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MONNAIE  ET  CHANGE 


DOCUMENTS  RELATIFS  À  L’HISTOIRE  DE  LA  MONNAIE, 
DES  BANQUES  ET  DU  CHANGE  EN  CANADA 


PÉRIODE  FRANÇAISE 


VOLUME  II 

BESOIN  URGENT  DE  MONNAIE  DANS  LA  COLONIE1 
M.  Dupuy  20  8bre  1727. 

Monseigneur, 

Vous  voyés,  Monseigneur,  quel  besoin  nous  avons  d’argent  dans  la  Colonie, 
l’année  prochaine;  je  vous  ay  suplié  par  mes  autres  lettres  d’ordonner  qu’il  nous 
en  soit  envoyé  sur  les  Excedens  des  dépenses  a  remettre  à  la  Colonie  et  d’en  faire 
faire  le  fonds  en  tout  ou  en  partie  dans  l’Etat  du  Roy2  pour  1728.  Je  vous  fais 
la  meme  priere  aujourd’huy  avec  encore  plus  d’instance,  la  Colonie  et  tout  son 
commerce  étant  dans  une  extrême  langueur  faute  d’espèces. 


[Signe]  dupuy. 

a  Quebec  le  29  octobre  172  [7]. 

IL  EST  QUESTION  D’UN  TAUX  PLUS  ELEVE  POUR  LES 
MONNAIES  AU  CANADA3 

M.  Du  Puy 

Monseigneur, 

J’ai  eu  l’honneur  de  vous  proposer  un  expédient  simple  pour  l’argent  du 
Canada  qui  est  l’augmentation  de  la  valeur  d’un  quart  en  sus  telle  qu’elle  a  eu 
lieu  autrefois;  mais  il  faut  avoiier  que  cela  n’opereroit  pas  encore  ce  que  l’on 
peut  souhaiter  icy  ;  que  cela  n’empêcheroit  pas  le  forain  d’emporter  l’argent  en 
augmentant  de  prix  ses  marchandises  à  proportion  de  la  plus  valiie  de  l’espèce, 
que  cela  auroit  quelque  desavantage  pour  l’officier  et  ne  mettroit  pas  la  Colonie 
hors  d’atteintes  aux  diminutions  et  autres  révolutions  de  monnoyes  qui  se  font 
en  France,  lesquels  pour  ne  venir  dans  la  Colonie  qu’hors  des  tems  et  des  cir¬ 
constances  qui  les  ont  fait  établir,  n’operent  jamais  icy  les  mêmes  effets  qu’on 
peut  avoir  envisagé  en  France  pour  y  donner  lieu.  Joint  à  ce  qu’on  sçait 
toujours  icy  les  diminutions  et  augmentations  d’espèces  avant  qu’on  les  puisse 
annoncer  dans  les  formes. 

Un  mémoire  qui  vous  paroitra  bien  détaillé  et  lever  toutes  les  diffîcultez 
qu’on  pourroit  objecter  ainsy  que  le  doivent  faire  de  pareils  Mémoires  quand  ils 
sont  bien  conçus,  contient  un  expédient  qui  porte  a  plus  de  choses  et  renferme 
plus  d’avantages  à  la  fois  pour  la  colonie.  Il  est  du  Sr.  Cugnet,  Directeur  du 
Domaine,  qui  est  une  personne  de  beaucoup  d’esprit  et  d’une  profonde  médita¬ 
tion.4 * 


[ Signé J  dupuy 

à  Quebec  le  27  octobre  1727. 


1  Série  C11  I,  Vol.  49-2,  p.  481. 

2  Dans  la  première  partie  de  cette  dépêche,  Dupuy  donne  un  compte  rendu  détaillé 

des  finances  de  la  colonie.  Quant  à  la  place  de  “l’état  du  roi”  dans  le  système  financier 
de  la  colonie,  vçir  note  1,  p.  386.  3  Série  C11  I,  Vol.  49-2,  p.  483. 

4  Ce  mémoire  de  Cugnet  n’a  pas  été  trouvé.  Comme  le  document  suivant  l’indique, 

le  ministre  ne  le  considéra  pas  avec  bienveillance. 
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EXCHANGE  IN  CANADA 


FRENCH  PERIOD 


VOLUME  II 

URGENT  NEED  OF  MONEY  IN  THE  COLONY 
il/.  Dupuy  20  O  et.,  1727 

My  Lord, 

Tou  see,  My  Lord,  how  great  is  our  need  of  nroney  in  the  colony  for 
next  year  ;  I  hâve  begged  you  in  my  otlier  letters  to  order  that  some  may  be 
sent  to  us  out  of  tbe  surplus  of  tbe  funds  to  be  remitted  to  the  colony,  and 
to  provide  tbe  amount,  in  whole  or  in  part,  in  tbe  Establishment  of  tbe  King1 
for  1728.  I  make  tbe  same  request  to-day  with  even  greater  urgency,  tbe 
colony  and  ail  its  trade  being  under  extreme  dépréssion  from  lack  .of  money. 


[Signed]  Dupuy. 

Quebec,  29  October,  1727. 

PROPOSED  HIGHER  RATING  OF  THE  COINAGE  IN  CANADA 

il/.  Dupuy 

My  Lord: 

I  had  tbe  honour  of  proposing  to  you  a  simple  expédient  for  tbe  money 
of  Canada,  winch  is  tbe  raising  of  its  rating  by  a  quarter,  as  was  tbe  case 
f ormerly  ;  but  it  must  be  acknowledged  that  that  would  not  effect  wbat  we 
may  wisb  bere  ;  that  it  would  not  prevent  tbe  merchant  from  abroad  froir 
taking  away  tbe  money  by  raising  the  price  of  bis  mercliandise  in  proportion 
to  the  higber  rating  of  tbe  coinage  ;  that  it  would  be  of  sonie  disadvantage  to 
tbe  officiais  and  would  not  place  tbe  colony  out  of  reach  of  injury  from  the 
réductions  and  otlier  changes  in  the  currency  whicli  are  going  on  in  France, 
and  wThich,  coming  only  to  the  colony  out  of  tbe  seasons  and  circumstances 
which  caused  them  to  be  adopted,  will  never  produce  here  the  same  effects  as 
were  looked  for  in  France  in  putting  them  into  operation.  Add  to  this,  that 
thev  lcnow  bere  tbe  réductions  and  increases  of  tbe  currency  before  tbese  can 
be  formally  announced. 

A  mémorandum  which  will  appear  to  you  to  be  in  great  detail  and  to 
remove  tbe  difficulties  which  may  be  raised,  as  such  memoranda  should  do 
when  tbey  are  well  thougbt  out,  contains  an  expédient  which  deals  with  manv 
matters  and  at  the  same  time  discloses  more  advantages  to  tbe  colony.  It  is 
by  M.  Cugnet,  Director  of  tbe  Domain,  who  is  an  individual  of  much  intelli¬ 
gence  and  of  profound  reflection.2 

\_8igned ]  Dupuy. 

Quebec,  October  27,  1727. 

1  In  the  first  part  of  this  despatch  Dupuy  gave  a  detailed  statement  of  the 

finances  of  the  colony.  As  to  the  place  of  the  “  establishment  of  the  King  in  the 
financial  system  of  the  colony,  see  note  1,  p.  387.  ...  ,  ,  ,  .  , 

2  This  mémorandum  of  Cugnet’s  has  not  heen  found.  As  the  document  which 
follows  indicates,  it  was  not  favoured  by  the  minister. 
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MONNAIE  ET  CHANGE 


LA  PROPOSITION  DE  RETABLIR  UN  TAUX  SPECIAL  POUR  LA 
CIRCULATION  AU  CANADA  N’EST  PAS  APPROUVEE1 

A  Versailles  le  24  May  1728. 

À  M.  DUPUY 

Je  comiois  toute  la  nécessité  qu’il  y  a  de  procurer  au  Canada  des  especes 
qui  puissent  faire  rouler  le  Commerce  jnterieur  de  la  Colonie,  mais  outre 
que  Sa  Maté.  n’a  aucun  fonds  a  y  remettre  pour  les  dépenses  la  proposition 
que  vous  avez  fait  d’augmenter  d’un  quart  les  especes  n’opereroit  point  ce  que 
l’on  a  pensé  sur  cela  par  ce  que  ces  especes  Sortiroient  Egalement  de  la 
Colonie,  celles  qu’on  pourrait  fabriquer  a  un  Coin  particulier  ny  feroient 
pas  un  plus  long  Séjour  par  la  facilité  que  l’on  aurait  de  S’en  défaire  en 
france  comme  matière  sur  laquelle  jl  ny  aurait  qu’a  gagner  pour  eux  Si  on 
Suivoit  la  proposition  de  l’Autbeur  du  Mémoire  que  vous  m’avez  envoyé  qui 
serait  de  leur  donner  un  Tiers  au  dessus  de  leur  valeur  jntrinseque,  Jl  n’a 
pas  Sans  doute  reflecby  que  les  especes  qui  ont  actuellement  Cours  en  france 
Sont  Sur  un  pied  plus  haut  que  le  Tiers  de  la  valeur  Jntrinseque,  je  suis 
surpris  que  cette  remarque  vous  ait  echapé.2 

Touttes  ces  propositions  ne  pouvant  donc  convenir  au  point  qu’on  doit  Se 
proposer  de  mettre  une  espece  dans  la  Colonie  qui  ne  serve  qu’a  son  Com¬ 
merce  Jnterieur,  Jl  est  question  de  trouver  un  moyen  pour  remplir  cette 
veüe  Jy  travaille  et  Je  pourray  peut  estre  en  venir  a  bout  avant  le  Départ 
lu  vaisseau,  vous  Scaurez  tout  au  moins  par  cette  voye  mes  jdees  Sur  cela 
Sjl  y  a  du  retardement  dans  l’execution. 


DISETTE  D’ARGENT  DANS  LA  COLONIE3 

Colonies 

Mra  de  Beauharnois  et  Daigremont.  A  Quebec  ce  11  9bre  1728 

Monseigneur, 

Nous  sommes  M.  Daigremont  et  moi  très  embarrassés  sur  la  disette 
d’argent  qu’il  y  a  en  Canada.  Tout  le  public  nous  a  fait  des  représentations 
par  des  requêtes  pour  faire  de.  la  monnoye  de  carte  que  l’on  ferait  retirer  a 
l’arrivée  du  vaisseau  du  Roy;  le  commerce  des  billets  particuliers4 * * * * * *  est  fort 
dangereux  et  donne  lieu  a  une  usure  épouvantable  dont  on. n’a  que  trop  veu  les 
mauvais  effets. 


1  Série  B:  Vol.  52-1,  p.  195. 

2  Voir  les  édits  du  mois  de  janvier,  p.  550,  et  du  26  mai  1726,  p.  558,  dans  lesquels, 
surtout  dans  le  premier,  sont  entièrement  exposées  au  point  de  vue  du  fisc,  les  raisons  de 
l’augmentation  des  taux  des  monnaies. 

s  Série  C11  I,  Vol.  50,  p.  81. 

4  Comme  à  l’ordinaire,  quand  il  n’était  pas  envoyé  de  monnaie  au  Canada  ou  que 

par  suite  du  manque  de  lettres  de  change,  ce  qui  avait  été  envoyé  était  retourné  en 

France  durant  la  même  saison,  le  défaut  de  monnaie  induisit  les  marchands  à  émettre, 

pour  de  petits  montants,  des  billets  ou  bons  qui  passaient  bientôt  dans  la  circu¬ 

lation  générale.  C’est  ce  qui  eut  lieu  en  1683  (voir  note  4,  p.  60)  précisément  avant 

l’émission  de  la  première  monnaie  de  carte  par  DeMeulles  (voir  p.  68).  Il  est  fait 
mention  d’une  situation  semblable,  à  cette  époque,  alors  que  les  marchands  eurent  encore 

recours  à  l’émission  de  billets  et  que  l’intendant  fut  sollicité  de  recourir  à  la  monnaie 

de  carte. 
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PROPOSAI,  TO  RE-ESTABLISH  A  SPECIAL  RATIRG  FOR 
CAR  ADI  AR  CURRERCY  ROT  APPROVED  OE 


To  M.  Dupüy 


Versailles,  May  24,  1727. 


I  know  the  full  necessity  there  exists  of  procuring  specie  for  Canada 
whieli  may  promote  the  interior  trade  of  the  eolony,  but,  apart  from  the  fact 
as  bull  ion,  on  winch  there  would  only  be  gain  for  them  if  the  proposition 
you  made  of  raising  the  rating  of  the  currency  by  a  quarter  would  not  work 
as  you  think,  because  these  coins  would  leave  the  eolony  in  the  saine  way. 
Those  which  might  be  minted  with  a  spécial  die  would  not  last  mucb  longer 
on  account  of  the  facility  they  would  hâve  of  getting  rid  of  them  in  France 
as  bullion,  on  which  there  would  only  be  gain  for  them  if  the  proposition 
of  the  author  of  the  mémorandum  were  accepted,  which  would  be  to  give 
them  one  third  over  and  above  their  intrinsic  value.  It  lias,  no  doubt,  occurred 
to  him  that  the  coins  which  are  at  présent  in  circulation  in  France  are  on  a 
basis  much  higher  than  one  third  of  the  intrinsic  value.  I  am  surprised  that 
this  observation  escaped  you.1 

Rone  of  these  propositions  being  conformable  to  the  point  which  one  must 
hâve  before  himself,  of  establishing  in  the  eolony  a  currency  which  will  be 
employed  only  in  its  interior  trade,  the  question  is  to  find  a  means  of  meeting 
this  requirement.  I  am  working  at  it  and  may  be  able  to  reach  a  conclusion 
before  the  departure  of  the  vessel.  You  will  fully  know  at  least,  by  that 
channel,  mv  views  on  the  matter,  if  there  should  be  a  delay  in  giving  them 
effeet. 


LACK  OF  CURRERCY  IR  THE  COLORY 

Colonies 

Messrs  de  Beaubarnois  and  D’Aigremont,  Québec,  November  11,  1728. 

My  Lord: 

M.  Daigremont  and  I  are  verv  much  embarrassed  by  the  scarcity  of 
money  existing  in  Canada.  The  public  hâve  ail  made  représentations  to  us, 
by  means  of  pétitions,  to  issue  card  money,  which  could  be  withdrawn  on  the 
arrivai  of  the  King’s  vessel  ;  the  trafficking  in  personal  notes2  is  very 
dangerous  and  gives  rise  to  frightful  usury,  the  ill  effects  of  which  are  only 
too  visible. 


1  See  the  edicts  of  January  1726,  given  at  p.  551,  and  of  the  26th  May  1726,  given 
at  p.  559,  in  which,  particularly  in  the  first,  the  fiscal  reasons  for  increasing  the  ratings 
of  the  coins  were  fully  set  forth. 

2  As  usual,  when  coined  money  was  not  sent  to  Canada,  or  when,  for  lack  of  bills 
of  exchange,  what  was  sent  was  returned  to  France  within  the  same  season,  the  dearth 
of  currency  for  local  circulation  led  to  the  issue  of  small  notes  or  bons  hy  the  merchants, 
and  these  soon  passed  into  general  circulation.  This  occurred  in  1683  (see  note  2, 
p.  61)  just  before  the  issue  of  the  first  card  money  by  DeMeulles  (see  p.  69).  A 
similar  situation  is  recorded  at  this  time,  alike  as  to  the  issue  of  merchants’  notes,  and 
the  pressure  on  the  intendant  to  resort  to  card  money. 
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Nous  allons  examiner  tout  et  nous  ne  nous  y  déterminerons  qu’ autant  que 
nous  ne  pourrons  absolument  nous  en  dispenser,  et  il  n’y  a  guère  de  moyens  de 
pouvoir  faire  autrement. 

Nous  avons  l’honneur  d’estre  avec  un  très  profond  respect, 

Monseigneur, 

Vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs 

BEADHAKN  OIS. 
DAIGREMONT.1 

A  Québec  ce  11e  Novembre  1728. 


ON  DONNERA  PLUS  TARD  DES  INSTRUCTIONS  POUR  LA 
DISPOSITION  DE  LA  MONNAIE  DE  CARTE2 

Mémoire  du  Roy  aux  Srs  Marquis  de  Beauharnois,  Gouverneur  et  Lieutenant 
General  en  la  Nouvelle  France,  et  au  Sr  Hocquart,  Commissaire 
General  de  la  Marine  ordonnateur  au  dit  pays. 

22  Mars  1729 3 

Sa  Majesté  s’est  fait  rendre  compte  de  la  lettre  écrite  par  les  Srs  Marquis 
de  Beauharnois  et  D’Aigremont  du  11  novembre  de  l’année  dernière,4 *  ensemble 
de  la  requeste  à  eux  présentée  par  les  negocians  de  Canada  par  laquelle  ils 
ont  demandé  qu’il  fut  etably  au  dit  pays  une  monnoye  en  billets  ou  autrement. 

Ces  représentations  des  negocians  celles  qui  ont  esté  faites  par  le  public 
ausdits  Srs  de  Beauharnois  et  D’Aigremont  pour  l’établissement  d’une  mon¬ 
noye  de  carte,  la  connoissance  que  Sa  Majesté  a  de  la  nécessité  tant  par  raport 
au  commerce  extérieur  et  intérieur  que  pour  l’accroissement  de  la  Colonie 
qu’il  y  ait  une  monoye  sédentaire  dans  le  pays  l’ont  déterminé  de  rendre 
l’Ordonnance  que  les  Srs  de  Beauharnois  et  Ilocquart  trouveront  cy  jointe 
par  laquelle  Elle  veut  qu’il  soit  fabriqué  pour  400  m11.  de  monnoye  de  carte 
de  la  valeur  mentionnée  dans  ladite  Ordonnance  à  tout  le  contenu  de  laquelle 
ils  se  conformeront. 

Sa  Majesté  est  persuadée  que  cette  monnoye  sera  regardée  dans  le  pays 
de  la  même  manière  que  les  especes  d’or  et  d’argent  par  l’aplication  constante 
qu’elle  fera  des  fonds  qui  seront  destinés  pour  les  dépenses  de  la  Colonie  pour 
retirer  chaque  année  le  tout  ou  la  plus  grande  partie  de  cette  monnoye,  soit  par 
la  vente  des  munitions  et  marchandises  qu’Elle  fera  envoyer,  soit  par  les 
lettres  de  change  qui  seront  tirées  sur  chaque  exercice  et  qui  seront  régulière¬ 
ment  acquittées  en  France  en  argent  comptant  et  pour  la  valeur  desquelles 
il  sera  fourni  de  la  monoye  de  carte  en  Canada. 

1  D’Aigremont  (voir  note  1,  p.  256),  était  à  l’époque  de  la  suspension  et  du  rappel 
de  Dupuy,  commissaire  de  la  marine  et  délégué  de  l’intendant  à  Montréal.  Dupuy 
lui  transféra  sa  charge  d’intendant  et  le  1er  octobre  1726,  Beauharnois  informa  le 
ministre  qu’il  avait  fait  venir  d’Aigremont  de  Montréal,  pour  remplacer  Dupuy,  avec  le 
titre  de  commissaire  ordonnateur.  Le  2  décembre  le  gouverneur  écrivit  de  nouveau 
pour  annoncer  la  mort  d’Aigremont  dont  il  fait  l’éloge  en  déclarant  qu’il  avait  été 
universellement  admiré  et  respecté. 

2  Série  F3,  Vol.  11,  p.  809.  3  En  marge. 

4  Voir  antérieurement,  p.  580.  Il  n’a  été  trouvé  ni  dans  ces  documents  ni  ailleurs, 

aucune  des  pétitions  présentées  par  les  marchands  et  autres,  bien  qu’il  en  soit  souvent 

fait  mention. 
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We  shall  look  mto  every  means,  and  we  shall  not  décidé  on  this,  except 
m  so  far  as  it  is  absolutelj  impossible  to  dispense  witli  it  ;  there  is  scarcely 
any  means  of  doing  otherwise. 

We  hâve  the  hononr  to  be,  with  the  deepest  respect,  My  Lord, 

Yonr  most  humble  and  obedient  servants, 

Beauharnois 

Daigremont1 


INSTRUCTIONS  AS  TO  DISPOSAT  OF  CARD  MONEY  ABOUT  TO 

BE  ISSUED 

Mémorandum  of  the  King  to  the  Marquis  de  Beauharnois ,  Governor  and  Lieu¬ 
tenant  General  of  New  France ,  and  Sr  Hocquart,  C ommissary  General 
of  the  Marine,  Controller  of  the  said  country. 

March  22,  17292 

His  Majesty  having  had  a  report  made  to  him  on  the  letter  written  by  the 
Marquis  de  Beauharnois  and  Sr  Daigremont  on  November  11,3  of  last  year, 
together  with  the  pétition  presented  to  them  by  the  merchants  of  Canada,  by 
which  they  requested  there  should  be  established  in  the  said  country  a  cur- 
rency  in  notes  or  in  some  other  form, 

Tliese  représentations  of  the  merchants,  those  made  by  the  public  to  the 
said  Srs  de  Beauharnois  and  D’Aigremont  for  the  establishment  of  a  card 
money,  the  knowledge  His  Majesty  has  of  the  necessity,  alike  in  reference  to 
interior  and  foreign  trade  and  to  the  growth  of  the  colony,  that  there  should 
be  a  currency  indigenous  to  the  country  decided  him  to  issue  the  ordinance 
which  Messrs  de  Beauharnois  and  Hocquart  will  find  herewith,  by  which  he 
wills  that  there  shall  be  issued,  to  the  amount  of  400,000  livres,  card  money 
of  the  values  mentioned  in  the  said  ordinance,  to  the  entire  contents  of  which 
they  shall  conform  themselves. 

His  Majesty  is  persuaded  that  this  money  will  be  regarded  in  the  country 
in  the  same  manner  as  gold  and  silver  coin,  by  the  constant  application  which 
he  will  make  of  the  funds  to  be  devoted  to  the  expenses  of  the  colony,  to  the 
retirement  each  year  of  ail  or  the  greater  part  of  this  money,  either  by  the 
sale  of  munitions  and  merchandise,  which  he  will  bave  sent  out,  or  by  the  bills 
of  exchange  which  shall  be  drawn  on  each  appropriation,  and  which  shall  be 
paid  regularly  in  France  in  cash,  and  for  the  amount  of  which  there  shall  be 
returned  card  money  of  Canada. 

1  D’Aigremont  (see  note  1,  p.  257)  was,  at  the  time  of  Dupuy’s  suspension  and 
recall,  commissary  of  the  marine  and  deputy  of  the  intendant  at  Montreal.  To  him 
Dupuy  turned  over  his  functions  as  intendant,  and,  on  lst  October  1726,  Beauharnois 
announced  to  the  minister  that  he  had  brought  D’Aigremont  from  Montreal  to  take  the 
place  of  Dupuy,  under  the  title  of  administrative  commissary  or  intendant  commis¬ 
sary.  On  December  2nd  the  governor  writes  again  annopncing  the  death  of  D’Aigre¬ 
mont,  whom  he  eulogizes  as  having  been  universally  admired  and  respected. 

2  Date  given  in  the  margin. 

3  Given  above,  p.  581.  None  of  the  pétitions  presented  by  the  merchants  and 
others,  though  frequently  referred  to,  hâve  been  found  either  in  these  documents  or 
elsewhere. 
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Lorsque  la  fabrication  de  cette  monnoye  aura  esté  faite  l’intention  de  Sa 
Majesté  est  que  si  les  Srs  de  Beauharnois  et  D’Aigremont  s’étoient  sur  les 
représentations  de  tout  le  pays  déterminés  à  faire  de  cette  monoye  ou  des 
billets  avant  la  réception  des  ordres  de  Sa  Majesté,  il  soit  pris  de  la  nouvelle 
monnoye  dont  Elle  ordonne  la  fabrication  pour  la  somme  de  celle  qui  aura 
esté  employée  ou  des  billets  s’il  en  a  esté  fait  et  que  le  tout  soit  retiré  et  brûlé 
dont  il  sera  dressé  procès-verbal  et  dont  une  expédition  sera  envoyée  au  Secré¬ 
taire  d’Etat  ayant  le  Département  de  la  Marine.1 2 

Le  Sr  ïïocquart  aura  soin  de  faire  compter  le  commis  des  Trésoriers  ou 
autres  de  l’usage  qui  aura  esté  fait  de  cette  monnoye  ou  billets  faits  sans  ordre, 
suposé  qu’il  en  ait  esté  fait. 

Il  fera  ensuitte  remettre  au  commis  du  Trésorier  en  exercice  en  nouvelle 
monnoye  de  carte  la  somme  qui  sera  nécessaire  pour  achever  le  payement  des 
dépenses  de  la  présente  année  contenues  dans  l’etat  de  Sa  Majesté,  de  laquelle 
somme  ledit  commis  donnera  son  récépissé  par  quat3;  au  bas  des  quatre  procès 
verbaux  de  fabrication. 

L’intention  de  Sa  Majesté  est  que  le  surplus  de  cette  monnoye  soit  ren¬ 
fermé,  ainsy  que  le  poinçon  de  ses  armes,  dans  un  coffre  ou  armoire  qui  sera 
déposé  au  Bureau  de  l’Intendance,  qu’il  y  ait  deux  serrures  différentes  et  que 
les  deux  clefs  de  ces  serrures  soient  remises  une  au  Sr.  ïïocquart  et  l’autre 
au  Controlleur2  et  lorsqu’il  sera  nécessaire  de  remettre  des  fonds  au  commis 
du  Trésorier  pour  le  payement  des  dépenses  qui  seront  ordonnées,  le  coffre  ou 
armoire  sera  ouvert  par  ledit  Sr  Hocquart  et  le  Controlleur  et  il  en  sera  tiré  en 
leur  présence  le  nombre  de  cartes  qui  sera  jugé  nécessaire  par  ledit  Sr  Hocquart 
pour  estre  remises  au  commis  du  Trésorier  qui  en  donnera  son  récépissé  au  bas 
des  procès  verbaux  qui  seront  déposés  à  l’Intendance  et  au  Controlle  et  il  en  sera 
usé  de  même  toutes  les  fois  que  pareille  remise  sera  jugée  nécessaire. 

Les  fonds  qui  sont  ordonnés  pour  les  dépenses  de  la  présente  année  et  ceux 
qui  le  seront  pour  l’année  1730  se  trouvant  plus  que  payés  par  le  fonds  de 
88.050n.4s.  2d.  remis  en  1728  a  compte  des  fonds  de  1729,  par  les  lettres 
de  change  montant  à  512  49411.  15s  tirées  sur  l’exercice  de  la  présente  année 
dont  Sa  Majesté  a  bien  voulu  ordonner  le  payement  pour  conserver  le  crédit 
dans  le  pays,  par  l’envoy  qu’Elle  fait  des  munitions  et  marchandises  pour 
la  somme  de  60  59711  19s.9d.  et  que  pareil  envoy  sera  fait  l’année  prochaine, 
que  d’ailleurs  en  attendant  qu’Elle  puisse  estre  éclaircie  en  quoy  consistent 
les  excédents  des  dépensés  des  années  1725.  1726.  1727  et  1728,  et  ayant 
pourveu  au  service  de  ces  deux  années  et  au  delà  par  la  monnoye  de  carte,  les 
recettes  extraordinaires  du  produit  des  ventes  des  munitions  et  marchandises 
ües  magasins  et  des  pelleteries  provenant  des  forts  Frontenac  et  de  Niagara, 
il  ne  doit  estre  tiré  aucune  Lettre  de  change  sur  l’exercice  de  la  présente  année 
ni  de  celuy  de  1730.  Elle  a  très  expressément  deffendu  au  Sr  Hocquart  de  le 
soufrir  sous  quelque  prétexte  ni  pour  quelque  raison  que  ce  puisse  estre,  Elle 
est  bien  aise  de  le  repetter  encore  dans  cette  depesche  commune,  et  d’ajouter 
qu’outre  qu’Elle  trouveroit  fort  mauvais  qu’il  fut  contrevenu  à  cette  défense, 


1  Le  conseil  de  la  marine  dirigé  par  un  président,  avait  été  aboli  quand  le  roi 
atteignit  sa  majorité  en  1723.  Le  département  de  la  marine  fut  alors  mis  sous  la 
direction  d’un  secrétaire  d’Etat. 

2  A  cette  époque  Lanoullier  était  contrôleur  de  la  marine,  mais  il  fut  destitué 

bientôt  après  et  le  22  mai  Hocquart  était  informé  que  Varin  avait  été  nommé  pour  lui 

succéder  (voir  note  1,  p.  356). 
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^^en  these  cards  sliall  hâve  been  prepared  the  lxing’s  intention  is  that,  if 
S  de  Beauharnois  and  D  Aigremont  had  decided,  on  the  représentations  of 
the  whole  country,  to  issue  soine  of  this  money  or  these  notes  hefore  the  receipt 
of  His  Majesty’s  orders,  there  shall  be  taken  frorn  the  new  inoney  the  issue 
of  which  has  been  ordered,  an  ainount  equal  to  that  which  may  hâve  been 
employed,  or  of  the  notes,  if  any  may  bave  been  issued,  and  that  the  whole 
shall  be  withdrawn  and  burned,  an  official  certificate  of  which  shall  be  drawn 
up  and  a  copy  sent  to  the  Secretary  of  State  having  the  Department  of  Marine 
in  charge.1 

Sr  Hocquart  will  take  care  to  bave  the  agent  of  the  Treasurers  or  others 
informed  of  the  application  which  has  been  made  of  this  money  or  these  notes, 
supposing  some  hâve  been  issued. 

Ile  will  cause  to  be  remitted  afterwards  to  the  agent  of  the  Treasurer  in 
office,  in  new  card  money,  the  sum  necessary  to  complété  the  payment  of  the 
expenses  for  the  présent  year  contained  in  the  Establishment  of  His  Majesty, 
for  which  sum  the  said  agent  will  give  his  receipt  in  quadruplicate  at  the  foot 
of  the  four  official  minutes  of  préparation. 

It  is  Ilis  Majesty’s  intention  that  the  remainder  of  this  money  shall  be 
locked  u  p,  along  with  the  die  of  his  arms,  in  a  strong  box  or  chest  which  shall 
be  placed  in  the  Intendancv  office,  that  there  shall  be  two  different  locks  and  that 
the  two  keys  of  these  locks  shall  be  delivered  one  to  Sr  Hocquart  and  the  other 
to  the  Controller,2 * *  and  when  it  shall  be  necessary  to  supply  funds  to  the  agent 
of  the  Treasurer  for  the  payment  of  expenses  which  bave  been  ordered,  the 
strong  box  or  chest  shall  be  opened  by  the  said  Sr  Hocquart  and  the  Controller, 
and  there  shall  be  taken  from  it,  in  their  presence,  the  number  of  cards  deeined 
necessary  by  the  said  Sr  Hocquart  to  be  handed  over  to  the  agent  of  the  Trea¬ 
surer,  who  will  give  his  receipt  at  the  foot  of  the  official  minutes,  which  shall 
be  deposited  in  the  office  of  the  Intendant  and  the  office  of  the  Controller;  and 
this  practice  shall  be  followed  whenever  such  transfer  shall  be  deemed  neces¬ 
sary. 

The  funds  allotted  for  the  expenses  of  the  présent  year,  and  those  to  be 
allotted  for  the  year  1730,  proving  to  be  overpaid  by  the  sum  of  8 8, 05 O11  4S  2d 
remitted  in  1728,  on  account  of  the  fund  for  1729,  by  means  of  bills  of  exchange 
amonnting  to  512,494”  15s  drawn  on  the  appropriation  for  the  présent  year, 
of  which  His  Majesty  has  been  good  enough  to  order  the  payment  to  preserve 
the  crédit  of  the  country,  by  the  shipment  he  has  made  of  munitions  and  mer 
chandise  to  the  amount  of  60,597”  19s  9d,  and  by  a  similar  shipment  which 
will  be  made  next  year,  and  as,  furthermore,  while  awaiting  information  as  to 
what  the  extra  expenditures  for  the  vears  1725,  1726,  1727,  and  1728  consist 
in,  and  provision  having  been  made  for  the  service  of  these  two  years  and 
longer  by  the  card  money  and  the  extraordinary  receipts  from  the  product  of 
the  sales  of  munitions  and  marchandise  from  the  warehouses,  and  from  peltries 
coming  from  Eorts  Frontenac  and  Hiagara,  no  bill  of  exchange  should  be 
drawn  on  the  appropriation  of  the  présent  year  nor  that  of  1730.  He  has  very 
expressly  forbidden  Sr  Hocquart  to  permit  it  on  any  pretext  or  for  any  reason 
whatsoever.  He  is  desirous  of  repeating  it  in  the  joint  despatch,  and  to  add 
that,  apart  from  his  being  very  much  displeased  if  the  prohibition  is  dis- 

1  The  Council  of  Marine,  presided  over  by  a  president,  had  been  abolished  when 
the  King  came  to  his  majority  in  1723.  The  Department  of  Marine  was  then  placed 
in  charge  of  a  Secretary  of  State. 

2  At  this  time  Lanoullier  was  Controller  of  the  Navy,  but  he  was  dismissed 

shortly  afterwards  and,  on  22nd  May,  Hocquart  is  informed  of  the  appointaient  of 

Varin  as  his  successor  (see  note  1,  p.  357). 
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les  lettres  de  change  qui  seroient  tirées  seroient  renvoyées  et  ne  seroient 
pas  absolument  acquittées. 

Sa  Majesté  se  déterminera  l’année  prochaine  d’ordonner  qu’il  soit  tiré 
après  l’arrivée  du  vaisseau  qui  sera  envoyé  ladite  année  à  Quebec  des  Lettres 
de  change  sur.  l’exercice  de  1731  pour  180  ou  200  m11.  pour  lesquelles  il  sera 
retiré  pour  pareille  somme  de  monnoye  de  carte  qui  servira  au  payement  des 
dépenses  de  ladite  année  1731  et  il  en  sera  usé  de  même  dans  les  années 
suivantes. 

Sa  Majesté  voulant  que  la  distribution  des  Lettres  de  change  qui  seront 
tirées  chaque  année  à  commencer  au  mois  de  septembre  1730  soit  faite  avec 
justice,  qu’il  n’y  ait  point  de  préférence  ny  d’abus  et  que  tous  les  porteurs  de 
la  monnoye  de  carte  y  participent.  Elle  veut  que  ces  Lettres  de  change  soient 
visées  par  le  Sr  Ilocquart  qu’elles  ne  soient  délivrées  que  sur  l’état  qui  sera 
par  lui  arrêté  et  que  pour  cet  effet  il  se  fasse  remettre  par  ceux  qui  demande¬ 
ront  des  Lettres  de  change  les  cartes  qu’il  voudront  y  employer  et  qu’après 
en  avoir  fait  un  total  il  fasse  délivrer  à  chacun  des  Lettres  au  prorata  de  ce 
qu’ils  lui  auront  remis  en  monnoye,  c’est-à-dire  que  s’ils  ont  remis  poiir  300 
m11  de  cette  monnoye  et  qu’il  soit  tiré  pour  200  m11.  de  lettres  de  change,  il  en 
fera  délivrer  à  chacun  pour  les  deux  tiers  de  la  monnoye  de  carte  qu’il 
aura  déposé  entre  ses  mains  et  lui  rendra  l’autre  tiers  de  cette  monnoye,  par 
ce  moyen  on  évitera  toute  occasion  de  plainte  et  le  crédit  sur  cette  monnoye 
s’établira  de  plus  en  plus  par  l’exacte  et  juste  distribution  des  lettres  de 
change  qui  seront  regulierement  acquittées  en  France  en  argent  comptant,  Sa 
Majesté  ordonne  au  Sr.  Hocquart  de  suivre  cet  arrangement  avec  exactitude  et 
lui  deffend  de  faire  délivrer  aucune  lettre  de  change  qu’à  ceux  qui  remettront 
de  la  monnoye  de  carte  et  conformement  à  ce  qui  est  prescrit. 

Quoique  Sa  Majesté  ait  assés  amplement  expliqué  ses  intentions  aux  Srs 
Marquis  de  Beauharnois  et  Ilocquart  sur  les  dépenses,  pour  qu’ils  puissent 
juger  qu’Elle  n’aprouveroit  pas  qu’elles  fussent  excédées,  Elle  veut  bien 
encore  leur  observer  que  l’abondance  des  fonds  dans  laquelle  ils  se  trouveront 
après  la  fabrication  des  400  m11.  de  monnoye  de  carte  ne  change  point  ses 
intentions  et  qu’ils  doivent  se  renfermer  dans  l’étroite  exécution  de  ce  qu’Elle 
leur  a  prescrit  et  observer  une  grande  économie. 

Lorsque  le  Sr  Hocquart  aura  par  les  examens,  dont  Sa  Majesté  l’a 
chargé,  constaté  les  Becettes  et  Dépenses  réelles,  comme  il  doit  y  avoir  un  fonds 
considérable  de  reste  toutes  les  dépenses  jusques  et  compris  1730  payées,  Sa 
Majesté  déterminera  si  Elle  fera  supprimer  pour  autant  de  la  monoye  de  carte 
ou  si  Elle  en  ordonnera  l’employ  aux  dépenses  des  fortifications,  sur  quoi  ils 
attendront  ses  ordres  et  ne  feront  rien  de  leur  chef. 


[Non  signé.'] 
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regarded,  any  bills  of  exchange  that  may  he  drawn  will  be  returned  and 
absolutely  will  not  be  paid. 

His  Majesty  will  give  orders  next  year  that,  after  the  arrivai  of  the  vessel 
wluch  will  be  sent  to  Quebec  at  that  time,  bills  of  exchange  are  to  be  drawn 
for  the  year  1731  for  one  lmndred  and  eighty  or  two  hundred  thousand  livres, 
through  wliich  tliere  will  be  retired  an  equal  amount  in  card  money,  which 
will  serve  for  payment  of  the  expenses  for  the  said  year  1731,  and  the  same 
practice  will  be  adopted  for  the  following  years. 

Ifis  Majesty,  desiring  that  the  distribution  of  the  bills  of  exchange, 
which  are  drawn  each  year  commencing  froin  the  month  of  September  1730, 
may  be  done  equitably,  that  tliere  may  be  no  partiality  or  abuses,  and  that  ail 
the  holders  of  card  money  may  participate  therein,  directs  that  these  bills  of 
exchange  be  viséd  by  Sr  Hocquart,  that  thev  may  be  furnislied  only  on  the 
fund  which  shall  be  ordered  by  him,  and  that  to  this  end  he  shall  require 
those  who  request  bills  of  exchange  to  hand  over  to  him  the  cards  they  wish 
to  make  use  of  in  this  way,  and  that,  after  having  made  up  the  total,  lie  will 
bave  bills  delivered  to  each,  at  a  pro  rata  of  the  amount  they  hâve  delivered 
to  him  in  card  money;  that  is  to  say,  if  they  bave  handed  to  him  300,000 
livres  worth  of  card  money,  and  he  lias  drawn  bills  of  exchange  to  the  amount 
of  200,000  livres,  he  will  hâve1  bills  delivered  to  each,  amounting  to  two  thirds 
of  the  card  money  Avliich  has  been  placed  in  his  hands,  and  return  to  tliem  the 
other  third  of  the  card  money.  By  so  doing,  ail  occasion  of  conrplaint  will  be 
avoided,  and  the  crédit  of  this  money  will  be  more  and  more  established  by 
the  exact  and  just  distribution  of  the  bills  of  exchange,  wliich  shall  be  regu- 
larly  settled  in  France  in  cash.  ITis  Majesty  enjoins  Sr  Hocquart  to  follow 
this  arrangement  witli  exactness,  and  forbids  him  to  bave  any  bill  of  exchange 
delivered  except  to  those  who  shall  return  card  money  in  conformity  witli  the 
régulations. 

Although  His  Majesty  has  explained  to  the  Marquis  de  Beauharnois  and 
Sr  Hocquart  wûth  sufficient  fullness  his  wishes  respecting  expenditure  so 
that  they  may  conclude  that  he  would  not  approve  of  the  estimâtes  being 
exceeded,  he  desires  again  to  observe  to  them  that  the  abundance  of  the  funds 
with  which  they  will  be  provided  after  the  issue  of  the  400,000  livres’  worth 
of  card  money  does  not  change  his  purposes,  and  that  they  must  confine  them- 
selves  within  the  exact  scope  he  has  prescribed  for  them  and  observe  great 
economy. 

When  Sr  Hocquart,  by  the  audit  which  His  Majesty  lias  ordered  him  to 
make,  shall  hâve  ascertained  the  actual  receipts  and  expenditure  (as  tliere 
should  remain  a  considérable  surplus  fund,  ail  the  expenses  until  and  includ- 
ing  1730  being  paid),  His  Majesty  will  décidé  whether  he  will  hâve  card 
money  to  the  value  of  the  surplus  suppressed,  or  whether  he  will  employ  the 
amount  to  the  expenses  of  the  fortifications;  on  which  they  will  await  his 
orders  and  do  nothing  on  their  own  initiative. 


{Not  signed] 
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ORDONNANCE  POUR  UNE  NOUVELLE  EMISSION  DE  MONNAIE 

DE  CARTE1 2 

Ordonnance  du  Roi  au  sujet  de  la  monnaie  de  carte,  du  deuxième  mars, 

mil  sept  cent  vingt-neuf. 

DE  PAR  DE  ROI. 

Sa  Majesté  s’étant  fait  rendre  compte  de  la  situation  où  se  trouve  la  colonie 
de  Canada  depuis  l’extinction  de  la  monnaie  de  carte,  et  étant  informée  que  les 
espèces  d’or  et  d’argent  qu’elle  y  a  fait  passer  depuis  dix  années  pour  les.  dé¬ 
penses  du  pays  ont  repassé  successivement  chaque  annee  en  Erance,  ce  qui  en 
cause  l’anéantissement  du  commerce  intérieur  de  la  colonie,  empêche  l’accrois- 
sement  de  ses  établissements,  rend  plus  difficile  aux  marchands  le  débit  en  detail 
de  leurs  marchandises  et  denrées  ;  et  par  une  suite  nécessaire  fait  tomber  le  com¬ 
merce  extérieur  qui  ne  peut  se  soutenir  que  par  les  consommations  que  produit 
le  détail;  Sa  Majesté  s’est  fait  proposer  les  moyens  les  plus  propres  pour  re¬ 
médier  à  des  inconvénients  qui  ne  sont  pas  moins  intéressans  pour  le  commerce 
du  royaume  que  pour  ses  sujets  de  la  Nouvelle-Erance  :  dans  la  discussion  de 
tous  ces  moyens  aucun  n’a  paru  plus  convenable  que  celui  de  l’établissement 
d’une  monnaie  de  carte  qui  sera  reçue  dans  les  magasins  de  Sa  Majesté  en  paye¬ 
ment  de  la  poudre  et  autres  munitions  et  marchandises  qui  y  seront  vendues  et 
pour  laquelle  il  sera  délivré  des  lettres  de  change  sur  le  trésorier-général  de  la 
marine  en  exercice;  elle  s’y  est  d’autant  plus  volontiers  déterminée  qu’elle  n’a 
fait  en  cela  que  répondre  aux  désirs  des  négocians  de  Canada,  lesquels  ont 
l’année  dernière  présenté  à  cet  effet  une  requête  au  gouverneur  et  lieutenant- 
général  et  au  commissaire-ordonnateur  en  la  Nouvelle-Erance,  et  aussi  aux  de- 


1  Edits  et  Ordonnances:  Vol.  I,  p.  522. 

2  Durant  la  période  de  dépréciation  des  monnaies  françaises  surtout  à  partir  de 
1700  jusqu’à  1717,  il  se  trouvait  peu  de  monnaies  disponibles  en  France.  Le  paiement 
des  lettres  de  change  tirées  du  Canada  se  faisait  avec  lenteur  et,  encore  n’avait-il  lieu 
invariablement  qu’en  papier-monnaie  à  un  escompte  plus  élevé  même  que  pour  la 
monnaie  de  carte  du  Canada.  Cependant,  il  n’y  avait  que  des  lettres  de  change  à 
envoyer  du  Canada  en  France.  Lorsque  par  suite  du  remaniement  qui  eut  lieu  après  la 
chute  de  Law,  la  circulation  s’améliora  en  France,  les  lettres  de  change  devinrent  de 
nouveau  en  vogue  au  Canada.  La  demande  plus  pressante  de  lettres  de  change  eut 
naturellement  pour  effet  d’induire  les  autorités  canadiennes  à  se  permettre  des  dé¬ 
penses  additionnelles  qui  devaient  être  payées  au  moyen  de  lettres  de  change  sur  les 
trésoriers  généraux  de  la  marine.  En  conséquence  le  gouvernement  français  réprima 
vigoureusement  l’émission  des  lettres  de  change.  Les  dépenses  de  la  colonie  devaient 
être  restreintes  aux  fonds  et  principalment  aux  marchandises  qui  constituaient  les 
crédits  annuels  envoyés  au  Canada.  Le  développement  de  cette  politique  est  énoncé 
dans  les  instructions  à  Hocquart  qui  entra  en  fonctions  à  cette  époque  (note  2, 
p.  590).  Malgré  les  précautions  les  plus  vigilantes  et  les  menaces  les  plus  rigoureuses 
en  vue  de  ne  pas  excéder  les  crédits  annuels,  les  dépenses  dépassèrent  toujours  les 
recettes  qui  ne  comprenaient  qu’une  faible  proportion  d’argent.  L’argent  reçu  par 
les  marchands  était  naturellement  renvoyé  en  France,  parce  que  c’était  pour  ceux-ci 
le  mode  le  plus  direct  et  le  plus  économique  de  payer  les  importations.  Si  l’intendant 
avait  été  autorisé  comme  autrefois  (voir  note  3,  p.  382)  à  toucher  de  l’argent  en 
retour  de  lettres  de  change  sur  le  trésor  peu  de  numéraire  aurait  été  envoyé  hors  du 
pays,  vu  que  les  lettres  de  change  constituaient  le  mode  de  remise  le  plus  sûr.  Prati¬ 
quement  le  trésor  colonial  aurait  pu  disposer  dès  la  saison  suivante,  de  tout  l’argent 
non  thésaurisé  par  des  particuliers  et  n’aurait  eu  besoin  que  de  la  différence  entre  ce 
montant  et  les  crédits  annuels  qui  devaient  être  fournis  par  la  France.  Cependant  il 
fallait  toujours  tenir  compte  que  cette  thésaurisation  au  Canada  contribuait  avec 
l’exportation  du  numéraire,  à  restreindre  le  montant  d’argent  disponible  pour  la 
circulation  générale.  On  verra  que  les  colons  retiraient  même  de  la  circulation, 
une  quantité  considérable  de  monnaie  de  carte  qu’ils  thésaurisaient,  quand  le  rachat  en 
était  garanti. 
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ORDINANCE  FOR  THE  RE-ISSUE  OF  CARD  MONEY 

Ordinance  of  tlie  King  on  the  subject  of  Gard  Money,  of  Mardi  the  second , 
one  tliousand  seven  hundred  and  twenty  nine 


BY  THE  KING 


His.  Majesty  having  caused  a  report  to  be  made  to  him  of  tire  situation 
existing  in  the  colony  of  Canada,  since  the  abolition  of  card  money,  and  being 
informed  that  the  gold  and  silver  coin  which  for  ten  years  naat.  he  bas  hnd 
sent,  for  the  expenses  of  the  country,  bas  returned  eacli  successive  year  to 
France,1  which  causes  the  destruction  of  the  domestic  trade  of  the  colony, 
hinders  the  increase  of  its  establishments,  renders  more  difficult  the  retail  saie 
by  merchants  of  their  merchandise  and  provisions,  and  by  necessary  conséquence 
reduces  the  foreign  trade,  which  can  be  maintained  only  by  tire  consumption 
brought  about  by  retail  trade;  His  Majesty  Iras  had  before  him  propositions 
the  best  adapted  to  renredy  tlrese  inconveniences  which  are  not  less  matters  of 
concern  to  the  trade  of  the  Kingdom  tlran  to  his  subjects  in  New  France.  In 
the  discussion  of  ail  tlrese  means  none  has  appeared  adéquate  except  that  of 
the  establishment  of  a  card  money,  which  may  be  received  in  His  Majesty’s 
stores  in  payment  for  powder  and  other  munitions  and  goods  which  are  sold 
there,  and  for  which  there  shall  be  furnished  bills  of  exchange  on  the  Treasurer 
General  of  the  Marine  in  office  at  the  time.  He  has  made  this  decision  the 
more  willingly  as  he  is  simply  meeting  the  wishes  of  the  merchants  in  Canada, 
who  last  year  presented  a  pétition  to  this  effect  to  the  Governor  and  Lieutenant- 
General  and  to  the  Commissary  Intendant  of  New  France,  and  also  the 


1  During  the  period  of  the  demoralization  of  the  French  currency,  especially 
between  1700  and  1717,  few  coins  were  available  in  France.  The  bills  of  exchange 
drawn  from  Canada  were  slow  in  payment,  and  when  paid  it  was  invariably  in  paper 
money  at  a  heavier  discount  than  even  the  card  money  of  Canada.  There  was,  however 
nothing  but  bills  of  exchange  to  be  sent  from  Canada  to  France.  When  the  currency 
of  France  improved,  with  the  reconstruction  after  the  fall  of  Law,  the  bills  of  ex¬ 
change  once  more  came  into  favour  in  Canada.  Under  the  improved  demand  for  bills 
there  was  naturally  temptation  for  the  Canadian  authorities  to  indulge  in  surplus 
expenditures,  to  be  met  in  bills  on  the  treasurers  general  of  the  marine.  The  drawing 
of  bills  was  therefore  sharply  discouraged  by  the  Home  government.  The  expenditure 
of  the  colony  was  to  be  restricted  to  the  funds  and  merchandise,  chiefly  the  latter,  in 
which  the  annual  appropriations  were  sent  to  Canada.  The  development  of  this  policy 
was  brought  out  in  the  instructions  to  Hocquart  who  took  office  at  this  time  (see  note 
2,  p.  591).  In  spite  of  the  most  careful  précautions,  and  the  most  drastic  threats  in 
case  of  exceeding  the  annual  appropriation,  the  expenditures  always  exceeded  the 
receipts,  of  which  only  a  small  proportion  was  in  money.  The  money  which  came  into 
the  hands  of  the  merchants  naturally  returned  to  France  as  much  the  most  direct  and 
économie  means  of  paying  for  imports.  Had  the  intendant  been  permitted  as  formerly 
(see  note  3,  p.  383)  to  receive  cash  in  return  for  bills  of  exchange  on  the  treasury, 
little  money  would  hâve  left  the  country  as  bills  constituted  the  safer  mode  of  remit- 
tance.  Practically  ail  of  the  money  that  was  not  privately  hoarded  would  hâve  been 
available  for  the  use  of  the  colonial  treasury  the  following  season,  requiring  only  the 
différence  between  that  amount  and  the  annual  appropriation  to  be  supplied  from 
France.  Hoarding,  however,  had  always  to  be  reckoned  with  in  Canada,  as  combining 
with  the  export  of  specie  in  curtailing  the  money  available  for  current  circulation. 
Even  the  card  money,  as  we  shall  see,  so  long  as  its  rédemption  was  guaranteed  was 
to  a  remarkable  extent  withdrawn  from  circulation  and  hoarded  by  the  colonists. 
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mandes  des  habitans  en  général  qui  ont  fait  les  mêmes  représentations,  et  que 
cette  monnaie  sera  d’une  grande  utilité  au  commerce  intérieur  et  extérieur  par 
la  facilité  qu’il  y  aura  dans  les  achats  et  dans  les  ventes  qui  se  feront  dans  la 
colonie  dont  elle  augmentera  les  établissements,  et  Sa  Majesté  voulant  expliquer 
sur  ce  ses  intentions,  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Article  I. — Il  sera  fabriqué  pour  la  somme  de  quatre  cent  mille  livres  de 
monnaies  de  carte  de  vingt-quatre  livres,  de  douze  livres,  de  six  livres,  de  trois 
livres,  d’une  livre  dix  sols  ;  de  quinze  sols  et  de  sept  sols  six  deniers,  lesquelles 
cartes  seront  empreintes  des  armes  de  Sa  Majesté,  et  écrites  et  signées  par  le 
contrôleur  de  la  marine  à  Québec. 

II.  Les  cartes  de  vingt-quatre  livres,  de  douze  livres,  de  six  livres  et  de 
trois  livres  seront  aussi  signées  par  le  gouverneur,  lieutenant-général,  et  par 
,’intendant  ou  commissaire-ordonnateur. 

III.  Celles  d’une  livre  dix  sols,  de  quinze  et  de  sept  sols  six  deniers,  seront 
seulement  paraphées  par  le  gouverneur,  lieutenant-général  et  l'intendant  ou 
commissaire  ordonnateur. 

IV.  La  fabrication  des  dites  quatre  cent  mille  livres  de  monnaie  de  carte 
pourra  être  faite  en  plusieurs  fois  différentes,  et  il  sera  dressé  pour  chaque  fabri¬ 
cation  quatre  procès-verbaux  dont  un  sera  remis  au  gouverneur,  lieutenant- 
général,  un  autre  à  l’intendant  ou  commissaire-ordonnateur,  le  troisième  sera 
déposé  et  enregistré  au  bureau  du  contrôle,  et  le  quatrième  envoyé  au  secrétaire 
d’état  ayant  le  département  de  la  marine. 

V.  Défend  Sa  Majesté  au  dit  gouverneur,  lieutenant-général,  intendant  ou 
commissaire-ordonnateur  et  au  contrôleur  d’en  écrire,  signer  et  parapher  pour 
une  somme  plus  forte  que  celle  de  quatre  cent  mille  livres,  et  à  toutes  personnes 
de  la  contrefaire,  à  peine  d’être  poursuivies  comme  faux  monnoyeurs1  et  punies 
comme  tels. 

VI.  Veut  Sa  Majesté  que  la  monnaie  de  carte  faite  en  exécution  de  la  pré¬ 
sente  ordonnance  ait  cours  dans  la  colonie  pour  la  valeur  écrite  sur  icelle  et 
qu’elle  soit  reçue  par  les  gardes-magasins  établis  dans  la  colonie  en  payement  de 
la  poudre,  munitions  et  marchandises  qui  seront  vendues  des  magasins  de  Sa 
Majesté,  par  le  trésorier  pour  le  payement  des  lettres  de  change  qu’il  tirera  sur 
les  trésoriers-généraux  de  la  marine,  chacun  dans  l’année  de  son  exercice,  et 
dans  tous  les  payemens  généralement  quelconques  qui  se  feront  dans  la  colonie 
de  quelqu’espèce  et  de  quelque  nature  qu’ils  puissent  être. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  sieur  marquis  de  Beauharnois,  gouver¬ 
neur  et  lieutenant-général  de  la  Nouvelle-France,  et  au  sieur  Hocquart,2  com- 


1  Les  “Faux  Monnoyeurs”  étaient  normalement  les  personnes  qui  fabriquaient  les 
coins  pour  la  production  de  fausses  monnaies.  Cependant  l’expression  s’appliquait 
plus  ou  moins  à  d’autres  personnes  qui  se  servaient  de  coins  pour  frapper  les  monnaies 
et  quelques  fois  même  à  ceux  qui  étaient  chargés  de  les  faire  circuler.  Ici  son  appli¬ 
cation  s’étend  aussi  à  ceux  qui  se  livraiènt  à  la  contrefaction  de  la  monnaie  de  carte. 
Le  châtiment  des  “faux  monnoyeurs”  en  vertu  de  la  loi  française  est  resté  longtemps  le 
plus  sévère  en  Europe.  Au  temps  de  la  féodalité,  on  leur  arrachait  les  yeux;  plus  tard, 
ils  étaient  mis  à  mort  et  au  temps  de  Charles  V  et  de  François  I,  la  peine  de  mort  était 
infligée  par  le  moyen  d’un  chaudron  d’eau  bouillante.  A  Québec,  le  2  septembre  1736, 
l’intendant  Hocquart  assisté  des  membres  du  conseil  et  des  officiers  de  justice  de  la 
couronne,  condamna  Louis  Mallet  et  Marie  Moore,  sa  femme,  à  être  pendus  pour 
avoir  fait  et  mis  en  circulation  de  la  fausse  monnaie  de  carte.  Il  est  fait  mention  de 
quelques  autres  exécutions  de  même  genre. 

2  Gilles  Hocquart  de  Champerny,  chevalier  et  conseiller  du  roi,  deuxième  fils  de 
Sr  Hocquart  de  Suller,  intendant  du  Havre  et  de  Toulon,  naquit  à  Montagne  en  1694. 
Il  commença  sa  carrière  publique  comme  commis  à  Brest  en  1706.  Il  fut  ensuite 
nommé  commissaire,  d’abord  à  Toulon  en  1718,  puis  à  Rochefort  en  1721  et  y  devint 
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requests  of  tbe mbabitants  in  general  wbo  hâve  made  the  saine  représenta¬ 
tions,  and  that  tins  currency  will  be  of  great  benefit  to  trade,  both  interior  and 
foreign  owing  to  the  facility  it  will  afford  for  tbe  purcbases  and  sales  carried 
on  m  tbe  colony,  wbose  establishments  it  will  increase;  His  Majesty  desiring 

to  set  fortb  bis  intentions  on  tbe  subject,  lias  decreed  and  hereby  decrees,  as 
follows  :  ’ 

Article  I.  Tbere  sball  be  issued  card  money  to  tbe  amount  of  400,000 
livres  of  24  livres,  12  livres,  6  livres,  3  livres,  and  one  livre  ten  sols;  of  15 
sols  and  of  7  sols  6  deniers,  wliich  cards  sball  bear  the  imprint  of  His  Majesty’s 
anns,  and  be  written  and  signed  by  tbe  Controller  of  tbe  Marine  at  Quebec. 

U.  The  cards  of  24  livres,  12  livres,  6  livres,  and  3  livres  shall  also  be 
signed  by  the  Governor  and  Lieutenant-General,  and  by  the  Intendant  or 
Commissary-Intendant. 


III.  Those  of  1  livre  6  sols,  of  15  sols  and  of  7  sols  6  deniers  shall  be 
merely  paraphed  by  the  Governor  and  Lientenant-General,  and  tbe  Intendant  or 
Commissary-Intendant. 


IV.  Tbe  issue  of  tbe  said  400,000  livres  of  card  money  may  be  made  at 
several  different  times,  and  there  shall  be  prepared  for  each  issue  four  official 
minutes,  one  of  whicb  sball  be  delivered  to  the  Governor  and  Lieutenant- 
General,  anotber  to  the  Intendant  or  Commissary-Intendant,  tbe  third  shall 
be  deposited  and  registered  in  tbe  Controller’s  office,  and  the  fourtb  sent  to  the 
Secretary  of  State  for  tbe  department  of  the  Marine. 

V.  His  Majesty  forbids  tbe  said  Governor  and  Lieutenant-General, 
Intendant  or  Commissary-Intendant,  and  Controller  to  inscribe,  sign  or  parapb 
a  sum  greater  tban  that  of  400,000  livres,  and  forbids  anyone  to  counterfeit 
it,  on  pain  of  being  prosecuted  as  faux  monnoyeurs 1  and  punished  as  such. 

VI.  His  Majesty  wills  that  tbe  card  money  made  in  pursuance  of  tbe 
présent  ordinance  may  pass  current  in  tbe  colony  for  the  value  written  there- 
upon,  and  that  it  may  be  received  by  tbe  storekeepers  establisbed  in  the  colony 
in  payment  for  powder,  munitions  and  goods,  whicb  are  sold  in  tbe  warebouses 
of  LIis  Majesty,  also  by  tbe  Treasurer  as  payment  for  tbe  bills  of  exchange 
whicb  he  will  draw  on  tbe  Treasurers  General  of  the  Marine,  each  within  tbe 
year  of  his  office,  and  in  ail  payments  generally  wbatsoever,  whicb  are  made 
in  the  colony,  of  wbatever  kind  and  nature  they  may  be. 

His  Majesty  enjoins  and  orders  the  Marquis  de  Beauharnois,  Governor 
and  Lieutenant-General  of  Hew  France,  and  Sr  Hocquart,2  Commissary- 


1  Faux  Monnoyeurs  were  normally  persons  who  made  the  dies  for  the  produc¬ 
tion  of  false  coins.  The  term  covered  more  or  less,  however,  any  others  who  used  the 
dies  in  striking  the  coins;  and  even  sometimes  those  who  were  employed  in  passing 
them.  Here  its  application  is  extended  to  include  those  engaged  in  counterfeiting  the 
card  money.  The  punishment  of  faux  monnoyeurs  under  the  French  law  long  re- 
mained  the  most  severe  in  Europe.  In  feudal  times  their  eyes  were  torn  out;  later  they 
suffered  death,  and  in  the  time  of  Charles  V  and  Francis  I,  the  death  penalty  was 
inflicted  through  the  medium  of  a  cauldron  of  boiling  water.  At  Quebec,  on  the  2nd 
September  1736,  the  Intendant  Hocquart,  assisted  by  members  of  the  Council  and  the 
law  officers  of  the  Crown,  condemned  Louis  Mallet  and  Marie  Moore,  his  wife,  to  be 
hanged  for  making  and  putting  in  circulation  counterfeit  card  money.  Other  execu¬ 
tions  of  a  similar  nature  are  recorded. 

2  Gilles  Hocquart  de  Champerny,  Knight,  and  Councillor  of  the  King,  was  born 
in  1694  at  Montagne,  being  the  second  son  of  Sr.  Hocquart  de  Suller,  Intendant  of 
Havre  and  of  Toulon.  He  began  his  official  career  as  a  clerk  at  Brest,  in  1706.  He 
was  afterwards  commissary,  first  at  Toulon  in  1718,  and  then  at  Rochefort  in  1721, 
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missaire-ordonnateur,  faisant  les  fonctions  d’intendant  au  dit  pays,  de  tenir  la 


contrôleur  en  1725.  Il  connaissait  bien,  par  conséquent,  la  routine  des  affaires  cana¬ 
diennes  se  rattachant  au  département  de  la  marine.  En  vertu  d’une  commission  en  date 
du  8  mars  1729,  il  fut  nommé  au  Canada  à  la  charge  d’intendant  de  la  Nouvelle-l  rance, 
d’abord  avec  le  titre,  ici  indiqué,  de  commissaire  général  de  la  marine.  C  était  le  titre 
de  l’intérimaire  d’Aigremont  qui  avait  temporairement  rempli  cette  charge.  Appa¬ 
remment,  après  l’expérience  acquise  avec  Dupuy,  son  successeur  fut  nomme  a  un  rang 
inférieur,  afin  d’éviter  tout  conflit  avec  le  gouverneur  jusqu’à  ce  qu’on  eut  constate 
s’ils  s’entendraient  bien.  Quand  il  fut  reconnu  que  Hocquart  était  un  homme  très 
discret,  et  doué  d’un  excellent  naturel  et  qu’il  s’entendait  très  bien  avec  le  gouverneur, 
ce  dernier  recommanda  lui-même  en  octobre  1730,  d’élever  Hocquart  au  rang 
d’intendant,  ce  qui  fut  fait  le  21  février  1731.  Comme  les  relations  amicales 
persistaient,  le  roi  fut  si  satisfait  de  la  conduite  de  l’intendant,  que  le  printemps 
suivant,  le  29  avril  1732,  il  fut  nommé  membre  extraordinaire  ou  honoraire  de  l’ordre 
de  St-Louis.  Le  mémoire  du  roi  qui  devait  servir  d’instructions  à  Hocquart,  fut  déli¬ 
vré  le  22  mars  1729  (voir  C11  I,  Série  II,  p.  593,  aussi  p.  716  du  même  volume,  qui 
contient  une  autre  copie  un  peu  plus  complète  de  la  même  date) .  _  Ce  dernier  est 
informé  que  le  roi,  après  avoir  constaté  par  des  rapports  que  l’on  avait  demandés,  que 
les  dépenses  au  Canada  excédaient  constamment  les  crédits,  avait  décidé  de  mettre  fin 
à  cet  état  de  choses.  A  cette  fin,  il  prescrivait  à  Hocquart  les  conditions  à  observer 
dans  l’administration  future  des  finances  de  la  colonie.  Comme  il  avait  été  fourni, 
partiellement  en  argent  mais  surtout  en  marchandises,  des  fonds  suffisants  pour  les 
dépenses  régulières  de  la  colonie,  il  est  expressément  défendu  à  l’intendant,  pour  aucun 
motif  quelconque,  de  tirer  une  seule  lettre  de  change  sur  le  trésor  français.  Cette 
prohibition  s’étendait  aussi  à  l’agent'  résident  des  trésoriers  généraux  de  la  marine, 
oui  devait  être  immédiatement  appréhendé  dans  le  cas  de  désobéissance.  Cette  mesure, 
comme  de  raison,  ne  s’appliquait  pas  aux  lettres  de  change  tirées  pour  le  rachat  de  la 
monnaie  de  carte  qui  devait  être  émise  encore  une  fois,  ni  à  certaines  dépenses  extraor¬ 
dinaires  particulièrement  autorisées.  Pour  faire  face  aux  dépenses  extraordinaires 
occasionnées  principalement  par  les  postes  éloignés,  les  opérations  militaires  et  l’appro¬ 
visionnement  de  présents  pour  les  sauvages,  il  y  avait  le  produit  de  la  vente  du  castor 
des  forts  Niagara  et  Frontenac,  de  la  vente  de  munitions  spéciales  des  magasins  et 
la  nouvelle  émission  de  400,000  livres  de  monnaie  de  carte.  Quant  à  cette  monnaie  de 
carte  l’intendant  devait  se  conformer  strictement  aux  instructions  données  relativement 
à  l’émission  de  celle-ci.  (Voir  le  document  qui  précède  celui-ci,  p.  582.)  Il  lui  est  enjoint 
particulièrement  de  transmettre  au  gouvernement  français,  par  l’intermédiaire  du 
ministre  de  la  marine,  des  relevés  complets  de  toutes  les  recettes  et  de  toutes  les 
dépenses.  Ce  qui  ressort  des  documents  qui  suivent  et  de  la  conclusion  que  l’on  peut 
tirer  de  ses  propres  rapports  ultérieurs  et  de  ceux  de  son  successeur,  le  fameux  Bigot, 
indique  que  l’intendant  ne  se  conforma  pas  très  scrupuleusement  à  ces  instructions 
rigoureuses.  Il  donna  ainsi  à  son  successeur,  habile  mais  moins  scrupuleux,  un  exemple 
dont  celui-ci  profita  à  un  très  haut  degré,  surtout  durant  les  dernières  années  de  la 
colonie  sous  le  régime  français.  On  trouvera  dans  le  même  volume  à  la  page  752,  des 
instructions  communes  au  gouverneur  et  à  l’intendant  en  date  du  19  avril  1739.  Elles 
traitent  plus  au  long  des  devoirs  et  pouvoirs  respectifs  au  gouverneur  et  de  l’intendant 
dans  le  but  d’éviter  des  futurs  conflits  d’autorité.  Bien  qu’il  ne  fût  pas  très  exact  dans  sa 
comptabilité  financière  et  qu’il  manquât  un  peu  d’énergie  pour  réprimer  les  tendances  à 
l’extravagance  chez  les  autres,  Hocquart  était  essentiellement  honnête  de  même  que 
laborieux  et  plein  de  zèle  dans  l’exécution  de  tous  ses  devoirs.  Il  s’intéressa  particu¬ 
lièrement  au  développement  des  ressources  de  la  colonie,  surtout  en  ce  qui  se  rapportait 
au  commerce  maritime  et  aux  approvisionnements  navals.  Son  administration  marqua 
vraiment  une  des  périodes  les  plus  prospères  de  l’histoire  de  la  colonie  sous  la  domina¬ 
tion  française.  Le  ministre  Maurepas,  désirant  étendre  au  Canada  sa  protection  des 
sciences  et  des  arts  demanda  à  Hocquart  de  favoriser  ce  mouvement  dans  la  colonie  et  de 
conférer  à  cet  égard  avec  ceux  qui  pouvaient  donner  de  bons  avis,  charge  pour  laquelle 
l’intendant  manifesta  toutes  ses  sympathies.  Il  se  plaignit  de  temps  à  autre  de  l’aug¬ 
mentation  du  coût  de  la  vie  au  Canada,  surtout  durant  la  période  de  la  guerre  de  1745 
à  1747,  et  insista  pour  obtenir  des  augmentations  de  rénumération  pour  lui  et  ses 
collègues.  Dans  une  lettre  au  ministre,  en  date  du  28  octobre  1747,  il  dit  qu’il  est  ruiné 
et  demande  son  rappel.  On  se  conforma  à  sa  requête,  le  6  mars  1748,  mais  on  le  pria 
de  continuer  d’exercer  ses  fonctions  jusqu’à  l’arrivée  de  Bigot,  son  successeur,  alors  en 
France.  Ayant  abandonné  sa  position  au  mois  de  septembre,  il  retourna  en  France 
durant  l’automne  et  l’année  suivante,  il  fut  nommé  intendant  à  Brest.  Il  conserva 
cette  charge  jusqu’à  1764  alors  qu’il  lui  fut  confié  une  virtuelle  sinécure  comme  “Inten¬ 
dant  des  Classes”.  F  mourut  le  1er  avril  1783,  à  l’âge  de  quatre-vingt-neuf  ans. 
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Intendant,  performing  the  funetions  of  Intendant  in  tlie  said  country,  to  give 


becoming  controller  there  in  1725.  He  was  thus  quite  familiar  with  the  departraental 
aspect  of  Canadian  aft’airs,  as  regards  the  department  of  marine.  Under  a  commis¬ 
sion  of  8th  March  1729,  he  was  appointed  to  Canada,  at  first  under  the  title  here  given 
of  commissary  general  of  the  marine,  to  perform  the  duties  of  intendant  of  New 
France.  This  was  the  rank  held  by  the  deputy,  D’Aigremont,  who  had  temporarily 
filled  the  position.  Apparently,  after  the  expérience  with  Dupuy,  his  successor  was 
appointed  to  the  inferior  status,  with  a  view  to  avoiding  any  conflict  with  the  governor, 
until  it  was  ascertained  whether  they  were  likely  to  work  amicably  together.  When  it 
was  found  that  Hocquart  was  a  very  discreet  and  good-natured  person  who  got  on 
very  well  with  the  governor,  the  latter  himself  recommended,  in  October  1730,  that  he 
should  be  raised  to  the  full  rank  of  intendant.  This  was  accomplished  21st  February 
1731.  The  friendly  relations  still  continuing,  the  King  was  so  pleased  with  the  conduct 
of  the  intendant  that  the  following  spring,  29th  April  1732,  he  was  appointed  an  extra, 
or  honorary  commander  in  the  Order  of  St.  Louis.  The  mémorandum  of  the  King 
serving  as  instructions  for  Hocquart  was  issued  on  the  22nd  March  1729  (see  C11  I, 
Second  Sériés,  p.  593,  also  p.  716  of  the  same  volume,  where  is  given  another  copy, 
somewhat  fuller,  of  the  same  date).  He  is  informel  that  the  King,  finding  from 
reports  called  for,  that  the  expenditure  in  Canada  was  regularly  exceeding  the  appro¬ 
priations,  has  determined  to  put  an  end  to  this.  He  thus  prescribes  for  Hocquart  the 
conditions  under  which  the  finances  of  the  colony  must  in  future  be  carried  on.  Having 
appropriated  sufficient  funds  for  the  regular  expenditure  of  the  colony,  and  which  are 
supplied  partly  in  money  but  chiefly  in  merchandise,  the  intendant  is  expressly  for- 
bidden,  under  any  pretext  whatever,  to  draw  a  single  bill  of  exchange  on  the  treasury 
in  France.  This  prohibition  is  extended  also  to  the  résident  agent  of  the  treasurers 
general  of  marine,  and,  in  case  of  disobedience  on  his  part,  he  is  to  be  immediately 
arrested.  This  of  course  did  not  apply  to  the  bills  drawn  to  redeem  the  card  money, 
which  was  to  be  again  issued,  nor  for  certain  extraordinary  expenditures  specially 
sanctioned.  For  the  extraordinary  expenditures,  chiefly  connecte!  with  the  outlying 
posts,  military  operations,  and  a  supply  of  présents  for  the  Indians,  there  are  the 
proceeds  of  the  sale  of  beaver  from  Forts  Niagara  and  Frontenac,  the  sale  of  spécial 
munitions  from  the  magazines,  and  the  newly  authorized  issue  of  400,000  livres  of  card 
money.  With  reference  to  this  card  money  he  is  to  conform  strictly  to  the  instructions 
given  with  reference  to  its  issue.  (See  the  document  which  précédés  this,  p.  583).  He 
is  particularly  enjoined  to  send  to  the  Home  government,  through  the  Minister  of 
Marine,  full  accounts  of  ail  receipts  and  expenditures.  As  will  be  seen  from  the 
documents  which  follow,  and  as  may  be  gathered  from  his  own  later  reports  and  those 
of  his  successor  in  office,  the  famous  Bigot,  the  intendant  did  not  adhéré  very  closely 
to  these  strict  instructions.  He  thus  furnished  an  example  which  his  able  but  more 
unscrupulous  successor  improved  upon  to  a  very  extensive  degree,  especially  in  the  last 
years  of  the  colony  under  French  rule.  Joint  instructions  to  the  governor  and  inten¬ 
dant  were  issued  April  19th,  1729,  given  in  the  same  volume  as  the  above,  p.  752.  They 
dealt  more  fully  with  the  respective  duties  and  powers  of  the  governor  and  intendant 
with  a  view  to  avoiding  future  conflicts  of  authority.  Though  not  very  exact  in  his 
financial  accounting  and  rather  lax  in  checking  up  the  tendencies  to  extravagance  in 
others,  Hocquart  was  essentially  honest,  as  also  industrious  and  zealous  in  the  dis¬ 
charge  of  his  general  duties.  He  took  a  spécial  interest  in  the  development  of  the 
resources  of  the  colony,  especially  in  connection  with  shipping  and  naval  stores;  indeed 
his  tenure  of  office  marked  one  of  the  most  prosperous  periods  in  the  history  of  the 
colony  under  French  rule.  The  minister,  Maurepas,  extending  to  Canada  his  patronage 
of  science  and  the  arts,  requested  Hocquart  to  promote  these  interests  in  Canada  and 
to  confer  with  those  competent  to  afford  sound  advice  in  these  matters,  a  commission 
with  which  the  intendant  was  in  entire  sympathy.  He  complained  from  time  to  time  of 
the  increasing  cost  of  living  in  Canada,  especially  during  the  war  period  between.1745 
and  1747,  and  urged  increases  of  rémunération  for  both  himself  and  his  associâtes. 
Writing  to  the  minister  on  28th  October  1747,  he  says  he  is  a  ruined  man  and  asks  to 
be  recalled.  His  request  was  complied  with,  6th  March  1748, _  but  he  was  instructed  to 
continue  to  act  until  the  arrivai  of  his  successor,  Bigot,  then  in  France.  Giving  up  his 
position  in  September,  he  returned  to  France  in  the  autumn,  and  the  followmg  year  was 
aopointed  intendant  at  Brest.  This  position  he  held  until  1764  when  he  was  appointed 
to  a  virtual  sinécure  as  Intendant  of  the  Personnel  of  the  Fleet  ( Intendant  des  Classes). 
He  died  lst  April  1783,  at  the  âge  of  eighty-nine. 
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main  à  l’exécution  de  la  présente  ordonnance,  laquelle  sera  régistrée  au  con¬ 
trôle  de  la  marine  à  Québec. 

Fait  à  Marly,  le  deuxième  mars,  mil  sept  cent  vingt-neuf. 

[Signé]  louis. 


Et  plus  bas,  [Par  le  roi] 
Et  scellée  du  petit  sceau. 


[Signé] 


PHELYPEAüX. 


DEFENSE  AUX  AUTORITES  LOCALES  DE  FAIRE  UNE 
EMISSION  DE  MONNAIE  DE  CARTE  1 

A  Versailles  le  12.  Avril  1729. 

A  Mrs  de  Beauharnois  et  Daigremont 

Mrs. 

J  ay  receu  la  lettre  que  vous  m’avez  Ecrit  le  11.  9bre.  de  l’annéé  derniere2 
avec  la  Requeste  qui  vous  a  esté  presentéé  par  les  Négocions  et  habitons  de 
Canada  par  laquelle  ils  ont  demandé  qu’il  soit  mis  dans  le  commerce  une  mon- 
noye  en  billets  ou  autrement  pour  supleer  a  la  disette  d’argent  quil  y  a  dans  le 
pays  cette  demande  et  celle  que  Vous  m’avez  marqué  qui  vous  a  esté  faite  par  le 
public  pour  faire  de  la  monnoye  de  Carte,  me  fait  craindre  que  vous  ne  vous  y 
soyez  déterminé  sans  attendre  les  ordres  du  Roy  ce  qui  seroit  très  desaprouvé 
pour  [par]  Sa  Majesté.  Elle  m’a  ordonné  de  vous  écrire  que  son  intention  est 
que  vous  ne  fassiez  ny  monnoye  de  Carte  ny  billets  et  qu’en  cas  que  vous  ayez 
pris  ce  party  vous  cessiez  absolument  d’en  faire  distribuer,  vous  aprendrez  a 
l’arrivée  du  Vau.  l’Elephant  les  mesures  qui  ont  esté  prises  pour  pourvoir  aux 
fonds  necessaires  tant  pour  les  dépenses  de  cette  année  que  pour  celles  de  1730. 

[Non  signé] 


TENTATIVES  DE  CERTAINS  MARCHANDS  DE  REALISER  DES 
PROFITS  AUX  DEPENS  DE  LA  COLONIE,  PAR  SUITE 
DE  LA  RARETE  DE  L’ARGENT3 


Canada  10  may  1729 

Mrs  de  Beauharnois  et  Silly. 

Monseigneur, 


La  disette  des  especes  (dont  nous  eusmcs  l’honneur  de  vous  informer  l’au¬ 
tomne  dernier)  a  Excité  dans  la  plupart  des  Marchands  forains  et  dans  quelques 

1  Série  B:  Vol.  53-2,  p.  292. 

2  Voir  page  580.  Ceci  indique  qu’ils  pourraient  être  forcés  d’émettre  de  la  mon¬ 
naie  de  carte  sans  attendre  des  instructions.  S’il  en  a  été  ainsi,  le  document  donné  à 
p.  582  renfermait  une  mesure  relative  à  la  disposition  de  cette  émission  partielle. 

3  Série  C11  I,  Vol.  51,  p.  121. 
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tlien-  attention  to  the  execution  of  the  présent  ordinance,  which  shall  be  reffis- 
tered  in  the  office  of  the  Controller  of  Marine  at  Quebec. 

Doue  at  Marly,  the  second  Mardi,  one  thousand  seven  hundred  and 
twenty  nine. 

[Signed\  Louis 

And  undemeath,  By  the  King 


And  sealed  willi  the  small  seul. 


[ Signed~\  Piieeypeaux 


PROHIBITION  OF  ISSUE  OF  CARD  MONEY  ON  LOCAL 

AUTHORITY 

Versailles,  April  12,  1729. 

To  Messes  de  Beauharnois  and  Daigremont 
Gentlemen, 

I  bave  received  the  letter  you  wrote  to  me  on  Novemher  111  of  last  year, 
with  the  pétition  presented  to  you  by  the  the  merchants  and  inhabitants  of  Can¬ 
ada,  by  which  they  hâve  requested  that  there  he  put  into  circulation  a  currency 
of  notes  or  otherwise,  to  supply  the  scarcity  of  money  existing  in  the  country. 

This  request  and  that  which  you  mentioned  having  been  made  by  the 
public  to  bave  card  money  issued,  causes  me  to  fear  that  you  hâve  decided  to 
do  this  without  awaiting  the  orders  of  the  Iving,  which  would  meet  with  the 
serions  disapproval  of  His  Majesty.  He  directed  me  to  Write  to  you  that  his 
intention  is  that  you  should  not  issue  either  card  money  or  notes,  and  that,  in 
case  you  had  taken  this  step,  you  must  cease  absolutely  from  distributing  them. 
You  will  learn,  on  the  arrivai  of  the  Elepliant,  the  measures  which  hâve  been 
taken  to  provide  the  necessary  funds  for  the  expenses  not  only  of  this  year, 
but  also  those  of  1730. 

[Not  signed ] 

ATTEMPTS  OF  CERTAIN  MERCHANTS  TO  PROFIT  FROM  THE 
SHORTAGE  OF  MONEY  AT  THE  COLONY’S  EXPENSE 

Canada  May  10,  1729 

Messrs  de  Beauharnois  and  Silly 

My  Lord: 

The  scarcity  of  coin  (of  which  we  had  the  honour  to  inform  you  last 
autumn)  has  excited  among  the  greater  number  of  the  foreign,  and  some 


1  Given  at  p.  581.  This  indicates  that  they  might  be  driven  to  the  issue  of  card 
money  without  waiting  for  instructions.  Should  this  hâve  taken  place,  provision  is 
made,  in  the  last  document  but  one,  above,  for  disposing  of  this  partial  issue.  (See 
p.  583.) 
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domiciliés,  une  avidité  démesurée  de  S’enrichir  aux  dépens  de  la  Colonie,  pour 
repasser  en  france  avec  le  fruit  de  leurs  gains  illicites.  Ils  ont  cherché  à  profiter 
de  la  situation  fascheuse  ou  l’on  est  icy  par  raport  au  peu  d’argent  qui  y  paroist  ; 
Et  dans  la  veiie  de  faire  des  profits  considérables,  ils  ont  achetté  presque  tous  les 
Bléds  du  Gouvernement  de  Montreal,  et  une  bonne  partie  de  ceux  du  Gouver¬ 
nement  de  Quebec,  qu’ils  ont  mis  en  magazin  dans  les  costes  et  qu’ils  conver¬ 
tissent  en  farine  et  Biscuit.  Les  habitans  ont  vendu,  la  plus  grande  partie  de 
leurs  bléds  sans  s’embarrasser  ou  ils  en  pourroient  prendre  pour  leurs  semences 
Delà  est  vernie,  Monseigneur,  une  espece  de  disette  au  milieu  de  l’abondance. 
Plusieurs  Parroisses  ou  la  récolté  n’avoit  pas  esté  bonne  ont  envoyé  a  Quebec 
nous  demander  des  bléds  pour  semer  et  pour  vivre;  Quelques  uns  mesme  de 
ceux  qui  ne  sont  pas  dans  le  cas  de  la  disette,  S’imaginant  qu’on  leur  alloit  faire 
délivrer  des  bléds  aux  dépens  du  Roi  se  sont  aussi  présentés  pour  en  demander, 
mais  comme  la  colonie  ne  manque  point  de  bléds,  nous  nous  sommes  contentés 
d’en  faciliter  l’achapt  a  ceux  qui  en  avoient  un  vrai  besoin  en  Engageant  les 
marchands  qui  en  ont  fait  des  amas,  d’en  délivrer  la  quantité  que  l’on  deman- 
doit  en  prenant  des  Effets  ou  denrées  des  habitans  qui  avoient  de  quoi  payer,  et 
des  Sûretés  pour  leur  payement  avec  ceux  qui  n’en  avoient  pas. 

Hous  espérons  qu’avec  ces  précautions,  et  celles  qui  ont  esté  prises  dans  le 
Gouvernent  de  Montreal,  la  Colonie  ne  souffrira  point  d’un  mal  dont  les  suites 
auroient  pû  estre  fascheuses  si  l’on  avoit  différé  d’y  apporter  du  remede. 

[Signé]  beauharnois.  silry.1 

A  Quebec  le  10e  May  1729. 


1  Jean-Baptiste  de  Silly  agissait  à  cette  époque  en  qualité  d’intendant  suppléant  à  la 
place  de  D’Aigremont  décédé  l’automne  précédent,  après  le  départ  des  vaisseaux  pour 
la  France.  Il  avait  été  longtemps  au  service  du  département  de  la  marine  en  qualité  de 
commis.  En  1721,  il  était  commissaire-ordonnateur  au  Havre,  et  c’est  en  cette  qualité 
qu’on  lui  demanda  d’envoyer  à  Paris  deux  caisses  arrivées  du  Canada,  qui  contenaient 
un  plan  en  relief  de  la  ville  de  Québec.  Au  mois  d’août  1724,  il  exerçait  à  Rouen  la 
charge  de  commis  en  chef  ou  agent  de  la  marine  dont  il  devint  commissaire  régulier 
à  Rochefort  en  1727.  Le  24  mai  1728,  le  ministre  l’informa  que  le  roi  l’envoyait  à 
Québec  comme  commissaire  de  la  marine  pour  aider  l’intendant  Dupuy.  Dans  une 
dépêche  de  la  même  date  à  Dupuy,  le  ministre  lui  recommande  de  Silly  comme  un 
excellent  homme  qui  avait  été  longtemps  au  service  du  département  de  la  marine.  Il 
était  alors  âgé  de  quarante  ans  environ.  Peu  de  temps  après  son  arrivée  au  Canada, 
Dupuy  résigna  sa  charge  d’intendant  qu’il  transféra  à  son  sub-délégué  D’Aigremont, 
qui  était  venu  de  Montréal,  et  de  Silly  fut  envoyé  pour  le  remplacer  comme  sub-délégué 
et  subséquemment  le  ministre  approuva  cet  arrangement.  Le  9  décembre  1728,  de 
Silly  écrit  au  ministre  pour  lui  annoncer  la  mort  de  D’Aigremont  et  lui  apprendre  qu’il 
a  remplacé  ce  dernier  à  Québec.  Lanoullier,  qui  réclamait  le  droit  de  succession  à  la 
charge  d’intendant  adjoint,  contesta  cet  arrangement,  mais  le  ministre  déclara  qu’il 
n’avait  aucun  droit  à  cette  position.  Le  30  avril  1729,  de  Silly  fait  rapport  qu’il  s’est 
chargé  des  affaires  que  D’Aigremont  avait  en  main  et  fait  un  rapport  sur  divers  sujets 
spéciaux.  Après  son  arrivée  et  son  entrée  en  fonctions  comme  intendant,  Hocquart  fait 
connaître  qu’il  avait  nommé  de  Silly  son  sub-délégué  à  Montréal  où  ce  dernier  était 
arrangé  avec  un  entrepreneur  nommé  Belleville  pour  continuer  les  travaux  de  circon¬ 
vallation.  Ayant  cependant  constaté  que  le  climat  du  Canada  était  préjudiciable  à  sa 
santé  et  que  ses  poumons  étaient  apparemment  atteints,  de  Silly  demanda  durant  la 
dernière  partie  de  l’année  1729,  qu’il  lui  fût  permis  de  prendre  sa  retraite  avec  une 
pension.  Le  ministre  accueillit  favorablement  sa  demande  mais  il  fit  remarquer,  qu’il 
était  difficile  d’obtenir  une  pension  pour  une  personne  dont  l’âge  n’était  pas  plus  avancé. 
Néanmoins,  il  parvint  à  lui  obtenir  une  pension  de  1,200  livres.  Après  être  demeuré 
quelque  temps  en  France,  de  Silly  fut  nommé  contrôleur  de  la  colonie  de  Cayenne  en 
1735.  Il  y  mourut  l’année  suivante. 
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of  the  résident,  mercliants,  an  inordinate  desire  to  enrich  themselves  at  the 
expense  of  the  colony,  in  order  to  return  to  France  with  the  fruits  of  their 
illicit  gains.  They  hâve  sought  to  profit  from  the  grievous  situation  existing 
here  on  account  of  the  shortage  of  money.  With  a  view  to  maldng  considér¬ 
able  profits  they  hâve  bought  up  ail  the  wheat  in  the  District  of  Montreal  and 
a  good  part  of  that  of  the  District  of  Quebec,  whicli  they  bave  put  in  storage 
throughout  the  countryside  and  which  they  hâve  converted  into  flour  and 
biscuit.  The  inhabitants  hâve  sold  most  of  their  wheat  without  inconveni- 
encing  themselves,  as  they  bave  been  able  to  take  wliat  they  want  for  their 
seeding.  From  this  cause,  My  Lord,  lias  arisen  a  sort  of  scarcity  in  the  midst 
of  abundance.  Several  parishes  in  which  the  crop  lias  not  been  good  hâve  sent 
to  Quebec  to  ask  us  for  wheat  for  seeding  purposes  and  for  sustenance.  Some, 
even  of  those  who  are  not  suffering  from  scarcity,  imagining  that  wheat  was 
going  to  be  delivered  to  them  at  the  expense  of  the  Iving,  bave  presented  them¬ 
selves  to  ask  for  it;  but  as  the  colony  does  not  lack  wheat  we  liave  contented 
ourselves  with  facilitating  the  purchase  of  it  by  those  who  hâve  a  real  need  of 
it,  in  engaging  merchants  who  hâve  collected  large  amounts  to  deliver  the 
quantitv  applied  for,  taking  the  products  or  the  provisions  of  the  inhabitants 
who  hâve  the  means  of  payment,  and  security  for  payment  from  those  who 
bave  no  means. 

Me  hope  that,  with  these  précautions  and  those  which  bave  been  takeu 
in  the  District  of  Montreal,  the  colony  will  not  suffer  from  misfortune,  the 
results  of  which  might  be  very  distressing  if  there  had  been  any  delay  in 
applving  the  remedv. 

[Signed~\  Beaütiarnois.  Sirey.1 

Quebec,  10th  May,  1729. 


1  Jean-Baptiste  de  Silly  was  at  this  time  aeting  as  deputy  intendant  in  place  of 
D’Aigremont  who  had  died  the  previous  autumn,  after  the  departure  of  the  vessels  for 
France.  He  had  long  been  in  the  service  of  the  Naval  Department  as  a  clerk.  In  1721 
he  was  commissary  intendant  at  Havre,  and  in  that  capacity  was  asked  to  send  on  to 
Paris,  by  water,  two  cases  which  had  arrived  from  Canada  containing  a  plan  in  relief 
of  the  town  of  Qoebec.  In  August  1724  he  was  chief  clerk  or  agent  of  the  Navy  at 
Rouen,  and  in  1727  was  the  regular  commissary  of  the  Navy  at  Rochefort.  On  May 
24th  1728  he  was  informel  by  the  minister  that  the  King  was  sending  him  to  Quebec 
to  act  as  commissary  in  the  Navy  to  assist  the  Intendant  Dupuy.  In  a  despatch  of  the 
same  date  to  Dupuy  the  minister  recommends  de  Silly  to  him  as  a  very  good  man  who 
has  had  long  service  in  the  Navy  Department.  He  was  then  about  forty  years  of  âge. 
Soon  after  his  arrivai  in  Canada  Dupuy  resigned  as  intendant,  transferring  the  office 
to  his  deputy,  D’Aigremont,  who  came  down  from  Montreal,  and  de  Silly  was  sent 
there  to  take  his  place  as  deputy.  This  arrangement  was  subsequently  approved  of  by  the 
minister.  On  the  9th  December,  1728,  de  Silly  writes  to  the  minister  announcing  the 
death  of  D’Aigremont  and  his  having  taken  over  the  duties  of  the  position  at  Quebec. 
This  arrangement  was  disputed  by  the  controller,  Lanoullier,  who  ciaimed  the  right  to 
succeed  as  aeting  intendant,  but  the  minister  declared  that  he  had  no  such  right  to  the 
position.  On  30th  April  1729  de  Silly  reports  that  he  is  carrying  on  the  affairs 
D’Aigremont  had  in  hand,  and  reports  on  various  spécial  subjects.  When  Hocquart 
arrived  and  took  over  the  duties  of  intendant,  he  reported,  25th  October  1729,  that  he 
had  appointed  de  Silly  as  his  deputy  at  Montreal,  where  the  latter  had  arranged  with 
a  contractor  named  Belleville  to  continue  the  work  of  circumvallation.  De  Silly  found, 
however,  that  the  Canadian  climate  was  injurious  to  his  health,  his  lungs  being 
apparently  affected,  and  in  the  latter  part  of  1729  he  requested  that  he  might  be  per- 
mitted  to  retire  on  a  pension.  The  minister  was  favourable  but  indicated  the  difficulty 
of  securing  a  pension  for  one  whose  âge  was  not  more  advanced.  However,  he 
managed  to  secure  him  an  allowance  of  1,200  livres.  After  remaining  a  time  in  France, 
de  Silly  was  appointed  controller  of  the  colony  of  Cayenne  in  1735.  He  died  there  the 
following  year. 
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DETAILS  RELATIFS  A  LA  PREPARATION  DES  NOUVELLES 

CARTES 

I 

Canada  25  8bre  17 291 

Mrs  de  Beauhamois  et  Hocquari 

Monseigneur, 

M.  Hocquart  a  eu  l’honneur  de  vous  rendre  compte  a  Paris  qu’il  avoit  fait 
l’emplette  denviron  2000  jeux  de  cartes  blanches  des  deux  costés  pour  fournir  à 
la  fabrication  de  la  monnoye  de  carte  ordonnée  par  sa  Majesté.  Il  y  en  a  eu  les 
deux  tiers  de  mouillées  et  entièrement  perdiies  dans  le  naufrage  du  vaisseau  du 
Roy.  Nous  serons  obligez  de  nous  servir  de  cartes  ordinaires  pour  la  fabricaôn 
d’une  partie  de  cette  monnoye. 

Nous  vous  suplions  Monseigneur  de  faire  envoyer  par  le  Vaisseau  de 
l’année  prochaine  2000  jeux  de  52  cartes  chacun  afin  que  nous  soyons  en  Etat  de 
faire  de  nouvelle  monnoye  Si  on  venoit  a  contrefaire  la  première,  si  mieux  vous 
n’aimez,  Monseigneur  donner  des  ordres  a  Paris  pour  la  faire  faire  en  observant 
les  précautions  marquées  dans  le  mémoire  ci-joint:  par  ce  moyen  l’on  évitera 
un  travail  considérable  au  Controlleur  de  la  marine,  qui  seroit  plus  utilement 
employé  a  travailler  aux  affaires  de  finance  et  a  soulager  M.  Hocquart  dans 
cette  partie  de  son  service  qui  luy  est  si  fortement  recommandé. 

[Signé~\  beauiiarnois  hocquart. 


A  Quebec  le  29e  octobre  1729. 


II 

Cy  joint  sept  escliantillons  des  differentes  espèces  depuis  2411  jusqu’à 
7S.  6d.,  ainsy  quelles  ont  esté  fabriquées  en  Canada  en  1729. 2 


SQAVOIR 

4000 . Cartes  de  2411 . faisant .  9600011 


10000 .  do  12u 

10000 .  do  6U 

10000 .  do  3 11 

20000 .  do  ln.10s. 

50330 .  do  15s 

70004 .  do  7s.Gd. 


174334. 


cy  .  120000. 

cy  .  60000. 

cy  .  30000 . 

cy  .  30000 . 

cy  .  37747. 10s 

cy  .  26251.10 


39999911. 


Faite  faire  le  nombre  de  cent  soixante  quatorze  milles  trois  cents  trente 
quatre  cartes  suivant  les  échantillons  cy  joints,  ou  le  nom  du  Controlleur  soit 
gravé,  l’année,  les  sommes  et  les  noms  des  Srs  Beauharnois  et  Hocquart  aussi 
gravez  ainsi  que  le  tout  est  escrit  dans  les  modèles. 

Envoyer  trois  nouveaux  poinçons  dont  l’un  aux  armes  de  Sa  Majesté 
et  qui  sera  mis  en  teste,  et  deux  autres  dont  le  per  aux  armes  de  M.  de  Beau- 


1  Série  C11  I:  Vol.  51,  p.  55. 

2  Pour  exemples  à  cet  égard,  voir  gravure  IV. 
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DETAILS  IN  CONNECTION  WITH  THE  PREPARATION  OF  THE 

NEW  CARDS 


I 


Canada  October  25,  1729 


Messrs  de  Beauharnois  and  Hocquart 

My  Lord, 

M.  Hocquart  had  tke  honour  to  inform  you  in  Paris  that  he  had  made  a 
purcliase  of  about  2,000  sets  of  cards,  blank  on  botli  sides,  to  provide  for  tbe 
making  of  tbe  card  money  ordered  by  His  Majesty.  Two  tbirds  of  them  bave 
been  soaked  in  water  and  entirely  ruined  in  tbe  wreck  of  tbe  King’s  ship.  We 
sball  be  obliged  to  use  ordinary  cards  for  tbe  making  of  a  part  of  tliis  money. 

We  beg  you,  My  Lord,  to  bave  sent  by  next  year’s  sbip  2,000  sets  of  52 
cards  eacb,  in  order  tbat  we  may  be  in  a  position  to  make  new  money  in  case 
tire  first  be  counterfeited,  unless  you  would  prefer,  My  Lord,  to  give  orders 
in  Paris  to  bave  tbe  money  prepared,  observing  tbe  précautions  set  forth  in 
tbe  mémorandum  herewith:  by  tbis  means  a  considérable  labour  will  be 
avoided  by  tbe  Controller  of  tbe  Marine,  who  would  be  more  usefully  employed 
in  working  at  financial  matters,  or  in  relieving  M.  Llocquart  in  tbis  part  of  bis 
service,  for  wbicb  be  is  so  eminently  suited. 


Quebec,  October  29,  1729. 


[ Signed\  Beauharnois. 


II 


Hocquart. 


Herewith  attacbed  are  seven  specimens  of  the  ditïereni  dénominations 
from  2411  to  7S  6d,  as  they  bave  been  issued  in  Canada  in  1729. 1 


TO  WIT 


4,000  cards  of  24u  making .  96,000u 

10,000  “  “  1211  “  .  120,000 

10,000  “  “  611  “  .  60,000 

10,000  “  “  3U  “  .  30,000 

20,000  “  “  l1  10s  making .  30,000 

50,330  “  «  15s  “  .  37,747.10 

70,004  “  “  7S  6d  making .  26,251.10 


174,334  399,999. 


Let  tbere  be  made  tbe  number  of  174,334  cards  similar  to  tbe  specimens 
herewith,  on  whicli  engrave  tbe  name  of  tbe  Controller,  tbe  year,  the  dénomi¬ 
nations  and  tbe  names  of  Messrs.  Beauharnois  and  Hocquart  also,  just  as  the 

whole  is  written  in  tbe  specimens.  _  . 

Send  tliree  new  dies,  one  with  tbe  arms  of  His  Majesty  winch  will  be 
placed  at  tbe  bead,  and  two  otbers,  tbe  first  with  the  arms  of  M.  de  Beauhar- 


1  For  saraples  of  these,  see  plate  IV. 


600 


MONNAIE  ET  CHANGE 


harnois  et  le  second  a  celles  du  Sr  liocquart  pour  en  faire  usage  et  en  frapper 
lad.  monnoye  a  Quebec. 

Il  faut  que  ces  poinçons  soient  difficiles  à  contrefaire  et  bien  gravés. 

Lon  peut  adjouter  une  vignette  derrière  chacune  desd.  cartes. 

[Non  signé ] 

A  Quebec  le  25  Octobre  1729. 

III 

Monnoye  de  cartes  Canada  25.  8bre  17291 

Mrs  de  Beauharnois  et  liocquart 

Monseigneur 

Les  Srs  marquis  de  Beauharnois  et  liocquart  ont  l’honneur  de  répondre 
au  mémoire  du  Roy  du  22  mars  der2.  concernant  la  monnoye  de  carte  dont  Sa 
Majesté  a  ordonné  la  fabrication,  par  son  Ordonnance  du  2.  du  d.  mois*" 
jointe  a  ce  mémoire.  Ils  ont  fait  publier  à  Quebec,  Montreal  et  aux  trois 
Rivières,  cette  ordonnance,  en  exécution  de  laquelle  ils  ont  fabriqué  pour 
6333711.  10s.  de  cette  monnoye  suivant  le  procès  verbal  cy  joint,  laquelle 
somme  a  été  remise  au  S.  Bauve4  commis  par  le  S.  liocquart  pour  faire  les 
fonctions  de  Trésorier  dont  il  a  donné  son  récépissé  au  pied  des  procès 
verbaux  déposés  a  L’intendance  et  au  Controlle,  les  poinçons  des  armes  de 
Sa  Majesté  ont  été  mis  dans  un  coffre  à  l’intendance  sous  deux  clefs  dont 
l’une  à  la  garde  du  S.  Hocquart  et  l’autre  à  celle  du  S.  Yarrin,5  controlleur, 
a  mesure  que  nous  ferons  de  cette  monnoye  on  suivra  les  mêmes  formalitez. 

Les  Srs  de  Beauharnois  et  Daigremont  et  Depuis  le  S.  de  Silly  Commis¬ 
saire  ordonnateur  n’ayant  receû  aucunes  représentations  de  la  part  des  né- 


1  Série  Cu  I:  Vol.  51,  p.  151. 

2  Voir  p.  582.  3  Voir  p.  588. 

4  Nicolas  Bauve  était  le  fils  de  Pierre  Bauve,  maître  charpentier  au  séminaire  de 

St-Sulpice  à  Paris.  Comme  il  avait  demandé  un  emploi  de  commis  aux  écritures  à 
l’intendant,  Hocquart  l’avait  apparemment  engagé  avec  quelques  autres  en  1728,  comme 
employé  temporaire,  puis  il  demanda  au  ministre  une  augmentation  d’allocation  pour 
Bauve  et  un  autre  et,  si  c’était  possible,  de  les  nommer  en  permanence  à  titre  de  commis 
aux  écritures.  Le  2  mai  1729,  le  ministre  répondit  que  les  allocations  pour  les  commis 
temporaires  devaient  être  réduites  et  qu’il  était  impossible  d’accorder  une  commission 
de  commis  aux  écritures  ou  de  commis  au  sr.  Bauve,  bien  qu’il  consentît  à  le  maintenir 
dans  un  emploi  temporaire.  Le  22  du  même  mois,  un  ordre  émanant  du  roi  révoqua 
Lanoullier  des  fonctions  de  contrôleur  de  la  marine  et  d’agent  des  trésoriers  généraux 
de  la  marine,  qu’il  exerçait  simultanément  à  Québec.  Après  avoir  reçu  cette  instruc¬ 
tion  Hocquart  nomma  provisoirement  Bauve  à  cette  dernière  charge,  Varin  devenant 
contrôleur  peu  de  temps  après.  Cependant  Taschereau  fut  nommé  par  le  ministre  à 
la  charge  d’agent  des  trésoriers  généraux  et  retourna  au  Canada  en  1732  (voir  note 
2,  p.  634).  Dans  l’intervalle  le  ministre  demanda  à  l’intendant  de  l’informer  com¬ 
ment  Bauve  s’était  acquitté  de  ses  devoirs,  faisant  entendre  que  s’il  avait  donné  des 
preuves  de  capacité,  il  pouvait  être  employé  ailleurs.  Quand  Taschereau,  après  son 
arrivée,  se  chargea  du  trésor  colonial,  il  refusa  d’assumer  la  responsabilité  d’aucune 
des  opérations  financières  de  son  prédécesseur  et  exigea  que  le  sr.  Bauve  rendit  compte 
directement  et  personnellement  de  toutes  ses  opérations  pendant  qu’il  remplissait  cette 
charge.  Le  ministre  l’appuya  dans  ce  cas. 

5  Jean  Victor  Varin  de  la  Marre  joua  un  rôle  très  important  dans  les  affaires  finan¬ 
cières  du  Canada  pendant  quelques  trente  ans.  Après  Bigot,  il  fut  probablement  le 
plus  gravement  impliqué  dans  les  scandales  économiques  et  administratifs  de  la  colonie 
durant  la  dernière  décade  du  régime  français.  Comme  Bigot,  c’était  un  homme  d’une 
capacité  exceptionnelle,  et  durant  les  premières  vingt  années  de  sa  carrière  officielle 
dans  la  colonie  il  avait  constamment  reçu  des  éloges,  surtout  de  l’intendant  Hocquart, 
sur  ses  hautes  qualités  administratives  et  ses  capacités  pratiques.  Le  ministre  de  la 
Marine  lui  a  aussi  maintes  fois  fait  des  éloges.  Le  développement  de  ses  malversations 
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nois  and  the  second  with  those  of  Sr  Hocquart,  to  employ  in  stamping  tlie  said 
money  at  Quebec. 

I  hese  dies  must  be  diffîcult  to  connterfeit  and  well  eut. 

One  might  add  a  vignette  on  the  back  of  eaeli  of  the  said  cards. 


Quebec,  October  25,  1729. 


[. Not  signcdT] 


III 

Gard  Money  Canada  October  25,  1729 

Messrs  de  Beauharnois  and  Hocquart 

My  Lord, 

Ihe  Marquis  de  Beauharnois  and  Sr  Hocquart  hâve  the  honour  to  reply 
to  the  King’s  memoir  of  the  22nd  Marcb  last,1  respecting  card  money,  the  issue 
of  whick  tlie  Iving  ordered  by  bis  ordinance  of  tbe  2nd  of  the  said  month2 
attacked  to  the  memoir.  Tkey  hâve  had  this  ordinance  published  at  Quebec, 
Montreal  and  Tliree  Hivers,  in  pursuance  of  which  they  hâve  issued  this 
money  to  the  value  of  63,337n  10s,  in  accordance  with  the  official  minute  here- 
with,  which  sum  bas  been  handed  over  to  Sr  Bauve,3  appointed  by  Sr  Hocquart 
to  perform  the  duties  of  the  Treasurer,  for  which  he  lias  given  his  receipt  at 
the  foot  of  the  official  minutes  deposited  in  the  office  of  the  Intendant  and  that 
of  the  Controller.  Tbe  dies  of  His  Majesty’s  arms  hâve  been  placed  in  the 
strong  box  at  the  office  of  the  Intendant  under  two  keys,  one  in  the  care  of  Sr 
Hocquart,  the  other  in  that  of  Sr  Varin,4  the  Controller;  we  shall  observe  the 
same  formalities  as  we  continue  to  issue  this  money. 

Srs  de  Beauharnois,  Daigremont,  Depuis,  and  Sr  de  Silly,  Commissary- 
Intendant,  having  received  no  représentations  from  merchants  and  inhabitants 


i  See  p.  583.  2  see  p.  589. 

3  Nicolas  Bauve  was  the  son  of  Pierre  Bauve  a  master  carpenter  at  the  Seminary 

of  St.  Sulpice,  Paris.  Having  applied  to  the  intendant  for  a  clérical  position,  Hocquart 
had  apparently  engaged  him  with  some  others,  in  1728,  as  a  temporary  employée,  and 
asked  the  minister  for  an  increased  allowance  for  Bauve  and  another  and,  if  possible, 
permanent  appointments  for  them  as  writers  or  clerks.  On  2nd  May  1729  the  minister 
replied  stating  that  the  allowances  for  the  temporary  clerks  must  he  reduced,  and  that 
it  was  impossible  to  grant  a  commission  for  Sr.  Bauve  as  a  writer  or  clerk,  although 
he  agreed  to  his  remaining  in  a  temporary  capacity.  On  the  22nd  of  the  same  month  an 
Order  of  the  King  was  issued  dismissing  Lanoullier  from  the  joint  positions  of  con¬ 
troller  of  the  Navy  and  agent  at  Quebec  of  the  Treasurers  General  of  Marine.  On 
receiving  this  instruction,  Hocquart  provisionally  appointed  Bauve  to  the  latter  position, 
Varin  becoming  controller  shortly  afterwards.  Taschereau,  however,  was  appointed 
by  the  minister  to  the  position  of  agent  of  the  Treasurers  General,  and  returned  to 
Canada  in  1732  (see  note  1,  p.  635).  Meantime  the  minister  had  asked  the  intendant 
to  inform  him  of  the  services  of  Bauve,  indicating  that  if  he  has  proved  efficient  he 
may  be  employed  elsewhere.  When  Taschereau  came  out  and  took  over  the  office  of  the 
colonial  treasury  he  declined'  to  be  responsible  for  any  financial  operations  of  his  pre- 
decessor,  requiring  that  Sr.  Bauve  should  account  directly  and  personally  for  ail  his 
operations  while  filling  the  office.  In  this  contention  he  was  supported  by  the  minister. 

4  Jean  Victor  Varin  de  la  Marre  played  a  very  important  part  in  Canadian  financial 
affairs  for  some  thirty  years.  After  Bigot  he  was  probably  the  most  deeply  involved 
in  the  économie  and  administrative  scandais  of  the  colony  during  the  last  decade  of 
French  rule.  Like  Bigot,  also,  he  was  a  man  of  exceptional  ability,  and  during  the 
first  twenty  years  of  his  official  career  in  the  colony  was  constantly  eulogized,  especially 
by  the  Intendant  Hocquart,  for  his  high  administrative  qualities  and  practical  efficiency. 
He  was  also  repeatedly  commended  by  the  Minister  of  Marine.  His  development  of 
corrupt  practices  in  connection  with  the  public  expenditures  seems  to  hâve  coincided 
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gocians  et  habitaus  pour  faire  une  monnoye  courante,  et  les  Srs  de  Beauharnois 

relativement  aux  dépenses  publiques  semble  avoir  coïncidé  à  peu  près  avec  ses  relations 
avec  Bigot,  après  1748.  Son  excellente  réputation  antérieure  lui  permit  pendant  un 
certain  temps  d’échapper  à  une  critique  directe  relativement  aux  malversations 
connues  de  ses  subordonnés,  qui,  cependant,  n’auraient  pu  pratiquer  leurs  operations 
frauduleuses  hors  de  la  connaissance  et  sans  la  connivence  de  leurs  supérieurs.  V  arm 
avait  été  commis  dans  le  département  de  la  marine  à  Rochefort,.  depuis  1 721  au 
moins.  Lorsque,  en  1729,  Lanoullier  fut  destitué  et  ses  fonctions  divisées,  Varin,  le 
22  mai  de  cette  année-là,  fut  chargé  de  prendre  les  fonctions  de  contrôleur  de  la  marine 
au  Canada.  Sa  carrière  officielle  y  a  donc  pratiquement  coïncidé  avec  la  longue  ad¬ 
ministration  de  l’intendant  Hocquart.  Avec  le  zèle  d’u.n  capable  et  honnête  serviteur 
du  Roi,  une  fois  qu’il  se  fut  mis  au  courant  des  détails  de  sa  charge,  il  demanda  à 
l’intendant,  le  15  septembre  1730,  de  saisir  les  effets  de  son  prédécesseur  Lanoullier 
dont  les  comptes  accusaient  des  déficits  indiquant  de  graves  irrégularités.  Ses  soup¬ 
çons  étaient  naturellement  bien  fondés,  et  le  ministre  et  l’intendant  le  louèrent  de  son 
zèle.  L’intendant  répéta  ses  éloges  pratiquement  tous  les  ans  pendant  les  dix  années 
suivantes.  Varin,  veillant  d’un  œil  attentif  à  ses  intérêts  personnels,  ne  se  contenta 
pas  de  laisser  la  vertu  lui  procurer  sa  propre  récompense,  mais  recourant  aux^  impor¬ 
tunités,  il  demanda  assidûment  une  rémunération  additionnelle,  un  rang  plus  élevé  et 
d’autres  faveurs.  Quelques-unes  lui  furent  accordées,  tandis  que  d’autres  furent  diplo¬ 
matiquement  différées  à  une  époque  plus  opportune.  Le  14  avril  1733,  il  fut  promu  au 
rang  de  commissaire  et  contrôleur  général  de  la  marine  avec  appointements  de  1,800 
livres.  Le  18  février  de  la  même  année,  il  avait  été  nommé  membre  du  conseil  supé¬ 
rieur.  En  1734  il  reçut  l’autorisation  nécessaire  du  ministre  d’épouser  une  fille  du 
Sr.  Beaujeu  qui  occupait  alors  une  fonction  militaire  et  fut  plus  tard  lieutenant  du  roi  à 
Trois-Rivières.  Une  pareille  bonne  fortune  cependant,  ne  fit  que  stimuler  son  désir 
d’obtenir  de  nouvelles  faveurs.  Comme  accompagnement  de  son  mariage,  il  sollicita 
le  rang,  comportant  sans  doute  une  augmentation  d’appointements,  de  Commissaire 
général,  qui  était  celui  du  sub-délégué  à  Montréal.  C’en  était  trop  cependant  pour 
le  ministre,  qui  refusa  la  demande,  comptant,  comme  il  l’expliqua  à  l’intendant  sur  son 
mariage  pour  l’ancrer  dans  la  colonie.  Varin,  cependant,  revint  à  la  charge,  avec 
l’appui  de  l’intendant;  mais,  le  10  avril  1736,  le  ministre  le  réprimanda  en  lui  expri¬ 
mant  sa  surprise  de  ce  qu’il  demandât  si  tôt  de  nouvelles  faveurs  après  tout  ce  qu’on 
avait  fait  pour  lui.  Varin  devait  consacrer  une  si  grande  partie  de  son  temps 
à  écrire  et  signer  la  nouvelle  monnaie  de  carte,  qui  était  préparée  dans  son  bureau, 
qu’en  1733  il  insista  sur  la  commodité  de  faire  graver  le  corps  des  cartes,  de  sorte 
qu’il  ne  faudrait  qu’y  apposer  les  signatures  et  les  armes  en  bosse.  La  crainte  de  mani¬ 
pulation  frauduleuse  et  de  contrefaction  retarda  cette  proposition  pendant  quelque 
temps.  Durant  l’été  de  1736,  Hocquart  était  absent  en  France  et  le  sub-délégué 
Michel  descendit  de  Montréal  pour  le  remplacer,  Varin  étant  provisoirement  envoyé 
à  Montréal  en  qualité  de  sub-délég'ué.  Ceci  lui  donna  une  excuse  pour  renouveler 
sa  demande  du  rang  de  commissaire  général  afin  d’être  à  la  hauteur  de  la  dignité  de  la 
position  qui  n’avait  rien  perdu  de  son  prestige  entre  les  mains  de  Michel.  Cet 
effort  échouant  encore,  Varin  considéra  évidemment  qu’il  lui  faudrait  circonvenir  le 
ministre,  et  cela  exigerait  une  visite  à  Paris  et  à  la  Cour.  Il  s’occupa  d’arriver  à  ses 
fins  sous  le  prétexte  plausible  et  dans  un  sens  assez  véridique  d’urgentes  affaires*  per¬ 
sonnelles  qui  exigeaient  sa  présence  en  France.  Après  quelque  délai  dans  les  bureaux  il 
réussit,  et  fit  apparemment  la  traversée  vers  la  fin  de  1740  et  revint  au  printemps  ’de 
1741.  Il  n  atteignit  pas  son  but  principal,  mais  le  ministre  Maurepas,  ce  fin  connaisseur 
de  la  nature  humaine,  ainsi  que  le  révèlent  ses  mémoires,  le  pacifia  au  moyen  d’une 
gratification  de  1,200  livres.  Il  semble  que  Varin  avait  acquis,  entre  autres  connaissan¬ 
ts  durant  sa  jeunesse  d  assez  bonnes  notions  légales,  et,  de  même  que  le  procureur  géné¬ 
ral  Verrier,  donna  des  conférences  sur  ce  sujet  à  Québec.  En  1744  le  ministre  l’informa 
que  deux  de  ses  eleves,  Gaultier  et  Guillimin,  avaient  été  nommés  au  conseil  supérieur 
Le  manque  de  candidats  suffisamment  qualifiés  pour  le  Conseil  est  un  fréquent  sujet  de 
commentaires  dans  les  dépêchés  officielles.  Présumant  trop  de  ses  connaissances 
legales,  Varin  avait  entrepris  de  sa  propre  autorité  de  décider  deux  causes  relevant 
a  cour  de  1  Amirauté;  le  ministre  cependant,  le  blâma  de  son  assurance  Ayant  dé¬ 
cide  de  rappe  er  Michel  de  sa  position  de  sub-délégué  à  Montréal,  le  ministre  après 
avoir  consulte  Hocquart  quant  aux  qualifications  de  Varin  pour  cette  position  le 
promut  a  ce  nouveau  poste  au  début  de  1747.  L’intendant  promit  de  l’y  transférer 
orsque  le  travail  de  1  automne  de  cette  année-là  serait  terminé.  Il  se  plaint  cependant 
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asking  for  the  issue  of  a  circulating  medium,  and  Srs  de  Beaubarnois  and 


very  nearly  with  his  assocation  with  Bigot,  after  1748.  His  previous  excellent  record 
permitted  him  for  a  time  to  escape  direct  criticism  in  connection  with  the  known 
malversation  of  subordinates,  who,  however,  could  not  hâve  carried  on  their  fraudulent 
practices  without  the  knowledge  and  probably  connivance  of  their  super iors.  Varin 
was  a  clerk  in  the  Marine  Department  at  Rochefort,  from  1721  at  least.  When,  in 
1729,  Lanoullier  was  dismissed  and  his  functions  divided,  Varin,  on  the  22nd  May  of 
that  year,  was  appointed  to  take  over  the  duties  of  Controller  of  the  Marine  in  Canada. 
His  official  career  in  Canada  thus  practically  coincided  with  Hocquart’s  long  tenure  of 
the  office  of  Intendant.  With  the  zeal  of  an  efficient  and  upright  servant  of  the  King, 
once  he  had^become  acquamted  with  the  details  of  his  office,  he  called  upon  the  Inten¬ 
dant,  15th  September  1730,  to  seize  the  effects  of  his  predecessor  Lanoullier,  whose 
accounts  showed  déficits  indicating  serious  irregularities.  His  suspicions  were  of  course 
well  founded,  and  his  zeal  was  commended  by  both  the  Intendant  and  Minister.  The 
Intendant  repeated  his  eulogies  practically  annually  for  the  next  ten  years.  Varin 
having  a  sharp  eye  for  his  Personal  advantage,  was  not  content  to  allow  virtue  to 
procure  its  own  reward.  Calling  importunity  to  his  aid,  he  petitioned  industriously 
for  increased  rémunération,  f  r  rank,  and  other  favours.  Sonie  were  granted,  while 
others  were  diplornatically  postponed  to  a  more  convenient  season.  On  14th  April  1733 
he  was  promoted  to  the  rank  of  Commissary  and  Controller  General  of  Marine  with 
a  salary  of  1,800  livres.  On  the  18th  February  of  the  same  year  he  had  been  appointed 
a  member  of  the  Superior  Council.  In  1734  he  reeeived  the  necessary  approval  of  the 
Minister  to  marry  a  daughter  of  Sr.  Beaujeu  then  employed  in  a  military  capacity  and 
afterwards  lieutenant  of  the  King  at  Three  Rivers.  So  much  good  fortune,  however, 
only  stimulated  his  desire  for  further  favours.  As  an  accompaniment  to  the  marriage 
he  solicited  the  rank,  carrying  doubtless  an  increase  of  salary,  of  Commissary  General, 
being  that  held  by  the  deputy  Intendant  at  Montreal.  This,  however,  was  too  much 
for  the  Minister  who  declined  to  consider  the  proposai,  relying,  as  he  explained  to  the 
Intendant,  on  his  marriage  to  anchor  him  in  the  colony.  Varin,  however,  returned  to 
the  charge,  backed  by  the  Intendant;  but,  on  lOth  April  1736,  was  rebuked  by  the 
surprise  expressed  by  the  Minister  that  he  should  so  soon  ask  further  favours  after  ail 
that  had  been  done  for  him.  So  much  of  Varin’s  official  time  was  occupied  by  writing 
out  and  signing  the  new  card  money,  which  was  prepared  in  his  office,  that  in  1733  he 
urged  the  convenience  of  having  the  body  of  the  cards  engraved,  so  that  only  the 
signatures  and  embossed  arms  would  require  to  be  added.  The  fear  of  fraudulent 
manipulation  and  counterfeiting  delayed  this  proposai  for  some  time.  During  the 
summer  of  1736  Hocquart  was  absent  in  France  and  the  deputy  intendant  Michel  came 
down  from  Montreal  to  take  his  place,  Varin  being  temporarily  sent  to  the  deputy’s 
position  at  Montreal.  This  afforded  him  an  excuse  for  renewing  his  request  for  the 
rank  of  Commissary  General  that  he  might  qualify  for  the  full  honours  of  the  position, 
which  had  suffered  nothing  in  the  hands  of  Michel.  This  effort  also  failing  Varin 
evidently  considered  that  it  would  be  necessary  to  circumvent  the  Minister,  and  this 
would  require  a  visit  to  Paris  and  the  Court.  This  he  set  about  achieving  on  the 
plausible,  and  indeed  in  a  sense  quite  truthful  plea  of  urgent  Personal  business  requir- 
ing  his  presence  there.  After  some  official  delay  he  succeeded,  going  over  apparently 
in  the  latter  part  of  1740  and  returning  in  the  spring  of  1741.  He  did  not  accomplish 
his  chief  object,  but  the  Minister,  Maurepas,  that  shrewd  student  of  human  nature  as 
revealed  in  his  memoirs,  pacified  him  with  a  gratuity  of  1,200  livres.  It  appears  that 
Varin  included  among  his  earlier  acquirements  a  very  fair  knowledge  of  law,  and,  like 
the  Attorney  General  Verrier,  gave  lectures  on  the  subject  at  Quebec.  In  1744  the 
Minister  informed  him  that  two  of  his  pupils,  Gaultier  and  Guillimin,  had  been  ap¬ 
pointed  to  the  Superior  Council.  The  lack  of  adequately  qualified  candidates  for  the 
Council  is  a  frequent  subject  of  comment  in  the  official  despatches.  Presuming  ap¬ 
parently  on  his  legal  attainments,  Varin  had  undertaken  to  décidé  on  his  own  authority 
two  cases  connected  with  the  Admiralty  Court;  his  assurance,  however,  was  rebuked 
by  the  Minister.  It  having  been  decided  to  recall  Michel  from  the  position  of  deputy 
Intendant  at  Montreal,  the  Minister,  after  Consulting  Hocquart  as  to  Varin’s  qualifica¬ 
tions  for  the  position,  promoted  him  to  the  new  post  early  in  1747.  The  Intendant 
promised  to  transfer  him  when  the  autum  business  of  that  year  had  been  completed. 
He  complains,  hov/ever,  that  there  is  no  one  to  replace  him  at  Quebec  who  is  sufficiently 
acquainted  with  the  details  of  exchange  and  finance,  which  of  late  had  become  very 
complex  and  extensive.  When  Bigot  replaced  Hocquart  as  Intendant  in  1748,  facilities 
v/ére  thus  afforded  for  very  close  co-operation  between  the  new  Intendant  and  his 
deputy.  In  connection  with  a  period  of  extravagant  expenditures,  excellent  oppor¬ 
tunités  were  provided,  especially  after  the  outbreak  of  the  Seven  Years  War,  for  em- 
bezzlement  of  the  public  funds  and  other  abuses  under  the  rapidly  expanding  functions 
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et  Daigremont  ne  s’y  étant  pas  voulu  déterminer  sans  ordre  de  Sa _ Majesté  le 
S.  de  Silly  a  Expédié  et  fait  payer  ces  Dépenses  jusqu’à  1  arrivée  du  fo. 
hocquart  et  les  Ordonnances  sur  le  trésorier  de  la  marine  ont  couru  souvent  de 
dans  le  public  et  ont  servy  de  monnoye1  et  pour  contribuer  a  la 


main  en  main 


croissantes  de  l’intendant  et  de  son  sub-délégué  ainsi  que  de  celles  des  autres  importants 
fonctionnaires  dans  ce  département.  Des  1754,  juste  au  début  de  la  guerre, 
écrivant  à  Bigot  exprime  ses  soupçons  de  ce  que  1  administration  financie  e  ,  . 

que  au  Canada  paraissait  être  sous  le  contrôle  d’une  clique  organisée.  Certams  fonction¬ 
naires  étaient  spécifiquement  nommés  et  entre  autres  Vann  lui-meme.  Bigot  u 
instamment  prié  de  faire  une  enquête,  et  naturellement  il  fit  rapport  que  les ^  accusations 
n’étaient  nullement  fondées.  Varin,  sachant  qu’il  était  soupçonne  et  prévoyant  des  em¬ 
barras  s’il  restait  plus  longtemps  dans  le  pays,  chercha  a  se  soustraire  aux  consé¬ 
quences  de  l’enquête  qui  aurait  probablement  lieu  apres  la  guerre,  en  sollicitant  avec 
instance  son  retour  en  France.  Cette  demande  lui  fut  accordée  à  contre-cœur  dans 
l’automne  de  1757.  Cela  ne  le  sauva  pas,  cependant,  car  dans  1  enquete  subséquente, 
il  fut  prouvé  qu’il  était  un  de  ceux  qui  avaient  été  le  plus  gravement  impliques,  rar 
décision  du  tribunal,  le  10  décembre  1763,  il  fut  condamné  au  bannissement  perpétuel,  a 
une  amende  nominale  de  1,000  livres,  et  à  la  confiscation  de  ses  biens,  pour  servir  a  la 
restitution  d’une  somme  de  800,000  livres.  Le  décret  de  complet  bannissement  fut  plus 
tard  levé  en  1780,  alors  qu’on  lui  permit  de  rentrer  dans  sa  famille  à  Malesherbes. 

i  Ce  document  indique  le  premier  stage  d’une  nouvelle  forme  de  monnaie,  qui, 
en  quantité,  allait  plus  tard  dépasser  de  beaucoup  l’émission  soigneusement  protegee 
et  rigoureusement  limitée  de  la  monnaie  de  carte.  Voici  en  quoi.se  résumait  essen¬ 
tiellement  le  nouveau  système  et  la  pratique  en  usage.  Les  opérations  financières 
du  gouvernement  français  au  Canada,  étaient  originairement  centralisées  a  Québec 
mais  plus  tard  des  centres  supplémentaires  se  développèrent  à  Montréal.,  et,  jusqu  a  un 
certain  point,  à  Trois-Rivières.  A  ces  centres  arrivaient  les  approvisionnements,  les 
marchandises  y  étaient  délivrées,  les  salaires  payés  et  les  divers  services  rémunérés.  Les 
gros  paiements  étaient  parfois  effectués  par  ‘ordonnances’  sur  l’agent  (‘commis’)  des 
Trésoriers  généraux  à  Québec,  ou  étaient  acquittés  au  moyen  de  lettres  de  change  tirées 
par  lui  lors  de  ses  visites  périodiques  à  Montréal.  Les  paiements  de  moindre  impor¬ 
tance  étaient  faits  en  numéraire  ou  en  marchandises  des  magasins  du  roi.  Ce.  fut  le 
système  caractéristique  qui  va  de  la  suppression  de  la  monnaie  de  carte  à  son  rétablis¬ 
sement  en  1729.  Après  la  substitution  des  cartes  au  numéraire  aucun  changement 
essentiel  ne  fut  apporté  au  mode  des  paiements,  à  l’exception  de  la  conversion  des  cartes 
en  lettres  de  change  sur  les  Trésoriers  de  la  Marine  en  France.  On  trouva  bientôt, 
cependant,  que  les  paiements  qui  ne  pouvaient  pas  commodément  se  faire  en  espèces  ou 
en  cartes  augmentaient  rapidement,  surtout  ceux  qui  se  rattachaient  aux  opérations 
des  fonctionnaires  du  gouvernement,  tant  civils  que  militaires,  placés  dans  les  forts 
et  les  centres  de  commerce,  au  nombre  toujours  croissant,  établis  à  de  plus  en  plus 
grandes  distances  des  centres  principaux  d’administration  des  districts.  Ceci  s’appliquait 
particulièrement  aux  opérations  conduites  de  Montréal.  Il  n’était  ni  commode  ni  pru¬ 
dent  de  risquer  l’envoi  d’argent  ou  même  de  cartes  qui  comportaient  le  même  risque  de 
la  part  du  gouvernement,  s’il  y  avait  perte  ou  vol.  Donc,  ceux  qui  étaient  chargés 
des  opérations  dans  les  divers  postes,  soit  dans  la  direction  de  l’Acadie — le  pays  d’en 
bas — soit  dans  l’ouest — le  pays  d’en  haut — avaient  l’habitude  de  faire  des  paie¬ 
ments  provisoires  au  moyen  d’ordonnances  sur  le  Trésorier  à  Québec  ou  son  sub¬ 
délégué  à  Montréal.  Mais  les  gens  à  qui  ces  ordonnances  étaient  émises  pouvaient 
ne  se  trouver  sans  occasion  ni  motif  de  visiter  l’un  ou  l’autre  de  ces  centres  pour 
convertir  ces  ordonnances  en  espèces.  Pour  faire  face  à  leurs  besoins  immédiats 
d’approvisionnements  ou  de  travaux,  ou  pour  l’expansion  de  leurs  entreprises  locales, 
ils  endossaient  ces  ordonnances  en  faveur  d’autres  personnes,  qui  à  leur  tour  agis¬ 
saient  de  même.  Ces  ordonnances  arrivèrent  ainsi  à  servir  comme  d’une  espèce  de  mon¬ 
naie  locale  ou  de  district  de  valeur  uniforme,  jusqu’à  ce  qu’elles  parvinssent  enfin  à 
Montréal  ou  à  Québec  en  paiement  de  nouveaux  approvisionnements  ou  autres  obliga¬ 
tions  payables  à  cet  endroit.  Lorsqu’elles  étaient  présentées  au  commis  des  Trésoriers 
généraux,  elles  étaient  payées  en  monnaie  de  cartes  et  à  l’automne  la  monnaie  de  carte 
pouvait  s’échanger  pour  des  lettres  de  change  sur  la  France.  Telles  étaient  les  grandes 
lignes  essentielles  du  mécanisme  d’échange  tel  qu’il  fonctionnait  originairement.  Mais 
l’accroissement  et  la  situation  de  plus  en  plus  embrouillée  du  commerce  et  des  dépenses 
administratives,  et  surtout  le  crédit  fermement  établi  de  la  monnaie  de  carte  pendant  les 
vingt  ans  qui  suivirent  sa  seconde  introduction,  crédit  qui  lui  conférait  la 
stabilité  et  les  fonctions  d’une  monnaie  métallique,  tant  comme  instru¬ 

ment  de  circulation  que  comme  fonds  de  réserve  ou  de  thésaurisation, 
tout  cela  amena,  dans  la  circulation,  le  développement  d’expédients  substitutifs  et 
supplémentaires.  En  premier  lieu,  tant  que  les  dépenses  pour  le  compte  du  gouvernement 
restèrent  dans  les  limites  des  crédits  annuels  et  que  le  montant  de  la  monnaie  de  carte 
à  la  disposition  du  trésor  fut  suffisant  pour  faire  face  aux  dépenses  du  gouvernement, 
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Daigremont  not  wishing  to  décidé  without  an  order  from  His  Majesty,  Sr 
Silly  eleared  np  and  paid  tliese  expenses  up  to  the  arrivai  of  Sr  Hocqnart:  the 
orders  on  the  Treasnry  of  the  Marine  liave  frequently  passed  from  hand  to 
hand  in  public,  and  bave  served  as  money,1  contributing  to  tbe  accommodation 


Intendant  and  his  deputy,  together  with  those  of  the  other  important  officiais  in 
t  .y départaient.  As  early  as  June  1754,  just  at  the  outbreak  of  the  war,  the  Minister 
writmg  to  Bigot  expressed  the  suspicion  that  the  fmancial  and  other  économie  admini¬ 
stration  in  Canada  appeared  to  be  under  the  control  of  an  organized  clique.  Certain 
officiais  were  specifically  named  and  among  them  Varin  himself.  Bigot  was  urged  to 
investigate,  and  he  naturally  reported  the  charges  to  be  groundless.  Varin,  knowing 
that  he  was  suspected  and  anticipating  trouble  should  he  remain  much  longer  in  the 
country,  sought  to  eseape  the  conséquences  of  the  investigation  which  was  likely  to 
follow  the  war,  by  urgently  soliciting  the  opportunity  to  return  to  France.  This  was 
reluctantly  granted  to  him  in  the  autum  of  1757.  It  did  not  save  him,  however,  for  in 
the  subséquent  investigations  he  was  proved  to  hâve  been  one  of  those  most  deeply 
implicated.  In  the  decision  of  the  court,  of  lOth  December  1763,  he  was  condemned  to 
perpétuai  banishment,  a  nominal  fine  of  1,000  livres,  and  the  confiscation  of  his  pos¬ 
sessions  towards  the  restitution  of  800,000  livres.  The  decree  of  complété  banishment 
was  afterwards  relaxed  in  1780,  when  he  was  permitted  to  join  his  family  at  Males- 
herbes. 

1  This  document  indicates  the  early  development  of  a  new  form  of  currency,  which 
was  later  to  quite  overwhelm  in  volume  the  carefully  guarded  and  rigorously  limited 
issue  of  card  money.  The  essence  of  the  new  conditions  and  devices  may  be  summarized 
as  follows.  The  financial  operations  of  the  French  Government  in  Canada  originally 
centred  at  Quebec,  but  later  developed  supplementary  centres  at  Montreal  and,  to  a 
limited  extent,  at  Three  Rivers.  At  these  centres  supplies  were  received,  stores  issued, 
salaries  paid  and  miscellaneous  services  remunerated.  The  larger  payments  were 
occasionally  made  by  orders  on  the  agent  of  the  Treasurers  General  at  Quebec,  or  were 
discharged  by  bills  of  exchange  drawn  by  him  on  his  periodic  visits  to  Montreal.  Minor 
payments  were  made  in  coin  or  merchandise  from  the  King’s  stores.  This  was 
characteristic  of  the  decade  between  the  suppression  of  the  card  money  and  its  re¬ 
establishment  in  1729.  With  the  substitution  of  cards  for  metallic  money  no  essential 
change  was  made  in  the  method  of  payment  with  the  exception  of  the  conversion  of  the 
cards  into  bills  of  exchange  on  the  Treasurers  of  the  Marine  in  France.  It  was  soon 
found,  however,  that  the  payments  which  could  not  be  conveniently  made  in  cash  or 
cards  were  rapidly  expanding,  especially  in  connection  with  the  operations  conducted 
by  officers  of  the  government,  both  civil  and  military,  at  a  steadily  enlarging  number 
of  forts  and  trading  centres  at  increasing  distances  from  the  primary  centres  of  district 
administration.  This  was  particularly  true  of  the  operations  conducted  from  Montreal. 
It  was  neither  convenient  nor  prudent  to  risk  the  dispatch  of  money,  or  even  of  cards 
wffiieh  carried  equal  liability  for  the  government  if  lost  or  stolen.  Hence,  those  having 
charge  of  the  operations  carried  on  at  the  various  posts,  whether  in  the  direction  of 
Acadia — le  pays  d’en  bas,  or  in  the  upper  country  of  the  west — le  pays  d’en  haut,  were 
accustomed  to  make  provisional  payment  by  means  of  orders  on  the  Treasurer  at  Quebec 
or  his  deputy  at  Montreal.  But  the  parties  to  whom  these  orders  were  issued  might  not 
hâve  occasion  or  opportunity  to  visit  either  of  these  centres  to  cash  these  orders.  Te 
meet  their  immédiate  needs  for  supplies  or  assistance,  or  for  the  expansion  of  their 
local  enterprises,  they  endorsed  these  orders,  to  others  who  might  in  turn  do  the  same. 
Thus  they  came  to  serve  as  a  form  of  local,  or  district  currency  of  uniform  value,  until 
they  ultimately  reached  Montreal  or  Quebec  in  payment  for  further  supplies  or  any  other 
obligations  to  be  met  there.  When  presented  to  the  agent  of  the  Treasurers  General  they 
were  paid  in  card  money,  and  in  the  autumn  the  card  money  could  be  exchanged  for  bills 
on  France  Such  were  the  central  or  essential  features  of  this  mechanism  of  exchange  as 
originally  operated.  But  the  increasingly  complex  and  expanding  conditions  of  trade  and 
government  expenditure,  and  especially  the  firmly  established  crédit  of  the  card  money 
for  nearly  twenty  years  after  its  second  introduction,  and  which  gave  to  it  the  stability 
and  functions  of  a  metallic  currency  alike  as  a  circulating  medium  and  as  a  reserve  fund 
or  hoard,  led  to  the  development  of  supplementary  and  substitutional  currency  devices.  In 
the  first  place,  so  long  as  the  expenditure  on  government  account  was  kept  within  the 
limits  of  the  annual  appropriations  and  the  amount  of  card  money  available  for  the 
treasury  was  sufficient  to  meet  the  expenditures  on  government  account,  ail  the  orders 
issued  for  supplies  or  Personal  services  could  be  promptly  paid  in  card  money  when 
presented.  If,  however,  on  the  one  hand,  any  considérable  proportion  of  the  card 
money  which  came  into  the  hands  of  the  habitants  or  small  merchants  was  neither 
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facilité  des  Officiers  et  antres  paies  par  le  Roy  en  ce  païs,  le  S.  Lannoullier  a  qui 
ces  Ordonnances  ont  été  présentées  dans  le  courant  de  L’année  a  donné  pour 
une  seule  ordonnance  plusieurs  billets  de  moindre  somme  causés  valeur  receu 
en  ordonnances,  et  c’est  un  bien  dont  le  public  s’est  ressenti. 

toutes  les  ordonnances  émises  pour  des  approvisionnements  ou  des  services  personnels 
purent  être  promptement  payées  en  monnaie  de  carte  sur  présentation.  Si,  cependant, 
d’un  côté,  une  proportion  considérable  de  la  monnaie  de  carte,  qui  tombait  entre  les 
mains  des  habitants  ou  des  petits  marchands  n’était  ni  remise  en  circulation  ni  ren¬ 
voyée  au  trésor  pour  rachat  en  lettres  de  change,  mais  passait  dans  les  fonds  d’épargne 
ou  les  bas  de  laine  des  particuliers,  comme  cela  se  pratiquait  beaucoup,  alors  le  montant 
de  monnaie  de  carte  revenant  au  trésor  chaque  année  diminuait  constamment  dans  la 
même  proportion,  et  les  fonds  à  la  disposition  du  trésorier  pour  le  paiement  des  ordon¬ 
nances  qui  étaient  tirées  sur  lui  pour  les  dépenses  du  gouvernement  devenaient  de  plus 
en  plus  insuffisants.  Et  si,  en  second  lieu,  les  dépenses  réelles  dans  la  colonie,  avec  son 
cercle  grandissant  de  postes  éloignés,  dépassaient  de  plus  en  plus  les  crédits  annuels  du 
gouvernement  de  la  mère-patrie,  comme  c’était  notoirement  le  cas,  tout  en  augmentant 
rapidement  de  volume  en  temps  de  guerre,  alors  dans  la  même  mesure  le  volume  des 
ordonnances  sur  le  trésorier  provincial  dépassait  l’émission  totale  de  la  monnaie  de  carte, 
et  naturellement  d’autant  plus,  qu’une  proportion  de  moins  en  moins  considérable  des 
cartes  rentrait  dans  le  trésor.  Dans  ces  circonstances,  donc,  une  proportion  croissante 
des  ordonnances  sur  le  trésorier  devait  rester  entre  les  mains  de  ceux  à  qui  elles  avaient 
été  remises,  ou  de  ceux  à  qui  elles  avaient  été  transférées  en  paiement  d’autres  obliga¬ 
tions.  Tant  que,  cependant,  ces  ordonnances  furent  émises  pour  des  sommes  inégales  et 
incommodes,  leur  utilité  comme  instrument  de  circulation  était  grandement  entravée.  En 
conséquence,  tel  qu’on  le  laisse  entendre  dans  cette  dépêche,  le  trésorier  provincial  ou 
l’agent  des  trésoriers  généraux  de  la  marine,  étant  incapable  de  payer  ces  ordonnances 
en  monnaie  de  carte,  y  substituait  provisoirement  des  billets  du  trésor  marqués  à  des 
sommes  commodes.  Les  marchands,  ainsi  que  le  public  en  général,  apprécièrent  grande¬ 
ment  ce  système.  Ainsi  les  billets  du  trésor  circulaient-ils  en  même  temps  que  la  mon¬ 
naie  de  carte  jusqu’à  ce  que  le  trésorier  reçut  une  quantité  suffisante  de  monnaie  de  carte 
pour  les  racheter.  Mais,  dans  les  conditions  indiquées,  ceci  devint  impossible  même  dans 
l’automne  lorsqu’une  certaine  quantité  de  cartes  était  apportée  pour  les  convertir  en 
lettres  de  change.  Puisque,  cependant,  les  billets  et  les  cartes  circulaient  côte  à  côte 
comme  monnaie  courante,  jusqu’au  temps  voulu  pour  tirer  des  lettres  de  change,  il 
paraissait  assez  absurde  d’exiger  que  les  billets  fussent  d’abord  rachetés  en  monnaie 
de  carte,  et  cette  dernière  convertie  ensuite  en  lettres  de  change.  Est-ce  que  les  lettres 
de  change  ne  pouvaient  pas  être  émises  directement  en  échange  des  billets  du  trésor  et 
des.  ordonnances  elles-mêmes  aussi  bien  qu’en  échange  des  cartes?  La  seule  question  ici 
était  de  savoir  si  le  montant  total  de  ces  demandes  de  lettres  de  change  ne  dépasserait  pas 
les  crédits  de  l’année  et,  par  conséquent,  le  montant  des  lettres  dont  le  tirage  était  auto¬ 
risé.  Pendant  un  certain  temps,  une  si  grande  quantité  de  monnaie  de  carte  était  restée 
dans  la  circulation  ou  avait  disparu  dans  les  coffres  des  particuliers,  tandis  que  les  ordon¬ 
nances  et  les  billets  en  circulation  n’avaient  pas  encore  atteint  les  proportions  des 
années  suivantes,  qu’il  était  tout  à  fait  possible  de  fournir  toutes  les  lettres  demandées. 
Ainsi  les  ordonnances,  les  billets  et  les  cartes  en  vinrent  à  être  traités  tous  comme 
possédant  la  même  garantie,  et  circulèrent  librement  ensemble  sur  un  pied  d’égale  valeur. 
Cette  égalité  de  valeur  entre  les  différentes  émissions  du  gouvernement  fut  spéciale¬ 
ment  sanctionnée  et  prescrite  par  une  ordonnance  du  18  mars  1733,  reproduite  à  page  634. 
Le  résultat  de  cette  situation  fut  qu’on  en  vint  à  émettre  la  plus  grande  partie  des 
ordonnances  pour  des  sommes  uniformes  et  commodes.  (Voir  planche  VI.)  A  cause  de 
la  disparition  graduelle  des  cartes,  elles  devinrent  le  principal  instrument  de  circulation. 
Trois  termes  ou  noms  étaient  appliques  au  papier  d* appoint  en  circulation  pour  répondre 
aux  trois  fonctions  qu’il  remplissait.  Le  terme  ordonnances  se  rapportait  à  l’émission 
par  l’intendant  ou  autre  agent  autorisé  du  gouvernement,  étant  des  ordres  sur  le  tréso¬ 
rier  en  paiement  d’approvisionnements  ou  de  services.  Le  terme  acquits  indiquait  leur 
fonction  de  pièces  justificatives  des  paiements,  tels  qu’originairement  faits  par  les 
officiers  du  gouvernement,  pièces  gardées  par  le  trésorier  lorsqu’elles  étaient  rachetées. 
Plus  tard,  lorsqu’elles  étaient  acceptées  et  réémises,  elles  devenaient  des  acceptations. 
Le  terme  billets  indiquait  leur  fonction  de  monnaie  de  papier,  en  circulation  provisoire 
a  défaut  de  cartes,  et  jusqu  a  leur  rachat  en  lettres  de  change.  Les  cartes  elles-mêmes 
étaient  essentiellement  des  billets,  mais  leur  forme,  leur  émission  directe  par  le  gouver¬ 
nement  comme  instrument  d’échange,  et  surtout  leur  émission  strictement  limitée  et 
leur  priorité  de  rachat  les  distinguaient  des  autres  monnaies  de  papier  du  gouverne¬ 
ment  dont  l’émission  non  limitée  était  entre  les  mains  des  autorités  locales  et  temporaires. 
Les  frequentes  recommandations  des  autorités  canadiennes  en  faveur  d’émissions  addi¬ 
tionnelles  de  monnaie  de  carte  indiquaient  jusqu’à  quel  point  elles  avaient  été  absorbées 
dans  les  coures  des  colons.  Tel  était  le  système  qui  s’était  finalement  établi.  Le  germe 
de  chaque  phase  se  retrouve  dans  cette  dépêche  et  on  peut  en  suivre  le  développement 
dans  un  grand  nombre  des  dépêches  qui  suivent. 
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of  officers  and  otkers  paid  by  the  K  in  g  in  this  country.  Sr  Lanoullier,  to  whoni 
these  orders  bave  been  presented  in  tbe  course  of  tbe  year,  bas  given  for  a  single 
oïder  several  notes  of  a  lower  dénomination,  on  tbe  basis  of  value  received 
in  orders,  and  tliis  is  a  boon  for  wbich  tbe  public  is  grateful. 


restored  to  circulation  nor  returned  to  the  Treasury  for  rédemption  in  biils  of  ex¬ 
change,  but  passed  into  private  saving  funds  or  hoards,  as  was  very  largely  the  case, 
then  the  supply  of  card  money  returning  to  the  treasury  each  year  would  steadily 
dimimsh  m  like  proportion,  and  the  funds  available  to  the  treasurer  for  payment  of  the 
orders  which  were  drawn  on  him  for  government  expenditures  would  be  increasingly 
inadéquate. _  And  if,  in  the  second  place,  the  actual  expenditure  in  the  colony  with  its 
enlarging  circle  of  outlying  posts  were  increasing  beyond  the  annual  appropriations  of 
the  Home  government,  as  was  notoriously  the  case  and  in  times  of  war  in  rapidly  in¬ 
creasing  volume,  then  in  like  measure  would  the  volume  of  orders  on  the  provincial 
treasurer  exceed  the  total  issue  of  card  money,  and  of  course  by  so  much  the  more  with 
a  steadily  diminishing  proportion  of  cards  being  returned  to  the  treasury.  Under 
these  circumstances,  therefore,  an  increasing  proportion  of  the  orders  on  the  treasurer 
must  remain  in  the  hands  of  those  to  whom  they  were  issued  or  tnose  to  whom  they 
were  transferred  in  payment  of  other  obligations.  So  long,  however,  as  these  orders 
were  made  out  for  unequal  and  inconvénient  sums  their  service  as  a  form  of  currency 
would  be  greatly  impaired.  Hence,  as  intimated  in  this  despatch,  the  provincial 
treasurer  or  agent  of  the  Treasurers  General  of  Marine,  being  unable  to  pay  the  orders 
in  card  money,  provisionally  furnished  for  them  treasury  notes  in  convenient  dénomina¬ 
tions.  This  was  greatly  appreciated  by  the  mercantile  element  and  the  public  generally. 
Thus  the  treasury  notes  circulated  alongside  the  card  money  until  the  treasurer  should 
obtain  a  sufficient  quantity  of  card  money  to  redeem  them.  But,  under  the  conditions 
indicated,  this  became  impossible  even  in  the  autumn  when  a  certain  quantity  at  least 
of  the  cards  were  brought  in  for  conversion  into  bills  of  exchange.  Since,  however,  the 
notes  and  cards  were  circulating  side  by  side  as  a  common  currency,  when  the  period 
arrived  for  drawing  bills  of  exchange  it  seemed  rather  absurd  to  require  that  the  notes 
should  be  first  redeemed  in  card  money,  then  the  card  money  converted  into  bills  of 
exchange.  Could  not  the  bills  of  exchange  be  issued  directly  for  both  the  treasury 
notes  and  the  original  orders  as  well  as  the  cards?  The  only  question  here  was  as  to 
whether  these  combined  demands  for  bills  might  not  exceed  the  appropriations  for  the 
year,  and  hence  the  amount  of  bills  authorized  to  be  drawn.  For  a  time  so  much  of  the 
card  money  was  retained  in  circulation  or  had  disappeared  into  private  hoards,  while 
the  orders  and  notes  in  circulation  had  not  yet  attained  to  the  proportions  of  later 
years,  that  it  was  quite  possible  to  supply  ail  the  bills  asked  for.  Hence  the  orders, 
notes,  and  cards  came  to  be  ail  treated  as  of  the  same  security,  and  thus  freely 
circulated  together  at  a  common  value.  This  equality  of  value  as  between  the  different 
government  issues  was  specially  sanctioned  and  prescribed  in  an  ordinance  of  18th 
March  1733,  given  at  p.  635.  As  a  resuit  of  this  situation  the  greater  part  of  the 
orders  came  to  be  issued  in  uniform  and  convenient  dénominations  (see  plate  VI). 
With  the  graduai  disappearance  of  the  cards  they  came  to  furnish  the  chief  medium 
of  circulation.  Three  terms  or  names  were  applied  to  the  supplementary  paper  in  cir¬ 
culation  answering  to  the  three  functions  which  it  served.  The  term  “orders”  ( ordon¬ 
nances )  had  reference  to  its  issue  by  the  Intendant  or  other  authorized  agent  of  the 
government,  as  orders  on  the  treasury  in  payment  for  supplies  or  services.  The  term 
“receipts  ”  or  “  vouchers  ”  ( acquits )  indicated  its  function  as  vouchers  for  payments 
as  originally  made  by  the  officers  of  government  and  retained  by  the  treasurer  when 
redeemed;  later,  when  acknowledged  and  re-issued  these  were  “acceptances”;  while  the 
term  “notes”  ( billets )  indicated  its  function  as  paper  money,  in  temporary  circulation 
for  lack  of  cards,  and  until  redeemed  in  bills  of  exchange.  The  cards  themselves  were 
essentially  notes  but  their  form,  their  direct  issue  by  the  government  as  a  currency  or 
medium  of  exchange,  and  especially  their  strictly  limited  issue  and  prior  claim  for 
rédemption,  distinguished  them  from  the  indefinite  issues  of  other  government  paper  of 
local  and  temporary  authority.  The  frequent  recommendations  of  the  Canadian  au- 
thorities  for  additional  issues  of  the  card  money  indicated  the  degree  to  which  it  had 
been  absorbed  in  the  hoards  of  the  colonists.  Such  was  the  System  as  it  ultimately 
developed.  The  germ  of  each  feature  is  presented  in  this  despatch  and  the  develop¬ 
ment  may  be  traced  through  many  of  the  despatches  which  follow. 
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Le  peu  de  teins  et  la  multitude  des  affaires  n’ont  pas  permis  au  S.  hocquart 
de  faire  compter  le  S.  de  la  noullier  et  de  se  faire  remettre  par  luy  avant  le 
Départ  des  Vaux.  les  acquits  de  dépenses  de  cette  année,  et  le  bordereau  des 
billets  qu’il  a  distribués  pour  leur  valeur,  ce  sera  une  de  ses  premières  atten¬ 
tions  apres  le  départ  des  Vaux.  ces  Billets  seront  retirés  au  moyen  de  la  mon- 
noye  de  carte  et  seront  brûlés  dont  il  sera  dressé  procès  verbal  qui  vous  sera 
envoyé,  Monseigneur  Suivant  les  intentions  de  Sa  Majesté.  Le  S.  hocquart 
fera  tout  sou  possible  pour  rendre  compte  a  sa  Majesté  l’année  prochaine  en 
quoy  consistent  les  Excedens  des  dépenses  des  années  1725,  1726,  1727  et  1728. 
par  la  vérification  qu’il  fera  des  acquits  qui  sont  entre  les  mains  du  trésorier 
et  des  Eecettes  extraordinaires  qu’ont  du  produire  les  ventes  des  munitions  et 
marchandises  des  magazins  et  des  pelleteries  des  forts  Frontenac  et  de  Miagara, 
mais  jusqu’à  ce  que  ces  vérifications  soient  faites  nous  ne  pouvons  etre  assurés 
que  les  40000011  de  monnoye  de  carte  puissent  suffir  pour  remplir  les  Dépenses 
de  cette  année  et  celles  de  1730,  Et  nous  suplions  très  humblement  Sa  Majesté 
de  nous  permettre  en  ce  cas  d’en  faire  fabriquer  encore  pour  10000011  a  quoy 
cependant  les  Srs  de  Beauharnois  et  hocquart  ne  se  détermineront  point  sans 
ordre,  et  il  est  de  leur  devoir  de  prévenir  Sa  Majesté  sur  ce  point. 

Le  S.  hocquart  s’est  conformé  aux  ordres  que  Sa  Majesté  luy  a  donnés  de 
ne  point  souffrir  qu’il  ait  été  tiré  aucunes  lettres  de  change  cette  année,  et  il 
n’en  a  point  été  tiré,  Mous  avons  l’honneur  de  rendre  compte  que  cette  privation 
de  lettres  d’échanges  a  donné  beaucoup  d’inquiétude  aux  négociants  de  ce 
païs  sur  la  nouvelle  monnoye,  et  dérange  considérablement  le  commerce  des 
porteurs  d’ordonnances  ou  billets  du  trésorier  qui  comptoient  sur  des  retours 
en  Lettres.  Mous  les  avons  calmés  par  l’assurance  que  nous  leur  avons  donné 
que  Sa  Majesté  auroit  agréable  l’année  prochaine  de  permettre  d’en  tirer 
pour  une  somme  considérable,  nous  prenons  la  liberté  de  la  suplier  que  cette 
somme  ne  soit  pas  au  dessous  de  25000011 

Mous  adjouterons,  Monseigneur  que  cela  est  d’une  si  grande  consé¬ 
quence  que  les  negocians  de  ce  païs  sont  desja  si  prévenus  contre  cette  mon¬ 
noye  qu’ils  augmentent  journellement  les  marchandises  qu’ils  vendent  payables 
en  cartes  et  qu’il  est  a  craindre  que  le  discrédit  qu’ils  y  donnent,  n’ enchéris¬ 
sent  les  denrées  que  les  habitans  apportent  au  marché  et  dont  l’officier  et  le 
particulier  souffriroient,  La  distribution  de  ces  lettres  d’Echange  °era  faite 
l’année  prochaine  suivant  les  intentions  de  Sa  Majesté  et  sans  préférence  pour 
personne  de  maniéré  que  tous  les  porteurs  de  la  monnoye  de  carte  y  participent 
a  proportion  de  la  quantité  qu’ils  en  auront  le  S.  Hocquart  observera  toutes  les 
précautions  ordonnées  par  Sa  Majesté,  et  l’arrangement  quelle  luy  prescrit 
pour  que  cette  distribution  soit  faite  avec  justice. 

Les  Srs  de  Beauharnois  et  Hocquart  ont  l’honneur  d’assurer  de  nouveau 
Sa  Majesté  qu’ils  se  conformeront  à  ses  intentions  pour  que  les  fonds  qu’Elle 
Ordonne  ne  soient  point  Excédées,  et  ils  ne  le  seront  que  dans  une  nécessité 
absoliie  et  indispensable  et  dont  ils  auront  l’honneur  de  rendre  compte.  Ils 
attendront  ses  Ordres  et  ne  feront  rien  de  leur  chef  pour  l’Employ  des  fonds 
restant  en  monnoye  de  carte  soit  pour  les  dépenses  des  fortiffications  ou  autres 
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Lack  of  time  and  the  multiplicity  of  affairs  hâve  not  permitted  Sr  IToc- 
qnart  to  call  upon  Sr  de  Lanoullier  to  make  up  his  stateraent  of  the  receipts 
for  the  expenses  for  this  year,  and  the  schedule  of  the  notes  he  has  distributed 
for  value  îeceived.  This  will  he  one  of  the  first  matters  to  engage  his  atten¬ 
tion  after  the  departure  of  the  ships.  These  notes  shall  be  retired  by  means 
of  the  card  money,  and  burned  and  an  official  minute  thereof  will  be  drawn 
up  and  sent  to  you,  My  Lord,  according  to  the  desire  of  His  Majesty. 

Sr  Hocquart  will  do  his  best  to  furnish  a  statement  to  His  Majesty  next 
year,  respecting  the  details  of  the  excess  expenditures  for  the  years  1725, 
1^26,  1727,  and  1728,  by  the  inspections  he  proposes  to  make  of  the  receipts 
■vliich  are  in  the  hands  of  the  Treasurer,  and  of  the  extraordinary  revenue 
which  has  been  produced  by  the  sales  of  munitions  and  merchandise  from  the 
storehouses  and  the  peltries  from  Forts  Frontenac  and  Niagara,  but  until 
these  inspections  are  made  we  cannot  be  certain  that  the  400,000  livres  of 
card  money  will  be  sufficient  to  cover  the  expenses  for  this  year  and  those  of 
1730,  and  we  humbly  request  Your  Majesty  to  permit  us  in  that  case  to  issue 
an  additional  100,000  livres’  worth  ;  on  this  point,  however,  Srs  de  Beauhar- 
nois  and  Hocquart  will  corne  to  no  decision  without  orders,  and  it  is  their 
duty  to  give  His  Majesty  information  on  this  point. 

Sr  Hocquart  has  conformed  to  the  orders  which  His  Majesty  has  given 
to  him,  not  to  permit  any  bills  of  exchange  to  be  drawn  this  year.  We  bave 
the  honour  to  report  that  this  withholding  of  bills  of  exchange  has  occasioned 
much  uneasiness  among  the  merchants  of  this  country  respecting  the  new 
money,  and  considerably  disturbs  the  business  of  holders  of  orders  or  notes  on 
the  Treasurer,  who  were  counting  on  returns  in  bills  of  exchange.  We  hâve 
quieted  them  by  the  assurance  we  bave  given  them  that  His  Majesty  had  agreed 
to  permit  bills  to  be  drawn  next  year  for  a  considérable  amount.  AVe  take  the 
liberty  of  urging  that  this  amount  may  not  he  less  than  250,000  livres. 

AVe  may  add,  My  Lord,  that  this  is  a  matter  of  so  much  importance  that 
already  the  merchants  of  this  country  are  so  prejudiced  against  this  money 
that  they  are  daily  raising  the  prices  of  the  goods  they  sell  payable  in  cards, 
and  that  it  is  to  be  feared  that  the  discrédit  they  are  giving  to  them  will 
simply  run  up  the  prices  of  the  provisions  which  the  inhabitants  bring  to  the 
market,  from  which  official  and  private  individuels  will  alike  suffer.  The 
distribution  of  these  bills  of  exchange  next  year  will  be  made  in  accordance 
with  the  instructions  of  His  Majesty,  and  without  partiality  towards  anybody, 
so  that  ail  the  holders  of  the  card  money  will  participate  therein  in  propor¬ 
tion  to  what  they  may  hâve.  Sr  Hocquart  will  observe  ail  the  précautions 
ordered  by  His  Majesty  and  the  arrangement  prescribed  for  making  this  dis¬ 
tribution  equitably. 

Srs  de  Beauharnois  and  Hocquart  bave  the  honour  again  to  assure  His 
Majesty  that  they  are  conforming  to  his  instructions  that  the  funds  he  appro¬ 
priâtes  shall  not  be  exceeded,  and  they  will  not  exceed  them  except  in  the  case 
of  absolut©  and  unavoidable  necessity,  of  which  they  will  hâve  the  honour  to 
render  an  account.  They  will  await  his  orders,  and  will  do  nothing  on  their  own 
account  respecting  the  employment  of  the  funds  remaining  in  the  shape  of 
card  money,  either  for  the  expenses  of  the  fortifications  or  for  anything  else. 
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Ils  tiendront  au  surplus  la  main  à  l’exécution  de  l’ordce.  du  2.  mars1  concernant 
la  fabrication  de  cette  monnoye. 

[Signé]  beauiiaknois.  hocquakt. 

A  Québec  le  29  Octobre  1729. 

SATISFACTION  DU  PUBLIC  AU  SUJET  DE  LA  NOUVELLE 

MONNAIE  DE  CARTE2 

A  Quebec  le  14  janvier  1730. 

Monseigneur, 

Le  public  sent  de  plus  en  plus  l’avantage  de  la  monnoye  de  carte  qui  ayde 
infiniment  a  la  circulation  et  au  commerce;  la  confiance  redoublera  lorsqu’on  les 
acquittera  avec  des  lettres  de  change,  ainsi  que  vous  avez  eu  agréable,  Monsei¬ 
gneur,  de  le  faire  espérer. 

La  quantité  de  chanvre  que  l’on  a  recelie  a  diminué  considérablement  nos 
fonds  en  monnoye  de  carte  et  je  crains  bien  que  les  400  m11.  ne  puissent  suffire 
cette  année  cy  et  la  suivante  pour  acquitter  les  dépenses  de  la  Colonie,  si  vous 
n’avez  agréable  de  permettre  que  l’on  tire  une  plus  grande  quantité  de  lettres 
de  change  pour  valeur  en  cartes  que  vous  n’aviez,  Monseigneur,  projetté. 


[Signé]  hocqtjaut. 


REMARQUES  SUR  LES  EFFETS  DE  LA  FABRICATION  DE  LA 

MONNAIE  DE  CARTE3 

A  fontainebleau  le  25.  avril  1730. 

A  Mr  IIocquart, 

Jay  receu,  Monsieur  les  lettres  que  vous  m’avez  écrit  le  25.  octobre  de 
l’annéé  derniere  au  Sujet  de  la  monnoye  de  Carte,  vous  verrés  par  la  lettre  que 
Je  vous  écris  en  commun  a  M.  de  Beauharnois  et  a  vous  Sur  cette  matière  les 
intentions  du  Roy,  et  la  permission  que  Sa  Maté  vous  donne  de  faire  tirer  cette 
année  pour  250.  m11.  de  lettres  de  change  Sur  le  Trésorier  qui  Sera  en  Exercice 
l’année  prochaine,  vous  aurez  attention  de  vous  conformer  ponctuellement  a  ce 
qui  vous  a  esté  prescrit  l’année  derniere  Sur  la  distribution  de  ces  lettres. 

Je  n’ay  pas  esté  Surpris  que  les  marchandises  et  les  denréés  ayent  augmenté 
apres  la  publication  de  l’ordonnance  concernant  la  fabrication  de  la  monnoye 
de  Carte,  La  privation  des  lettres  de  change  a  servy  de  pretexte  aux  Negocians 
pour  augmenter  leurs  marchandises,  et  les  gens  de  la  Campagne  ont  Suivy 
l’exemple  pour  le  prix  de  leurs  denrées,  cela  changera  par  l’exactitude  avec 
laquelle  Je  feray  payer  les  lettres  de  change  qui  Seront  tirées  sur  l’exercice 
de  l’année  prochaine. 


[Non  signé] 


1  Publié  à  p.  588. 

2  Série  C11  I,  Vol.  53,  p.  3. 

3  Série  B,  Vol.  54-2,  p.  428. 
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Furtliërmore,  they  will  give  their  attention  to  the  execution  of  tlie  ordinance 
of  Mardi  2,1  concerning  tlie  issue  of  this  money. 

[ Signed ]  Beauiiarnois.  IIocquart. 

Quebec,  October  29,  1729. 


PUBLIC  SATISFACTION  WITH  TIIE  NEW  CARD  MONEY 


Quebec,  Januarv  14,  1730. 

My  Lord: 

The  public  are  more  and  more  sensible  of  tbe  advantage  of  card  money, 
which  is  of  infinité  assistance  to  tbe  movement  of  trade  and  commerce;  confi¬ 
dence  will  be  redoubled  wben  it  is  met  by  bills  of  exchange,  as  you  bave  been 
good  enough,  My  Lord,  to  lead  them  to  hope. 

Tbe  quantity  of  hemp  wbicb  bas  been  received  bas  considerably  dimin- 
ished  our  fnnds  in  card  money,  and  I  very  much  fear  tbat  tbe  400, 000u  will 
not  be  sufïïcient,  for  tbis  year  and  next,  to  meet  tbe  expenses  of  the  colony, 
unless  you  would  be  willing  to  permit  tbe  drawing  in  bills  of  exchange  for 
values  in  cards  of  a  mucb  larger  amount  than  you,  My  Lord,  bave  proposed. 


[ Signed ]  IIocquart. 


EEMAEKS  ON  EFFECTS  OF  TIIE  ISSUE  OF  CARD  MONEY 

Fontainebleau,  April  25,  1730. 

To  M.  IIocquart. 

I  bave  received,  Sir,  the  letters  you  wrote  to  me  on  October  25  of  last 
year,  respecting  card  money.  You  will  observe,  from  tbe  letter  I  wrote  to 
you  and  M.  de  Beauharnois  in  common,  tbe  intentions  of  tbe  Ring,  and  tbe 
permission  His  Majesty  gives  you  to  bave  bills  of  exchange  to  tbe  amount  of 
250, 00011  drawn  this  year  upon  tbe  Treasurer  wlio  may  be  in  office  next  year. 
You  will  be  careful  to  conform  strictly  to  wbat  was  laid  down  for  you  last 
year  respecting  tbe  distribution  of  these  bills. 

I  was  not  surprised  that  merchandise  and  commodities  went  up  in  price, 
after  tbe  publication  of  the  ordinance  concerning  tbe  issue  of  card  money. 
Tbe  witbbolding  of  tbe  bills  of  excbange  has  served  as  a  pretext  to  tbe  mer- 
chants  to  raise  the  prices  of  their  merchandise,  and  the.people  in  the  country 
bave  followed  their  example  as  regards  tbe  prices  of  their  supplies.  That  will 
be  cbanged  by  tbe  promptitude  with  which  I  sball  cause  the  bills  of  exchange 
drawn  on  tbe  appropriation  for  next  year  to  be  paid. 


[Not  signed ] 


i  Given  at  p.  589. 
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DROIT  DES  SEIGNEURS  AU  PAIEMENT  EN  ARGENT  OU 

EN  NATURE  1 

Ordonnance  qui  permet  aux  Seigneurs  de  l’Isle-Jésus  de  se  faire  payer  leurs 

Rentes  en  argent  ou  en  chapons ,  suivant  les  Contrats  de  concession ; 

du  27e.  juin  17 30. 2 

GILLES  IIOCQUART,  ETC. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  les  seigneurs  de  l’Isle-Jésus,  que  les 
habitans  de  la  dite  isle,  dont  les  contrats  de  concession  portent  qu’ils  payeront 
leurs  rentes  seigneuriales  en  chapons  vifs  ou  vingt  sols  pour  chaque  chapon,  au 
choix  des  dits  seigneurs,  ne  vouloient  point  de  cette  alternative,  et  prétendoient 
choisir  eux-mêmes  de  payer  en  chapons  : 

Nous,  ayant  égard  aux  dites  représentations,  ordonnons  qu’en  conformité 
des  dits  contrats,  les  seigneurs  seront  maîtres  de  choisir,  pour  le  payement  de 
leurs  rentes,  ou  qu’elles  leur  seront  payées  en  chapons  ou  en  argent,  comme  bon 
leur  semblera.  Mandons,  etc. 

Eait  à  Montréal,  le  vingt-sept  juin,  mil  sept  cent  trente. 

[Signé]  noc  quart. 


EN  QUELLE  MONNAIE  SE  PAIERONT  LES  RENTES,  ETC.3 

Du  Lundy  7  Aoust  1730 

Le  Conseil  assemblé . 

veu  au  conseil  la  déclaration  du  Roy  en  interprétation  de  celle  du  cinq 
juillet  mil  sept  cent  dix  sept4 5  donnée  à  Versailles  le  25  mars  dernier0  signé  Louis 
et  plus  bas  par  le  Roy  signé  Phelypeaux  avec  grille  et  paraphe  et  scellée  du 
grand  sceau  en  cire  jaune  par  laquelle  Sa  Majesté  ordonne  que  les  cens,  rentes 
redevances  et  autres  dettes  qui  ont  esté  contractées  avant  l’enregistrement  de  la 
ditte  Déclaration  dud.  jour  cinq  juillet  1717  et  ou  yl  ne  sera  point  stipulé 
monnoye  de  france  ou  monnoye  tournoise  seront  acquittés  avec  la  monnoye  de 
france  a  la  déduction  du  quatre  qui  est  la  déduction  de  la  monnoye  du  pays  en 
monnoye  de  france  et  que  celles  où  il  sera  stipulé  monnoye  de  france  ou  monnoye 
tournoise  ou  parisis  seront  acquittées  sur  le  pied  de  la  monnoye  de  france  sans 
aucune  réduction.  Ouy  et  ce  requérant  le  procureur  général  du  Roy  ;  le  Conseil 
a  ordonné  et  ordonne  que  lad.  Déclaration  sera  registrée  es  registres  d’yceluy 
pour  estre  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur . 

[Signé]  iiocquart 


1  Edits  et  Ordonnances,  Vol.  II,  p_  512. 

2  Le  présent  document  est  choisi  comme  exemple  d’un  grand  nombre  de  pareilles 
ordonnances  traitant  d’un  sujet  d’importance  croissante  pour  les  habitants,  surtout  lors¬ 
que  le  prix  des  produits  agricoles  s’éleva  rapidement  à  des  niveaux  élevés. 

3  Archives  de  Québec:  J.  et  D.,  Vol.  11,  p.  161. 

4  Publié  à  p.  398. 

5  Cette  déclaration  se  trouve  en  entier  dans  la  Série  B,  Vol.  54-2„  p.  475.  Elle  a 
été  faite  à  l’occasion  des  discussions  entre  les  seigneurs  et  les  habitants  de  la  paroisse 
de  Beauport,  au  sujet  de  la  monnaie  légale  qui  devait  servir  au  paiement  des  rentes.  On 
citait  plusieurs  ordonnances  qui  avaient  été  rendues  par  les  intendants  Bégon  et  Dupuy 
et  qui  se  contredisaient.  Il  en  résulta  beaucoup  de  confusion  vu  que  les  propriétaires 
les  interprétaient  d’une  façon  et  les  habitants  d’une  autre.  Pour  régler  le  différend  le 
Roi  publia  une  déclaration  établissant  officiellement  l’interprétation  ici  donnée  et  en 
ordonna  l’enregistrement. 
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RIGHT  OF  SEIGNEURS  TO  OPTIONAL  PAYMENT  IN  MONEY 

OR  KIND 

Ordinance  permitting  the  Seigneurs  of  Isle  Jésus,  to  hâve  tlieir  rents  paid  to 
them  either  in  money  or  in  cnpons,  according  to  the  contracts  for  the 
concessions,  J une  27,  1730 J 

GILLES  IIOCQUART,  ETC. 

On  the  représentation  made  to  us  by  the  seigneurs  of  Isle  Jésus,  that  the 
inhabitants  of  that  island,  whose  concession  contracts  provide  that  they  shall 
pay  their  seigneurial  dues  in  either  live  capons  or  twenty  sols  in  lieu  of  each 
capon,  at  the  option  of  the  seigneurs,  want  to  hâve  nothing  to  do  with  this  alter¬ 
native,  and  claim  the  right  of  deciding  to  pay  in  capons, 

We,  having  regard  to  the  said  représentations,  order  that,  in  conformity 
with  the  said  contracts,  the  seigneurs  are  at  liberty  to  décidé  for  the  payment 
of  their  dues,  whether  these  shall  be  paid  to  them  in  "capons  or  in  money,  as 
shall  seem  good  to  them.  We  enjoin,  &c. 

Doue  at  Montreal,  the  twenty-seventh  June,  one  thousand  seven  hundred 
and  thirty. 

[Signed ]  Hocquakt. 


TYPE  OF  MONEY  LEGALLY  PAYABLE  FOR  RENTS,  ETC. 


Monday,  August  7,  1730. 

The  Council  having  met  . 

Considered  IN  the  Council,  the  déclaration  of  the  Ring  in  inter¬ 
prétation  of  that  of  July  5,  1717i 2  issued  on  March  25  last,3  signed  Louis,  and 
farther  down,  by  the  King,  signed  Phelypeaux,  with  grill  and  paraph,  and 
sealed  with  the  great  seal  of  yellow  wax,  by  which  Plis  Majesty  orders  that  the 
quittances,  rents,  fines,  and  other  debts,  which  were  contracted  before  the 
registration  of  the  said  déclaration  of  the  said  day,  July  5,  1717,  and  where 
it  is  not  stipulated  money  of  France  or  Tournois,  shall  be  satisfied  by  money 
of  France  with  a  déduction  of  one  quarter,  which  is  the  déduction  from  the 
money  of  the  country  in  money  of  France,  and  that  those  in  which  it  may  be 
stipulated  for  money  of  France,  Tournois  or  Parisis,  shall  be  satisfied  on  the 
basis  of  French  money  without  any  réduction.  The  Attorney  General  of  the 
King  having  been  heard  and  requiring  this,  the  Council  has  ordered  and 
hereby  orders  that  the  said  déclaration  shall  be  registered  in  the  registers  of 
that  place,  that  it  may  be  executed  according  to  its  form  and  ténor . 


[Signed']  Hocqüart 


i  This  is  selected  as  a  sample  of  many  such  ordinances  dealing  with  a  subject  of 
increasing  importance  for  the  habitants,  especially  when  the  price  of  agricultural  Pro¬ 

ducts  rose  rapidly  to  high  levels. 

3  This  déclaration  will  be  found  in  full  in  Série  B,  vol.  54-2,  p.  475.  It  was  made 
in  connection  with  disputes  between  the  seigneurs  and  habitants  of  the  parish  of  Beau- 
nort  regard”ng  the  standard  of  money  in  which  rents  were  to  be  paid.  Varions  ordm- 
ance's  are  cited  which  had  been  rendered  by  the  Intendants  Begon  and  Dupuy  and 
which  were  in  conflict.  This  resulted  in  much  confusion,  as  the  proprietors  claimed 
one  ki  te  rp  r  e  t  a  t  i  o  n  and  the  habitants  another.  T?  settle  the  matter  the  Km  g  issued  a 
déclaration  officially  establishing  the  interprétation  here  set  forth  and  ordered  to  be 

registered. 
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COMPTES  RENDUS  OFFICIELS  DE  LA  MONNAIE  DE  CARTE: 

AUTRE  PAPIER-MONNAIE  1 

Canada.  23  Octobre  1730. 

Mrs  de  Beauharnois  et  Ilocquart. 

Monseigneur, 

Nous  avons  receu  la  lettre  que  vous  nous  avés  fait  l’honneur  de  nous  écrire 
le  25  avril  dernier2. 

Nous  vous  adressâmes  l’année  dernière  le  premier  procès  verbal  de  fabri¬ 
cation  de  la  monnoye  de  Carte.  Vous  trouverés  cy  joint,  Monseigneur  les  7 
autres,  lesquels  avec  le  premier  font  la  somme  de  400. 00011.  qui  a  été  fabriquée, 
et  qui  a  été  remise  successivement  au  Sr  Bauve  pour  acquitter  les  dépenses  de 
1729  et  partie  de  celles  de  1730;  et  dont  il  a  donné  ses  récépissés  au  bas  des 
procès  verbaux  de  fabrication,  confoiunément  aux  intentions  de  Sa  Majesté; 
Nous  sentions  bien  l’année  dernière  qu’il  pouvoit  y  avoir  de  l’abus  a  donner 
cours  aux  billets  du  S.  Lanoullier  causés  valeur  en  ordonnances,3  mais  il  n’étoit 
pas  possible  de  faire  autrement,  sans  abuser  pleinement  de  la  confiance  que  les 
particuliers  avoient  eû  de  remettre  au  d.  Sr  Lanoullier  les  ordonnances  dont  dis 
étoient  porteurs,  et  pour  lesquelles  le  d.  S.  Lanoullier  leur  avoit  donné  ses 
billets,  ils  ont  tous  été  retirés  et  s’il  s’en  trouvoit  par  la  suite  entre  les  mains  du 
public,  ils  sont  décriés  au  moyen  de  l’ordonnance  que  nous  avons  rendue  le  pre¬ 
mier  février  dernier4  qui  a  été  publiée  et  affichée  en  la  manière  accoutumée. 

Le  Sr  Hocquart  vous  a  rendu  compte  de  toutes  les  dépenses  depuis  1725, 
jusques  et  compris  1728;  Si  le  Sr  Lanoullier  avoit  rempli  le  vuide  de  sa  caisse 
les  400.00011.  de  cartes  auroient  suffi  et  au  delà  pour  subvenir  aux  dépenses  de 
1729  et  de  1730  et  au  payement  des  chanvres  et  goudrons  destinés  pour  Roche- 
fort;  vous  êtes  informé,  Monseigneur,  qu’il  s’en  faut  beaucoup  qu’il  ait  rempli 
le  debet5  constaté  par  M.  Hocquart  et  c’est  ce  qui  a  été  cause  qu’il  n’a  pû  faire 
acquitter  en  monnoye  de  Carte  toutes  les  dépenses  ordonnées  jusqu’au  jour 
indiqué  pour  raporter  la  monnoye  de  Carte;  le  Sr  Hocquart  s’est  trouvé  dans 
la  nécessité  de  faire  recevoir  a  la  caisse  les  acquits  de  dépense  qui  etoient  re¬ 
pendus  dans  le  public  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  de  10S.55711  19s  10a 
n’ayant  été  raporté  en  monnoye  de  carte  que  167.79111  2S.  6d,  c’est  deux  sommes 
faisant  en  semble  de  276. 34911.  2S.  4d  pour  laquelle  l’on  a  tiré  250. 000u  de 
lettres  de  change  seulement  le  restant  qui  est  d’un  dixiéme  ayant  été  rendu  en 
monnoye  de  Carte  aux  porteurs  de  cette  monnoye  ou  aux  porteurs  d’acquits,  de 
sorte  qu’il  n’est  resté  ou  ne  restera  en  caisse  apres  la  distribution  des  lettres  de 
-change  qu’environ  140. 00011  non  compris  le  produit  des  pelleteries  de  cette  année 
dont  le  recouvrement  ne  se  fera  que  dans  les  premiers  mois  de  l’année  prochaine 
parce  qu’il  n’a  pas  été  possible  de  les  vendre  comptant  à  moins  de  les  donner  à 
un  vil  prix. 

Le  Sr  Hocquart  se  trouvera  embarassô  pour  subvenir  aux  dépenses  du  res¬ 
tant  de  l’année  courante  et  de  1731  avec  un  fond  aussy  modique,  il  ne  peut 
compter  sur  les  recouvrements  a  faire  par  le  Sr  Lanoullier  n’y  absolument  sur 
le  fonds  des  magasins,  nous  avons  l’honneur  de  vous  prévenir,  Monseigneur, 
que  nous  nous  trouverons  peut  etre  dans  la  nécessité  de  faire  pour  100. 00011  ou 
150.00011  de  monnoye  et  il  n’y  a  point  à  craindre  que  cette  augmentation  diminue 
aujourd’huy  son  crédit,  les  négociants  ne  s’attendoient  point  qu’il  fût  raporté 
à  la  caisse  une  si  petite  quantité  de  monnoye  de  carte  et  conviennent  qu’il  y  en 

1  Série  C11  I,  Vol.  52,  p.  105.  2  Voir  p.  610.  3  Voir  note  1,  p.  604. 

4  Archives  de  Québec:  Ordonnances  des  Intendants. 

5  Quant  aux  déficits  de  Lanoullier  envers  le  Trésor,  voir  note  1,  p.  356. 


CURRENCY  AND  EXCHANGE  615 

OFFICIAL  RETURRS  RE  GARD  MORE  Y;  OTIIER  PAPER  MORE  Y 


Canada  October  23,  1730 

Messrs  de  Beauharnois  and  Hocquart 

My  Lord  : 

We  received  the  letter  you  did  us  tlie  konour  to  Write  to  us  on  April  251 

last. 

We  sent  to  you,  last  year,  tlie  first  official  minute  of  the  issue  of  card 
money.  You  will  find  herewith,  My  Lord,  tlie  seven  others  which  with  the  first 
make  up  the  sum  of  400,000  livres,  which  hâve  been  issued  and  which  hâve 
been  delivered  successively  to  Sr  Bauve  to  meet  the  expenses  of  1729  and  part 
of  those  of  1730;  for  which  he  has  given  receipts  at  the  foot  of  the  official 
minutes  of  the  issue,  in  conformity  with  the  directions  of  His  Majesty.  We 
fully  anticipated  last  year  that  there  might  be  some  abuse  in  giving  currency 
to  the  notes  of  Sr  Lanoullier  for  an  équivalent  value  in  orders,2  but  it  was 
impossible  to  do  otherwise,  without  obviously  abusing  the  confidence  which 
individuals  exhihited  in  returning  to  Sr  Lanoullier  the  orders  of  which  they 
were  the  bearers,  and  for  which  Sr  Lanoullier  gave  them  his  notes.  They  hâve  ail 
been  withdrawn,  and  if  after  this  there  are  still  some  in  the  hands  of  the 
public,  they  are  decried  through  the  ordinance  which  we  issued  on  lst  February 
last,3  which  was  published  and  posted  up  in  the  usual  manner. 

Sr  Hocquart  has  accounted  to  you,  for  ail  the  expenses  since  1725,  up  to 
and  including  1728.  If  Sr  Lanoullier  had  replenished  his  cash  box,  the 
400,000  livres  would  hâve  heen  more  than  sufficient  to  pay  the  expenses  of 
1729  and  1730,  and  for  the  hemp  and  pitch  intended  for  Rochefort;  you  are 
informed,  My  Lord,  that  he  was  far  from  meeting  the  debt4  stated  bv  M. 
Hocquart,  and  that  is  why  he  has  not  been  able  to  pay  in  card  money  ail  the 
expenses  ordered,  up  to  the  day  indicated  for  returning  the  card  money. 
Sr  Hocquart  found  himself  under  the  necessity  of  receiving  at  the  treasury, 
certificates  of  expenditure  which  were  in  circulation  among  the  public,  up  to 
the  amount  of  108, 55711  19s  10d,  no  more  than  167, 79111  2S  4d  having  been 
presented  in  card  money,  that  is  two  sums  making  together  276, 34911  2S  4d, 
for  which  only  250, 00011  has  been  drawn  in  bills  of  exchange,  the  remainder, 
which  is  one  tenth,  having  heen  returned  in  card  money  to  the  holders  of  this 
money,  or  to  the  holders  of  receipts,  so  that  there  remains  or  will  remain  in 
the  treasury,  after  the  distribution  of  the  bills  of  exchange,  only  about  140,000 
livres,  not  including  the  returns  from  the  peltries  of  this  year,  the  collection 
of  which  cannot  take  place  until  early  next  year,  since  it  is  impossible  to  sell 
them  for  cash  without  letting  them  go  at  a  low  price. 

Sr  Hocquart  Avili  be  much  embarrassed  to  provide  for  the  expenses  of  the 
rest  of  the  current  year  and  of  1731,  with  so  small  a  fund;  he  cannot  count 
upon  the  collections  to  be  made  by  Sr  Lanoullier,  nor  entirely  upon  the  funds 
from  the  stores.  We  hâve  the  honour  to  notify  you,  My  Lord,  that  we  may 
perhaps  find  ourselves  nnder  the  necessity  of  issuing  100,000.  or  150,000 
livres  worth  of  money,  but  there  is  no  reason  to  fear  that  this  inciease  will 
diminish  its  crédit.  The  merchants  did  not  expect  that  so  small  a  quantity 
of  money  would  be  brought  in,  and  they  agréé  that  there  is  too  little  in  the 

1  See  p.  611. 

2  See  note  1,  p.  605. 

%  Archives  de  Québec  :  Ordonnances  des  Intendants. 

4  For  Lanoullier^  shortages,  in  connection  with  the  Treasury,  see  note  1,  p.  obi . 
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a  trop  peu  dans  le  païs  pour  la  circulation  ;  ils  nous  ont  fait  de  très  fortes  repré¬ 
sentations  a  ce  sujet;  mais  nous  ne  nous  déterminerons  cependant  à  cette  aug¬ 
mentation  que  dans  une  nécessité  indispensable. 

Nous  avons  receu  les  2000  jeux  de  cartes  blanches  et  les  deux  poinçons  que 
fous  nous  avés  adressés  pour  renouveller  et  remplacer  les  vieilles  cartes. 

Nous  vous  avons  exposé  l’année  dernière  que  la  fabrication  des  400. 00011 
causoit  un  travail  extraordinaire  et  de  longue  halaine  et  qu’il  nous  paroissoit 
qu’il  conviendroit  mieux  de  les  faire  graver  en  France  telles  qu’elles  sont  au- 
jourd’huy,  nous  persistons  a  vous  remontrer  que  cette  nouveauté  ne  causeroit 
aucun  préjudice  au  crédit  de  cette  monnoye,  et  qu’elle  eviteroit  un  travail  con¬ 
sidérable,  qui  a  occupé  le  Sr  Yarin  coneur  et  nous  une  partie  de  l’année. 

Nous  travaillerons  peu  a  peu  a  renouveller  la  monnoye  de  carte,  quand 
nous  en  aurons  fabriqué  pour  pareille  somme  de  400. 00011  nous  ferons  retirer 
l’ancienne  qui  sera  brûlée  en  la  maniéré  accoutumée  et  nous  la  remplacerons  par 
la  nouvelle  monnoye;  les  coins  que  vous  nous  avés  envoyés  ont  les  traits  si  fins 
qu’ils  sont  quasi  imperceptibles,  cependant  nous  en  ferons  usage  pour  cette  fois 
seulement,  nous  ne  cessons  point  pour  cela,  Monseigneur,  de  vous  demander 
des  cartes  toutes  gravées. 

[. Signé~\  beauharhois.  hocquart. 

a  Quebec  le  23  8bre  1730. 


RECOMPENSE  POUR  L’ARRESTATION  D’UN  FAUX- 

MONNAYEUR1 

Charles  marquis  de  BEAUHARNois,  Chevalier  de  l’ordre  militaire  de  S1 
Louis  Gouverneur  et  Lieutenant  Général  en  la  Nouvelle  France 

Gilles  hocquart  chevalier  Conseiller  du  Roy  en  ses  Conseils  Commis¬ 
saire  General  de  la  Marine  Ordonnateur  faisant  les  fonctions  d’intendant  en  la 
Nouvelle  France. 

Il  est  ordonné  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu’elles 
soient  qui  auront  connoissance  où  peut  être  le  nommé  Le  Beau,  de  petite  taille, 
portant  perruque  brune,  marqué  au  visage  de  petite  vérole,  les  yeux  noirs  et 
petits,  un  peu  enfoncés,  bégayant  un  peu  dans  son  parler,  de  nous  en  donner 
avis,  même  de  l’arrester,  promettant  à  ceux  qui  nous  l’amèneront  la  somme  de 
trois  cent  livres,  outre  les  frais  qu’ils  auront  faits  pour  l’amener.  Faisons 
deffenses  à  toutes  personnes  de  celler  le  dit  Le  Beau  et  de  luy  donner  retraite,  à 
peine  d’être  poursuivis  comme  complices  du  crime  de  fausse  monnoye  dont  ledit 
Le  Beau  est  accusé.  Mandons  aux  Capitaines  et  autres  officiers  de  milice  dans 
les  Costes  de  tenir  la  main  à  l’exécution  de  notre  présente  Ordonnance,  laquelle 
sera  lue  et  publiée  dans  chaque  paroisse  [à  ce  que  personne]  n’en  ignore2 

Fait  et  donné  à  Québec  le  14  novembre  1730. 

Signé  :  beauharnois  et  hocquart 

Pour  copie, 

Signé  :  hocquart. 


1  Série  F3,  Vol.  11,  p.  518. 

2  Quant  aux  anciens  cas  de  contrefaction  et  leur  punition,  voir  p.  84,  note  2.  Voir 

aussi  p.  618  pour  les  sentences  du  12  janvier  1731. 
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country  as  a  medium  of  exckange  :  they  liave  made  very  strong  représenta¬ 
tions  to  us  on  this  subject,  but  we  sball  not,  kowever,  décidé  upon  tliis  increased 
issue  except  in  case  of  unavoidable  necessity. 

We  bave  received  tbe  2000  sets  of  wkite  cards  and  the  two  dies  wliich 
you  addressed  to  us  for  tbe  renewal  and  replacement  of  tbe  old  cards. 

We  stated  to  you  last  year  tbat  the  préparation  of  tbe  400,000  livres 
caused  an  extraordinary  labour,  and  one  requiring  a  great  length  of  time,  and 
that  it  appeared  to  us  tbat  it  would  be  better  to  bave  tbem  engraved  in  France, 
as  is  tbe  custom  tbere  at  présent.  We  persevere  in  representing  to  you  tbat 
this  novelty  would  cause  no  préjudice  to  the  crédit  of  this  money,  and  tbat  it 
would  avoid  tbe  very  considérable  labour  whieh  bas  occupied  Sr  Varin,  tbe 
controller,  and  myself  part  of  the  year. 

We  will  work  at  renewing  tbe  card  money  by  degrees.  When  we  shall 
bave  prepared  an  equal  sum  of  400,000  livres,  we  will  bave  the  old  retired 
and  burned  in  tbe  usual  manner,  and  we  will  replace  it  by  new  money;  the 
dies  wliich  you  sent  us  bave  lines  so  fine  as  to  be  almost  imperceptible;  how¬ 
ever,  we  shall  use  tbem  for  this  time  only  ;  we  shall  not  cease,  on  tbat  account, 
M y  Lord,  to  ask  of  you  cards  completely  engraved. 

\_SignecV\  Beauiiaeistois.  IIocquaet. 


REWARD  FOR  ARREST  OF  A  COUNTERFEITER 

Ciiael.es,  Maequis  de  Beauhaenois,  Knight  of  tbe  military  order  of  St. 
Louis,  Governor  and  Lieutenant  General  in  New  France, 

Gilles  Hocquaet,  Knight,  Councillor  of  the  King  in  bis  Councils,  Com- 
missary  General  of  tbe  Marine,  Director  performing  tbe  functions  of  tbe 
Intendant  of  New  France. 

Ail  persons  of  wbatever  quality  or  condition  they  may  be,  wbo  may  hâve 
knowledge  of  tbe  whereabouts  of  one  Le  Beau,  short  in  stature,  wearing  a 
brown  wig,  face  pock-marked,  eyes  black  and  small,  and  a  little  sunken,  stam- 
mers  sligktly,  are  ordered  to  notify  us,  or  even  to  arrest  kim,  we  promising 
those  who  bring  him  to  us  tbe  sum  of  300  livres,  in  addition  to  tbe  expenses 
thev  hâve  incurred  in  bringing  him.  We  forbid  ail  persons  to  conceal  tbe 
said  Le  Beau  or  to  give  him  shelter,  on  pain  of  being  prosecuted  as  an  acces- 
sory  to  the  crime  of  counterfeiting,  of  whicb  tbe  said  Le  Beau  is  accused.  We 
enjoin  tbe  captains  and  other  officers  of  militia  in  the  countryside  to  give 
attention  to  the  execution  of  our  présent  ordinance,  wliich  shall  be  read  and 
publisbed  in  every  parish,  tbat  no  person  may  plead  ignorance  ot  it.1 

Done  and  issued  at  Quebec,  November  14,  1730. 

Signed  :  Beauhaenois  and  IIocquaet 
Copy 

Signed  :  Hocquaet. 


i  For  early  cases  of  counterfeiting  and  their  punishment  see  p.  85,  note  2.  See 
also  p.  619  for  sentence  of  12th  January  1731. 
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SENTENCE  DE  BANNISSEMENT  RENDUE  DANS  UN  CAS  DE 

CONTREFAÇON1 

GILLES  IIOCQUART  ETC., 


Yen  par  nous  assisté  de  Me  François  Mathieu  Martin  Delino  premier 
Conseiller  au  Conseil  Supérieur  de  ce  païs,  de  Mes  Michel  Sarrazin,  François 
Hazeur,  Charles  Guillimint,  Jean  Crespin  et  François  Estienne  Cugnet,  Con¬ 
seillers  au  dit  Conseil,  de  Me  Guillaume  le  Verrier,  Procureur  General  de  Sa 
Majesté  audit  Conseil,  par  nous  appellés  pour  juge,  et  de  Me  Nicolas  Gaspard 
Boucault,  Conseiller  du  Roy,  et  son  procureur  es  sieges  de  la  prévôté  et  Ami¬ 
rauté  de  cette  ville  et  notre  subdélégué  en  icelle,  Commissaire  par  nous  député 
en  cette  partie,  le  procès  criminel  extraordinairement  instruit  à  la  requête  du 
Procureur  du  Roy  de  notre  Commission  à  l’encontre  de  François  Pelletier  et  de 
ses  complices  accusé  de  fabrication  de  fausse  monnoye  de  carte  prisonnier  es 
prisons  de  cette  ville,  le  premier  interrogatoire  suby  par  ledit  Pelletier  devant 
nous  le  quatorze  novembre  dernier,  information  faite  le  seize  du  même  mois, 
le  décret  de  prise  de  corps  du  dix-sept  du  même  mois,  autre  interrogatoire  en 
datte  du  dix-huit,  autre  information  par  adition  et  continuation  d’icelle  en  datte 
des  vingt  et  vingt  un  dudit  mois,  Recollement  fait  des  témoins  et  confrontation 
d’iceux  à  l’accusé  en  datte  du  vingt  deux  l’interrogatoire  suby  par  ledit  Pelletier 
sur  la  sellette  en  la  Chambre  en  presence  des  juges  le  vingt-cinq  dudit  mois,  le 
jugement  intervenu  le  vingt-cinq  dudit  mois  portant  qu’avant  de  procéder  au 
jugement  diffinitif  ledit  Pelletier  sera  appliqué  à  la  question  ordinaire  et  extra¬ 
ordinaire,  l’interrogatoire  suby  par  l’accusé  sur  la  sellette  le  vingt-sept  novembre 
contenant  aussy  le  procès  verbal  de  la  question  et  le  dernier  interrogatoire  fait 
audit  accusé  après  qu’il  en  a  été  retiré,  Ensemble  les  conclusions  dudit  Procu¬ 
reur  du  Roy  en  datte  du  onze  de  ce  mois  auquel  le  tout  a  été  communiqué,  Ouy 
ledit  Sr  Commissaire  en  son  raport  et  tout  considéré. 

nous  par  deliberation  de  Conseil  pour  réparation  des  cas  mentionnés  au 
procès  avons  Banny  ledit,  Pelletier  à  perpétuité  de  toute  l’etendue  de  cette  Co¬ 
lonie,  à  luy  enjoint  de  garder  son  ban  sur  les  peines  portées  par  les  Ordonnances 
déclarons  ses  biens  scitués  en  païs  de  confiscation  acquis  et  confisqués  au  Roy 
ou  a  qui  il  appartiendra  sur  ceux  non  sujets  à  confiscation  pris  la  somme  de 
cinquante  livres  d’amende  en  quoy  nous  l’avons  condamné  envers  Sa  Majesté, 
et  cependant  ordonnons  que  le  dit  Pelletier  gardera  prison  jusqu’aux  prochains 
vaisseaux  sur  l’un  desquels  il  sera  embarqué  soit  pour  les  Isles  de  l’ Amérique 
.u  pour  l’ Ancienne  France  pour  exécuter  son  ban. 

Fait  à  Quebec  le  douze  janvier  mil  sept  cent  trent  un. 

Signé  :  iiocquart,  boucault,  delino,  sarrasin,  hazeur,  guillimint, 
j.  cresuin,  cugnet,  verrier  et  louet,  greffier  commis  avec  paraphe. 

Pour  Copie, 

Signé  :  hocquart. 

Et  ledit  jour  le  présent  jugement  a  été  en  présence  dudit  sieur  Boucault, 
Commissaire  Rapporteur,  lu  et  prononcé  audit  François  Pelletier  dans  la 


1  Série  F3:  Vol.  11,  p.  530. 
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SENTENCE  OF  BANISHMENT  FOR  COUNTERFEITING 

GILLES  IIOCQUART,  ETC. 

Présent  il faître  François  Mathieu  Martin  Delino,  Senior  Councillor  in  the 
Superior  Council  of  tliis  country,  also  Maîtres  Michel  Sarrazin,  François 
Hazeur,  Charles  Guillimint,  Jean  Crespin  and  François  Estienne  Cugnet,  Coun- 
cillors  in  the  said  Council,  also  Maître  Guillaume  le  Verrier,  ITis  Majesty’s 
Attorney  General  in  the  said  Council,  summoned  by  us,  in  the  capacity  of  judge 
and  Maître  Nicholas  Gaspard  Boucault,  King’s  Councillor  and  his  attorney 
in  the  jurisdictions  of  the  Provostship  and  Admiraltv  of  tliis  city  and  our  sub- 
delegate  therein,  Commissioner  deputed  hy  us  in  this  matter  ;  there  having  heen 
heard  by  us  the  criminal  suit,  specially  investigated  on  the  pétition  of  the  King’s 
Attorney  by  our  Commission,  against  François  Pelletier  and  his  accomplices 
accused  of  making  counterfeit  card  money,  prisoner  in  the  prisons  of  this  city. 
The  first  examination  undergone  by  the  said  Pelletier  before  us  the  14th 
November  last,  information  laid  the  10th  of  the  same  month,  the  writ  of  arrest 
the  17Ü1  of  the  same  month,  another  examination  dated  the  18th,  other  informa¬ 
tion  in  addition  to,  and  in  continuation  of,  the  foregoing,  of  date  the  20th  and 
21st  of  the  said  month,  re-examination  of  witnesses  and  their  confrontation  with 
the  accused  on  the  22nd,  examination  undergone  by  the  said  Pelletier  at  the  bar 
of  the  Court  in  the  presence  of  the  judges,  the  25th  of  the  said  month,  intérim 
judgment  the  25th  of  the  said  month,  declaring  that,  before  proceeding  to  the 
final  judgment,  the  said  Pelletier  should  be  put  to  the  test  ordinary  and  extra- 
ordinary,  examination  at  the  bar  undergone  by  the  accused  the  27th  November, 
comprising  also  the  official  minute  of  the  test  and  the  final  examination  made 
of  the  said  accused  after  he  was  withdrawn,  together  with  the  findings  of  the 
said  King’s  Attorney-General  of  date  the  llth  of  this  month,  to  whom  the  whole 
was  communicated,  the  report  of  the  said  Commissioner  having  heen  heard  and 
everything  duly  considered, 

We  by  deliberation  of  Council,  for  amends  for  the  cases  mentioned  in  the 
suit,  hâve  banished  the  said  Pelletier  for  ever  from  the  whole  of  this  colony 
and  bave  enjoined  unto  him  to  observe  his  banishment  under  the  penalties  set 
forth  by  the  Ordinances:  we  déclaré  his  goods  situate  in  the  country  of  con¬ 
fiscation,  escheated  and  confiscated  unto  the  King  or  to  whom  it  shall  be  proper, 
and  on  those  not  subject  to  confiscation  there  shall  be  taken  for  His  Majesty  the 
sum  of  fifty  livres  fine  to  which  we  bave  sentenccd  him:  and  meanwhile,  we 
order  that  the  said  Pelletier  be  kept  in  prison  until  the  next  ships,  on  one  of 
which  he  shall  be  embarked,  either  for  the  West  Indies  or  for  old  France,  there 
to  undergo  his  banishment. 

Done  at  Quebec  the  twelfth  of  January,  Seventeen  hundred  and  thirty  one  : 

[ Signed ]  iiocquart,  boucault,  delino,  sarrasin,  iiazeue,  guillimint,  j. 
crespin,  cugnet,  veerier  and  louet,  Deputy  registrar,  ivith  paraph. 

Copy 


[Signed]  iiocquart. 

And  the  said  day  the  présent  judgment  was  in  presence  of  the  said  Sieiir 
Boucault,  reporting  Commissioner,  read  and  pronounced  to  the  said  François 
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Chambre  de  la  Conciergerie  du  Palais  étant  nud  teste  et  à  genoux  par  moy 
greffier  commis  soussigné. 

Signé  :  boucault1  et  eouet2  avec  paraphe. 

Pour  copie, 

Signé  :  hocquart. 

Nota. — Le  nommé  Pelletier  a  esté  embarqué  pour  les  Isles. 


COMPLETEMENT  DE  L’EMISSION  DE  400,000  LIVRES  DE 

MONNAIE  DE  CARTE3 

a  Marly  le  8.  May  1731. 

A  Mrs  DE  BEAUHARNOIS  ET  HOCQUART. 

Mra. 

Jay  receu  avec  la  lettre  que  vous  m’avés  écrit  le  23  octobre  de  l’année 
dernière4  les  sept  procès  verbaux  de  fabrication  de  la  monnoye  de  cartes  mon¬ 
tant  a  la  somme  de  400.  m11.  y  compris  6333711.  10s.  contenue  dans  le  procès 
verbal  que  vous  m’envoyâtes  l’année  derniere. 

Au  moyen  de  cette  fabrication  la  somme  de  400  m11.  ordonnée  par  l’ordon¬ 
nance  du  Roy  du  2.  Mars  1729. 5  se  trouve  remplie,  elle  doit  estre  plus  que 
suffisante,  et  j’explique  a  M.  Ilocquart  par  la  lettre  que  Je  luy  écris  au  sujet  des 
comptes  des  dépenses  de  la  Colonie  qu’il  y  a  des  effets  et  des  fonds  beaucoup 


1  Nicholas  Gaspard  Boucault  vint  au  Canada  en  qualité  de  secrétaire  de  l’intendant 
Bégon  qui  arriva  en  1712.  En  1721  Boucault  remplissait  les  fonctions  de  secrétaire 
ou  aide  du  procureur  général  Collet  qui  faisait  un  relevé  des  seigneuries  pour  en  faire 
un  rapport  spécial.  Il  retourna  en  France  dans  l’automne  de  1726,  apparemment  avec 
Bégon.  Là  il  s’efforça  d’obtenir  la  position  de  procureur  du  Roi  à  Québec,  qui  était 
alors  vacante.  Il  réussit  finalement  et  fut  nommé  à  cette  position  le  20  avril  1728, 
sa  commission  portant  la  date  du  18  mai.  Il  revint  à  Québec  en  septembre  de  la 
même  année.  Le  30  novembre  1729,  ayant  été  choisi  et  nommé  par  Hocquart  sub¬ 
délégué  pour  toute  la  province,  il  fut  nommé  par  un  édit  spécial  de  l’inten¬ 
dant.  Hocquart  jugea  cette  nomination  nécessaire  pour  se  soulager  de  beaucoup 
de  besogne  judiciaire  de  moindre  importance,  comme  il  l’explique  dans  le  préambule  de 
l’ordonnance  faisant  cette  nomination.  Le  27  mars  1736  il  fut  nommé  lieutenant 
général  particulier  de  l’Amirauté  pour  succéder  au  Sr.  de  L’Epinay,  décédé. 
Il  occupait  encore  cette  position  en  1747  lorsqu’il  partit  pour  la  France  où  il  sollicita 
un  congé  d’absence  de  deux  ans.  Il  démissionna  de  la  position  de  lieutenant  général 
de  l’amirauté  en  1750  mais  conserva  l’autre  jusqu’en  1757.  Comme  un  grand  nombre 
d’autres  fonctionnaires  de  cette  époque,  comme  le  dit  Bigot  dans  son  mémoire  justi¬ 
ficatif,  il  s’occupa  d’entreprises  de  commerce  et  de  pêche,  surtout  de  pêche,  ce  qui 
l’entraîna  dans  des  démêlés  assez  longs  quant  aux  concessions  sur  la  côte  du  Labrador. 
Il  paraît  cependant  avoir  été  un  très  intègre  et  fidèle  serviteur  de  la  loi.  En  1754  il 
prépara  sur  le  Canada  un  très  intéressant  et  instructif  mémoire  compilé  de  diverses 
sources  originales  en  outre  de  ses  propres  connaissances.  L’archiviste  de  la  province 
de  Québec,  M.  Pierre  Georges  Roy,  a  publié  ce  mémoire  dans  son  rapport  de  1920-21. 

2  Jean-Claude  Louet  était  notaire  à  Québec  mais  avait  reçu  sa  commission  de  l’in¬ 
tendant  Bégon,  le  22  mars  1717.  Il  était  venu  au  Canada  des  environs  de  Rouen.  Il 
occupait  aussi,  comme  nous  le  voyons,  la  position  de  sous-registraire  du  département 
de  la  Marine  à  Québec.  Il  parait  avoir  été  frappé  de  paralysie  en  1737,  et  dans  le  prin¬ 
temps  de  1738  on  lui  accorda  une  pension  de  400  livres.  Il  mourut  l’année  suivante. 
1739. 

3  Série  B,  Vol.  55-2,  p.  573. 


4  P.  614. 


5  P.  588. 
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Pelletier  in  the  Court  of  tbe  C oncievgerie  of  tlie  Palace,  lie  being  bare  of  head 
and  kneeling  upon  bis  knees,  by  me,  the  undersigned  deputy  registrar. 

Signed  boucault1  and  eouet2  witli  paraph. 

Copy 

Signed  hocquart 

Note: — The  said  Pelletier  was  embarked  for  tbe  Indies. 


COMPLETION  OF  ISSUE  OE  400,000  LIVRES  OF  CARD  MONEY 

Marly,  8th  May,  1731. 

TO  MrS  DE  BEAÏÏHAEîî OIS  AND  HOCQUART. 

Sirs  : 

I  bave  received  witb  tbe  letter  you  wrote  me  on  tbe  23rd  October  of  last  year,3 
tbe  seven  official  minutes  of  tbe  issue  of  card  money,  amounting  to  the  sum  of 
400, 00011,  and  comprising  63,337n  10s  contained  in  tbe  official  minute  you  sent 
me  last  year. 

By  means  of  this  issue,  the  sum  of  400, 00011  ordered  by  tbe  King’s  ordi- 
nance  of  tbe  2nd  Mardi  17294  is  completed.  It  ougbt  to  be  more  tban  sufficient 
and  I  am  explaining  to  M.  Hocquart  by  the  letter  I  am  writing  him  about  the 
accounts  of  the  expenditure  of  tbe  colony,  tbat  tbere  are  goods  and  funds  mucb 


1  Nicolas  Gaspard  Boucault  came  to  Canada  in  the  capacity  of  secretary  to  the 
Intendant  Bégon  who  arrived  in  1712.  In  1721  Boucault  was  acting  as  secretary  or 
assistant  to  Attorney  General  Collet  who  was  making  a  survey  of  the  seigneuries  for 
a  spécial  report  thereon.  He  returned  to  France  in  the  autumn  of  1726,  apparently 
along  with  Bégon.  There  he  sought  to  secure  the  position  of  King’s  Attorney  at  Quebec 
then  falling  vacant.  He  was  ultimately  successful  and  was  appointed  to  the  position 
on  April  20,  1728,  his  commission  being  issued  18th  May.  He  returned  to  Quebec  in 
September  of  the  same  year.  On  30th  November,  1729,  having  been  selected  and 
appointed  by  Hocquart  as  a  sub-delegate  or  deputy  for  the  whole  province,  he  was 
appointed  by  a  spécial  edict  of  the  Intendant.  Such  an  appointment  was  deemed  ne- 
cessary  by  Hocquart  in  order  to  relieve  him  of  much  judicial  work  of  a  minor  nature, 
as  is  explained  in  the  preamble  to  the  ordinance  making  the  appointment.  On  the  27th 
March,  1736,  he  was  appointed  particular  or  spécial  lieutenant  general  to  the  admiralty 
in  succession  to  Sr.  de  L’Epinay,  deceased.  This  position  he  still  held  in  1747  when  he 
went  to  France,  where  he  petitioned  for  leave  of  absence  for  two  years.  He  resigned 
the  position  of  lieutenant  general  to  the  admiralty  in  1750  but  retained  the  other  until 
1757.  Like  many  other  officiais  of  the  period,  as  intimated  by  Bigot  in  his  exculpatory 
memoir,  he  was  engaged  in  trading  and  fishing  enterprises,  especially  the  latter,  which 
involved  him  in  somewhat  prolonged  disputes  as  to  grants  on  the  Labrador  coast.  He 
seems,  however,  to  hâve  been  a  very  upright  and  faithful  officer  of  the  law.  In  1754  he 
prepared  a  very  interesting  and  instructive  memoir  on  Canada  compiled  from  various 
original  sources  in  addition  to  his  own  Personal  knowledge.  This  has  been  published 
by  the  Provincial  Archivist  of  Quebec,  Mr.  Pierre  Georges  Roy,  in  his  Report  for 
1920-21. 

2  Jean-Claude  Louet  was  a  notary  at  Quebec  but  had  received  his  commission  from 
the  Intendant  Bégon,  22nd  March  1717.  He  came  to  Canada  from  the  neighbourhood 
of  Rouen.  He  also  held,  as  we  see,  the  clérical  position  of  deputy  registrar  in  the 
Department  of  Marine  at  Quebec.  Apparently  in  1737  he  was  stricken  with  paralysis, 
and  in  the  spring  of  1738  was  granted  a  pension  of  400  livres.  He  died  the  following 
year,  1739. 

3  See  p.  615. 


4  See  p.  589. 
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plus  que  suffisans  pour  remplir  les  Excédents  des  dépenses,  les  débets  du  Sr.  La 
Nouillier,  et  les  remplacemens  a  faire  pour  les  chanvres  restans  dans  les  maga- 
zins  de  Quebec,  ainsy  Je  ne  puis  me  persuader  que  vous  ayez  pris  sur  vous  de 
fabriquer  des  cartes  audela  des  400  m11.  Sa  Majesté  vous  l’ayant  deffendu  très 
expressément,  Je  vous  en  ay  écrit  et  je  me  référé  a  ce  que  Je  vous  ay  marqué 
a  ce  sujet.  J’ajouteray  que  les  400  m11.  ne  doivent  point  estre  excedôés  sans 
ordre  de  Sa  Majesté  sous  quelque  p'retexte  ny  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

J’ay  aprouvé  que  vous  ayez  fait  retirer  les  billets  que  le  Sr.  La  Noiiiller 
avoit  fait  pour  le  payement  des  dépenses  avant  la  fabrication  des  cartes,  et  vous 
avez  très  bien  fait  d’annuller  par  une  ordonnance  ceux  qui  pourroient  rester; 
Il  y  a  aparence  que  s’il  en  estoit  resté  quelqu’un  il  auroit  paru  depuis  la  déten¬ 
tion  de  la  Noiiiller. 

Les  Lettres  de  change  montant  a  250  m11.  tiréés  par  le  Sr.  Bauve  a  compte 
des  dépenses  de  la  présente  annéé  ont  esté  exactement  acquittées  a  l’Echeance 
par  M  de  Selle,  Sa  Majesté  trouvera  bon  qu’il  en  soit  tiré  cette  annéé  pour  la 
mesme  Somme  sur  l’exercice  de  1732.  en  observant  ce  qui  a  esté  prescrit  sur  la 
distribution,  elles  seront  acquittêés  aussy  ponctuellement  que  celles  de  cette 
annéé,  et  il  y  a  lieu  de  croire  que  cette  Exactitude  donnera  a  la  mon nove  des 
Cartes  le  mesme  crédit  qu’a  l’argent  Je  l’aprendray  avec  plaisir. 

Vous  observeres  très  exactement  lorsque  vous  renouvellerés  cette  monnoye, 
de  faire  brusler  les  anciennes  pour  la  mesme  somme  qui  sera  fabriqué  et  de 
m’en  envoyer  les  procès  verbaux  avec  ceux  de  fabrication. 

[Non  signé ] 


RAISONS  DE  L’EMISSION  D’UN  EXCEDENT  DE  MONNAIE  DE 
CARTE.  CARTES  RETIREES  POUR  DES  LETTRES  DE 

CHANGE1 

Canada.  25  8hre  1731. 

M.M.  de  Beauhamois  et  Ilocquart. 

Monseigneur, 

Nous  avons  receu  les  lettres  que  vous  nous  avés  fait  l’honneur  de  nous 
écrire  les  16  décembre  1730  et  8  May  dernier2  la  première  par  la  Yoye  d’Angle¬ 
terre  au  mois  de  Juillet  et  la  seconde  par  le  Vaisseau  du  Roy. 

M.  Hocquart  vous  rend  compte  très  en  détail  des  raisons  qui  nous  ont 
obligé  de  faire  pour  60  m11  de  monnoye  de  carte  au  delà  des  400  m11  ordonnées, 
il  vous  a  fait  connoistre  la  situation  des  fonds  au  mois  de  may  dernier,  par 
laquelle  vous  verrés  que  nous  n’avons  pû,  Monseigneur,  nous  dispenser  de 
faire  cette  augmentation  de  monnoye  pour  subvenir  au  payement  de  la  solde  des 
troupes  et  des  ouvriers  employés  aux  fortifications  de  Montréal.  Il  n’y  a  point 
à  craindre  que  cette  augmentation  diminüe  le  Crédit  de  cette  monnoye  qui  est 
regardée  en  ce  pays-cy,  comme  l’espèce  sonnante  et  qui  luy  a  même  esté  préférée 
cet  automne  par  plusieurs  particuliers  qui  n’ont  pu  avoir  de  lettres  de  change 
qu’avec  de  la  monnoye  de  carte.  Si  nous  avons  contrevenu  en  cette  occasion, 
aux  ordres  du  Roy,  ce  n’a  ete  que  pour  le  bien  de  son  service,  et  nous  espérons 
Monseigneur,  qu’après  que  vous  aurès  été  informé  de  ce  qui  s’est  passé,  vous 
aprouverez  notre  conduite. 


i  Série  C1*  I,  Vol.  54,  p.  194. 
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more  than  sufficient  to  meet  the  extra  expenditure,  the  obligations  of  the  Sr  La 
Nouillier  and  the  refunds  to  he  made  for  the  hemp  remaining  in  the  stores  of 
Quebec.  Tlius  I  find  it  difficult  to  persuade  rnyself  that  you  bave  taken  it  upon 
jourselves  to  issue  cards  beyond  the  400, OOO11,  Ilis  Majesty  having  very  ex- 
pressly  forbidden  you  to  do  so.  I  wrote  to  you  about  it  and  I  refer  to 
what  I  stated  to  you  en  that  matter.  I  may  add  that  the  400, 00011  are  not  to  he 
exceeded  without  His  Majesty’s  orders  under  any  pretext  nor  for  any  cause 
whatsoever. 

I  bave  approved  your  action  in  withdrawing  the  notes  the  Sr  La  Noiiiller 
had  issued  for  the  payaient  of  expenses  before  the  issue  of  the  cards  and  you 
acted  very  correctly  in  annulling  (by  an  ordinance)  those  that  may  be  out- 
standing.  It  seems  probable  that,  if  any  remained,  they  would  bave  appeared 
since  the  arrest  of  la  Noiiiller. 

The  bills  of  exchange  amounting  to  250, 00011  drawn  by  the  Sr  Bauve 
against  the  expenditure  of  the  présent  year  were  promptly  paid  when  due  by 
M.  de  Selle.  His  Majesty  will  approve  of  the  sanie  sum  being  drawn  for,  this 
year,  on  the  appropriations  for  1732,  observing  what  bas  been  prescribed  as  to 
the  distribution  of  it.  They  shall  be  paid  as  promptly  as  those  of  this  year  and 
there  is  room  for  believing  that  this  punctuality  will  give  to  the  card  money  the 
same  crédit  as  coin.  T  shall  hear  of  it  with  pleasure. 

You  will  be  very  careful  to  give  heed,  when  renewing  this  money,  to  having 
the  old  burned  for  the  same  amount  as  shall  be  issued  and  to  sending  me  the 
official  minutes  along  with  those  of  the  issue. 


[Not  signcd~\ 


REASONS  FOR  EXCESS  ISSUE  OF  CARD  MONEY.  CARDS 
RETURNED  EOR  BILLS  OE  EXCHANGE 

Canada  :  25  Odoher,  1731 
Messrs  de  Beauharnois  and  Hocquart. 

My  Lord  : 

We  are  in  receipt  of  the  letters  you  did  us  the  lionour  of  writing  to  us  on 
the  16th  December,  1730,  and  the  8th  May  last,1  the  first  by  way  of  England  in 
the  month  of  July  and  the  second  by  the  King’s  ship. 

M.  Hocquart  is  giving  you  a  very  detailed  account  of  the  reasons  that  hâve 
compelled  us  to  make  60,000  livres  of  card  money  in  addition  to  the  400,000 
livres  ordered.  He  has  made  you  acquainted  with  the  state  of  the  funds 
in  the  month  of  May  last,  by  which  you  will  see  that  we  should  not  hâve 
been  able,  My  Lord,  to  avoid  making  this  additional  amount  of  money  in  pro- 
viding  for  the  pay  of  the  troops  and  the  wages  of  the  workmen  employed  on 
the  fortifications  of  Montreal.  There  is  no  fear  of  this  additional  amount 
diminishing  the  crédit  of  this  money,  which  is  regarded  in  this  country  in  the 
same  light’as  hard  cash,  and  which  has  even  been  preferred  to  it  this  fall  hj 
several  private  individuals  who  hâve  been  able  to  get  bills  of  exchange  only  with 
card  money.  If,  on  this  occasion,  we  bave  contravened  the  King’s  orders,  it  has 
been  only  for  the  good  of  his  service  and  we  hope,  My  Lord,  that  after  you  are 
informed  of  what  has  cccurred,  you  will  approve  our  conduct.  There  hâve  been 


1  Preceding  document. 
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Il  a  été  tiré  sur  le  Trésorier  général  en  exercice  l’année  prochaine 
23094811  7  de  lettres  de  change,  suivant  l’état  détaillé  que  nous  avons  l’honneur 
de  vous  adresser,  il  a  fallu  pour  parvenir  à  tirer  cette  somme,  attendre  jusques 
à  l’extrémité  du  départ  des  vaisseaux  et  que  M.  Hocquart  ait  fait  faire  des 
avances  à  plusieurs  fournisseurs,  encore  n’a-t-on  pu  arriver  aux  250  M. 
suivant  la  permission  que  vous  en  avès  donnée.  Sur  les  23094811  7  de  lettres  de 
change  il  n’a  été  raporté  que  13648911  9S  8  de  monnoye  de  carte  le  reste  l’a  été 
en  acquits  sur  le  Trésor.  Il  y  a  toute  aparence  qu’il  sera  encore  raporté  moins 
de  cartes  l’année  prochaine,  les  particuliers  qui  en  sont  porteurs  les  gardent 
pour  le  commerce  intérieur  de  la  Colonie  et  pour  vivre,  ce  sont  les  habitants  des 
campagnes  qui  en  conservent  la  plus  grande  partie.  Vous  jugerés  aisément, 
Monseigneur,  que  M.  Hocquart  aura  bien  de  la  peine  à  remplir  le  service  d’ycy 
à  l’année  prochaine  avec  ces  13648911  9S  8d  de  monnoye.  Cependant  puisque 
vous  nous  défendes  d’en  faire  nous  nous  conformerons  à  vos  ordres  et  nous 
ferons  de  notre  mieux  pour  que  le  service  n’en  soufre  point. 

Par  le  compte  qui  vous  est  rendu  cette  année  de  la  situation  du  Sr  La 
Mobilier,  de  celle  des  magasins,  et  de  la  caisse  du  Sr  Bauve,  vous  serès,  Monsei¬ 
gneur,  en  état  d’ordonner  les  fonds  pour  l’année  prochaine  et  de  prendre  les 
arrangements  que  vous  jugerés  à  propos  pour  le  remplacement  des  excédents 
des  années  précédentes,  nous  attendrons  vos  ordres. 

Vous  trouverés  cy-joint  un  autre  état  des  lettres  de  change  qui  ont  été  tirées 
sur  M.  de  Selles  pour  les  fournitures  faites  à  l’Isle  Royale  cette  année  montant 
à  1272811  3  pour  le  net  de  cette  dépense,  dont  les  pièces  justificatives  sont  en¬ 
voyées  au  dit  Sr  de  Selle  par  son  commis.  Un  autre  état  des  lettres  de  change 
tirées  sur  le  Munitionnaire  pour  la  fourniture  de  vivres  qui  a  été  faite  à 
Québec  à  l’équipage  du  Vaisseau  du  Roy  “le  Héros”  avec  l’état  de  cette  même 
dépense  montant  à  3G2811  18s  3d.  Mous  vous  suplions  Monseigneur,  de  faire 
acquitter  toutes  ces  lettres  de  change  à  leur  échéance. 

Mous  observerons  exactement  lorsque  nous  renouvellerons  la  monnoye  de 
carte  de  faire  brûler  les  anciennes  pour  la  même  somme  qui  sera  fabriquée  et 
de  vous  envoyer  les  procès  verbaux  d’extinction  et  de  fabrication. 

[Signé']  beauharnois.  hocquart. 


A  Québec  le  25  8bre  1731 


DEMANDE  DE  SOUS-MARQUEZ1 

A  Québec  le  28e  8bre  1731. 

Monseigneur, 

Je  vous  suplie  d’ordonner  que  dans  les  fonds  qui  seront  envoyez  l’année 
prochaine  l’on  y  comprenne  pour  600011  de  sols  marquez  cette  meniie  monnoye 
sera  fort  utile  dans  le  pays  pour  ayder  à  la  circulation,  les  Cartes  de  7S  6d. 
étant  trop  fortes  pour  l’usage  ordinaire  des  habitons  et  pour  faire  des  appoints 
chez  le  Trésorier. 

Je  suis  avec  un  très  profond  respect  etc. 

nOCQUART. 


i  Série  C*1  I,  Vol.  55.  p.  208. 
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drawn  on. the  treasurer  general  in  office  next  year,  230,948u  7  of  bills  of 
exchange,  in  accordance  with  tlie  detailed  statement  \ve  hâve  the  honour  of  pre- 
senting  to  you.  It  was  necessary  in  order  to  be  able  to  draw  tbis  sum,  to  wait 
until  tbe  very  last  sailing  and  that  M.  Hocqnart  sbonld  niake  advances  to  several 
Government  contractors.  Even  tlien  it  does  not  amount  to  the  250, 00011, 
according  to  the  permission  you  gave  us.  Eor  the  280, 94811  7  of  bills 
of  exchange  there  hâve  been  returned  only  136, 48911  9S  8  of  card  money, 
the  remainder  having  been  in  orders  on  the  Treasurer.  There  is  every  appear- 
ance  that  fewer  cards  will  be  brought  in  again  next  year  ;  the  private  parties 
who  are  the  holders  keep  them  for  the  domestic  trade  of  the  colony  and  for 
living  expenses:  it  is  the  country  people  who  keep  the  most  of  them.  You  will 
easily  discern,  My  Lord,  that  M.  Hocquart  will  hâve  a  great  deal  of  trouble 
carrying  on  the  Service  from  now  until  next  year  with  these  136, 48911  9S  8d. 
However,  since  you  furbid  us  to  make  any  we  shall  conform  to  your  orders  and 
do  our  best  to  prevent  the  Service  from  suffering. 

From  the  account  given  you  this  year  of  the  affairs  of  the  Sr  La  Mouiller, 
of  the  state  of  the  stores  and  of  the  Chest  of  the  Sr  Bauve,  you  will  be,  My  Lord, 
in  a  position  to  appropriate  the  funds  for  next  year  and  to  make  the  arrange¬ 
ments  you  deem  meet  for  the  liquidation  of  the  extra  expenditures  of  the  pre- 
ceding  years  :  we  shall  await  your  orders. 

You  will  find  hereto  attached  another  return  of  the  bills  of  exchange  drawn 
on  M.  de  Selles  for  the  supplies  sent  to  Ile  Royale  this  year,  amounting  to 
12,728n  3  net  for  this  outlay,  the  vouchers  for  which  hâve  been  sent  to  the  said 
Sr  de  Selle  by  his  agent. 

A  further  return  is  made  of  the  bills  of  exchange  drawn  on  the  commissary 
of  stores  for  food  supplies  at  Quebec  to  the  crew  of  the  King’s  ship  Le  Héros 
with  the  statement  of  this  same  outlay,  amounting  to  3,628  18s  3d.  We  pray 
you,  My  Lord,  to  hâve  ail  these  bills  of  exchange  paid  when  due. 

We  shall  be  very  careful,  when  renewing  the  card  money,  to  hâve  old  ones 
burned  to  the  same  amount  as  may  be  issued  and  to  send  you  the  official  minutes 
of  destruction  and  issue. 


[Signeiï]  beauiiarnois,  hocquart. 


Quebec,  25th  October,  1731. 


REQUEST  FOR  SOLS  MARQUEZ 


Quebec  28th  October,  1731. 

My  Lord: 

I  pray  you  to  provide  that  in  the  funds  to  be  sent  out  next  year  there  may 
be  comprised  6,000  livres  of  sols  marquez.  This  small  change  will  be  very 
useful  in  the  country  by  aiding  the  circulation,  since  the  cards  of  7S  6d  are  too 
high  for  the  ordinary  use  of  the  inhabitants  and  for  making  change  at  the 
Treasurer’s. 

I  am  with  deep  respect,  etc. 


26541—41 
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CENSURES  DES  OFFICIERS  DE  LA  COLONIE  AU  SUJET  DE 
L’EMISSION  DE  L’EXEDENT  DE  MONNAIE  DE  CARTE. 
CONDITIONS  EN  VERTU  DESQUELLES  DES  BILLETS,  ETC., 
PEUVENT  ETRE  ACCEPTES  POUR  DES  LETTRES  DE 
CHANGE1 

A  Compiegne  le  6.  may  1732. 

A  Mrs.  DE  BEAUIIAENOIS  ET  HOCQUAET 

Mrs. 

J’ay  receu  les  lettres  que  vous  m’avés  écrit  les  25.  8bre.2  et  13.  9bre.  de 
l’année  derniere  avec  les  papiers  qni  y  estoient  joints  et  J’en  ay  rendu  Compte 
au  Roy. 

Sa  Majesté  avoit  Si  précisément  compté  Sur  votre  Exactitude  a  l’execution 
de  ses  ordres  qu’elle  a  esté  fort  surprise  d’aprendre  que  vous  les  ayés  outre¬ 
passés  en  faisant  une  fabrication  de  60.  m11.  de  monnoye  de  carte  au  delà  de  la 
somme  de  400.  m11.  a  laquelle  elle  avoit  fixé  cette  fabrication  par  Son  ordon¬ 
nance3 *,  elle  a  esté  très  mal  satisfaite  de  votre  conduite  et  du  peu  de  sagesse  que 
vous  avés  marqué  en  cette  occasion,  vous  estant  exposes  aux  peines  portéés  par 
l’ordonnance  qui  Etablit  la  monnoye  de  Carte  en  Canada,  Si  la  guerre  avoit  este 
dans  la  Colonie  et  que  cette  augmentation  eut  esté  indispensable  soit  pour 
quelque  Entreprise,  Soit  pour  la  deffense  du  pays  vous  Sériés  en  quelque  ma¬ 
niéré  excusables,  mais  l’ayant  faite  Sans  nécessité  et  dans  la  Seule  veüe  d’une 
extreme  Exactitude  dans  les  payemens  qui  auroient  pu  estre  faits  dans  les  temps 
et  a  mesure  que  les  fonds  qui  estoient  assés  considérables  Seroient  rentrés,  Je 
n’ay  pû  vous  justifier  auprès  de  Sa  Maté.  J’ay  Seulement  obtenû  quil  ne 
Seroit  point  rendu  d’ordonnance  pour  annuller  cette  partie  de  60.  m11.  de  mon¬ 
noye  de  carte  Sur  les  assurances  que  je  luy  ay  donné  qu’elle  Seroit  retirée  et 
brusléé  a  la  réception  de  cette  depescbe,  et  qu’a  l’avenir  vous  ne  tomberies  pas 
dans  le  mesme  cas  ainsy  que  vous  m’en  assures  par  votre  lettre  du  25.  8bre.  Je 
ne  puis  trop  vous  recommander  d’executer  ponctuellement  les  ordres  de  Sa  Mate. 
a  cet  Egard  et  de  m’envoyer  en  réponse  le  procès  verbal  qui  aura  esté  fait  pour 
l’exactitude  de  ces  60.  m11.  de  monnoye. 

Les  lettres  de  change  montant  a  230  84S11.  9S.  qui  ont  esté  tiréés  a  compte 
des  dépenses  de  la  présenté  annéé  ont  esté  regulierement  acquittéés  par  Mr.  de 
la  Thuillerie4  à  l’échéance,  ce  qui  doit  de  plus  en  plus  donner  du  crédit  à  la 
monnoye  de  carte. 

J’ay  esté  Surpris  quil  y  ait  eu  Si  peu  d’Empressement  a  prendre  de  ces 
lettres  et  que  pour  celles  qui  ont  esté  tirées  M.  Hocquart  ait  este  obligé  de  faire 
recevoir  pour  prés  de  100.  m11.  d’acquits,  Sa  Majesté  a  approuvé  ce  qu’il  a  fait  a 
cet  égard  et  comme  elle  ne  Sest  déterminée  a  permettre  quil  fut  tiré 
chaque  année  pour  250.  m11.  de  lettres  de  change  que  dans  la  veüe  de  procurer 
des  fonds  d’avance  pour  les  dépensés  et  aussy  pour  favoriser  le  Commerce,  ‘Elle 
trouve  bon  que  lorsque  l’on  n’aportera  point  de  la  monnoye  de  Carte  pour  le 
tout  ou  partie  de  cette  somme  les  acquits  des  dépenses5  soient  receus  en  obser¬ 
vant  neantmoins  de  ne  prendre  ce  party  qu’aprés  que  vous  Serés  assurés  qu’on 
ne  portera  point  de  la  monnoye  a  la  Caisse  pour  avoir  des  Lettres  de  change, 

1  Série  B,  Vol.  57-1,  p.  294.  2  p.  622.  3  P.  588 

4  M.  Moufle  de  la  Tuillerie  était  l’un  des  Trésoriers  généraux  de  la  Marine  alter¬ 

nant  avec  M.  de  Selle,  ce  dernier  s’occupant  presqu’entièrement  des  crédits  pour  l’Ile 

Royale,  mais  quelques  fois  pour  le  Canada  aussi. 

5  Voir  note  1,  p.  604. 
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CENSURE  OE  COLONIAL  OEFICIALS  FOR  EXCESS  ISSUE  OF 
CARD  MONEY  :  CONDITIONS  ON  WHICH  NOTES,  ETC. 

MAY  BE  TAKEN  EOR  BILLS  OF  EXCHANGE 

Compiegne,  6th  May,  1732. 


TO  MESSES  DE  BEAUHAENOIS  AND  HOCQUAET. 

Sirs  : 

I  hâve  received  the  letters  you  wrote  me  on  the  25th  October1  and  13th 
November  of  last  year,  with  the  papers  attached  to  them  and  hâve  given  an 
account  of  them  to  the  Ring. 

His  Majesty  had  counted  so  confidently  on  your  précision  in  carrying  out 
his  orders  that  he  was  very  much  surprised  to  learn  that  you  had  exceeded  them 
and  made  an  issue  of  60,000  livres  of  card  money  beyond  the  sum  of  400,000 
livres,  to  winch  by  his  ordinance2  he  had  fixed  this  issue.  He  is  very  much 
dissatisfied  with  your  conduct  and  with  the  little  prudence  you  hâve  manifested 
in  this  proceeding,  you  having  exposed  yourselves  to  the  penalties  imposed  by 
the  ordinance  establishing  card  money  in  Canada.  If  there  had  been  war  in  the 
colonv  and  this  additional  amount  had  been  indispensable,  either  for  some 
undertaking  or  for  the  defence  of  the  country,  you  would  be  in  some  measure 
excusable,  but  having  made  it  without  necessity  and  with  the  single  purpose  of 
an  extreme  punctuality  in  payments,  wrhich  could  hâve  been  made  at  the  periods 
when  sufficient  proportions  of  the  funds  had  returned,  I  hâve  been  unable 
to  justify  you  to  His  Majesty.  I  bave  just  secured  that  no  ordinance  shall  be 
issued  making  void  this  sum  of  60,000  livres  of  card  money;  this,  upon  the 
assurances  T  gave  that  it  would  be  withdrawn  and  burned  on  the  receipt  of  this 
despatch,  and  that  in  the  future  you  would  not  fall  into  the  same  error,  as  you 
assure  me  by  your  letter  of  the  25th  October.  I  can  not  recommend  you  too 
strongly  to  carry  out  exactly  His  Majesty’s  orders  on  this  point  and  to  send  me 
in  reply  to  this  the  official  minute  made  for  the  full  amount  of  these  60,000 
livres  of  money. 

The  bills  of  exchange  amounting  to  230, 84811  9S  drawn  to  the  account  of 
the  expenditures  of  the  présent  year,  were  duly  paid  by  M.  de  la  Thuillerie3 
when  due  :  this  must  more  and  more  give  crédit  to  the  card  money. 

I  was  surprised  that  there  was  so  little  cagerness  to  take  the  bills  and  thatfor 
those  drawn  M.  Hocquart  was  obliged  to  accept  nearly  100,000  livres  of  receipts. 
His  Majesty  bas  approved  what  he  did  on  this  point  and  as  he  is  determined  to 
allow  250,000  livres  of  bills  of  exchange  to  be  drawn  each  year,  only  with  a  view 
to  procuring  funds  in  advance  for  the  expenditures  and  also  for  encouraging 
trade,  he  finds  it  good  that  when  card  money  is  not  brought  in  for  the  whole  or  a 
portion  of  this  sum,  the  receipts  for  expenditures4  should  be  received,  care  being 
taken,  however,  not  to  take  these  until  after  you  are  assured  that  no  [card] 
money  will  be  brought  to  the  Treasury  for  bills  of  exchange.  If  you  even 


i  P.  623.  2  P.  589. 

3  M.  Moufle  de  la  Tuillerie  was  one  of  the  Treasurers  General  of  the  Marine  alter- 

nating  with  M.  de  Selle,  the  latter  dealing  almost  entirely  with  the  appropriations  for 
Ile  Royale,  but  sometimes  for  Canada  as  well. 

4  See  note  1,  p.  605. 
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Si  vous  jugies  mesme  qu’il  fut  plus  convenable  de  n’en  point  tirer  pour  toutes 
Les  partyes  et  quil  y  fut  Suplée  par  l’Envoy  en  argent  comptant  Sa  Majesté 
l’approuvera  et  la  remise  sera  exactement  faite.,  mais  il  est  inutile  que  vous  pro¬ 
posas  de  faire  de  la  monnoye  de  Carte  au  delà  de  la  Somme  de  400,  m11.  par  ce 
que  Sa  Majesté  ne  Sy  déterminera  que  dans  une  nécessité  absolue  qu’on  peut 
mesme  regarder  comme  un  cas  impossible  tant  que  la  paix  durera. 

Les  lettres  de  change  montant  a  1272811.  3S.  qui  ont  esté  tirées  sur  M.  de 
Selle  pour  les  envoys  faits  à  l’Ile  Royalle  de  700  quintaux  de  farine  et  de 
537. 9X.  de  pois  ont  esté  exactement  acquittées  ainsy  que  les  3628u.18.3.  tirées 
Sur  le  Munitionnaire  pour  les  vivres  fournis  a  Quebec  a  l’Equipage  du  Vais¬ 
seau  du  Roy  le  Héros, 

Vous  trouverés  cy  Joint  l’Etat  des  fonds  ordonnés  pour  les  dépenses  de  la  pré¬ 
sente  année  la  somme  de  35902211.  3S.  lld.  qui  est  remise  par  M.  de  la  Tuillerie 
ainsy  que  vous  le  verrés  par  le  procès  verbal  d’Embarquemh  qui  Sera  envoyé  de 
Rochefort  par  le  Vaisseau  le  Rubis,  vous  verrés  que  Sa  Majesté  a  continué  le 
fonds  de  20.  m11.  pour  l’Enceinte  de  Montreal  et  qu’elle  a  aussy  ordonné  2608511. 
13s.  lld.  tant  pour  la  dépense  des  fortifficaons  et  réparations  de  l’année  derniere 
que  pour  celle  de  l’etablissement  du  fort  de  la  pointe  a  la  Chevelure  et  la  cou¬ 
verture  du  Palais,  Je  continiie  de  vous  recommander  d’observer  Sur  les  dépenses 
en  general  toute  l’Economie  qui  sera  praticable. 

Sa  Majesté  n’a  pas  jugé  a  propos  de  faire  le  fonds  de  2174911.  12s.  6d. 
que  vous  avés  demandé  pour  les  dépenses  que  vous  marqués  avoir  esté  faites  les 
deux  dernieres  années  a  l’occasion  de  la  guerre  des  Renards  par  deux  raisons,  la 
première  qu’elle  n’a  pas  eu  lieu  d’estre  satisfaite  de  l’Etat  que  vous  avés  envoyé 
de  cette  dépense  très  abrégé  et  qui  ne  donne  non  plus  que  votre  lettre  aucune 
raison  de  cette  dépense,  et  la  2e.  qu’ayant  esté  faite  des  magazins  doit  estre  com¬ 
pensée  Sur  le  produit  des  profits  Sur  les  ventes  des  Munitions  et  marchandises. 

Je  vou3  envoyé  aussy  l’Etat  des  dépenses  ordonnées  Sur  le  domaine  d’occi¬ 
dent  montant  a  11568011. 

Je  dois  vous  repeter  Mrs.  qu’on  ne  recevra  aucune  excuse  pour  la  fabrica¬ 
tion  de  nouvelle  Carte,  et  peu  S’en  est  falu  que  Sur  ce  qui  S’est  passé  cette 
année  on  n’ait  annullé  toute  celle  qui  est  faite  et  renvoyé  de  nouvelles  a  la  place 
en  vous  ostant  le  pouvoir  de  la  Signer,  une  pareille  défiance  ne  vous  auroit  pas 
leu  estre  agréable,  cest  cependant  ce  qui  Seroit  arrivé,  Si  je  n’avois  répondu  de 
mtre  exactitude  a  obéir  aux  ordres  les  plus  positifs  que  Je  vous  Envoyois. 

[Von  signe] 

EVALUATION  DES  PIECES  DE  DIX-HUIT  ET  DE  VINGT-SEPT 

DENIERS1 

Ordonnance  qui  règle  que  les  Pièces  de  Monnoie  de  18  et  de  27  deniers  auront 
cours  dans  le  Commerce  indistinctement  pour  21/.  deniers ;  du  douzième 
septembre,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Charles,  marquis  de  BEAUiiARNOis,  commandeur  de  l’ordre  militaire  de 
Saint-Louis,  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  le  roi  dans  la  province  de 
la  Louisiane  et  en  la  Nouvelle-France. 

gilles  irocQUART,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  intendant  de 
justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle-France. 


1  Edits  et  Ordonnances,  Vol.  II,  p.  352. 
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décidé  that  it  would.  be  more  convenient  not  to  draw  for  ail  the  itemsi  and  tbat 
the  remainder  sbould  be  made  up  by  sending  cash,  liis  Majesty  will  approve 
and  tbe  remittance  will  be  promptly  made,  but  it  is  useless  for  you  to  propose  to 
issue  card  money  beyond  the  sum  of  400,000  livres  because  His  Majesty  will 
not  allow  that  except  in  an  absolute  necessity,  wbicb  one  may  regard  as  an 
impossible  event  as  long  as  peace  lasts. 

The  bills  of  exchange,  amounting  to  12,728u  3S,  which  were  drawn  on  M.  de 
Selle  for  sliipments  of  700  quintals  of  flour  and  of  537.9  quintals  of  peas  made 
to  Ile  Royale,  were  punctually  paid,  as  also  the  3,62s11  18.  3  drawn  on  the  Com- 
missary  of  Stores  for  the  food  stufïs  supplied  at  Quebec  to  the  crew  of  the  King’s 
ship  Le  Héros. 

You  will  find  hereto  attached  the  statement  of  the  funds  ordered  for  the 
expenditure  of  the  présent  year, — amounting  to  359, 02211  3S  lld — which  is  for- 
warded  by  M.  de  la  Tuillerie,  as  you  will  see  by  the  official  minute  of  embarka- 
tion  which  will  be  sent  from  Rochefort  by  the  ship  le  Rubis :  You  will  see  that 
His  Majesty  has  continued  the  fund  of  20,000  livres  for  building  the  wall  at 
Montreal  and  that  he  bas  also  ordered  26,085n  13s  lld  both  for  last  year’s  outlay 
on  fortifications  and  repairs,  and  for  that  on  the  érection  of  the  fort  at  Pointe  à 
la  Chevelure  and  on  the  roof  of  the  Palace.  I  continue  to  advise  you  to  observe 
in  the  expenditure  in  general  every  economy  possible. 

His  Majesty  has  not  deemed  it  wise  to  appropriate  the  fund  of  2174911  128 
6d  that  you  asked  for  the  expenses  which  you  note  as  having  been  incurred  the 
last  two  years  owing  to  the  war  with  the  Foxes,  for  two  reasons: — the  first,  that 
he  had  no  grounds  for  being  satisfied  with  the  statement  that  you  sent  of  this 
outlay,  which  was  very  much  abbreviated  and  which,  like  your  letter,  gives  no 
reason  for  this  outlay,  and  the  second,  that  the  building  of  store-houses  ought 
to  be  charged  to  the  proceeds  of  the  profits  on  the  sales  of  stores  and  goods. 

I  send  you  also  the  statement  of  expenditures  authorized  on  the  Western 
Domain,  amounting  to  115,680  livres. 

I  am  to  repeat  to  you,  Sirs,  that  no  excuse  for  the  issue  of  new  cards  will 
be  accepted  and  it  would  hâve  required  but  little,  in  view  of  what  happened 
this  year,  for  ail  that  were  issued  to  hâve  been  cancelled  and  for  new  ones  to 
hâve  been  provided  in  place  of  them,  while,  at  the  same  time,  the  power  to  sign 
them  was  taken  away  from  you.  Such  a  want  of  confidence  could  not  hâve  been 
pleasant  to  you  :  it  is  however  what  would  hâve  occurred  if  I  had  not  answered 
for  your  exactitude  in  obeying  the  most  explicit  orders  I  might  send  you. 

[Not  signed ] 


RATING  OF  EIGHTEEN  AED  TWENTY  SEVEN  DENIER  PIECES 

Ordinance  enacting  that  the  coins  of  18  and  27  deniers  shall  be  current  in  trade 
indiscriminately ,  for  21/.  deniers:  12th  September,  1782 

Charles,  marquis  de  beauiiarnois.  Commander  of  the  Military  Order  of 
St.  Louis,  Governor  and  Lieutenant  General  for  the  King  in  the  Province  of 
Louisiana  and  in  New  France. 

gieees  hocquart,  Knight,  Councillor  of  the  King  in  His  Councils,  Inten¬ 
dant  of  Justice,  Police  and  Finance  in  New  France. 
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Sa  Majesté  ayant  fait  faire  l’envoi  en  ce  pays  d’une  quantité  assez  consi¬ 
dérable  de  monnoie,  consistant  en  pièces  dites  de  dix-huit  deniers  et  de  vingt- 
sept  deniers,  pour  survenir  aux  appoints  que  demande  nécessairement  la  mon¬ 
noie  de  carte  et  pour  aider  à  la  circulation;  lesquelles  pièces  ont  cours  en  France 
indistinctement  pour  la  valeur  de  vingt-quatre  deniers,  et  l’intention  de  Sa 
Majesté  étant  qu’elles  aient  en  Canada  la  même  valeur: 

Mous  ordonnons  qu’à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance  les  pièces  de  monnoie  de  dix-buit  et  de  vingt-sept  deniers,  appelées 
autrement  sols  neufs  et  sols  vieux,  auront  cours  dans  le  commerce  indistincte¬ 
ment  pour  vingt-quatre  deniers,  et  qu’elles  seront  reçues  sur  ce  pied  pour  la 
valeur  des  marchandises  délivrées  et  vendues  des  magasins  du  roi,  ainsi  que 
dans  les  caisses  du  commis  de  trésoriers-généraux,  dans  celles  du  domaine,  et  de 
la  Compagnie  des  Indes. 

Et  sera  la  présente  lue,  publiée  et  affichée  tant  à  Québec  qu’à  Montréal  et 
aux  Trois-Rivières,  en  la  manière  accoutumée.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  douze  septembre,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  beauharxois  et  iiocquaut. 

Signé  :  hocqtjart. 


RECEPTION  DE  6,000  LIVRES  EM  SOUS  POUR  LES  BESOINS  DE 

PETITE  MONNAIE1 

M.  Hocquart.  9.  8ire  1732. 

Monseigneur, 

Mr.  Moufle  de  La  Tuillerie  a  fait  remettre  a  son  commis  en  ce  pays  Les 
600011.  de  sols  marqués  que  je  vous  avois  Monseigneur  demandés  l’année  der¬ 
nière  pour  faciliter  les  apoints  et  pour  ayder  a  la  circulation.  J’ay  vû  par  le 
procès  verbal  d’embarquement  qu’il  n’est  fait  mention  que  de  pièces  de  deux  sols, 
quoique  L’envoy  en  question  soit  composé  de  sols  neufs  et  vieux  qui  avoient 
cours  en  Canada,  Les  premiers  pour  27  deniers  et  les  seconds  sur  le  pied  de  18 
deniers  j’ay  proposé  a  Mr  le  Marquis  De  Beauharnois  de  rendre  sous  votre  bon 
plaisir  une  ordonnance  en  commun  pour  donner  indistinctement  a  toutes  ces 
pièces  de  monnoye  la  mesme  valeur  qu’en  France,  ce  que  nous  avons  exécuté.2 

J’ay  prévenu,  par  là  un  procez  verbal  d’augmentation  ou  de  diminution 
d’espèces  dans  la  caisse  du  trésorier.  La  circulation  des  sols  vieux  en  a  esté 
augmentée,  parce  que  de  les  raporter  en  France  il  ne  s’y  trouvera  plus  trente 
pour  cent  de  profit. 


[Signé.~\  iiocquart. 


A  Québec  le  9  octobre  1732. 


i  Série  C11  I,  Vol.  58,  p.  26. 


2  Voir  le  document  qui  précède. 
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His  Majesty  having  had^  a  considérable  ainount  of  money  sent  to  this 
country,  consisting  of  coins  of  eigbteen  deniers  and  twenty  seven  deniers,  in 
order  to  add  to  the  small  change  which  card  money  necessarily  requires,  and  to 
împrovc  the  circulation,  the  which  coins  circulate  in  France  indiscriminately 
foi  twenty  four  deniers,  and  Iiis  Majesty?s  intention  being  tkat  they  may  bave 
the  same  value  in  Canada  : 

e  order  that,  reckoning  from  the  day  of  publication  of  the  présent 
ordinance,  the  coins  of  eighteen  and  twenty-seven  deniers,  otherwise  called  new 
and  old  sols,  shall  be  current  in  trade  indiscriminately  for  twenty-four  deniers 
and  that  they  shall  be  received  on  this  basis  in  payment  for  goods  delivered  to, 
and  sold  from,  the  Iving’s  stores,  as  well  as  in  the  till  of  the  agent  of  the 
Treasurers-General,  in  those  of  the  Domain  and  of  the  Indies  Company. 

And  shall  be  read,  published  and  posted  up  this  présent,  as  at  Quebec,  so 
at  Montreal  and  Three  Hivers,  in  the  customary  manner.  We  order,  etc. 

Done  at  Quebec,  the  12Ul  September,  One  thousand  seven  hundred  and 
thirty  two. 


[Signed\  beauharnois  and  hocquart 

[Signeiï]  hocquart. 


RECEIPT  OF  6,000  LIVRES  IUST  SOLS  FOR  PURPOSES  OF  SMALL 

CHANGE 

M.  Hocquart.  9th  October,  1732 


My  Lord: 

M.  Moufle  de  la  Tuillerie  has  had  forwarded  to  his  agent  in  this  country 
the  6,000  livres  of  sols  marques  which  I  requested  of  you,  My  Lord,  last  year 
for  convenience  in  making  change  and  for  aiding  the  circulation.  I  see  by  the 
official  minute  of  shipment  that  mention  is  made  of  only  two  sol  pièces  although 
the  shipment  in  question  is  composed  of  new  and  old  sols,  which  were  current 
in  Canada,  the  first  for  27  deniers  and  the  others  at  18  deniers.  I  proposed  to 
the  Marquis  de  Beauharnois  to  issue,  subject  to  your  good  pleasure,  a  joint 
ordinance  for  giving  to  ail  these  pièces  of  money,  indiscriminately,  the  same 
rating  as  in  France,  which  we  did.1 

I  thus  rendered  unnecessary  an  official  minute  of  overrating  or  under-rating 
of  coins  in  the  treasurer’s  chest.  The  circulation  of  old  sols  has  been  increased 
because  in  returning  them  to  France  there  will  no  longer  be  found  thirty  per 
cent  profit. 


[Signed]  hocquart 


Quebec,  9th  October,  1732. 


1  See  preceding  document. 
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PROMESSE  DES  OFFICIERS  DE  LA  COLORIE  DE  RETIRER 
L’EXCES  D’EMISSION  DE  MONNAIE  DE  CARTE1 

M.  M.  de  Beauharnois  et  Hocquart.  9  8bre  1732. 

Monseigneur, 

Nous  avons  reçû  la  lettre  que  vous  nous  avez  fait  l’honneur  de  nous  escrire 
le  6  may  dernier,2  à  la  réception  de  laquelle  nous  aurions  fait  brûler  les  60  M11 
de  monnoye  de  carte  que  nous  avons  fabriquée  au  delà  des  400  M11  portées  par 
lordonnonce  du  2  mars  1729, 3  si  ces  60.  M11  eussent  esté  en  caisse.  Elles  seront 
brûlées  aussitost  que  la  monnoye  de  carte  sera  raportée  pour  en  tirer  les  lettres 
de  change  sur  le  trésorier  general  en  exercice  en  1733,  et  nous  vous  envoyerons 
le  procez  verbal  d’extinction  par  les  vaisseaux  marchands.  Le  mécontentement 
que  sa  Majesté  a  eû  de  notre  conduite  dans  cette  occasion  ne  peut  plus  nous 
permettre  de  nous  justifier,  cependant  outre  les  raisons  que  nous  avons  aportées 
l’année  dernière  pour  le  faire,  nous  avons  l’honneur  de  vous  asseurer  Monsei¬ 
gneur,  que  cette  augmentation  n’a  diminué  en  rien  le  crédit  de  la  monnoye  de 
carte,  et  que  sans  elle  M.  Hocquart  n’auroit  pu  subvenir  que  bien  difficilement 
aux  dépenses  du  service  ainsy  que  vous  l’aurez  pû  connoitre  par  les  procez  ver¬ 
baux  de  ce  qui  restoit  pour  lors  en  caisse. 

Vous  devez,  Monseigneur,  estre  bien  persuadé  qu’aprez  les  deffenses  que 
vous  nous  faites  de  fabriquer  de  cette  monnoye  nous  ne  nous  aviserons  pas  d’en 
faire  sous  quelque  pretexte  que  ce  soit.  Nous  avons  tout  lieu  de  croire  qu’il  sera 
encore  moins  raporté  de  monnoye  de  carte  cette  année  que  les  précédentes  cette 
monnoye  estant  regardée  comme  des  espèces.  Les  particuliers  qui  en  ont  la  con¬ 
servent  pour  le  commerce  intérieur  de  la  colonie  et  pour  leurs  besoins  de  ma¬ 
nière  que  Mr  Hocquart  sera  dans  la  nécessité  de  faire  recevoir  les  acquits  sur 
le  trésorier  comme  la  monnoye  de  carte  sans  qu’il  y  ayt  à  craindre  que  l’on  outre¬ 
passe  les  250.  M11  de  lettres  de  change  que  vous  nous  permettez  de  faire  tirer. 
Il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  de  faire  payer  en  lettres  de  change  les  acquits  de 
dépense  expediez,  qui  sont  de  nature  à  estre  payez  en  monnoye  de  carte  et  qui 
ne  l’ont  cependant  point  esté  faute  d’une  quantité  suffisante  de  cette  monnoye.4 * 
Nous  demandons  en  grâce  à  Sa  Majesté  d’estre  persuadée  de  notre  attachement 
pour  son  service  et  de  l’attention  particulière  que  nous  aportons  à  le  remplir, 
et  a  cet  égard  nous  croyons  pouvoir  dire  avec  justice  que  personne  ne  nous  a 
surpassés  en  Canada. 


[Signé~\  beauharnois.  hocquart. 


A  Quebec  le  9  octobre  1732 


1  Série  Cu  I,  Vol.  57,  p.  56.  2  p,  626.  3  p.  588. 

4  Quant  aux  relations  entre  les  diverses  espèces  de  papiers  en  circulation  voir 

note  1,  p.  604. 
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THE  COLONIAL  OFFICIALS  PROMISE  TO  WITHDRAW  THE 
EXCESS  ISSUE  OF  CARD  MONEY 

Messrs  de  Beauharriois  and  Hocquart.  9th  Odober,  1732. 

My  Lord  : 

We  reeeived  the  letter  you  did  us  the  honour  to  Write  to  ns  the  6th  May 
last,1  on  receipt  of  which  we  would  hâve  had  the  60,000  livres  of  card  money 
burned,  which  we  had  made  beyond  the  400,000  livres  authorized  by  the 
ordinance  of  the  2nd  March,  1729, 2  if  those  60,000  livres  had  been  in  the 
treasury.  They  shall  be  burned  as  soon  as  card  money  is  returned  for  bills  of 
exchange  on  the  treasurer-general  in  office  in  1733,  and  we  will  send  you  the 
official  minute  of  their  destruction,  hy  the  merchant  vessels.  The  dissatisfaction 
of  His  Majesty  with  our  conduct  on  that  occasion  does  not  permit  us  to  justify 
ourselves  any  longer:  however,  in  addition  to  the  reasons  we  submitted  last 
year  for  issuing  it,  we  bave  the  honour  of  assuring  you,  My  Lord,  that  this 
additional  issue  has  in  no  way  lessened  the  crédit  of  card  money,  and  that  witE 
out  it  M.  Hocquart  could  bave  provided  for  the  expenses  of  the  Service  only 
with  much  difficulty,  as  you  may  perçoive  hy  the  official  minutes  of  what  then 
remained  in  the  treasury. 

You  may,  My  Lord,  rest  assured  that  after  the  prohibitions  you  enjoin  on 
us,  from  issuing  this  money,  we  shall  not  présumé  to  do  so  under  any  pretexl 
whatever.  We  bave  good  ground  for  believing  that  there  will  he  less  card  monej 
returned  this  year  than  in  preceding  ones,  this  money  heing  treated  as  specie. 
The  private  persons  who  hâve  it  keep  it  for  the  domestic  trade  of  the  colony  and 
for  their  own  needs,  so  much  so  that  M.  Hocquart  will  be  under  the  necessity 
of  having  orders  on  the  treasurer  reeeived  on  the  same  basis  as  card  money,  with- 
out  fear  of  exceeding  the  250,000  livres  of  hills  of  exchange  you  permit  us  to 
draw.  There  can  he  no  difficulty  in  having  the  receipts  for  the  expenditures 
made  payable  in  hills  of  exchange,  for  they  are  of  a  nature  to  he  paid  in  card 
money,  but  hâve  not  been  so  paid  on  account  of  the  lack  of  a  sufficient  quantity 
of  this  money.3  We  beg  that  His  Majesty  will  be  convinced  of  our  attachment  to 
his  service  and  of  the  spécial  attention  we  devote  to  it  ;  in  this  respect  we  believe 
we  can  justly  say  that  no  one  in  Canada  has  surpassed  us. 


[Signed^  beauiiarnois.  hocquart. 


Quebec,  9th  Octoher,  1732. 


i  P.  627.  2  P.  589. 

3  For  the  relations  of  the  various  kinds  of  paper  coming  into  circulation  see  note  1, 
p.  605. 
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ORDONNANCE  DECLARANT  MONNAIE  LEGALE,  LES  ORDON¬ 
NANCES,  LES  BILLETS  ET  LES  ACQUITS.1 

criAKLES  marquis  de  BEAUHARNOis  Commandeur  de  l’Ordre  Militaire  de 
S1.  Louis,  Gouverneur  et  Lieutenant  Général  pour  le  Roy, 

et  Gilles  hocquart,  Chevalier  Conseiller  du  Roy  en  ses  Conseils,  Inten¬ 
dant  de  Justice,  police  et  finances. 

En  la  Nouvelle  France  et  province  de  la  Louisiane 

Sur  ce  qui  nous  est  revenu  que  dans  le  Gouvernement  de  Montreal  plusieurs 
personnes  refusent  dans  les  payements  qui  leur  sont  faits  de  prendre  des  ordon¬ 
nances,  billets,  ou  acquits  de  dépense  tirez  sur  le  Sr  Taschereau2  et  sur  le  Sr  De 
Bérey3  par  M.  Hocquart,  Intendant,  ou  par  le  Sr  Michel,4  Commissaire  de  la 


1  Série  F3,  Vol.  12,  p.  122. 

2  Thomas  Jacques  Taschereau  partit  pour  le  Canada  apparemment  en  1720,  en 
qualité  de  secrétaire  de  l’intendant  Dupuy.  Il  parait  aussi  être  retourné  en  France  avec 
lui  en  1728,  sa  femme  retournant  l’année  suivante.  Le  8  avril  1732,  on  annonce  qu’il  doit 
retourner  au  Canada  en  qualité  d’agent  des  Trésoriers  généraux  de  la  Marine.  Lors¬ 
qu’il  entra  en  charge  il  refusa  toute  responsabilité  relative  aux  comptes  de  son  prédéces¬ 
seur,  le  Sr.  Bauve,  qui  avait  occupé  cette  charge  temporairement.  Le  ministre  approuva 
son  attitude.  Le  1er  avril  1735,  il  fut  nommé  membre  du  Conseil  supérieur,  sur  la 
recommandation  de  Beauharnois  et  Hocquart.  Ses  lettres  patentes  ne  furent  envoyées 
qu’un  an  plus  tard.  En  avril  1736,  ses  appointements  furent  augmentés  de  600  livres 
à  cause  de  l’ouvrage  supplémentaire  que  comportait  l’administration  du  Domaine 
d’Occident.  Cette  allocation  supplémentaire  se  continua  durant  1737  et  1738.  En  1736, 
aussi,  il  reçut  une  importante  concession  de  terre.  Nous  le  trouvons  en  1737  membre 
de  la  malheureuse  compagnie  de  Cugnet,  composée  de  cinq  personnes,  qui,  à  grands 
sons  de  trompes,  se  chargea  du  bail  des  mines  de  fer  et  des  forges  du  St.  Maurice. 
L’intendant  Hocquart  en  faisait  partie,  et  avait  même  remercié  le  ministre  pour  le 
privilège  de  faire  ce  placement.  Ils  se  trouvèrent  cependant  engagés  pour  de  si  fortes 
sommes  qu’en  mai  1743,  le  bail  fut  annulé  et  Taschereau  et  les  autres,  à  l’exception  de 
Cugnet,  eurent  le  privilège  de  faire  banqueroute,  bien  que  toujours  responsables  des 
avances  spéciales  d’argent  faites  par  le  roi.  Plus  tard  le  ministre  promit  à  Taschereau 
de  le  relever  peut-être  de  cette  obligation.  Dans  le  printemps  de  1740  des  plaintes  com¬ 
mencèrent  à  arriver  de  Montréal  et  des  postes  d’en  haut  que  les  troupes  étaient  très  in¬ 
suffisamment  et  très  irrégulièrement  payées.  La  responsabilité  étant  largement  attribuée 
à  Taschereau,  il  s’en  excusa  en  déclarant  qu’il  était  surchargé  d’ouvrage.  Dans  le  prin¬ 
temps  de  1743  le  ministre  annonça  qu’un  commis  supplémentaire  pourrait  lui  être  fourni 
pour  l’aider.  En  septembre  1747,  Hocquart  le  dit  âgé  et  affaibli  et  toujours  surchargé 
d’ouvrage  de  sorte  que  ses  comptes  devenaient  arriérés;  de  fait,  à  moins  qu’il  n’obtint 
encore  de  l’aide,  les  affaires  du  Trésor  étaient  exposées  à  tomber  dans  un  grand  désordre. 
Il  faut  inférer  de  cela  que  c’était  plutôt  un  exposé  de  faits  qu’une  prophétie.  Il  paraît 
que  l’augmentation  du  coût  de  la  vie  à  Québec,  due  en  partie  aux  extravagances  crois¬ 
santes  dans  les  cercles  officiels,  encouragées  par  un  groupe  fashionable  aug¬ 
mentant  en  nombre  et  en  influence,  donnèrent  lieu  à  de  nombreuses  demandes  au 
trésorier,  avec  l’agrément  de  l’intendant,  de  faire  des  avances  sur  les  appointe¬ 
ments.  Taschereau  ayant  des  dispositions  accommodantes,  eut  la  faiblesse  d’y  con¬ 
sentir,  et  il  en  résulta  que  la  pratique  atteignit  un  point  dangereux.  La  chose 
arrivant  aux  oreilles  du  ministre,  il  écrivit,  le  23  février  1748,  à  Bigot,  le  nouvel  inten¬ 
dant,  désapprouvant  fortement  cette  innovation  et  disant  que  le  Trésorier  devait  être 
tenu  personnellement  responsable  de  toutes  pertes  qui  pourraient  survenir.  La  consé¬ 
quence  de  tout  cela  fut  que,  dans  la  dernière  partie  de  1748,  on  découvrit  que  les  comptes 
de  Taschereau  étaient  dans  un  très  mauvais  état.  Il  mourut  subitement  à  Québec  le  25 
septembre  1749,  laissant  ses  comptes  arriérés  et  les  affaires  de  son  bureau  dans  une 
grande  confusion.  Personnellement,  cependant,  on  reconnaissait  que  c’était  un  stricte¬ 
ment  honnête  homme. 

3  Le  Sr.  De  Bérey  était  le  représentant  du  trésorier,  résidant  à  Montréal,  où  il  faisait 
les  paiements  pour  le  gouvernement  de  la  manière  ordinaire,  en  vertu  d’ordonnances 
émises  par  l’intendant  ou  son  subdélégué  aussi  à  Montréal.  On  lui  fournissait  de  la  mon¬ 
naie  de  carte  pour  effectuer  certains  paiements,  mais,  comme  nous  l’avons  vu,  le  mon¬ 
tant  de  monnaie  de  carte  disponible  était  tout  à  fait  insuffisant  pour  les  besoins  du 

service,  en  conséquence  les  ordonnances  sur  le  Trésorier  ou  les  acquits  ou  les  billets 
échangés  contre  elles  étaient  mises  dans  la  circulation  et  remplissaient  la  fonction 
de  monnaie  jusqu’à  leur  rachat  en  lettres  de  change.  La  situation  est  un  peu  éclairée  à 
Montréal  par  des  détails  se  rattachant  incidemment  au  grand  incendie  de  1734,  qui 
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ORDINANCE  M  AK  ING  ORDERS  NOTES  AND  EECEIPTS  LEGAL 

TENDEE 

Charles,  marquis  de  beauharnois,  Commander  of  the  Military  Order  of 
St.  Louis,  Governor  and  Lieutenant-General  for  the  King,  and 

Gilles  hocquart,  Knight,  Councillor  of  the  King  in  His  Councils,  Inten¬ 
dant  of  Justice,  Police  and  Finance  in  New  France  and  the  Province  of 
Louisiana  : 

Eegarding  what  has  corne  to  our  knowledge  that,  in  the  Government  of 
Montreal,  in  the  payments  which  are  made  to  them  divers  persons  refuse  to 
accept  orders,  notes  or  expenditure  receipts  drawn  on  Sr  Taschereau1  and  on  Sr 
De  Bérey2  by  M.  Hocquart,  Intendant,  or  by  Sr  Michel,3  directing  commissary 


1  Thomas  Jacques  Taschereau  went  out  to  Canada,  apparently  in  1726,  as  secretary 
to  the  Intendant  Dupuy.  He  seems  also  to  hâve  returned  with  him  to  France  in  1728, 
his  wife  returned  the  following  year.  On  April  8th,  1732,  it  is  announced  that  he  is 
going  out  again  to  Canada  as  agent  of  the  Treasurers  General  of  Marine.  When  he 
took  over  the  office  he  declined  to  be  responsible  for  the  accounts  of  his  predecessor,  Sr. 
Bauve,  who  had  held  the  position  temporarily.  In  this  attitude  he  was  supported  by  the 
minister.  On  lst  April  1735  he  was  appointed  a  member  of  the  Superior  Council, 
having  been  recommended  by  Beauharnois  and  Hocquart.  His  patent  was  not  sent  out 
until  a  year  later.  In  April  1736  his  salary  was  increased  by  600  livres  on  account  of 
the  extra  work  involved  in  managing  the  Domain  of  the  West.  This  extra  allowance 
was  continued  during  1737  and  1738.  In  1736,  also,  he  received  a  considérable  grant  of 
land.  We  find  him  in  1737  a  member  of  Cugnet’s  ill-fated  company  of  five,  who,  with 
much  flourish  of  trumpets,  took  over  the  lease  of  the  iron  mines  and  forges  of  St. 
Maurice.  The  Intendant  Hocquart  had  also  a  share  in  it,  and  had  even  thanked  the 
minister  for  the  privilège  of  investing.  They  became  so  deeply  involved,  however,  that 
in  May,  1743,  the  lease  was  cancelled  and  Taschereau  and  the  others,  with  the  exception 
of  Cugnet,  were  accorded  the  privilège  of  becoming  bankrupts,  though  still  liable  it 
appears  for  the  spécial  cash  advances  made  by  the  King.  Later  the  minister  promised 
Taschereau  possible  relief  from  this  obligation.  In  the  spring  of  1740  complaints  began 
to  corne  in  from  Montreal  and  the  upper  posts  that  the  troops  were  being  very  inade- 
quately  and  irregularly  paid.  The  responsibility  being  largely  attributed  to  Tasche¬ 
reau,  he  excused  himself  on  the  ground  of  being  over-worked.  In  the  spring  of  1743  the 
minister  indicated  that  an  extra  clerk  might  be  provided  for  his  assistance.  In 
September  1747  he  was  described  by  Hocquart  as  aged  and  feeble  and  still  burdened 
with  work  so  that  his  accounts  were  getting  behind;  indeed,  unless  he  obtained  further 
assistance,  the  affairs  of  the  Treasury  were  liable  to  fall  into  considérable  disorder. 
This  it  may  be  inferred  was  rather  a  statement  of  fact  than  a  prophecy.  It  appears 
that  the  increasing  cost  of  living  at  Quebec,  itself  partly  due  to  increasing  extravagances 
in  living  on  the  part  of  official  circles,  encouraged  by  a  fashionable  set  in  growing 
numbers  and  influence,  led  to  numerous  applications  to  the  treasurer,  encouraged  by 
the  intendant,  to  make  advances  on  their  salaries.  Taschereau,  being  of  an  accom- 
modating  disposition,  weakly  consented,  with  the  resuit  that  the  practice  had  been 
extended  to  a  dangerous  degree.  This  coming  to  the  ears  of  the  minister,  he  wrote, 
on  23rd  February  1748,  to  Bigot,  the  new  intendant,  strongly  deprecating  this  innova¬ 
tion  and  pointing  out  that  the  treasurer  must  be  personally  responsible  for  any  losses 
which  might  be  incurred.  The  sequel  to  ail  this  was  that,  in  the  latter  part  of  1748, 
Taschereau’s  accounts  were  found  to  be  in  very  bad  shape.  He  died  suddenly  at  Quebec 
25th  September  1749  leaving  his  accounts  in  arrears  and  the  affairs  of  his  office  in 
much  confusion.  In  his  Personal  quality,  however,  he  was  acknowledged  to  be  a  strictly 
honest  man. 

2  Sr.  De  Bérey  was  the  deputy  of  the  Treasurer  residing  at  Montreal,  where  he 

made  payments  for  the  government  in  the  usual  way  under  orders  issued  by  the 
intendant  or  his  deputy,  also  at  Montreal.  He  was  supplied  with  card  money  for  the 
making  of  certain  payments,  but,  as  we  hâve  seen,  the  amount  of  card  money  available 
was  quite  inadéquate  to  the  needs  of  the  service,  hence  the  orders  on  the  Treasury,  or 
the  vouchers  or  notes  exchanged  for  them,  were  required  to  pass  into  circulaticm  and 
discharge  the  functions  of  money  until  redeemed  in  bills  of  exchange.  Some  light  is 
thrown  on  the  situation  at  Montreal  from  details  incidentally  connected  with  the  great 
fire  in  1734,  which  consumed  an  important  part  of  that  town  and  among  other  houses 
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Marine  Ordonnateur  audit  Montréal,  et  donnent  la  préférence  à  la  monnoye  de 

consuma  une  partie  importante  de  cette  ville,  et  entre  autres  la  maison  du  représentant 
du  trésorier,  De  Bérey,  où  se  trouvait  aussi  son  bureau.  Tout  paraît  avoir  été  perdu,  y 
compris  678  livres  de  monnaie  de  carte,  le  montant  restant  dans  le  trésor  d’une 
somme  de  12,000  livres  qui  avait  été  envoyée  en  monnaie  de  carte  de  Québec.  Le  feu  y 
consuma  aussi  un  nombre  indéfini  d’acquits  et  d’ordonnances  qui  avaient  sans  doute 
été  rachetés  en  cartes  ou  billets.  A  la  surprise  du  ministre,  cependant,  on  ne  put  obtenir 
aucun  renseignement  définitif  quant  au  montant  de  ce  papier  qui  avait  été  perdu.  De 
Bérey  fut  indemnisé  de  ses  pertes  par  l’incendie  et  remplissait  encore  la  position  de 
représentant  du  trésorier  en  1738. 

4  Honoré  Michel,  Sieur  de  Villebois,  de  Saint-Michel,  de  la  Rouvillière  était  com¬ 
missaire  en  chef  et  subdélégué  de  l’intendant  à  Montréal  de  1730  à  1747. .11  naquit  dans 
le  district  de  Toulon  et  nous  l’y  trouvons  en  janvier  1727  à  titre  de  commis  en  chef  dans 
le  service  du  département  de  la  Marine.  De  cette  charge  il  paraît  être  passé  directe¬ 
ment  à  celle  de  Commissaire  de  la  Marine  et  subdélégué  de  l’intendant  à  Montréal,  au 
mois  de  mars  1730.  Hocquart  fait  rapport  au  ministre  de  son  installation  dans,  cette 
charge,  le  14  octobre  de  cette  année-là.  Un  de  ses  premiers  actes  officiels  fut  l’émission 
d’une  ordonnance,  le  15  novembre  1730,  rangeant  parmi  les  délits  l’achat  d’effets  d’habil¬ 
lement  des  soldats.  Ses  nombreuses  ordonnances  subséquentes  indiqueraient  une  attention 
vigilante  à  ses  devoirs,  allant  de  la  protection  des  curés  contre  l’insolence  de  la  populace 
jusqu’à  la  mise  en  vigueur  de  la  corvée  sur  les  grandes  routes.  Comme  dans  le  cas  de 
Varin,  dans  les  premières  années  de  sa  charge,  l’intendant  Hocquart  le  loua  beaucoup 
dans  ses  dépêches  au  ministre  de  son  affabilité  et  de  son  assiduité  dans  l’accomplissement 
de  ses  fonctions.  Le  7  avril  1733,  il  fut  émis  des  lettres  patentes  royales  lui  accordant 
à  titre  de  Commissaire  de  la  Marine,  servant  à  Montréal,  l’admission  au  Conseil  Supé¬ 
rieur  avec  droit  à  siéger  et  à  voter  après  le  premier  conseiller,  lorsque  l’intendant  est 
présent,  et  en  l’absence  de  ce  dernier,  droit  d’agir  en  qualité  de  Président  du  Conseil. 
En  vertu  d’instructions  du  ministre  nous  le  trouvons  occupant  ce  rang  et  remplissant 
ces  fonctions  en  1736-7  durant  l’absence  de  Hocquart  en  France.  Le  roi  fut  très  content 
de  ses  services  à  cette  époque  et  lui  accorda  une  allocation  spéciale  de  3,000  livres.  Ceci 
eut  lieu  aussi  à  l’occasion  de  son  mariage,  dûment  approuvé  par  le  ministre,  avec  Mlle. 
Bégon  dont  le  père,  le  chevalier  Begon,  occupait  alors  la  position  de  lieutenant 
de  roi  à  Montréal  et  qui  fut  plus  tard  gouverneur  à  Trois-Rivières.  Il  est  vrai  que 
Michel  avait  personnellement  demandé  par  pétition  une  allocation  spéciale  à  raison  de 
son  occupation  de  la  position  d’intendant  à  Québec  et  avait  incidemment  suggéré  que, 
dans  le  cas  où  Hocquart  ne  reviendrait  pas  au  Canada,  ses  droits  à  lui  succéder  à 
titre  d’intendant  régulier  ne  fussent  pas  méconnus.  Comme  il  y  avait  une  grande 
disette  au  Canada  dans  les  années  1736-7,  l’intendant  et  son  subdélégué  publièrent  des 
ordonnances  imposant  un  strict  embargo  sur  l’exportation  du  blé  et  de  la  farine  de  leurs 
districts  respectifs.  Dans  le  printemps  de  1738,  ils  avaient  dû  distribuer  du  grain 
de  semence  aux  plus  pauvres  cultivateurs.  En  1743  une  semblable  disette  se  produisit 
et  l’on  eut  de  nouveau  recours  aux  mêmes  mesures  officielles.  En  septembre  1740  Michel 
discuta  avec  Hocquart  les  plaintes  des  officiers  et  soldats  à  Montréal  et  aux  postes  en 
dépendant,  qui  ne  recevaient  pas  promptement  leurs  soldes  et  indemnités.  Comme 
nous  l’avons  vu,  le  trésorier  Taschereau  s’en  excusa  en  alléguant  un  surcroit  de  travail 
(voir  note  2,  p.  634).  Un  fonctionnaire  aussi  actif  et  entreprenant  que  Michel,  dont 
les  pouvoirs  étaient  nécessairement  très  étendus  et  dont  il  ne  négligeait  pas  l’exercice, 
devait  vraisemblablement  créer  des  froissements  chez  ceux  de  ses  collègues  qui  proté¬ 
geaient  jalousement  leur  amour-propre.  Donc,  vers  1744  ses  relations  avec  plu¬ 
sieurs  des  autres  fonctionnaires  à  Montréal,  tels  que  le  gouverneur,  le  juge  en  chef,  etc., 
en  étaient  arrivées  à  créer  de  tels  froissements  que  cela  nuisait  au  service  public. 
Evidemment  Michel  avait  écrit  au  ministre  pour  se  plaindre  de  ces  difficultés,  car  le 
ministre,  lui  écrivant  le  6  avril  1744,  s’efforce  de  le  pacifier  en  lui  promettant  une  pro¬ 
motion  possible  pour  l’année  suivante,  tout  en  refusant  de  lui  accorder  un  rang  et 
une  autorité  plus  élevés  à  Montréal.  Hocquart  rapporte  au  ministre  les  difficultés 
existantes,  et  conseille  à  Michel  dans  le  printemps  de  1745  de  montrer  le  respect  dû 
au  juge,  le  Sr.  de  Monrepos,  dont  il  ne  devrait  pas,  dans  son  attitude  altière  de  sub¬ 
délégué  de  l’intendant,  dédaigner  les  sentiments.  La  question  de  leur  autorité  respective 
fut  définitivement  réglée,  en  ce  qui  concernait  le  tribunal,  par  une  longue  décision  dont 
la  substance  était  que  le  subdélégué  avait  la  préséance  de  rang  et  office  et  par  consé¬ 
quent  dans  les  cérémonies  publiques  à  Montréal,  mais  que  dans  les  affaires  strictement 
judiciaires  les  juges  avaient  des  fonctions  indépendantes  à  remplir  dans  l’exécution 
desquelles  ils  ne  devaient  pas  être  gênés  (voir  Série  C11  I,  vol.  85,  p.  348).  Une  pareille 
décision  pouvait  régler  des  différends  officiels,  mais  ne  pouvait  pas  nécessairement 
amener  une  réconciliation  des  personnes.  Dans  le  printemps  de  1746  le  Ministre 
informa  Michel  qu’il  avait  intention  de  le  nommer  à  une  autre  position  en  France  et  en 
conséquence  qu’il  devait  y  rentrer  à  la  première  occasion.  Beauharnois  et  Hocquart, 
n’étant  pas  satisfaits  de  ce  résultat  des  disputes,  cherchèrent  à  éviter  la  perte  de  leur 
fonctionnaire  le  plus  capable  et  le  plus  digne  de  confiance  et  le  retinrent  dans  la  colonie, 
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of  the  Marine  at  Montreal,  and  give  preference  to  card  money,  which,  at  bottom, 


that  of  the  deputy  treasurer  De  Bérey,  which  was  also  his  office.  Everything  appears 
to  hâve  been  lost  mcluding  some  678  livres  of  card  money,  the  amount  remaining  in  the 
treasury  of  a  sum  of  12,000  livres  which  had  been  sent  up  in  card  money  from  Quebec. 
Ihere  was  also  consumed  an  indefinite  amount  of  vouchers  and  orders  which  had 
doubtless  been  redeemed  in  cards  or  notes.  To  the  surprise  of  the  minister,  however, 
no  definite  information  could  be  obtained  as  to  the  amount  of  this  paper  which  had 
been  lost.  De  Bérey  vcas  recompensed  for  his  Personal  losses  through  the  fire,  and  still 
held  the  position  of  deputy  treasurer  in  1738. 

3  Honoré  Michel,  Sieur  de  Villebois,  de  Saint-Michel,  de  la  Rouvillière,  was  chief 
commissary  and  deputy  of  the  intendant  at  Montreal  from  1730  to  1747.  He  was  born 
in  the  district  of  Toulon  and  we  find  him  there  in  January  1727  as  chief  clerk  in  the 
service  of  the  Department  of  Marine.  From  this  office  he  appears  to  hâve  passed 
directly  to  the  appointaient  of  Commissary  of  Marine  and  deputy  intendant  at  Mon¬ 
treal,  in  March  1730.  His  installation  in  office  is  reported  by  Hocquart  to  the  minister 
14th  October  of  that  year.  One  of  his  first  official  acts  was  the  issuing  of  an  ordinance 
of  15th  November  1730,  declaring  it  to  be  a  penal  offence  to  purchase  clothing  from 
soldiers.  His  numerous  subséquent  ordinances  would  indicate  a  vigilant  attention  to  his 
duties,  ranging  from  the  protection  of  curés  against  the  insolence  of  the  populace  to  en- 
forcing  corvée  labour  on  the  highways.  Like  Varin,  in  his  earlier  years  in  office,  he  was 
much  commended  by  the  Intendant  Hocquart,  in  his  despatches  to  the  minister,  for 
ability  and  industry  in  the  discharge  of  his  functions.  On  April  7th,  1733,  were  issued 
royal  letters  patent  granting  to  him  as  Commissary  of  the  Marine  serving  at  Montreal, 
admission  to  the  Superior  Council  with  the  right  to  a  seat  and  vote  after  the  first 
councillor,  when  the  intendant  was  présent,  and,  in  the  absence  of  the  intendant,  to  act 
as  President  of  the  Council.  Under  instructions  from  the  minister  we  find  him  occupy- 
ing  this  rank  and  discharging  these  functions  in  1736-7  while  Hocquart  was  absent  in 
France.  The  King  was  much  pleased  with  his  services  at  this  time  and  granted  him  a 
spécial  allowance  of  3,000  livres.  This  was  also  apropos  of  his  marriage,  duly  approved 
by  the  minister,  with  Mlle.  Bégon  whose  father,  the  Chevalier  Bégon,  then  held  the  legal 
position  of  Lieutenant  of  the  King  at  Montreal  and  was  afterwards  governor  of  Three 
Rivers.  It  is  true  that  Michel  had  personally  petitioned  for  a  spécial  grant  in  view  of 
occupying  the  position  of  intendant  at  Quebec,  and  had  incidentally  suggested  that  in 
case  Hocquart  should  not  return  to  Canada  his  daims  to  succeed  him  as  regular 
intendant  should  not  be  overlooked.  There  being  a  great  dearth  in  Canada  in  the  years 
1736-7,  ordinances  were  issued  by  the  intendant  and  his  deputy  laying  a  strict  embargo 
on  the  export  of  wheat  or  flour  from  their  respective  districts.  In  the  spring  of  1738 
seed  grain  had  to  be  distributed  by  them  among  the  poorer  farmers.  A  similar  dearth 
occurred  in  1743  followed  by  similar  official  action.  In  September  1740  Michel  took  up 
with  Hocquart  the  complaints  of  the  officers  and  troops  at  Montreal  and  the  dépendent 
posts  at  not  receiving  their  pay  and  allowances  more  promptly.  As  we  hâve  seen,  the 
Treasurer,  Taschereau,  excused  himself  on  the  ground  of  over-work  (see  note  1,  p.  635). 
A  very  active  and  enterprising  official  such  as  Michel,  whose  powers  were  necessarily 
so  extensive  and  whose  exercise  of  them  was  not  neglected,  was  very  likely  to  develop 
friction  with  such  of  his  colleagues  as  jealously  guarded  their  amour-propre.  Hence, 
by  1744  his  relations  with  several  other  officiais  at  Montreal  such  as  the  governor,  the 
chief  judge,  etc.,  had  reached  such  a  degree  of  friction  as  to  impair  the  public  service. 
Evidently  Michel  had  written  to  the  minister  complaining  of  these  difficulties,  for  the 
minister,  writing  to  him  6th  April  1744,  endeavours  to  placate  him  promising  possible 
promotion  the  following  year,  but  declining  to  grant  him  higher  rank  and  authority  in 
Montreal.  Hocquart  reports  to  the  minister  the  existing  difficulties,  while  he  counsels 
Michel  in  the  spring  of  1745  to  show  due  respect  for  the  judge,  Sr.  de  Monrepos,  whose 
feelings  should  not  be  disregarded  under  the  haughty  bearing  of  the  deputy  intendant. 
The  question  of  relative  authority  between  them  was  ultimately  settled,  so  far  as  the 
court  was  concerned,  by  a  lengthy  ruling,  the  substance  of  which  was,  that  the  deputy 
intendant  had  precedence  in  rank  and  office  and  therefore  in  public  cérémonials  at  Mon¬ 
treal,  but  in  strictly  legal  matters  the  judges  hâve  an  independent  function  to  perform 
in  the  discharge  of  which  they  should  not  be  interfered  with  (see  Série  C11  I,  vol. 
85,  p.  348).  Such  a  ruling  might  dispose  of  formai  différences  but  could  not  necessarily 
achieve  Personal  réconciliation.  In  the  spring  of  1746  the  minister  informed  Michel 
that  he  intended  to  appoint  him  to  another  position  in  France  and  he  must  therefore 
return  thither  on  the  first  opportunity.  Beauharnois  and  Hocquart  did  not  relish  this 
outcome  of  the  disputes  and  sought  to  avoid  the  loss  of  their  most  efficient  and  reliable 
officer.  Awaiting  further  instructions  they  retained  him  in  the  colony.  This  brought 
a  severe  rebuke  from  the  minister,  23rd  January  1747,  while  at  the  same  time  he  doubted 
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carte  qui  au  fond  est  la  mesme  chose,  puisqu’elle  n’est  que  la  valeur  de  pareils 
acquits  ou  ordonnances.  Cette  distinction  qui  n’a  aucun  fondement  ne  pouvant 
estre  faite  que  par  des  personnes  peu  éclairées  et  estant  nécessaire  de  procurer 
une  plus  grande  circulation  pour  l’avantage  du  commerce  intérieur  de  la  Colonie, 
l’intention  de  Sa  Majesté  estant  que  lesdits  acquits,  billets  ou  ordonnances  soient 
reçus  comme  la  monnoye  de  carte  pour  estre  convertis  en  Lettres  de  Change  par 
le  Trésorier  de  la  Marine  sur  le  Trésorier  Général  lors  de  la  distribution  ordi¬ 
naire  des  dites  Lettres  de  change. 

Nous  ordonnons  que  lesdits  billets,  acquits  et  ordonnances  continueront 
d’estre  reçus  comme  ils  l’ont  esté  jusques  a  présent  dans  les  caisses  du  Trésorier 
de  la  Marine,  de  la  Compagnie  des  Indes  et  du  Domaine,  et  dans  les  magasins 
du  Roy  pour  valeur  des  marchandises  qui  en  seront  délivrées,  et  qu’ils  seront 
pareillement  reçus  dans  les  négociations  de  particulier  à  particulier,  tout  de 
mesme  et  ainsy  que  la  monnoye  de  carte  sans  distinction  ;  Deffendons  à  tous  par¬ 
ticuliers  de  les  refuser  dans  les  payements  qui  leur  seront  faits  à  peine  d’amende 
arbitraire  ;  Et  sera  la  présente  Ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou¬ 
tumée  dans  les  trois  villes  de  cette  Colonie  et  partout  où  besoin  sera  à  ce  que 
personne  n’en  ignore.  Mandons  etc. 

Eait  à  Quebec  la  dix-huit  mars  1733. 

Signé  :  beauiiaexois  iiocquakt 

Par  Monseigneur,  Par  Monseigneur, 

Signé  :  n  eu  a  fontaine.* 1  Signé  :  de  valmuk 


en  attendant  de  nouvelles  instructions.  Cette  conduite  leur  attira,  le  23  janvier  1747, 
une  sévère  réprimande  de  la  part  du  ministre  qui  craignait  alors  de  ne  pouvoir  garder 
pour  Michel,  la  charge  qu’il  avait  destinée  à  celui-ci.  Ce  dernier  devait  cependant 
être  renvoyé  en  France  immédiatement,  où  le  ministre  espérait  pouvoir  lui  trouver  un 
emploi,  après  lui  avoir  accordé  une  gratification  supplémentaire  de  3,000  livres.  Néan¬ 
moins  nous  apprenons  d’autre  part,  qu’il  fut  choisi  au  commencement  de  janvier  1747, 
pour  remplir  la  charge  de  commissaire  ordonnateur  dans  la  colonie  de  la  Louisiane. 
Lors  de  sa  nomination,  ce  poste  fut  élevé  au  rang  de  commissaire  général.  Il  partit  en 
1748  pour  prendre  possession  de  sa  nouvelle  charge  et  mourut  en  Louisiane,  le  18 
décembre  1752. 

1  Jacques  de  la  Fontaine  de  Belcour  vint  au  Canada  en  1726  à  titre  de  secrétaire  du 
gouverneur  Beauharnois.  En  octobre  1732,  il  envoya  un  mémoire  au  ministre  Maurepas, 
exposant  certains  abus  prévalant  au  Canada  relativement  aux  fonctions  des  notaires  et 

huissiers  en  matières  de  contrats,  douaires,  et  autres  instruments  légaux  rédigés  par 
les  notaires  et  conservés  dans  leurs  études  personnelles.  On  les  trouvait  souvent,  soit 
par  négligence  ou  frande,  défectueux  dans  leur  forme  ou  quant  aux  formalités  essen¬ 
tielles,  ce  qui  avait  pour  résultat  de  créer  beaucoup  de  confusion  dans  les  affaires 
de  famille,  des  procès  vexatoires  et  des  pertes  de  propriété.  Le  Sr.  Fontaine  présenta  un 
projet  établissant  un  bureau  central  d’inspection  et  d’enregistrement  des  instruments 
légaux  les  plus  importants  affectant  la  propriété  et  les  droits  civils.  Avec  beaucoup  de 
déférence  et  de  politesse  il  indiqua  que,  comme  accessoire  à  la  réalisation  de  cette  impor¬ 
tante  réforme,  il  consentirait  volontiers  à  entreprendre  la  tâche  de  la  mettre  à  exécution 
à  titre  de  chef  du  bureau  central  projeté  (voir  Série  G11  I,  vol.  58,  p  88).  Dans  le  titre  de 
ce  mémoire  le  Sr.  Fontaine  est  désigné  comme  membre  du  Conseil  Supérieur,  mais  c’est 
évidemment  un  ajouté  subséquent  à  ce  document,  probablement  lorsqu’il  a  été  déposé, 
parce  qu’il  n’était  pas  alors  membre  du  Conseil.  Le  gouverneur  qui  était  son  protecteur, 
lui  continua  ses  faveurs,  et  en  1739  on  lui  accorda  par  ordonnance  spéciale  le  privilège 
exclusif,  pendant  neuf  ans,  de  la  pêche  des  phoques  et  aussi  des  marsouins  le  long  d’une 
certaine  partie  de  la  rive  nord  du  Saint-Laurent.  Le  gouverneur,  avec  l’appui  du  com¬ 
plaisant  intendant,  l’ayant  recommandé  pour  un  siège  au  Conseil  Supérieur,  le  ministre 
et  le  roi  acceptèrent  la  nomination  le  1er  avril  1735;  les  lettres  patentes  pour  cette  no¬ 
mination  au  Conseil  étant  émises  en  avril  de  l’année  suivante.  Juste  avant  cela,  il  avait 
épousé  une  fille  de  feu  le  Sr.  Bissot,  et  peu  de  temps  après  il  présenta  une  réclamation  à 
1  effet  de  prendre  rang  parmi  les  héritiers  de  son  beau-père.  Pris  du  désir  d’acquérir 
des  biens  à  cette  époque,  il  obtint  la  confirmation  d’une  concession  de  seigneurie  à  la 
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is  the  same  tliing,  silice  it  is  only  tlie  value  of  similar  voucliers  on  orders.  This 
distinction  lias  no  foundation,  being  made  only  by  ill-informed  persons,  and  it 
being  necessary  to  provide  a  currency  of  wider  range  for  tbe  benefit  of  the  do- 
mestic  trade  of  the  colony,  His  Majesty’s  purpose  being  that  the  said  vouchers, 
notes  or  orders  may  be  received  as  card  money  for  conversion  by  the  Treasurer 
of  the  Marine  into  bills  of  exchange  on  the  Treasurer-General,  at  the  time  of  the 
usual  distribution  of  bills  of  exchanae, 

\\  G  order  tliat  tlie  said  notes,  vouchers  and  orders  shall  continue  to  be 
receh  ed,  as  they  bave  been  up  to  the  présent,  in  the  tills  of  the  Treasurer  of  the 
Marine,  of  the  Company  of  the  Indies  and  of  the  Domain,  and  in  the  Iving’s 
stores  in  payment  for  goods  delivered  therefrom,  and  that  they  shall  be  in  like 
manner  received  in  transactions  between  private  persons,  in  the  same  way  and 
just  as.  card  money,  without  distinction.  We  forbid  ail  private  persons  to  refuse 
them  in  payments  that  may  be  made  to  them,  under  penalty  of  discretionary 
fine  :  And  the  présent  ordinance  shall  be  read  and  published  in  the  customary 
manner,  in  the  three  towns  of  this  colony  and  everywhere  where  need  shall  be, 
so  that  no  one  may  be  ignorant  of  it.  We  order,  etc. 

Done  at  Quebec,  the  18th  March,  1733. 

Signed  :  beatthaknois  hocquakt 

By  My  Lord  By  My  Lord 

Signed :  deeafon  tai  ne* 1  Signed :  de  valmük. 


the  possibility  of  retaining  for  Michel  the  position  for  which  he  had  destined  him.  He 
must,  however,  be  sent  back  at  once  as  he  still  hoped  to  find  a  position  for  him  in 
France,  and  had  secured  for  him  an  additionnai  gratuity  of  3,000  livres.  We  learn  from 
other  sources,  however,  that  he  had  been  selected,  early  in  January  1747,  for  the  position 
of  Commissary  Intendant  of  the  colony  of  Louisiana.  When  he  was  appointed  the 
position  was  raised  to  that  of  Commissary  General.  He  went  to  his  new  post  in  1748 
and  died  there  18th  December  1752. 

1  Jacques  de  la  Fontaine  de  Belcour  came  out  to  Canada  in  1726  as  secretary  to 
Governor  Beauharnois.  In  October  1732  he  sent  a  memoir  to  the  minister,  Maurepas, 
setting  forth  certain  abuses  prévalent  in  Canada  in  connection  with  the  functions  of 
the  notariés  and  bailiffs  in  the  matter  of  contracts,  marriage  settlements,  and  other 
legal  instruments  drawn  by  the  notariés  and  preserved  in  their  private  offices.  These 
were  often  found,  either  from  carelessnesss  or  fraud,  to  be  very  defective  in  form  or 
wanting  in  essentials,  thus  resulting  in  much  confusion  in  family  affairs,.  vexatious 
law  suits  and  loss  of  property.  Sr.  Fontaine  presented  a  plan  for  the  establishment  of 
a  central  bureau  of  inspection  and  registration  for  the  more  important  legal  instru¬ 
ments  affecting  property  and  civil  rights.  With  much  deference  and  politeness  he  in- 
dicated  that,  incidentally  to  the  realization  of  such  an  important  reform,  he  would  be 
willing  to  undertake  the  task  of  carrying  it  out  as  head  of  the  proposed  central  bureau 

(see  Série  C11  I,  Vol.  58,  p.  88)  .  In  the  title  to  this  memorial  Sr.  Fontaine  is  referred 
to  as  a  member  of  the  Superior  Council,  but  this  was  evidently  a  subséquent  addition  to 
the  document,  probably  when  being  filed,  as  he  was  not  then  a  member  of  the  Council. 
He  continued  to  be  favoured  by  his  patron,  the  governor,  and  in  1733  was  granted  by 
spécial  ordinance  the  exclusive  privilège  for  nine  years  of  catching  seals  as  also 
porpoises  along  a  certain  portion  of  the  north  shore  of  the  St.  Lav/rence.  Being  recom- 
mended  by  the  governor,  supported  by  the  complacent  intendant,  for  a  seat  in  the 
Superior  Council,  the  nomination  was  accepted  by  the  minister  and  the  King,  Ist 
April  1735;  the  letters  patent  for  his  appointaient  to  the  Council  being  issued  in  April 
of  the  following  year.  Just  prior  to  this  he  had  been  marriecl  to  the  daughter  of  the  late 
Sr.  Bissot  and’had  shortly  afterwards  entered  a  cia™  to  rank  with  the  heirs  of  his 
father-in-law.  Being  in  an  acquisitive  mood  at  that  period,  he  obtained  confirmation  of 
a  grant  of  a  seigneury  at  the  exit  of  the  Chambly  River  from  Lake  Champlain,  Like 
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IL  DOIT  ÊTRE  ENVOYÉ  62,000  LIVRES  DE  MONNAIE  AU 

CANADA1 


[A  VUea  le  6  May  17 88.] 

4  M.  DK  SEULE 

Vous  trouverés  cy  Joint,  M.  un  Bordereau  des  fonds  a  remetre  a  Quehec 
tant  pour  les  dépenses  de  Canada  de  la  présente  année  que  pour  les  remplace¬ 
ments  a  faire  a  la  Colonie  pour  les  parties  détaillées  dans  led1.  Bordereau  par 
lequel  vous  Verrès  que  déduction  faite  des  lettres  de  Change  tirées  sur  Vous  a 
compte  des  dépenses  de  cette  année  les  au  [très]  payements  que  vous  avés  fait  et 
qui  restent  a  Faire  pour  appens.  et  les  munitions  et  marchandises  qui  doivent 
estre  Envoyées  des  magasins  de  Roche  Fort  a  quehec  par  le  Vau.  du  Roy  le  Rubis , 
il  restera  à  remettre  à  la  Colonie  pour  le  parfait  payement  622 6311.  8 :  1.  L’in¬ 
tention  de  S.  M.  est  que  cette  somme  soit  envoyée  en  argent  par  ce  même  vais¬ 
seau.  J’en  donne  l’ordre  à  M.  de  Beauharnois  Intendant  à  Roche-Eort.  Je  croi 
que  vous  avés  suffisamment  des  fonds  dans  ce  port  pour  y  satisfaire,  mais  s’il  en 
estoit  autrement  il  est  necessaire  que  vous  preniés  de  justes  mesures  pour  y 
satisfaire  d’ailleurs,  Ce  Vau.  sera  en  état  de  partir  le  20.  de  ce  mois  et  il  est 
important  au  Service  de  S.  M.  qu’il  ne  soit  point  retardé. 

A  l’Egard  de  l’Etat  du  Roi  montant  a  la  somme  de  114464.14.6.  pour  le 
payement  des  dépenses  sur  le  fonds  du  domaine  il  n’est  pas  necessaire  que 
vous  fassiés  aucune  remise  en  Canada.  Je  vous  donneray  dans  le  têms  les  ordres 
necessaires  sur  cette  partie  et  il  suffira  pour  le  présent  que  vous  envoyerés  copie 
dudit  Estât  a  Votre  Commis  a  Quehec, Jadr esse  le  dupta.  a  M.  hocquart  et  je 
luy  prescris  ce  qu’il  doit  faire  sur  ces  dépenses. 

[Aon  signé ] 


ORDRE  D’EMISSION  DE  200,000  LIVRES  ADDITIONNELLES  DE 

MONNAIE  DE  CARTE2 

Autre  Ordonnance  du  Roi  au  sujet  de  la  Monnoie  de  Carte,  du  12e  mai,  mil 

sept  cent  trente-trois. 

DE  PAU  DE  KOI. 

Sa  Majesté  ayant,  par  son  ordonnance  du  deux  du  mois  de  mars,  mil  sept 
cent  vingt-neuf,3  et  pour  les  raisons  y  contenues,  ordonné  qu’il  seroit  fabriqué  en 
Canada  pour  la  somme  de  quatre  cent  mille  livres  de  monnoie  de  carte  de  vingt- 

sortie  de  la  rivière  Chambly  du  lac  Champlain.  Comme  dans  le  cas  de  plusieurs  autres 
concessions,  cependant,  faites  sans  enregistrement  public,  après  un  long  procès  avec  un 
collègue  fonctionnaire,  Péan,  il  fut  prouvé  que  la  seigneurie  avait  été  antérieurement 
concédée  à  un  autre.  En  1739  il  s’efforça  de  convertir  son  bail  de  pêche  sur  le  Saint-Lau¬ 
rent  de  neuf  ans  en  un  bail  à  vie,  mais  ses  ouvertures  furent  rejetées  avec  grande 
énergie  cette  année-là  et  la  suivante.  Sachant  à  quoi  s’en  tenir  sur  les  refus  de  l’admi¬ 
nistration  française,  il  persista  sagement  à  pétitionner,  et  il  en  résulta  qu’il  put  en  1745 
commencer  une  nouvelle  série  de  pétitions  pour  obtenir  pour  sa  femme  et  ses  enfants 
la  survivance  de  son  bail  à  vie  des  pêcheries.  Le  28  octobre  1743,  son  patron,  le  gou¬ 
verneur,  le  recommanda  au  ministre  pour  la  position  judiciaire  de  lieutenant  général 
de  la  prévôté  de  Québec  en  remplacement  de  André  de  Leigne.  Le  ministre  répondit 
cependant,  en  mars  suivant,  qu’il  n’était  pas  possible  de  méconnaître  les  titres  anté¬ 
rieurs  du  Sr.  Daine  à  cette  position.  Le  Sr.  Fontaine  resta  au  Canada  pendant  toute 
la  période  de  transition  de  la  colonie  du  régime  français  au  régime  anglais  et  mourut 
à  Québec  le  18  juin  1765. 

1  Série  B,  Vol.  58,  p.  41. 

2  Edits  et  Ordonnances,  Vol.  I,  p.  544. 


3  P.  588. 
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Versailles ,  May  6,  1733. 

TO  M.  DE  SELLE 

You  will  find  hc-reto  attached,  Sir,  a  statement  of  the  funds  to  be  sent  to 
Québec  both  for  tbe  expenditures  in  Canada  during  the  présent  year  and  for  the 
reimbursements  to  be  .made  in  the  colony  for  the  items  detailed  in  the  said 
statement  :  by  ît  you  will  see  that  the  hills  of  exchange  drawn  on  you  against  the 
expenditures  of  this  year  being  deducted,  as  also  the  former  payments  that  you 
made  and  that  remain  to  be  made  for  salaries  and  the  stores  and  goods  that  are 
to  be  sent  from  the  store-bouses  of  Rochefort  to  Quebec  by  the  King’s  ship  Le 
Rubis,  there  will  remain  to  forward  to  the  colony  for  payment  in  full,  62,263u 
®  •  b-  His  Majesty  s  desire  is  that  this  sum  be  sent  in  money  by  this  same  ship. 
I  am  giving  the  necessary  order  to  M.  de  Beauharnois,  Intendant  at  Rochefort. 
I  think  you  hâve  sufficient  funds  at  this  port  to  provide  for  it,  but  if  that  is  not 
the  case  it  will  be  necessary  for  you  to  take  proper  measures  for  providing  for 
it  elsewhere.  This  ship  will  be  ready  to  leave  on  the  20th  of  this  month  and  it 
is  important  to  His  Majesty’s  service  that  it  be  not  delayed. 

V  ith  regard  to  the  King’s  Establishment,  amounting  to  the  sum  of 
114, 46411,  14,  6,  for  payment  of  expenses  on  the  funds  of  the  Domain,  it  is  not 
necessary  for  you  to  make  any  remittance  to  Canada.  I  shall  give  you  in  time 
the  necessary  orders  as  to  this  item,  and  for  the  présent  it  will  suffice  for  you  to 
send  a  copy  of  the  said  Establishment  to  your  agent  at  Quebec.  I  am  address- 
ing  the  duplicate  to  M.  Hocquart  and  instructing  him  as  to  what  he  is  to  do 
about  these  expenses. 


ORDER  EOR  THE  ISSUE  OF  AR  ADDITIORAL  200,000  LIVRES  OF 

CARD  MOREY 

Another  Ordinance  by  the  King  on  the  Subject  of  Gard  Money,  dated 

12th  May,  1733. 

BY  THE  KING. 

His  Majesty  having,  by  his  ordinance  of  the  second  of  the  month  of  March, 
one  thousand  seven  hundred  and  twenty-nine,1  and  for  the  reasons  therein  con- 
tained,  ordered  that  there  should  be  issued  in  Canada,  the  sum  of  four  hundred 


many  other  grants,  however,  without  public  registration,  after  an  extensive  law  suit 
with  a  fellow  official,  Pean,  the  seigneury  was  proved  to  hâve  been  previously  granted 
to  another.  In  1739  he  endeavoured  to  convert  his  nine  years’  fishery  lease  on  the  St. 
Lawrence  into  a  life  tenure,  but  his  overtures  were  rejected  with  considérable  emphasis 
both  that  and  the  following  year.  Acquainted,  however,  as  he  evidently  was  with 
French  official  refusais,  he  wisely  persisted  in  his  pétitions,  with  the  resuit  that  he  was 
able  in  1745  to  begin  a  new  line  of  pétitions  for  the  conversion  of  his  now  life  tenure  of 
the  fishery  into  an  inheritance  for  his  wife  and  children.  On  October  28th,  1743,  his 
patron,  the  governor,  recommended  him  to  the  minister  for  the  judicial  position  of 
Lieutenant  General  of  the  Prévôté  of  Quebec  to  replace  André  de  Leigne.  The  min¬ 
ister  replied,  however,  the  following  March,  that  it  was  not  possible  to  pass  over  the 
superior  daims  of  Sr.  Daine  for  this  position.  Sr.  Fontaine  remained  in  Canada 
throughout  the  transition  of  the  colony  from  French  to  English  possession  and  died 
at  Quebec,  18th  June  1765. 
i  P.  589. 
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quatre  livres,  de  douze  livres,  de  six  livres,  de  trois  livres,  de  trente  sols,  de 
quinze  sols,  et  de  sept  sols  six  deniers,  elle  auroit  eu  la  satisfaction  d’apprendre 
que  l’établissement  de  cette  monnoie  qui  avoit  été  désiré  de  tous  les  états  de  la 
colonie  y  avoit  en  effet  produit  d’abord  les  avantages  qu’on  en  avoit  attendu; 
mais  Sa  Majesté  s’étant  fait  rendre  compte  des  représentations  qui  ont  été 
faites  l’année  dernière  tant  par  les  gouverneurs  et  lieutenant-général  et  l’inten¬ 
dant  que  par  les  négocians  du  pays,  sur  l’état  actuel  de  la  colonie,  elle  auroit 
reconnu  que  la  dite  somme  de  quatre  cent  mille  livres  n’est  point  suffisante  pour 
les  différentes  opérations  du  commerce  intérieur  et  extérieur,  soit  par  défaut 
de  circulation  de  partie  de  cette  monnoie  que  gardent  les  gens  aisés  du  pays  sur 
le  juste  crédit  qu’elle  a,  soit  parce  que  la  colonie  devient  de  jour  en  jour  sus¬ 
ceptible  d’un  commerce  plus  considérable,  elle  auroit  jugé  nécessaire  pour  le 
bien  du  pays  en  général  et  pour  l’avantage  du  commerce  en  particulier  d’ordon¬ 
ner  une  nouvelle  fabrication  de  monnoie  de  carte,  et  elle  s’y  seroit  d’autant  plus 
volontiers  déterminée  qu’elle  répondra  encore  par-là  aux  désirs  de  tous  les  états 
de  la  colonie,  à  quoi  voulant  pourvoir,  Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui 
suit  : 

Article  I. — Outfe  les  quatre  cent  mille  livres  de  monnoie  de  carte  fabri¬ 
quées  en  exécution  de  l’ordonnance  de  Sa  Majesté  du  deux  de  mars,  mil  sept 
cent  vingt-neuf,  lesquelles  continueront  d’avoir  cours  en  Canada  conformément 
à  la  dite  ordonnance,  il  sera  fabriqué  pour  la  somme  de  deux  cent  mille  livres 
de  cette  monnoie  en  carte  de  vingt-quatre  livres,  de  douze  livres,  de  six  livres,  de 
trois  livres,  de  trente  sols,  de  quinze  sols  et  de  sept  sols  six  deniers,  lesquelles 
cartes  seront  empreintes  des  armes  de  Sa  Majesté,  et  écrites  et  signées  par  le 
contrôleur  de  la  marine  à  Québec. 

II.  Les  cartes  de  vingt-quatre  livres,  de  douze  livres,  de  six  livres  et  de 
trois  livres  seront  aussi  signées  par  le  gouverneur,  lieutenant-général  et  par 
l’intendant  du  dit  pays,  et  celle  de  trente  sols,  de  quinze  sols  et  de  sept  sols  six 
deniers  seront  seulement  par  eux  paraphées. 

III.  La  fabrication  des  dites  deux  cent  mille  livres  de  monnoie  de  carte 
pourra  être  faite  en  différentes  fois,  et  il  sera  dressé  pour  chaque  fabrication 
quatre  procès-verbaux,  dont  un  sera  remis  au  gouverneur,  lieutenant-général, 
un  autre  à  l’intendant,  le  troisième  sera  déposé  et  enregistré  au  bureair  du  con¬ 
trôle  de  la  marine  à  Québec,  et  le  quatrième  envoyé  au  secrétaire  d’état  ayant  le 
département  de  la  marine. 

IV.  Défend  Sa  Majesté  aux  dits  gouverneur,  lieutenant-général  et  inten¬ 
dant,  et  au  contrôleur  d’en  écrire,  signer  et  parapher  pour  une  somme  plus  forte, 
pour  quelque  raison,  ni  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  et  à  toutes  per¬ 
sonnes  de  contrefaire  la  dite  monnaie,  à  peine  d’être  poursuivies  comme  faux- 
monnoyeurs  et  d’être  punies  comme  tels  suivant  toute  la  rigueur  des  ordon¬ 
nances. 

V.  Veut  Sa  Majesté  que  la  dite  monnaie  de  carte  qui  sera  faite  en  exécu¬ 
tion  de  la  présente  ordonnance  ait  cours  dans  la  colonie  pour  la  valeur  écrite  sur 
icelle,  qu’elle  soit  en  conséquence  reçue  par  les  gardes-magasins  établis  dans  la 
dite  colonie  en  payement  de  la  poudre  et  des  munitions  et  marchandises  qui 
seront  vendues  des  magasins  de  Sa  Majesté  par  le  commis  des  trésoriers-géné¬ 
raux  poui  le  payement  des  lettres  de  change  qu’il  tirera  sur  eux,  chacun  dans 
1  annee  de  son  exercice,  et  dans  tous  les  payemens  generaleinent  quelconques  qui 
se  feront  dans  le  pays,  de  quelque  espèce  et  de  quelque  nature  qu’ils  puissent 
être. 
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thousand  livres  of  card  money,  in  dénominations  of  twenty-four  livres,  of  twelve 
livres,  of  six  livres,  of  tliree  livres,  of  thirty  sols,  of  fifteen  sols  and  of  seven  sols 
six  deniers,  lie  lias  liad  the  satisfaction  of  learning  that  the  introduction  of 
tliis  money,  which  liad  been  desired  by  ail  classes  in  tlie  colony,  had  really  pro- 
duced  there  the  benefits  expected  of  it.  But  His  Majesty,  having  taken  into 
account  the  représentations  made  last  year  by  both  the  Governor  and  Lieutenant 
General  and  the  Intendant  and  by  the  merchants  of  the  country,  on  the  actual 
condition  of  the  colony,  recognizes  that  the  said  sum  of  four  hundred  thousand 
livres  is  not  sufficient  for  the  varions  transactions  of  domestic  and  foreign  trade, 
both  on  account  of  the  withdrawal  from  circulation  of  part  of  this  money,  which 
the  well-to-do  people  of  the  country  retain,  owing  to  its  good  standing,  and 
because  the  colony  is  everv  day  becoming  capable  of  a  larger  trade.  He  judges 
it  necessary  for  the  well-being  of  the  country  in  general  and  for  the  benefit  of 
trade  in  particular  to  order  a  new  issue  of  card  money  and  he  lias  the  more  wil- 
lingly  decided  so  to  do  because  by  that  action  he  will  respond  to  the  desires  of  ail 
classes  in  the  colony:  for  which,  wishing  to  provide,  His  Majesty  lias  ordered 
and  hereby  orders  as  follows  : 

Article  1.  In  addition  to  the  four  hundred  thousand  livres  of  card  money 
issued  pursuant  to  His  Majesty’s  ordinance  of  the  2nd  March,  one  thousand 
seven  hundred  and  twenty  nine,  which  shall  continue  to  circulate  in  Canada  in 
accordance  with  the  said  ordinance,  there  shall  be  issued  the  sum  of  two  hundred 
thousand  livres  of  this  money,  in  cards  of  twenty  four  livres,  of  twelve  livres,  of 
six  livres,  of  three  livres,  of  thirty  sols,  of  fifteen  sols,  and  of  seven  sols  six 
deniers,  the  which  cards  shall  be  stamped  with  His  Majesty’s  arms  and  written 
and  signed  by  the  Controller  of  the  Marine,  at  Quebec. 

II.  The  cards  of  twenty-four  livres,  of  twelve  livres,  of  six  livres,  and  of 
three  livres,  shall  also  be  signed  by  the  Governor  and  Lieutenant  General  and 
by  the  Intendant  of  the  said  country,  and  those  of  thirty  sols,  of  fifteen  sols  and 
of  seven  sols  six  deniers,  shall  merely  be  paraphed  by  them. 

III.  The  issue  of  the  said  two  hundred  thousand  livres  of  card  money  may 
be  made  at  different  tinies,  and  there  shall  be  drawn  up  for  eacli  issue  four 
official  minutes,  of  which  one  shall  be  sent  to  the  Governor  and  Lieutenant 
General,  another  to  the  Intendant,  the  third  shall  be  deposited  and  registered 
in  the  office  of  the  Controller  of  the  Marine  at  Quebec,  and  the  fourth  sent  to  the 
Secretary  of  State  for  the  Department  of  the  Marine. 

IV.  His  Majesty  forbids  the  said  Governor  and  Lieutenant  General  and 
the  said  Intendant  and  the  Controller  to  Write,  sign  or  paraph  a  greater  sum,  for 
any  reason  or  under  any  pretext  whatsoever,  and  [he  forbids]  everyone  to  coun- 
terfeit  the  said  money,  on  pain  of  being  prosecuted  as  counterfeiters  and  of 
being  punislied  as  such  with  ail  the  rigour  of  the  ordinances. 

V.  His  Majesty  desires  that  the  said  card  money  which  shall  be  issued 
pursuant  to  the  présent  ordinance  may  circulate  in  the  colony  for  the  value 
written  upon  it,  that  it  may,  in  conséquence,  be  received  by  the  store-keepers 
established  in  the  said  colony  in  payment  for  powder  and  for  the  stores  and 
goods  sold  from  His  Majesty’s  stores,  by  the  agent  of  the  Treasurers-General  for 
payment  for  the  bills  of  exchange  that  he  may  draw  on  them,  each  in  the  year 
during  which  he  holds  office,  and  generally  in  every  payment  whatsoever,  which 
may  be  made  in  the  country,  of  whatever  kind  and  of  whatever  nature  it  may  be. 
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Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  sieur  marquis  de  Beauharnois,  gouver¬ 
neur  et  lieutenant-général  de  la  Nouvelle-France,  et  au  sieur  Hocquart,  inten¬ 
dant  au  dit  pays,  de  tenir  la  main  à  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
’.aquelle  sera  régistrée  au  contrôle  de  la  marine  à  Québec. 

Fait  à  Versailles,  le  douze  mai,  mil  sept  cent  trente-trois. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas j  Signé:  piieeypeaux. 

Et  scellée  du  petit  sceau. 

Les  dites  déclarations  concernant  la  fabrication  de  la  monnaie  de  carte  en 
date  du  deux  mars,  mil  sept  cent  vingt-neuf,  et  douze  mai,  mil  sept  cent  trente- 
trois  ont  été  régistrées,  oiii  le  procureur-général,  suivant  l’arrêt  de  ce  jour,  par 
nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  en  icelui,  à  Québec  le  premier 
octobre,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé  :  daine. 


INSTRUCTIONS  AU  SUJET  DE  L’EMPLOI  DE  LA  NOUVELLE 
EMISSION  DE  MONNAIE  DE  CARTE1 

Mémoire  du  Roy  aux  Srs  Marquis  de  Beauharnois,  Gouverneur  et  Lieutenant- 
Général  pour  Sa  Majesté  en  la  Nouvelle  France ,  et  Hocquart ,  Intendant 
au  dit  pays. 


Sa  Majesté  a  fait  examiner  les  représentations  qui  ont  esté  faites  par  les 
Srs  Marquis  de  Beauharnois  et  Hocquart  en  commun,  par  le  dernier  en  parti¬ 
culier,  le  Sr  de  Greysac2  sindic  des  negocians  au  nom  de  tous  et  par  le  Sr 
Evesque  de  Samos  Coadjuteur  de  Québec,  Elle  a  reconnu  la  scituation  fâcheuse 
dans  laquelle  se  trouve  le  commerce  intérieur  et  la  Colonie  en  général  par  le 
deffaut  de  circulation  de  partie  des  400  m11.  de  monnoye  de  carte  que  les  gens 
aisés  gardent  et  qu’ils  n’exposent  point  dans  le  commerce  ce  qui  est  une  preuve 
certaine  de  leur  crédit  dont  Sa  Majesté  a  esté  bien  aise,  Elle  auroit  neantmoins 
souhaitté  que  cette  somme  eût  pu  suffire  et  pour  le  commerce  intérieur  et  pour 
les  autres  opérations  de  la  Colonie,  mais  puisqu’il  en  est  autrement  et  qu’on  ne 
peut  y  remédier  que  par  une  augmentation  de  monnoye  de  carte,  son  attention 
pour  tout  ce  qui  peut  interresser  l’avantage  du  commerce  en  particulier  et  le 
bien  de  la  Colonie  en  general  l’a  déterminée  à  ordonner  une  nouvelle  fabrication 
de  200  m11.  de  cette  monnoye,  Elle  fait  remettre  aux  Srs  de  Beauharnois  et  Hoc- 


1  Série  F3:  Vol.  12,  p.  143. 

2  La  reconnaissance  formelle  du  syndic  comme  représentant  régulièrement 
nommé  pour  un  district,  comme  Québec  ou  Montréal,  pour  exposer  les  désirs  et  les 
sentiments  du  peuple  devant  le  Conseil,  avait  été  discontinuée  après  le  complet  dévelop¬ 
pement  des  fonctions  du  Conseil.  Le  syndic,  cependant,  à  titre  de  représentant  volon¬ 
tairement  élu  d’intérêts  spéciaux,  surtout  de  ceux  des  marchands,  était  pleinement 
reconnu  par  le  gouvernement  et  ses  représentations  étaient  très  sérieusement  étudiées. 
Le  Sr.  de  Greysac  avait  représenté  les  désirs  des  marchands  directement  au  ministre, 

et  ce  dernier,  le  6  mai  1733,  lui  avait  répondu  directement,  accusant  réception  de  son 
mémoire  au  nom  des  marchands  de  Québec,  et  disant  qu’il  communiquait  ses  intentions 
sur  le  sujet  par  l’entremise  du  gouverneur  et  de  l’intendant,  telles  que  reproduites  ci- 
dessus. 
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His  Majesty commands  and  orders  tlie  Marquis  de  Beauharnois  Governor 
and  Lieutenant  General  of  New  France,  and  è  Hocquart,  Intendant  efTe 

n  -Ttr^  -t0  iGe  Z  ^  t  iat  sa^  01’dinance  is  carried  out,  tlie  wbicb  sball 
be  registered  m  tbe  ofiice  of  the  Controller  of  the  Marine  at  Quebec. 

Doue  at  \  ersailles,  tbe  twelftb  May,  one  thousand  seven  bundred  and 
tbirty  three. 


[Signed']  LOUIS. 

And  lower  doivn  [ Signed ]  piielypeaux 

And  sealed  wiih  tlie  small  seal. 

Tbe  above  déclarations  concerning  tbe  issue  of  card  money,  of  date  tbe 
second  of  Mareb,  one  tbousand,  seven  bundred  and  twenty  nine  and  tbe  twelftb 
of  May,  one  tbousand,  seven  bundred  and  tbirty  tbree,  were  registered,  tbe 
Attorney  General  baving  been  beard,  according  to  tbe  order  of  tbis  day,  by  us, 
Councillor,  Iving’s  Secretary,  Cbief  Registrar  berein,  at  Quebec  tbe  first  of 
October,  one  tbousand  seven  bundred  and  tbirty  sis. 


i  [Signed]  daine. 


INSTRUCTIONS  AS  TO  THE  DISPOSAT  OF  THE  NEW  ISSUE  OF 

CARD  MONEY 

Mémorandum  from  the  Ring  to  the  Marquis  de  Beauharnois,  Governor  and 
Lieutenant  General  for  His  Majesty  in  New  France  and 
M.  Hocquart ,  Intendant  in  the  said  country. 

His  Majesty  bas  caused  to  be  examined  tbe  représentations  made  jointly 
by  Messrs  the  Marquis  de  Beauharnois  and  Hocquart,  by  tbe  latter  separately, 
tbe  Sr  de  Greysac,1  syndic  of  tbe  merchants,  in  the  name  of  ail,  and  by  tbe 
Bisbop  of  Samos,  Coadjutor  of  Quebec.  He  recognizes  tbe  critical  situation  in 
wbicb  domestic  trade  and  the  colony  in  general  finds  itself,  owing  to  the  witb- 
drawal  from  circulation  of  a  portion  of  tbe  400,000  livres  of  card  money,  wbicb 
well-to-do  people  retain  and  wbich  tbey  do  not  put  into  trade.  Tbat  is  a  con- 
vincing  proof  of  tbeir  good  crédit,  and  is  most  pleasing  to  His  Majesty.  He 
could  bave  wisbed  however  that  tbis  sum  migbt  hâve  sufficed  both  for  tbe 
domestic  trade  and  tbe  otber  transactions  of  tbe  colony,  but  since  it  is  otherwise, 
and  as  it  can  be  remedied  only  by  an  increase  in  the  card  money,  bis  solicitude 
for  everytbing  tbat  may  concern  tbe  good  of  trade  in  particular  and  tbe  well- 
being  of  tbe  colony  in  general,  bas  decided  bim  to  order  a  new  issue  of  200,000 
livres  of  tbis  money.  He  is  baving  forwarded  to  Srs  de  Beauharnois  and  Hoc- 


1  The  formai  récognition  of  the  syndic  as  a  regularly  appointed  représentative  of 
a  district,  such  as  Quebec  or  Montreal,  to  voice  the  desires  and  sentiments  of  the 
people  before  the  Council,  had  been  discontinued  after  the  full  development  of  the 
functions  of  the  Council.  The  syndic,  however,  as  the  voluntarily  elected  représentative 
of  spécial  interests,  chiefly  those  of  the  merchants,  was  fully  recognized  by  the  govern- 
ment  and  his  représentations  given  very  serious  considération.  Sr.  de  Greysac  had 
represented  the  desires  of  the  merchants  directly  to  the  minister,  and  the  minister,  on 
6th  May  1733,  had  answered  him  directly,  acknowledging  the  receipt  of  his  memorial  in 
the  name  of  the  Quebec  merchants  and  stating  that  he  was  communicating  his  inten¬ 
tions  on  the  subject  through  the  governor  and  intendant,  as  here  given. 
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quart  l’Ordonnance1  qu’Elle  a  rendue  à  ce  sujet,  Elle  va  leur  expliquer  l’usage 
qu’Elle  veut  qui  soit  fait  de  cette  somme,  ils  se  conformeront  ponctuellement  à 
ses  intentions. 

A  l’égard  des  150.  ou  155  m11.  qui  resteront  des  200  m11.  de  la  nouvelle 
fabrication,  l’intention  de  Sa  Majesté  est  que  les  Srs.  de  Beauliarnois  et  Hoc- 
quart  suspendent  d’en  déterminer  la  dépense  jusques  à  ce  que  sur  le  compte 
qu’ils  rendront  Sa  Majesté  en  ordonne  l’employ. 

Elle  estime  que  cette  somme  pourra  estre  utilement  employée  à  mettre  la 
place  de  Quebec  dan»  une  scituation  à  ne  point  craindre  un  coup  de  main  n’y 
ayant  point  d’aparence  qu’on  en  fasse 'jamais  un  siégé  long  et  régulier, 

Au  surplus  s’ils  estiment  qu’il  convienne  d’employer  partie  de  ce  fonds  à 
quelques  autres  ouvrages  ou  mouvements  utiles  au  pays,  ils  en  rendront  compte 
en  détail  et  attendront  pareillement  les  ordres  de  Sa  Majesté  pour  l’exécution. 

Elle  leur  deffend  très  expressément  d’employer  à  aucune  dépense  le  fonds 
restant  des  nouvelles  cartes  jusques  à  ce  qu’ils  ayent  regeu  ses  ordres,  il  suffira 
pour  cette  année  d’en  fabriquer  a  compte  des  200  m11.  pour  le  payement  des 
farines  à  envoyer  à  Louisbourg  et  pour  le  prest  de  10  m11.  au  Sr.  de  Eranche- 
ville,2  et  à  l’egard  du  surplus  Sa  Majesté  veut  qu’il  soit  suspendu  à  la  fabrication 
jusques  à  ce  qu’Elle  en  ait  ordonné  la  destination,  Elle  n’admettroit  aucunes 
raisons  sur  l’inexécution  de  cet  ordre  si  les  Srs  de  Beauharnois  et  Hocquart  y 
contrevenoient. 

Fait  à  Versailles  le  12  may  1733 


Signé  : 
et,  plus  bas  : 


LOUIS 

PHELYPEAUX. 


1  Voir  p.  640. 

2  François  Paulin  de  Francheville,  marchand  de  Montréal,  et  un  des  héritiers 

le  la  seigneurie  du  Saint-Maurice,  à  Trois-Rivières,  avait  découvert  l’existence  de  vastes 
marais  de  minerais  de  fer  dans  la  seigneurie  et  dans  les  environs.  Il  sollicita  l’au¬ 
torisation  de  se  servir  du  droit  du  roi  pour  exploiter  cette  ressource  naturelle. 
Le  gouverneur  et  l’intendant  transmirent  ses  désirs  au  ministre  le  28  octo¬ 
bre  1729.  Ils  appuyèrent  fortement  sa  pétition  en  représentant  qu’une  telle  industrie 
serait  d’un  très  grand  avantage  pour  le  roi  aussi  bien  que  pour  la  colonie  en 
général.  Le  privilège  demandé  fut  accordé  le  25  mars  1730,  au  nom  du  roi,  et  le  roi 
lui-même  l’annonça  aussi  au  gouverneur  et  à  l’intendant  dans  un  mémoire  du  11  avril 
1730.  Le  territoire  que  Francheville  était  autorisé  à  exploiter  comprenait 

non  seulement  la  seigneurie  de  Saint-Maurice  et  certaines  terres  addition¬ 
nelles  à  lui  concédées,  mais  plusieurs  autres  seigneuries  dans  le  voisinage  immédiat. 

Il  était  spécifié  dans  la  concession  qu’il  devait  développer  ces  mines  à  ses  propres  frais. 
Il  paraît  avoir  formé  une  société  avec  d’autres  afin  de  pousser  l’entreprise,  et  nous  le 
voyons  amener  de  France  au  printemps  de  1731  deux  ouvriers  d’expérience  dans  les 
forges.  Francheville  découvrit  bientôt  cependant  que  l’entreprise  dépassait  les  res¬ 
sources  dont  il  disposait.  Il  demanda  donc  l’aide  du  gouvernement.  Le  23  avril  1733, 
le  ministre  l’informa  qu’on  lui  avait  accordé  un  prêt  de  10,000  livres  pour  l’aider  à 

établir  des  forges.  Il  devait  rembourser  ce  prêt  en  trois  ans.  Le  12  mai  de  la  même 

année,  le  roi,  écrivant  au  ministre  et  à  l’intendant,  exprime  son  intérêt 

spécial  dans  l’entreprise.  Malheureusement  Francheville  décéda  à  Montréal  de  bonne 
heure  en  1734.  Bien  que  ses  associés  eussent  exprimé  l’intention  de  continuer  l’entre¬ 
prise,  ils  y  renoncèrent  bientôt,  alors  que  Cugnet  et  ses  associés  s’en  chargèrent  (voir 
note  1,  p.  542).  Pour  l’histoire  générale  de  ces  forges,  voir  Benjamin  Suite,  “Les  Forges 
Saint-Maurice”  (Mélanges  historiques,  vol.  6,  Montréal,  1920). 
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quart,  the  ordinance1  be  has  issued  on  tins  point.  He  will  explain  to  them  the 

use  to  winch  he  wishes  this  sum  to  be  put  and  they  shall  conform  themselves 
strictly  to  his  plans. 

OAA  nYntV®gard  t0  the  150,000  or  155,000  ‘[livres]  ïhat  will  rêmain  from  the 
200,000  of  the  new  issue,  His  Majesty’s  purpose  is  that  Srs  de  Beauharnois  and 
ocquart  postpone  deciding  on  the  amount  to  be  expendt'd  until,  on  the  account 
they  render,  His  Majesty  orders  its  employaient. 

Ile  thinks  that  this  sum  could  be  usefully  employed  in  putting  Quebec  into 
a  position  where  a  surprise  attack  would  not  be  feared,  there  being  no  prob- 
ability  of  a  long  and  regular  siégé. 

Bor  the  rest,  if  they  consider  that  it  would  be  better  to  use  a  part  of  this 
fund  in  some  other  works  or  activities  useful  to  the  country,  they  are  to  give 
account  of  them  in  detail  and  await  likewise  His  Majesty’s  orders  for  their 
execution. 

He  very  expressiv  forbids  them  to  use  up  in  any  expenditure,  the  remain- 
ing  amounts  of  new  cards  until  they  bave  received  his  orders  ;  it  will  suffice  for 
this  year  to  issue  them  to  the  amount  of  200,000  livres  for  the  payment  of  the 
flour  to  be  sent  to  Louisbourg  and  for  the  loan  of  10,000  livres  to  Sr  de  Bran- 
cheville,2  and  with  regard  to  the  remainder,  His  Majesty  wishes  that  their  issue 
be  postponed  until  he  has  ordered  the  spécial  application  of  them.  He  will 
accept  no  excuses  for  not  carrying  out  this  order  if  [Srs]  de  Beauharnois  and 
Hocquart  should  disregard  it. 

Done  at  Versailles  12  May,  1733 


[Signed~\ 
and ,  lower  down: 


LOUIS. 

PHELYPEAUX. 


1  See  p.  641. 

2  François  Paulin  de  Francheville,  a  merchant  of  Montreal  and  one  of  the  heirs 
of  the  seigneury  of  St.  Maurice  at  Three  Rivers,  had  discovered  that  there  was  con¬ 
sidérable  bog  iron  ore  on  the  seigneury  and  in  that  neighbourhood.  He  sought  authority 
to  employ  the  royal  prérogative  to  exploit  this  important  natural  resource.  His  wishes 
were  transmitted  to  the  minister  by  the  governor  and  intendant,  28th  October  1729. 
They  strongly  supported  his  pétition  representing  that  such  a  development  would  be 
very  much  in  the  interest  of  the  King  as  well  as  of  the  colony  in  general.  On  25th 
March,  1730,  the  privilège  petitioned  for  was  granted  in  the  name  of  the  King  and  was 
also  announced  by  the  King  himself  to  the  governor  and  intendant  in  a  mémorandum 
of  llth  April,  1730.  The  territory  over  which  Francheville  was  given  the  right  to 
operate  included  not  only  the  seigneury  of  St.  Maurice  and  certain  additional  lands 
granted  to  him,  but  several  other  seigneuries  in  the  immédiate  neighbourhood.  It 
was  specified  in  the  grant  that  he  was  to  develop  these  mines  at  his  own  expense.  He 
appears  to  hâve  formed  a  partnership  with  others  in  order  to  carry  on  the  enterprise, 
and  we  find  him  bringing  out  from  France,  in  the  spring  of  1731,  two  skilled  workmen 
for  the  forges.  Francheville  soon  found,  however,  that  the  undertaking  was  beyond 
the  resources  which  he  could  command.  He  therefore  petitioned  for  assistance  from 
the  Government.  On  21st  April,  1733,  the  minister  informed  him  that  he  had  been 
granted  a  loan  of  10,000  livres  to  assist  him  with  the  iron  works.  This  he  was  to  repay 
in  three  years.  On  the  12th  May  of  the  same  year  the  King,  writing  to  the  minister 
and  intendant,  expressed  spécial  interest  in  the  undertaking.  Unfortunately  Franche¬ 
ville  died  at  Montreal  early  in  1734.  Although  his  partners  expressed  the  intention 
of  carrying  on  the  enterprise  they  soon  gave  it  up,  when  it  was  taken  over  by  Cugnet 
and  his  partners  (see  note  1,  p.  543).  For  a  general  history  of  these  iron  works  see 
Benîamin  Suite,  Les  Forges  Saint-Maurice,  ( Mélanges  Historiques,  Vol.  6,  Montreal, 
1920). 
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EFFET  DE  LA  MONNAIE  SUR  LE  CREDIT  DE  LA  MONNAIE  DE 
CARTE.  DEMANDE  DE  FAIRE  IMPRIMER  LES  NOUVELLES 

CARTES  A  PARIS1 

Canada  15  8bre  1783. 

M.M.  de  Beauliarnois  et  Hocquart. 

Monseigneur 

Nous  avons  regeii  la  lettre  que  vous  nous  avez  fait  l’honneur  de  nous  écrire 
le  12  May  dernier,  avec  les  Etats  des  dépenses  à  faire  en  Canada  pendant  la 
présente  année  dont  les  fonds  ont  été  remis  au  moyen  des  lettres  de  change  qui 
furent  tirées  l’année  dernière;  de  l’excédent  de  453511  19s  9d  remis  de  trop  en 
1731  et  des  768911  18s  4d  qui  ont  été  payés  au  Sr  Hersan  pour  son  parfait  paye¬ 
ment  des  fournitures  par  luy  faites  pour  l’habillement  uniforme  des  officiers  des 
troupes,  de  sorte  que  la  remise  qui  a  été  faite  en  argent  y  compris  le  remplace¬ 
ment  du  prix  des  munitions  et  marchandises  envoyées  à  Rochefort  a  été  de 
57.14811  18s  10d  qui  seront  employées  avec  la  monnoye  de  carte  qui  rentrera  au 
payement  des  dépenses  ordonnées  ;  nous  ne  pouvons  vous  rendre  compte  quant  à 
présent  de  la  situation  ou  se  trouvera  le  Trésorier  après  les  lettres  de  change 
tirées,  nous  le  ferons  après  le  départ  du  Vaisseau  du  Roy. 

Quelque  crédit  que  la  monnoye  de  carte  ait  aujourd’huy,  il  étoit  à  craindre 
que  cette  somme  de  5714811  18s  10d  d’argent  comptant  ne  la  discréditât  par  la 
préférence  que  l’on  donnera  toujours  aux  espèces  sonnantes,  cependant  par 
l’attention  que  le  Sr  Hocquart  a  eiie  de  la  faire  distribuer  indifféremment  et 
sans  affectation  comme  la  monnoye  de  carte,  cela  n’a  causé  aucun  dérangement  ; 
nous  connoissons  combien  il  est  important  de  conserver  le  crédit  de  cette  mon¬ 
noye,  il  est  comme  certain  que  le  mélange  d’espèces  dans  la  caisse  du  Trésorier 
peut  la  diminuer  ;  et  par  conséquent  il  est  plus  convenable  de  convertir  une  plus 
grande  quantité  de  monnoye  de  carte  en  lettres  de  change  que  d’envoyer  icy  des 
espèces.  Ainsy  le  Sr  Hocquart  fera  tirer  s’il  est  possible  les  250. 00011  de 
lettres  de  change  que  vous  luy  permettes  de  tirer  et  même  un  peu  plus  s’il  est 
possible. 

Les  dix  mil  livres  que  vous  avés  bien  voulu  accorder  en  prest  au  Sr  Fran- 
cheville,  et  les  30  à  35  mille  livres  de  monnoye  de  carte  pour  l’achat  de  l’appro¬ 
visionnement  de  Louisbourg  augmenteront  un  peu  la  circulation,  mais  nous  n’en 
ferons  que  ce  qui  sera  précisément  nécessaire  pour  ces  deux  parties  suivant  vos 
intentions.  Trouvés  bon,  Monseigneur,  que  nous  prenions  de  là  occasion  de 
vous  représenter  que  la  fabrication  des  200  m11  de  cette  nouvelle  monnoye  et  celle 
de  400  m11  qu’il  faut  bientost  remplacer,  parce  qu’elle  est  si  usée  qu’elle  ne  sera 
bientost  plus  reconnaissable,  nous  consommera  un  têms  infini  qui  seroit  bien 
plus  utilement  employé  aux  affaires  de  la  colonie,  nous  vous  suplions  instament 
de  faire  faire  et  graver  à  Paris  ces  600  m11  de  carte  de  la  figure  de  celles  d’au- 
jourd’huy  avec  les  mêmes  signatures,  si  vous  le  jugés  à  propos,  ou  de  telle  autre 
empreinte  difficile  à  contrefaire,  nous  y  ferions  encore  ajouter  icy  les  deux 
nouvelles  empreintes  que  vous  eûtes  agréable  de  nous  envoyer  il  y  a  deux  ans. 

Nous  joignons  un  mémoire  de  la  quantité  de  chaque  espèce  de  cartes  néces¬ 
saires  pour  la  circulation,  en  cas  que  vous  approuviés,  Monseigneur,  comme 
nous  vous  en  prions  que  ces  cartes  soient  faites  et  gravées  à  Paris.  Le  Sr  Varin, 
Controlleur  de  la  Marine  auroit  tout  au  moins  à  employer  cinq  mois  de  têms 
continu  pour  écrire  et  signer  235  mil  cartes  et  nous  un  peu  moins,  vous  n’aurés 


1  Série  C11  I:  Vol.  59-1,  p.  195. 
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EFFECT  OF  COIN  ON  THE  CREDIT  OE  THE  CARD  MONEY  : 
REQUEST  TO  HAVE  NEW  CARDS  PRINTED  IN  PARIS 

Canada  15  October,  1733. 

Messrs  de  Beauharnois  and  Ilocquart. 

My  Lord: 

We  hâve  received  the  letter  you  did  us  the  honour  of  writing  us  the  12111  of 
May  last,  with  the  statements  of  expenditures  to  be  niade  in  Canada  during  the 
présent  year,  the  funds  for  which  hâve  been  remitted  by  means  of  the  Hills  of 
exchange  drawn  last  year,  of  the  surplus  of  4,534n  19s  6d  remitted  in  exeess  in 
1731  and  of  the  7,6S9n  18s  4d  paid  to  Sr  Hersan  for  payment  in  full  for  the 
supplies  furnished  by  him  for  the  uniform  of  the  military  ofhcers  :  thus  the 
remittance  made  in  money,  comprising  the  repayment  of  the  price  of  the  stores 
and  goods  sent  to  Rochefort,  is  57,148^  18s  10d,  which  shall  he  used,  along  with 
the  card  money  coming  in,  for  the  payment  of  expenditures  ordered  :  we  cannot 
at  présent  give  you  an  account  of  the  circumstances  in  which  the  Treasurer  will 
find  himself  after  the  bills  of  exchange  are  drawn.  We  shall  do  so  after  the 
departure  of  the  King’s  ship. 

WLatever  crédit  card  money  may  hâve  today,  it  was  to  he  feared  that  this 
sum  of  57,148n  18s  10d  of  ready  money  might  discrédit  it  by  the  preference 
always  given  to  hard  cash.  However,  owing  to  the  care  Sr  Hocquart  took  to 
distribute  it  impartially  and  without  ostentation  just  as  card  money,  it  caused 
no  disturbance.  We  know  how  important  it  is  to  maintain  the  crédit  of 
this  money.  It  is  very  probable  that  the  collection  of  coins  in  the  Treasury 
chest  might  impair  it,  and  consequently  it  is  more  expédient  to  convert  a  greater 
amount  of  card  money  into  bills  of  exchange  than  to  send  coins  here.  Therefore 
Sr  Hocquart  will  draw,  if  possible,  the  250,000  livres  of  bills  of  exchange  that 
you  permit  him  to  draw  and  even  a  few  more  if  possible.  The  ten  thousand 
livres  which  you  hâve  been  good  enough  to  grant  as  a  loan  to  Sr  Francheville, 
and  the  thirty  to  thirty-five  thousand  livres  of  card  money  for  the  purchase  of 
supplies  for  Louisburg,  will  increase  the  circulation  a  little  but  we  shall  only  do 
that  which  is  absolutely  necessary  in  these  two  cases,  according  to  your  designs. 
We  trust  your  Lordship  will  allow  us  to  take  this  opportunity  of  representing 
to  you  that  the  issue  of  the  200,000  livres  of  this  new  money  and  that  of 
the  400,000  livres,  which  must  soon  be  replaced  since  it  is  so  used  up  that 
it  will  soon  not  be  recognizable,  will  consume  an  infinité  amount  of  time  that 
might  be  much  more  usefully  spent  in  the  business  of  the  colony  :  we  earnestly 
entreat  you  to  bave  made  and  printed  at  Paris  the  600,000  livres  of  cards, 
of  the  same  appearance  as  the  présent  ones  with  the  same  signatures,  if  you 
deem  it  meet,  or  with  some  such  other  design,  difficult  to  counterfeit  :  we  would 
also  include  here  the  two  new  designs  you  were  good  enough  to  send  us  two 
years  ago. 

We  add  a  mémorandum  of  the  amount  of  each  dénomination  of  card  neces¬ 
sary  for  circulation,  in  case  of  your  approving,  My  Lord,  as  we  entreat  you,  that 
these  cards  should  be  made  and  engraved  at  Paris.  Sr  Varin,  Controller  of  the 
Marine,  would,  at  the  least,  hâve  to  employ  five  continuous  months  of  his  time 
in  writing  and  signing  235,000  cards,  and  we  little  less.  You  will  hâve  no 
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pas  de  peine  à  convenir,  Monseigneur,  que  les  affaires  de  la  Colonie  qui  nous 
occupent  essentiellement  toute  l’année  ne  nous  permettent  point  de  vacquer  à 
cet  ouvrage;  l’objection  qui  se  présente  d’abord  est  que  cy  devant  Mrs  de  Vau- 
dreiiil  et  Begon  ont  bien  pû  y  suffire,  mais  outre  que  la  plus  grande  partie  de  la 
monnoye  de  carte  de  leur  tems  concistoit  en  pièces  de  10011  et  5 O11  et  de  40u  ils 
n’avoient  pas  à  beaucoup  près  autant  d’affaires  que  nous  avons  aujourd’huy,  et 
il  ne  convient  point  au  commerce  de  ce  païs  que  les  Cartes  Soient  de  si  fortes 
sommes  ;  il  est  encore  à  observer  que  la  première  monnoye  de  carte  avoit  si  peu 
de  crédit,  que  la  circulation  s’en  faisoit  beaucoup  plus  aisément,  chacun  s’em¬ 
pressant  à  se  défaire  d’une  monnoye  dont  le  crédit  étoit  tombé  à  cause  de  la 
trop  grande  quantité  qui  en  étoit  répandue,  nous  serons  dans  l’impossibilité  de 
remplir  tout  le  service  dont  nous  sommes  chargés,  si  vous  n’avés  agréable  de 
nous  oter  le  travail  de  la  fabrication  des  200. 00011  ordonnés  et  des  400. 00011  à 
remplacer. 

Cet  arrangement  ne  nous  empechera  point  de  mettre  en  réserve  la  quantité 
que  vous  ordonnerés;  il  sera  dressé  des  procès-verbaux  de  ce  qui  sera  mis  dans 
le  public,  ainsy  que  de  l’extinction  des  400.00011  a  fur  et  mesure  qu’il  seroit 
nécessaire  de  remplacer  la  monnoye  de  carte  qui  seroit  usée  ou  hors  de  service. 

Nous  avons  reçeu  l’état  des  dépenses  de  la  présente  année  assignées  sur  le 
Domaine,  le  Sr  Hocquart  se  conformera  à  ce  que  vous  avés  agréable  de  prescrire 
pour  les  payements. 


A  Québec  le  15  Octobre  1733 


[Signe]  beauiiakxois. 

[Signé]  hocquart. 


REFUS  DE  FAIRE  IMPRIMER  LES  CARTES  A  PARIS1 


A  Mrs  DE  BEAUHARHOIS  ET  HOCQUAKT. 
Mrs. 


A  Versailles  le  13.  avril  1734. 


Vous  avés  raison  de  penser  qu’on  ne  scauroit  donner  trop  d’attention  a 
conserver  le  crédit  de  la  monnoye  de  cartes,  et  Mr.  Hocquart  a  bien  fait  de  faire 
distribuer  indifféremment  et  sans  affectation2  comme  cette  monnoye,  les  fonds 
qui  ont  esté  envoyés  en  Especes  pour  les  dépenses  de  la  Colonie  pendant  l’année 
derniere,  quelque  crédit  qu  elle  ait,  il  auroit  este  a  craindre  que  cet  argent  comp¬ 
tant  ne  luy  eut  fait  tort.  M.  Hocquart  aura  la  mesme  attention  en  pareille 
occasion. 

Sa  Matê.  n’a  point  aprouvé  la  proposition  que  Vous  avés  faite  de  faire 
graver  a  Paris  600  m11.  de  cette  monnoye,  scavoir  200  m11.  pour  la  nouvelle  qui 
a  esté  ordonnée  l’année  dernière  et  400.  m11.  pour  remplacer  l’ancienne,  l’Execu¬ 
tion  de  cet  arrangement  parroist  estre  sujet  à  beaucoup  d’inconveniens  ;  et  d’ail¬ 
leurs  il  ne  paroist  pas  qu’il  vous  soit  aussy  difficile  que  vous  le  croyés  de  pouvoir 
faire  faire  a  Quebec  la  fabrication  de  ces  cartes.  Vous  en  avez  desja  deu  faire 
40.  ou  45.  m11  tant  pour  le  prest  accordé  au  Sr.  Erancheville,  que  pour  l’achat 


1  Série  B,  Vol.  61-1,  p.  38. 


2  Voir  le  document  précédent. 
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difficulty  in  understanding,  My  Lord,  that  the  business  of  tbe  colony,  winch 
engages  us  virtually  ail  the  year  does  not  permit  us  to  attend  to  this  work.  The 
first  objection  that  may  be  offered  is  that  heretofore  Messrs  de  Yaudreuil  and 
Bégon  were  able  to  support  it  ;  but  besides  the  fact  that  the  greater  part  of  the 
card  money  of  their  time  consisted  in  dénominations  of  100  livres,  of  50  livres, 
and  of  40  livres,  they  had  not  by  any  means  as  much  business  as  we  hâve  today, 
and  it  does  not  suit  the  trade  of  this  country  for  the  cards  to  be  of  such  large 
sums.  It  is,  moreover,  to  be  observed  that  the  first  card  money  had  so  little 
crédit  that  the  circulation  of  it  was  accomplished  more  easily,  everyone  has- 
tening  to  get  rid  of  a  money  the  crédit  of  which  had  fallen,  owing  to  the  excessive 
amount  of  it  distributed.  It  will  be  impossible  for  us  to  fulfil  ail  the  tasks 
with  which  we  are  charged,  if  y  ou  are  not  good  enough  to  take  from  us  the 
work  of  the  préparation  of  the  200,000  livres  ordered  and  of  the  400,000  livres 
to  be  replaced. 

This  plan  will  not  hinder  us  keeping  in  reserve  the  amount  you  may  order  ; 
official  minutes  will  be  drawn  up  for  that  portion  placed  in  circulation,  as  well 
as  for  the  destruction  of  the  400,000  livres,  according  as  it  is  necessary  to 
replace  the  card  money  which  has  become  worn  out  or  unfit  for  use. 

We  bave  received  the  Statement  of  Expenditures  for  the  current  year, 
chargeable  to  the  Domain.  Sr  Hocquart  will  conform  to  the  instructions  that 
you  hâve  been  good  enough  to  give  as  to  these  payments. 


\_SignecT\  beauharnois 

HOCQUART 

Quehec,  15  October,  1733. 


REFUSAT  TO  HAVE  THE  CARDS  PRINTED  IU  PARIS 

Versailles,  13th  April,  1734. 


TO  MESSRS  DE  BEAUHARHOIS  AND  HOCQUART 

Gentlemen  : 

You  are  right  in  thinking  that  too  much  care  cannot  be  given  to  preserving 
the  crédit  of  the  card  money,  and  M.  Hocquart  has  done  well  to  distribute  the 
funds  sent  in  specie  for  the  expenses  of  the  colony  during  last  year,  impartially 
and  without  ostentation,1  just  as  with  that  money.  It  was  to  be  feared  that  this 
coined  money  would  hâve  injured  such  crédit  as  it  had.  kl.  Hocquart  will 

take  the  same  care  on  similar  occasions. 

His  Majesty  has  not  approved  the  proposai  you  made,  .to  hâve  000,000 
livres  of  this  money  engraved  at  Paris,  that  is  to  say,  200,000  livres  for  the  new, 
which  was  ordered  last  year  and  400,000  livres  to  replace  the  old.  Carrying 
out  this  plan  would  appear  to  be  subject  to  many  inconveniences  ;  and  more¬ 
over  it  would  appear  that  it  is  not  as  difficult  as  you  imagine  to  hâve  the  pré¬ 
paration  of  these  cards  done  at  Quebec.  You  will  already  hâve  issued  forty  or 
forty-five  thousand  livres  both  for  the  loan  granted  Sr  Francheville  and  for  pro- 


1  See  preceding  document. 
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de  l’approvisionnement  de  Loüisbourg,  les  150.  ou  160  m11.  restantes  de  la 
nouvelle  fabrication  ordonnée  pouront  estre  fabriquées  assés  facilement,  Et  a 
l’égard  du  remplacement  des  anciennes  comme  il  ne  se  fera  que  peu  à  peu,  vous 
aurés  du  Temps  pour  tout.  Vous  aprendrés  au  surplus  par  le  Munitionnaire 
du  Roy  quelles  sont  les  intentions  de  Sa  Maté.  sur  la  destination  de  cette  mon- 
noye  nouvelle,  Je  n’av  rien  a  ajouter  a  ce  qui  vous  est  prescrit  a  cet  égard. 


[Non.  signée 


REPONSE  AUX  ARGUMENTS  DE  HOCQUART  EN  EAVEUR  DE 
L’AUGMENTATION  DE  L’EMISSION  DE  LA  MONNAIE 

DE  CARTE1 

A  Versailles  Le  12.  May  1734. 

A  M.  HOCQUART 


Les  raisonnemens  contenus  dans  votre  Lettre2  qui  ont  précédé  la  propôon 
de  vous  permettre  de  fabriquer  de  la  monnoye  de  carte  pour  la  somme  de  120  m11. 
afin  d’avoir  une  augmentation  de  fonds  de  caisse  et  de  faire  le  service  avec  plus 
d’aisance,  m’ont  paru  et  je  ne  puis  m’empecber  de  vous  le  dire  des  plus  extraor¬ 
dinaires  a  l’Egard  du  premier  qui  concerne  les  acquits  qui  sont  retirés,  il  ne 
s’agit  point  de  leur  crédit  parce  qu’en  rentrant  dans  la  caisse  par  le  payement 
qui  en  est  fait,  n’importe  en  quelle  maniéré  c’est  autant  de  déchargé  sur  le  cou¬ 
rant  des  dépenses,  et  par  conséquent  les  besoins  du  service  moins  considérables. 

Quant  a  l’Exposition  que  vous  faites,  Et  que  vous  marqués  qui  a  été  le 
motif  de  vos  inquiétudes,  qui  est  que  si  quelqu’un  Venoit  a  penetrer  que  les 
400  m11.  de  monnoye  de  carte  étant  raportés  a  la  caisse  du  trésorier  avec  200  m11. 
d’acquits,  il  ne  seroit  cependant  tiré  que  250  m11.  de  lettres  de  change  ce  qui 
altereroit  et  ruineroit  peut  etre  la  confiance  que  le  public  a  dans  la  monnoye  de 
carte  dont  il  scauroit  que  le  fonds  n’est  pas  assigné  en  entier.  C’est  ce  que  vous 
exposés,  et  vous  dites  en  même  tems  que  ce  public  garde  la  monnoye  de  carte, 
et  qu’il  n’en  est  porté  que  pour  une  somme  modique  par  des  Lettres  de  change 
en  sorte  que  pour  remplir  les  250  m11.  qu’il  vous  est  permis  de  faire  tirer  vous 
faites  recevoir  des  acquits,  ce  qui  s’est  passé  sur  cela  n’a  pas  deu  asseurement 
vous  inspirer  de  la  crainte,  car  pour  que  le  cas  arrive  il  faudrait  que  la  monnoye 
de  carte  fut  dans  le  plus  grand  discrédit,  il  s’en  faut  bien  qu’on  puisse  le  penser, 
mais  au  surplus  si  cela  arrivoit  il  ne  seroit  pas  necessaire  de  recevoir  les  acquits, 
vous  auriés  par  les  Lettres  de  change  de  quoy  retirer  250  m11.  de  cette  monnoye, 
et  quant  aux  150  m11.  restant,  vous  pourriés  avec  les  fonds  qui  sont  dans  les 
magasins  et  ce  qui  rentre  chaque  année  des  Ventes  les  retirer  aisément  et  par 
raport  aux  acquits  que  vous  regardés  comme  en  pure  perte  pour  les  porteurs 
si  on  leur  refusoit  de  les  recevoir  pour  des  lettres  de  change,  vous  n’avés  pas 
fait  attention  qu’avec  les  mêmes  cartes  que  vous  auriés  retirées  vous  sériés  non 
seulement  en  Etat  de  les  faire  payer,  mais  encore  de  fournir  aux  dépenses 
courantes  Je  vous  avoueray  que  vos  reflexions  sur  cela  m’ont  surpris,  et  je  vous 
le  repette  Elles  sont  des  plus  extraordinaires,  j’y  ajouteray  qu’elles  pouroient 
contribuer  a  procurer  le  discrédit  qui  les  ont  occasionnées. 


1  Série  B,  Vol.  61-1,  p_  214. 

2  Série  C11  I,  Vol.  60,  p.  110;  Hocquart  au  ministre,  24  octobre  1733. 


CURRENCY  AND  EXCHANGE  653 

visioning  Louisbourg:  thé  hundred  and  fifty  or  hundred  and  sixty  tliousand 
livres  remaining  of  the  new  issue  ordered  can  be  made  easily  enougb.  And 
in  regai  d  to  tlie  replacement  of  tbe  old  ones,  as  ît  will  be  done  only  little  by 
little,  you  will  bave  time  for  it  ail.  You  will  learn,  however,  tbrougb  tbe  King’s 
Commissary  of  Stores  wbat  His  Majesty’s  plans  are  as  to  tbe  application  of  tbis 
new  money.  I  bave  notbing  to  add  to  wbat  is  laid  down  for  you  in  tbis  con¬ 
nection. 


\_Not  signed~\ 


REPLY  TO  HOCQUART’S  ARGUMENTS  FOR  AN  INCREASED 

ISSUE  OF  CARD  MONEY 

Versailles,  12th  May,  1734. 

TO  M.  HOC QUART 

Tbe  arguments  contained  in  your  letter,1  wbicb  preceded  tbe  proposition 
tbat  you  sbould  be  permitted  to  issue  card  money  for  tbe  sum  of  120,000  livres, 
in  order  to  bave  an  mcrease  of  funds  in  tbe  Treasury  and  to  carry  out  your 
duties  witb  greater  ease,  appeared  to  me,  and  I  can  not  refrain  from  expressing 
it,  most  extraordinary.  Witb  regard  to  tbe  first,  wbicb  concerns  the  orders 
withdrawn,  tbe  question  of  tbeir  crédit  does  not  arise,  because,  as  tbey  corne 
back  to  tbe  Treasury  when  tbey  are  paid,  no  matter  in  wbat  manner,  tbey  are 
equallv  discbarged  on  tbe  current  list  of  expenses,  and  consequently  tbe  require- 
ments  of  tbe  service  [are]  less  considérable. 

As  to  tbe  explanation  you  offer  and  wbicb  you  indicate  has  been  tbe  ground 
of  your  anxieties,  wbicb  is  tbat  if  anyone  bappened  to  find  out  tbat  if  tbe 
400,000  livres  of  card  money  were  returned  to  tbe  Treasury  along  witb  200,000 
livres  of  orders,  tbere  could,  nevertheless,  be  drawn  only  250,000  livres  of  bills 
of  excbange,  tbis  would  change,  and  perhaps  extinguish,  tbe  confidence  of  the 
public  in  tbe  card  money,  for  wbicb  it  migbt  suppose  that  funds  are  not  provided 
in  its  entirety.  Tbat  is  the  explanation  you  make,  and  you  say  at  the  same  time 
that  the  public  is  hoarding  tbe  card  money  and  that  only  a  modest  amount  of 
it  is  brougbt  in  for  bills  of  excbange,  so  tbat  to  make  up  tbe  250,000  livres  you 
are  permitted  to  draw,  you  allow  tbe  orders  to  be  taken.  Wbat  bas  occurred  in 
tbis  matter,  ougbt  assuredly  not  to  cause  you  fear,  because  to  give  ground  for 
tbis,  card  money  would  hâve  to  be  in  the  greatest  discrédit.  We  are  far  from 
even  tbinking  of  tbat,  but,  even  so,  if  it  sbould  so  fall  out,  it  would  not  be 
necessary  to  accept  tbe  orders  :  you  would  bave  the  means,  through  tbe  bills  of 
excbange,  of  retiring  250,000  livres  of  tbis  money,  and  as  to  tbe  150,000  livres 
remaining,  you  could,  witb  tbe  resources  from  tbe  stores  and  wbat  cornes  in 
eacb  year,  from  sales,  retire  tbem  easily:  and,  witb  reference  to  tbe  orders, 
wbicb  you  consider  as  a  complété  loss  to  the  bolders  if  one  were  to  refuse  to 
receive  tbem  for  bills  of  excbange,  you  hâve  not  noticed  tbat  witb  tbe  same  cards 
tbat  you  would  bave  retired,  you  would  be  not  only  in  a  position  to  cause  tbem 
to  be  paid,  but  also  to  provide  for  current  expenses.  I  confess  to  you  tbat  your 
reflections  on  that  point  surprised  me  and,  I  repeat,  tbey  are  most  extraordinary. 
I  may  add  tbat  thev  migbt  contribute  to  bring  about  the  discrédit  wbicb 

suggested  tbem.  _ _ _ _ 

i  série  C11  I,  Vol.  60,  p.  110;  Hocquart  to  the  minister,  October  24,  1733. 
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Apres  ce  que  je  vous  ay  marqué  cy  devant  sur  l’Etat  ou  vous  etes  par 
raport  aux  fonds,  vous  deves  juger  que  je  suis  bien  éloigné  de  vous  permettre 
de  faire  une  augmentation  de  120  m11.  de  monnoye  de  carte  a  laquelle  je  ne  vois 
d’autre  raison  que  de  vous  mettre  encore  dans  une  plus  grande  aisance,  Le  Roy 
vous  défend  très  expressément  d’Exceder  la  fabriâon  quelle  a  permise,  sous 
quelque  pretexte  n’y  pour  quelque  raison  que  ce  puisse  etre.  Si  Vous  y  contre- 
venies  S.M.  le  desaprouveroit  et  Je  ne  pourois  empecher  les  resolutions  fâcheu¬ 
ses  quelle  ne  manqueroit  pas  de  prendre  contre  vous,  Je  suis  bien  persuadé  que 
vous  ne  vous  y  exposerés  pas,  au  reste  c’est  à  vous  à  suivre  la  rentrée  des  fonds 
de  maniéré  que  vous  soyez  en  Etat  de  faire  face  a  tout. 

Je  n’admettrois  point  l’Excédent  de  9018611.  13s.  4d.  que  vous  me  marqués 
qu’il  y  a  sur  l’annéé  1731.  comme  il  ne  provient  que  de  ce  que  les  Ventes  des 
magasins  n’ont  pas  donné  dans  cette  année  Je  vous  avois  déjà  marqué  d’y  supléer 
par  celles  de  1732,  et  j’ay  été  bien  aise  d’aprendre  que  vous  balancerés  les  re¬ 
cettes  et  dépenses  de  ces  deux  années,  Je  vous  recommande  a  cette  occasion  de 
ne  nous  livrer  qu’aux  dépenses  absolument  indispensables,  et  par  ce  moyen  vous 
n’excederês  point  les  fonds  ordonnés. 

Jay  donné  ordre  a  M.  de  la  Tuillerie  de  remettre  6000011.  en  sols  marqués 
comme  vous  l’avés  demandé,  et  l’envoy  en  sera  fait  par  le  Vau.  le  Rubis. 

Je  finiray  cette  dépêche  en  vous  prescrivant  de  nouveau  ce  qui  vous  a  été 
déjà  prescrit  par  les  ordres  de  S.  M.  au  sujet  de  la  distribution  de  250  m11.  de 
lettres  de  change  que  vous  avés  permission  de  faire  tirer  chaque  année  sur 
l’Exercice  suivant,  son  intention  est  toujours  que  la  monnoye  de  carte  qui  sera 
aportée  ait  la  preference,  et  que  les  aquits  ne  soient  point  receus  pour  des  Letres 
de  change  que  dans  le  cas  ou  l’on  ne  portera  pas  assés  de  cette  monnoye  pour 
remplir  cette  somme  de  250  m11./. 

[ Non  signé ] 


I. 

CREDIT  DE  LA  MONNAIE  DE  CARTE  ET  AUTRE  PAPIER- 

MONNAIE1 

M.  Ilocquart  10  8bre  173 J 

Monseigneur, 

J’ay  reçu  La  Lettre  que  vous  m,’avez  fait  l’honneur  de  m’escrire  le  12  Mav 
dernier.2 

Enfin,  Monseigneur,  je  conviendray  que  je  ferois  Le  service  avec  un  peu 
d  aisance,  si  j  avois  este  Le  Mnitre  de  disposer  des  avances  du  Roy  En  faveur 
de  son  service;  Mais  vous  scavez  que  je  ne  l’ay  point  esté,  puisqu’une  grande 
partie  de  ces  avances  sont  et  peuvent  estre  censées  avoir  esté  faites  en  "faveur 
de  M  La  Noullier  de  Mrs  Begon  Et  Dupuy  auxquels  Vous  voulez  bien  donner 
du  temps  pour  satisfaire,  Et  aussy  en  faveur  des  Trésoriers  généraux  qui  ne 
remettent  pas  mesme  Les  appointements  de  leurs  Commis.  Toutes  ces  avances 
particulières  montent  aujourd’huy  a  la  somme  de  70 — a  8000011.  qui  sont  dues 
depuis  plusieurs  années,  et  qui  me  procureroient  dans  la  Caisse  du  Trésorier 
pareille  somme  en  Cartes,  au  moyen  desquelles,  et  de  celles  qui  rentrent  chaque 
automne  pour  valeur  en  Lettres  de  change,  je  serois  en  Estât  de  faire  payer 


1  Série  C11  I,  Vol.  62,  p.  25. 


2  Le  document  précédent. 
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After  what  I  bave  remarked  to  you  in  the  preceding,  you  may  judge  tbat  I 
am  very  far  from  permitting  you  to  make  an  inerease  of  120,000  livres  of  card 
money  : — for  whicli  I  see  no  otker  reason  than  tliat  of  pntting  you  into  a  still 
easier  position.  The  King  very  expressly  forbids  you  to  exceed  the  issue  he 
bas  allowed,  under  wbatever  pretext  and  for  whatever  reason.  If  you  were  to 
disregard  tbis,  H.  M.  would  be  displeased  with  it  and  I  could  not  hinder  tbe 
unfortunate  measures  tbat  be  would  not  fail  to  take  against  you.  I  am  very 
sure  that  you  will  not  expose  yourself  to  them  ;  for  tbe  rest,  it  must  be  your 
business  to  obtain  returns  in  sucb  a  manner  as  to  enable  you  to  meet  tbe  claims 
of  everyone. 

I  cannot  accept  tbe  excess  of  90,186n  13s  4d  which  you  indicate  to  me  as 
arising  in  1731,  as  tbis  proceeds  only  from  what  tbe  sales  from  tbe  stores  of 
tbat  year  failed  to  yield.  I  bad  already  instrncted  you  to  make  it  up  from  tbose 
of  1732  and  I  was  glad  to  learn  tbat  you  would  make  tbe  receipts  and  expen- 
ditures  of  tbese  two  years  balance.  I  take  tbis  opportunity  to  counsel  you  to 
commit  yourself  only  to  expenditures  absolutely  unavoidable,  and  in  tbis  way 
you  will  not  exceed  tbe  funds  ordered. 

I  bave  given  orders  to  M.  de  la  Tuillerie  to  remit  6,000  livres  in  sols  mar¬ 
qués  as  you  requested,  and  it  will  be  sent  by  the  sbip  Le  Rubis. 

I  sball  conclude  tbis  despatcb  by  emphasizing  for  you  what  bas  already 
been  prescribed  by  IL  M’s  order  on  the  subject  of  tbe  distribution  of  250,000 
livres  of  bills  of  excbange,  wbicb  you  bave  permission  to  draw  eacb  year  on  the 
appropriations  of  the  following  year;  bis  purpose,  is,  as  always,  tbat  tbe  card 
money  tbat  may  be  returned  is  to  bave  tbe  preference,  and  tbat  tbe  orders  are 
to  be  received  for  bills  of  excbange  only  in  tbe  case  of  not  sufficient  of  tbis 
money  being  returned  to  take  up  tbis  amount  of  250,000  livres. 

[Not  signed ] 


I. 

CREDIT  OF  THE  CARD  MONEY  AND  OTHER  PAPER 
M.  Hocquart.  October  10,  1731/-. 

My  Lord  : 

I  hâve  received  the  letter  you  did  me  tbe  bonour  of  writing  me  on  May 
12th  last.1 

Einally,  My  Lord,  I  agréé  tbat  I  would  be  able  to  conduct  tbe  Service 
more  easily  if  I  bad  had  the  power  of  disposing  of  tbe  King  s  ci edits  in  favour 
of  his  service  :  but  you  know  tbat  I  had  not,  since  a  large  paît  of  tbese  crédits 
is  and  may  be  considered  to  bave  been  made  in  favour  of  M.  La  Noullier,  of 
Messrs  Bégon  and  Dupuy,  to  whom  you  are  good  enougb  to  give  time  to 
account  for  them,  and  also  in  favour  of  tbe  Treasurers-General  wbo  do  not 

even  remit  tbe  salary  of  their  agents. 

Ail  these  spécial  crédits  amount  today  to  tbe  sum  of  seventy  or  eigbty 
tbousand  livres:  they  bave  been  due  for  several  years  and  would  procure  me 
an  equal  sum  in  cards  in  tbe  Treasury  Chest;.by  means  of  them  and  of  tbose 
being  returned  eacb  year  for  their  équivalent  in  bills  of  exchange,  I  would  be 


1  The  preceding  document. 
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régulièrement  En  Especes  courantes  Les  officiers  Et  les  Troupes  et  les  dépenses 
Les  plus  pressées,  ce  que  je  ne  peux  faire  qu’en  acquits. 

Ce  n’estoit  qu’a  tout  évenem1  que  j’ay  pû  vous  marquer  l’année  dernière1 
quelque  inquiétude  au  sujet  du  crédit  de  la  monnoye  de  Carte  dans  le  cas  que 
quelqu’un  pust  pénétrer  que  le  fond  n’en  fust  pas  assigné  En  Entier:  Mais  en 
meme  Temps  j’eus  l’honneur  de  vous  asseurer  que  son  crédit  subsistoit  toujours. 
La  confianc®.  du  public  continue,  Et  je  vous  prie  d’estre  persuadé,  Monseigneur, 
que  je  suis  incapable  de  donner  jamais  Lieu  par  aucune  indiscrétion  ni  autre¬ 
ment  a  discréditer  cette  monnoye.  Je  vous  suplie  de  vous  en  reposer  entière¬ 
ment  sur  moy. 

Je  dois  encore,  Monseigneur,  vous  prévenir  que  le  Public  a  la  mesme 
Confiance  dans  les  acquits  que  dans  La  monnoye  de  carte,  et  si  j’en  faisois  une 
différence,  Le  discrédit  de  l’un  entraisneroit  celuy  de  l’autre,  parce  que  dans 
Le  fort  du  commerce  de  L’automne  Les  payements  se  font  indifféremment  En 
acquits  ou  en  cartes,  et  il  seroit  dangereux  de  donner  d’autres  idées  aux  négo¬ 
ciants.  Mais  de  quelque  façon  que  ce  soit,  je  n’excederay  point  Les  250  M11.  de 
lettres  de  change,  sans  qu’il  vous  revienne  de  plaintes  de  la  part  de  qui  que  ce 
soit,  de  la  préférence  donnée  aux  acquits  ou  a  la  monnoye  de  carte.  Ainsy, 
Monseigneur,  puisque  vous  ne  jugez  pas  a  propos  de  faire  un  nouveau  fond  de 
120  M11.  En  monnoye  de  carte,  qui  empescheroit  Les  acquits  de  circuler  dans  le 
public,  puisque  je  serois  en  Estât  d’en  faire  faire  le  payement  par  Le  Trésorier 
à  fur  et  à  mesure  des  expéditions,  je  n’insisteray  pas  davantage;  Mais  permettez 
moy  de  croire  qu’au  moyen  de  Cette  augmentation  La  circulation  des  Espèces  en 
seroit  plus  estendue,  Et  procureroit  des  avantages  considérables  tant  au  Com¬ 
merce  qu’a  Ceux  qui  sont  a  la  solde  du  Roy. 

M.  De  La  Tuillerie  a  remis  Les  600011.  de  sols  marquez  que  vous  Luy  aviez 
ordonné;  je  vous  suplie,  Monseigneur  d’ordonner  un  pareil  envoy  l’année  pro¬ 
chaine. 


A  Quebec  Le  10  Octobre  1734 


[Signé\  hocqttart 


II. 


M.  Hocquart  Le  pr.  9lre  1781+? 

Monseigneur 

J’ay  l’honneur  de  vous  adresser  9  estats  des  lettres  de  change  qui  ont 
esté  tirées  cette  année  sur  les  Trésoriers  Généraux  tant  pour  les  Dépenses  du 
Domaine  que  pour  celles  de  la  Marine,  et  sur  le  munitionnaire  montant  ensemble 
a  405  32011.  16a.  3d.  suivant  L’Extrait  aussy  cy  joint,  Scavoir. 

2672521!  9S.  sur  M.  de  Selle  à  compte  des  Dépenses  de  L’Année  prochaine 
pour  valeur  des  acquits  et  monnoye  de  carte  qui  ont  esté  raportéz  à  la  Caisse 
cette  Automne,  dans  laquelle  Somme  sont  compris  les  appointements  de  M.  le 
general  et  800011.  à  compte  des  miens. 


1  Voir  p.  652  et  Série  C11  I,  Vol.  60,  p.  110. 


2  Série  C11  I,  Vol.  62,  p.  50. 
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in  a  position  to  pay,  regularly  and  in  current  coin,  the  officiais  and  troops 
and  the  most  pressing  expenses.  This  I  now  can  do  only  in  orders. 

It  was  only  as  a  matter  of  chance  that  I  expressed  to  you  last  year1  some 
anxiety  on  the  subject  of  the  crédit  of  card  money  in  the  case  of  any  one  dis- 
coveriug  that  fonds  were  not  held  against  it  in  its  entirety;  but  at  the  same 
time  I  hâve  the  honour  of  assuring  you  that  its  crédit  always  continued  to  stand 
good.  The  confidence  of  the  public  continues,  and  I  pray  you  to  be  persuaded, 
My  Lord,  that  I  am  incapable  of  ever  giving  occasion  by  any  indiscrétion  or 
otherwise,  for  the  discrédit  of  this  money.  I  beg  of  you  to  rely  on  me  com- 
pletely. 

I  must,  also,  My  Lord,  warn  you  that  the  public  bas  the  same  confidence 
in  the  orders  as  in  the  card  money,  and  if  I  were  to  make  any  discrimination 
the  discrédit  of  the  one  would  drag  down  the  other,  beeause  at  the  height  of 
trade  in  the  autumn,  payments  are  made  indifferently  in  orders  or  in  cards 
and  it  would  be  dangerous  to  give  another  impression  to  the  merchants.  But, 
however  that  may  be,  I  shall  not  exceed  the  250,000  livres  of  bills  of  exchange 
without  complaints  coming  to  you,  from  somewhere  or  other,  about  the  pre- 
ference  given  to  orders  or  to  card  money.  Thus,  My  Lord,  since  you  do  not 
judge  it  à  'propos  to  make  a  new  fund  of  120,000  livres  of  card  money,  which 
would  prevent  the  orders  from  circulating  at  large,  since  I  would  be  in  a 
position  to  bave  payment  made  by  the  Treasurer  in  proportion  to  the  expendi- 
tures,  I  shall  insist  no  more.  But  permit  me  to  believe  that  by  means  of  this 
increase,  the  circulation  of  coin  would  be  wider  and  would  procure  considér¬ 
able  advantages  hoth  for  trade  and  for  those  who  are  in  the  King’s  pay. 

M.  De  La  Tuillerie  bas  remitted  the  6,000  livres  of  sols  marques  as  you 
directed  him.  I  beg  you,  My  Lord,  to  order  shipment  of  a  similar  amount 
next  year. 

[Signed ]  Hocquart 


Quebec,  October  10,  1734. 


II. 

M.  Hocquart.  November  lst ,  173Jf. 

My  Lord: 

I  hâve  the  honour  of  addressing  to  you  nine  statements  of  the  bills  of 
exchange  drawn  this  year  on  the  Treasurers-General,  both  for  the  expendi- 
tures  of  the  Domain  and  for  those  of  the  Marine,  and  on  the  Commissary  of 
Provisions,  amounting  altogether  to  405,320u  16s  3d,  according  to  the  extract 
attached  hereto,  to  wit: — 

267, 25211  9S  on  M.  de  Selle,  to  the  aooount  of  the  expenditures-  of  next 
year,  for  the  équivalent  of  the  orders  and  card  money  returned  to  the  Treasury 
this  f ail,  in  which  sum  is  included  the  salary  of  the  General  and  8,000  livres 
of  mine. 


1  See  p.  653  and  Série  C11  I,  Vol.  60,  p.  110. 
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Je  dois  vous  rendre  compte  qu’il  a  esté  raporté  à  la  caisse  pour  environ 
300m11  d’acquits  et  82m11  en  monnoye  de  Carte  de  façon  que  j’ay  esté  obligé  de 
faire  déduire  aux  porteurs  dans  la  distribution  des  Lettres  de  change  un  cin¬ 
quième  qui  leur  a  esté  rendu  en  monnoye  de  carte  ;  ce  qui  vous  fera  connoistre 
qu’il  ne  reste  presque  point  de  cette  monnoye  en  Caisse  pour  le  courant  du 
service  d’icy  à  l’année  prochaine.  Il  n’estoit  rentré  l’année  dernière  dans  la 
Caisse  que  pour  209m11.  d’acquits. 

Et  il  s’est  trouvé  un  excédent  d’anviron  30m11  au  delà  des  fonds  ordonnéz 
pour  les  fortifications  de  Montréal  ;  cet  Excédent  n’a  pû  estre  payé  en  monnoye 
de  Carte  de  nouvelle  fabrication,  parce  que,  Lorsque  nous  avons  receu  vos  ordres, 
M.  le  marquis  de  Beauharnois  et  moy,  nous  avons  pressé  les  ouvrages  de  ces 
fortifications  dont  les  acquits  de  Dépense  ont  esté  Expédiéz  et  répandus  dans  le 
public  à  fur  et  à  mesure,  ce  que  je  n’ay  pû  éviter,  par  l’impossibilité  où  j’étois 
de  les  faire  payer  en  monnoye  de  Carte,  M.  Le  Général  ayant  resté  à  Montréal 
Jusques  au  8e.  7bre.  et  par  conséquent  Estoit  hors  d’Estat  de  procéder  avec  moy 
qui  estois  de  retour  à  Québec  à  la  fabrication  de  la  quantité  de  cette  monnoye  de 
carte  ordonnée  pour  remplir  ce  service.  Je  feray  incessament  remplacer  à  la 
Caisse  ces  30  M11. 

Tous  ces  Vuides  ont  produit  la  quantité  Extraordinaire  d’acquits  qui  ont 
esté  raportéz  et  auxquels  il  convient  d’ajouter  plusieurs  autres  dépenses  qui 
ont  esté  faites  dans  les  païs  d’en  haut,  tant  contre  les  Renards,  outre  celles  dont 
je  viens  de  parler,  que  pour  le  party  envoyé  par  M.  Pean  aux  oüiatanons,  dont 
je  ne  puis  cette  année  vous  envoyer  les  Estats:  Je  le  feray  l’Année  prochaine, 

C’est  avec  peine  que  j’ay  l’honneur  de  vous  rendre  Compte  d’un  petit  Echec 
que  la  monnoye  de  Carte  et  les  Acquits  ont  receu  au  mois  d’Octobre,  à  cause  de 
la  réduction  du  cinquième.  Voilà  ce  qui  s’est  passé. 

Les  Vaux  de  Erance  sont  arrivéz  fort  tard  plusieurs  à  la  fin  de  7bre,  de 
sorte  que  les  Négociations  n’ont  commencé  à  se  faire  que  dans  les  premiers  jours 
du  mois  dernier.  J’avois  indiqué  depuis  le  5.  jusques  au  15e.,  pour  raporter  à 
la  Caisse  la  monnoye  de  Carte  et  les  Acquits  ;  mais  le  dernier  jour  expiré,  sur  les 
représentations  qui  m’ont  esté  faites  par  plusieurs  des  principaux  Négociants, 
j’ay  prorogé  le  delay  jusques  au  20;  il  éstoit  d’autant  plus  raisonnable  de  le 
faire  que  le  d.  jour  quinze  il  ne  se  trouva  pas  220m11.  raportéz,  y  compris  10  à 
15  m11.  de  Cartes  seulement;  une  partie  des  Négociants  de  Montréal  n’éstoient 
pas  encor  descendus,  et  il  éstoit  juste  d’y  avoir  égard;  le  21.  j’arrestay  l’éstat 
de  répartition  des  Lettres  de  change  conformément  aux  intentions  de  Sa  Maté,  il 
éstoit  temps  de  le  faire  pour  pouvoir  Expédier  ces  Lettres,  et  me  mettre  en 
Estât  de  vous  en  rendre  compte;  Je  scay  que  si  j’avois  encor  donné  un  delay  de 
deux  jours,  il  auroit  esté  raporté  au  moins  100  M11.  de  monnoye  de  carte  au  delà 
des  82  m11.,  la  réduction,  dans  ce  cas,  auroit  esté  d’un  tiers  au  lieu  d’un  cin¬ 
quième,  et  quoyque  cette  réduction  d’un  cinquième  soit  peu  considérable,  eu 
Egard  au  450m11  de  monnoye  de  carte  répandus  dans  la  Colonie,  et  aux 
300  m11.  d’acquits,  elle  a  fait  un  mauvais  effet;  j’ay  esté  informé  des 
Murmures  qu’Elle  a  causé  de  la  part  de  bien  des  Négociants,  surtout  de  celle  des 
forains,  qui  ne  s’attendoient  pas  même,  à  cette  dernière  réduction  par  l’Exemple 
des  années  précédentes,  et  ils  ont  esté  obligéz  de  laisser  à  Québec  le  cinquième 
de  leurs  fonds  en  Cartes.  Cette  monnoye  a  esté  négociée  depuis  le  20.  8bre  pour 
dos  Lettres  de  Change  à  10.  et  12  po  %  de  perte.  Je  ne  doute  point  que  L’An- 
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I  must  let  you  know  that  tliere  hâve  been  returned  to  the  Treasury  about 
300,000  livres  of  orders  and  82,000  livres  in  card  money,  with  the  resuit  tbat 
I  was  obliged,  in  the  distribution  of  bills  of  exchange,  to  hâve  a  fifth  deducted 
from  the  holders,  which  was  given  hack  to  thera  in  card  money;  this  will 
apprise  you  tbat  there  remains  liardly  any  of  this  money  in  the  Treasury,  for 
the  everyday  needs  of  the  service  from  now  until  next  year.  Only  209,000 
livres  of  orders  came  back  to  the  Treasury  last  year. 

An  excess  appeared,  of  about  30,000  livres  beyond  the  funds  appro- 
priated  for  the  fortifications  of  Montreal  ;  this  excess  could  not  be  paid  in 
card  money  of  the  new  issue,  because,  when  the  Marquis  de  Beauharnois  and 
I  received  your  orders,  we  liastened  the  work  on  these  fortifications,  the  orders 
for  expenditure  for  which  were  sent  out  and  circulated  among  the  public  pro» 
portionately  ;  this  I  could  not  avoid,  on  account  of  the  impossibility  I  expern 
enced  of  paying  them  in  card  money,  the  General  having  remained  at  Mont¬ 
real  until  Septemher  Sth,  and  consequently  he  was  not  in  a  position  to  proceed 
with  me  (I  was  on  my  return  to  Quebec)  in  the  issue  of  the  quantity  of  this 
card  money  ordered  to  carry  out  this  service.  I  shall  hâve  these  thirty  thou- 
sand  livres  replaced  in  the  Treasury,  without  delay. 

Ail  these  spécial  needs  hâve  produced  the  extraordinary  quantity  of 
orders  which  hâve  been  returned  and  to  which  it  is  convenient  to  add  several 
other  expenditures  made  in  the  upper  country,  hoth  against  the  Foxes,  hesides 
those  of  which  I  hâve  just  spoken,  and  for  the  party  sent  hy  M.  Péan  to  the 
Oüiatanous  [Ottawas],  the  details  of  which  I  cannot  send  you  this  year.  I 
shall  do  so  next  year. 

It  is  with  pain  that  I  hâve  the  honour  of  rendering  you  an  account  of  a 
small  mishap  which  occurred  to  the  card  money  and  the  orders  in  October, 
on  account  of  the  withholding  of  one  fifth.  What  happened  is  as  follows  :— 

The  ships  from  France  arrived  very  late,  some  at  the  end  of  Septemher, 
so  that  the  drawing  of  bills  did  not  commence  until  the  first  days  of  last  montli. 
I  had  specified  from  the  fifth  to  the  fifteenth  for  return ing  the  card  money 
and  the  orders  to  the  Treasury,  but  the  last  day  having  expired,  on  représen¬ 
tations  made  to  me  by  several  of  the  chief  exchangers,  I  postponed  the  time 
limit  until  the  twentieth  :  it  was  ail  the  more  reasonable  to  do  so,  because  hy 
the  said  day,  the  fifteenth,  not  220,000  livres  had  been  returned,  including 
only  ten  to  fifteen  thousand  livres  of  cards;  some  of  the  Montreal  exchangers 
had  not  yet  corne  down  and  it  was  just  to  consider  them.  On  the  21st  I 
stopped  the  statement  of  allotment  of  bills  of  exchange,  in  conformity  with 
Ilis  Majesty’s  intentions:  it  was  time  to  do  it  in  order  to  be  able  to  send  off 
these  bills  and  put  myself  in  a  position  to  render  an  account  of  them  to  you. 
I  know  that  if  I  had  given  a  delay  of  two  days  more,  there  would  hâve  been 
brought  in  at  least  100,000  livres  of  card  money,  in  addition  to  the  82,000 
livres:  the  réduction,  in  that  case,  would  hâve  been  a  third  instead  of  a  fifth, 
and  although  this  réduction  of  a  fifth  is  small,  regard  being  had  to  the  450,000 
livres  of  card  money  scattered  through  the  colony,  and  to  the  300,000  livres 
of  orders,  it  created  a  bad  efiect  :  I  was  informed  of  the  murmurs  it  caused 
on  the  part  of  many  merchants,  above  ail,  on  the  part  of  the  foreign  merchants 
who  did  not  even  expect  this  last  réduction,  from  the  example  of  preceding 
years,  and  they  were  obliged  to  leave  the  fifth  of  their  funds  at  Quebec  in 
cards.  This  money  was  traded  in,  from  the  20th  October  for  bills  of  exchange- 
at  ten  and  twelve  per  cent  loss.  I  do  not  doubt  but  that  next  year  there  will 
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née  prochaine  il  n’en  soit  raporté  à  la  Caisse  une  bien  plus  grande  quantité  par 
l’augmentation  des  200  m11.  de  nouvelle  fabrication  et  dont  par  conséquent  il 
faudra  faire  une  bien  plus  forte  réfraction,  ce  qui  donnera  un  nouvel  Echec 
plus  dangereux  que  celuy  de  cette  année,  a  moins  que  vous  n’ayez  agréable  de 
me  donner  des  ordres  pour  le  prévenir. 

Trouvez  bon,  Monseigneur,  que  j’aye  l’honneur  de  vous  représenter  que  ces 
contretemps  justifient  mes  réflexions  de  l’Année  dernière1  :  J’avoüe  que  les  fonds 
des  Magazins  balancent  les  273.  m.  à  quoy  ont  monté  les  Excédens  des  Années 
précédentes,  qui  ont  esté  payez  en  monnoye  de  Carte;  mais  en  même  temps  ces 
fonds  sont  morts  et  ne  peuvent  servir  que  d’une  sorte  de  Cautionnement  de  cette 
somme,  sans  que  je  puisse  suppléer  à  l’un  par  l’autre;  Les  127  mu.  restant  des 
400  m11.  et  les  Lettres  de  change  que  je  fais  tirer  sur  1735.  sont  à  la  vérité  des 
avances,  mais  estant  absorbées  et  au  de  là  par  les  mêmes  ou  semblables  parties 
qui  composoient  mon  Mémoire  du  24.  8bre.  173 31,  par  les  Dépenses  Extraordi¬ 
naires  de  cette  Année  et  par  l’Exced1.  du  Compte  de  1732.  je  me  trouve  hors 
d’Estat  de  faire  payer  en  Espèces  courantes  les  Dépenses  de  l’Année  prochaine, 
parce  que  ce  qui  rentre  au  Roy  de  ces  Avances  par  le  moyen  des  Ventes,  ne 
rentre  qu’en  Acquits  nouveaux  dans  la  Caisse  du  Trésorier  et  non  en  monnoye 
de  Carte. 

Vous  m’aviez  prescrit,  par  vostre  Lettre  du  12.  May  dernier2,  de  donner  la 
préférence  à  la  monnoye  de  Carte  dans  la  distribution  des  Lettres  de  change,  et 
que  les  Acquits  ne  fussent  receus  pour  ces  Lettres  que  dans  le  cas  où  on  ne  porte- 
roit  pas  assez  de  cette  monnoye  pour  remplir  la  Somme  de  250  mh.  Sur  quoy 
j’ay  l’honneur  de  vous  représenter  que  l’Exécution  de  cet  ordre,  pris  à  la  Lettre, 
auroit  absolument  discrédité  les  acquits  dont  il  est  également  nécessaire  de  con¬ 
server  le  Crédit  comme  celuy  de  la  monnoye  de  carte  ;  vous  observerez  que  jusques 
à  présent  ce  sont  les  marchands  forains  et  domiciliez  qui  sont  porteurs  de  ces 
Acquits,  parce  que  les  particuliers,  au  nom  desquels  s’ordonnent  les  Dépenses 
journalières,  ne  trouvant  pas  de  monnoye  au  Trésor,  les  portent  à  ces  marchands 
qui  leur  en  donnent  la  valeur,  partie  en  marchandises  dont  ils  ont  besoin,  et  le 
restant  en  monnoye  de  carte:  or  si  je  donnois  la  préférence  à  cette  monnoye 
lorsqu’il  est  question  de  tirer  des  lettres  de  change  il  arriverait  à  l’avenir  que 
les  Officiers  et  autres  particuliers  premiers  porteurs  de  ces  Acquits,  ne  trouve¬ 
raient  plus  qu’a  un  prix  excessif  leurs  besoins,  par  le  discrédit  de  ces  Acquits, 
et  cela  occasionnerait  un  Agiot  ruineux  pour  eux  ;  le  service  du  Roy  s’en  sentirait 
aussy,  parce  que  les  vivres  et  marchandises  que  je  suis  obligé  de  faire  acbepter 
ne  pourraient  l’estre  qu’à  des  prix  bien  plus  forts,  on  peut  dire  la  même  chose 
des  Journées  d’ouvriers  qui  augmenteraient.  Toutes  ces  raisons  vous  feront 
connoistre  que  si  je  donnois  la  préférence  à  la  monnoye  de  Carte  sur  les  Acquits, 
et  cela  occasionneroit  un  Agiot  ruineux  pour  eux  ;  le  service  du  Rov  s’en  sentirait 
infiniment  toute  la  colonie;  car  en  supposant  encor  qu’il  fut  raporté  à  la  Caisse 
comme  il  peut  arriver  250.  m11  de  monnoye  de  carte,  on  n’y  pourrait  plus  recevoir 
d’acquits,  je  les  ferais  à  la  vérité  payer  ensuitte  avec  la  monnoye  de  carte  ren¬ 
trée,  aux  négociants  qui  en  seraient  porteurs,  mais  ils  ne  pourraient  plus  la 
même  Année,  faire  aucun  usage  de  ces  cartes  pour  leurs  retours  en  France. 

Les  faits  que  je  viens,  Monseigneur,  de  vous  exposer  sont  certains  et  je  crois 
les  conséquences  tout  aussy  certaines,  pour  les  prévenir  je  ne  vois  d’autre  Expé¬ 
dient  que  celuy  de  me  permettre  de  faire  tirer  l’Année  prochaine  des  Lettres  de 
change  pour  une  plus  forte  somme  que  celle  de  250  m11.,  c’est  à  dire  100.  ou 


1  Voir  p.  652  et  Série  C11  I,  Vol.  60,  p.  110. 
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be  returned  to  the  Treasury  a  much  greater  amount,  on  aceonnt  of  tlie  inerease 
of  200,000  livres  of  new  issue;  in  conséquence  a  much  greater  réduction  will 
ha^  e  to  be  made,  which  will  occasion  another  and  more  dangerous  reverse  than 
that  of  this  vear,  unless  you  are  good  enongh  to  give  me  orders  for  preventing  it. 

May  it.  please  you,  My  Lord,  to  allow  me  tlie  honour  of  pointing  out  to 
you  that  this  mischange  justifies  my  reflections  of  last  year1  :  I  confess  that 
the  funds  from  the  King’ s  stores  offset  the  273,000  livres  to  which  the  excess 
expenditures  of  preceding  years  hâve  amounted,  and  which  hâve  been  met  in 
card  money,  but  at  the  same  time  these  funds  are  dead  and  can  only  serve  as 
a  sort  of  security  for  this  sum,  without  my  being  able  to  help  out  the  one  with 
the  other.  The  127,000  livres  remaining  from  the  400,000  livres  and  the 
bills  of  exchange  which  I  am  having  drawn  in  1735,  are  in  truth,  advances, 
but  they  being  absorbed  and  more  by  the  same  or  similar  items  which  com- 
posed  my  mémorandum  of  October  24,th,  17331,  by  the  extraordinary  expendi¬ 
tures  of  this  year  and  by  the  excess  on  the  account  of  1732,  I  find  myself  not 
in  a  position  to  hâve  the  expenses  of  next  year  paid  in  current  coin,  because 
what  cornes  back  to  the  King  of  these  advances,  by  means  of  the  sales,  cornes 
back  to  the  Treasurer’s  Chest  only  in  new  orders  and  not  in  card  money. 

You  instructed  me,  by  your  letter  of  May  12,  last2,  to  give  preference  in 
the  distribution  of  bills  of  exchange  to  card  money,  and  that  orders  were  not 
to  be  received  for  these  bills  except  in  the  cases  where  they  did  not  bring 
enough  of  the  card  money  to  take  up  the  sum  of  250,000  livres:  on  this  I 
hâve  the  honour  of  representing  to  you  that  the  execution  of  this  order,  taken 
literally,  would  hâve  absolutely  discredited  the  orders,  the  crédit  of  which  it 
is  just  as  necessary  to  preserve  as  that  of  the  card  money.  You  will  observe 
that  up  to  the  présent,  it  is  the  foreign  and  résident  merchants  who  are  the 
holders  of  these  orders,  since  private  individuals,  in  whose  names  daily 
expenditures  are  ordered,  finding  no  money  in  the  Treasury,  take  them  to 
these  merchants,  who  give  them  their  équivalent,  partly  in  goods  they  may 
need,  and  the  rest  in  card  money.  Kow  if  I  give  the  preference  to  this  money 
when  bills  of  exchange  are  to  be  drawn,  it  would  corne  about  in  future  that 
the  officiais  and  other  private  individuals,  the  first  holders  of  these  orders, 
would  no  longer  be  able  to  satisfy  their  needs  except  at  an  excessive  price, 
owing  to  the  discrédit  of  these  orders,  and  that  would  occasion  a  process  of 
ruinous  note  shaving  against  them.  The  King’s  service  would  feel  the  effects 
of  it  too,  because  the  foodstuffs  and  commodities  I  am  obliged  to  hâve  pur- 
chased,  could  be  got  only  at  very  high  prices.  One  may  say  the  same  thing 
as  to  the  wages  of  day-labourers,  which  would  go  iip.  Ail  these  reasons  will 
show  you  that  if  I  were  to  give  the  preference  to  card  money,  over  the  orders, 
this  preference  would  cause  an  inerease  of  expenditure  to  the  King  and  would 
do  infinité  harm  to  the  colony;  for,  supposing,  once  more,  that  there  was 
returned  to  the  Treasury,  as  it  might  happen,  250,000  livres  of  card  money, 
orders  could  not  be  accepted  at  ail.  I  would,  indeed,  hâve  them  paid  then  to 
the  merchants  who  held  them,  in  the  card  money  that  had  corne  in,  but  they 
would  not  be  able,  that  same  year,  to  make  any  use  of  these  cards  for  inaking 
their  returns  to  France. 

The  facts  which  I  hâve  just  exhibited  to  you,  My  Lord,  are  certain  and 
I  believe  the  conséquences  are  also  quite  certain.  To  avert  them,  I  see  no 
other  expédient  than  that  of  permitting  me  next  year  to  draw  bills  of  exchange 
for  a  greater  sum  than  that  of  250,000  livres,  that  is  to  say,  100,000  or  150,000 


1  See  p.  653  and  Série  C11  I,  Vol.  60,  p.  110. 
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150.m11  au  delà  à  cause  de  l’augmentation  des  200.m11  de  monnoye  de  carte  et  de  la 
quantité  d’Acquits  qui  se  trouvent  annuellement  répandus  dans  le  public,  faute 
de  monnoye  pour  les  retirer  ou  acquiter.  Cette  augmentation  de  Lettres  de  change 
sera  une  avance  réelle  que  le  Eoy  fera,  son  service  et  L’avantage  du  Commerce 
de  la  Colonie  s’y  trouveront,  sans  pour  cela  que  je  pretende  faire  d’autres 
dépenses  que  celles  ordonnées  et  les  indispensables.  J’ay  crû  devoir  vous  pré¬ 
venir,  Monseigneur,  de  tout  ce  que  je  viens  de  vous  marquer  quoyque  vous  ayez 
déjà  désaprouvé  mes  réflexions  de  l’année  dernière,  je  vous  suplie  d’êstre  per¬ 
suadé  que  j’en  sens  trop  la  conséquence  pour  en  faire  part  à  qui  que  ce  soit,  il 
n’y  a  que  mon  seul  Secrétaire  dont  je  suis  sur,  et  moy  qui  sachions  Le  contenu 
de  cette  dépesche.  J’ay  même  écrit  la  première  de  ma  main. 

[Signé ]  no  c  quart 


ESQUISSE  DE  L’HISTORIQUE  DE  LA  MONNAIE  DE  CARTE. 
DISCUSSION  DE  L’OPPORTUNITÉ  D’EN  AUGMENTER 

LE  MONTANT  ÉMIS1 

MEMOIRE  SUR  LE  CANADA 

Amérique  173 J/.  Decernb.  31 

le  commerce  intérieur  de  Canada  n’a  subsisté  environ  30  années  qu’au 
moyen  d’une  monnoye  de  Carte  qui  avoit  cours  comme  l’espece  d’or  et  d’argent. 

Il  y  avoit  autrefois  en  Canada  une  compagnie  de  marchands  et  d’habi¬ 
tants,  qui  régissoit  le  Domaine  et  le  Commerce  du  Castor  au  nom  de  la  Colonie. 

Dans  le  cours  de  la  Guerre  de  1689.  cette  Compagnie  éprouva  des  pertes, 
et  eut  besoin  de  secours  pour  se  soutenir,  le  général  et  l’intentant  de  la  Nou¬ 
velle  France,  instruits  de  son  état,  et  de  la  nécessité  de  la  soûtenir  firent  de  la 
Monnoye  de  carte  au  nom  du  Roy,  et  lui  prêtèrent  pour  soutenir  son  Commerce, 
et  c’est  ce  qui  a  donné  lieu  au  cours  de  cette  Monnoye.2 

Le  crédit  et  l’avantage  que  la  circulation  de  cette  nouvelle  monnoye  procu- 
roit  au  commerce,  porta  le  gouverneur  et  l’intendant  d’en  faire  fabriquer  pour 
payer  partie  des  dépenses  de  chaque  année. 

Comme  le  vaisseau  qui  portoit  les  fonds  nécessaires  pour  payer  les  dépenses 
ordonnées,  n’arrivoit  ordinairement  que  dans  la  fin  du  mois  d’aoust  ou  les 
premiers  jours  de  septembre  on  eut  recours  à  cet  expédient,  mais  pendant  plu¬ 
sieurs  années,  on  observa  de  retirer  chaque  année  et  de  brûler  les  Cartes  qu’on 
avoit  fait  par  anticipation  l’année  precedente  et  qu’on  retiroit  des  particuliers 
pour  des  Lettres  de  change  qu’on  tiroit  sur  le  Trésor  de  la  Marine  qui  devoit 
entrer  en  exercice  l’année  suivante,  et  qu’il  imputoit  sur  les  fonds  qu’il  avoit  à 
remettre  pour  les  dépenses  ordonnées  pour  led.  exercice. 

Cela  se  soutint  longtemps  sur  ce  pied  là,  mais  après  l’avenement  de  Phi¬ 
lippe  V  à  la  Couronne  d’Espagne,  la  guerre  qui  succéda  et  qui  fut  en  Canada 
aussy  vive  qu’en  Europe,  ayant  occasionné  des  dépenses  extraordinaires,  on  y 


Affaires  Etrangères:  Mémoires,  etc.;  Vol.  7-2,  p.  662. 

2  Ceci  n’est  pas  un  compte  rendu  exact  de  la  première  émission  de  la  monnaie  de 
carte,  même  sous  Champigny,  ainsi  qu’on  peut  le  voir  en  référant  aux  divers  docu¬ 
ments  relatifs  à  cette  période,  y  compris  les  opérations  de  la  Compagnie  de  la  Colonie 
et  ses  relations  avec  le  gouvernement.  Voir  pp.  68,  90,  etc. 
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livres  more,  on  account  of  the  increase  of  200,000  livres  in  the  card  money 
and  of  tlie  quantity  of  orders  that  are  annually  in  public  circulation,  owing 
to  lack  of  money  to  retire  or  pay  them.  This  increase  of  bills  of  exchange 
will  be  a  real  advantage  that  the  Ring  Avili  create,  his  service  and  the  colony’s 
trade  Avili  expérience  the  benefits,  Avithout  intention  on  my  part  of  making 
other  expenditures  for  that  purpose  than  those  ordered  and  the  unavoidable 
ones.  I  believed  it  my  duty  to  Avarn  you,  My  Lord,  of  ail  I  hâve  just  brought 
to  vour  attention,  although  you  bave  already  disapproved  of  my  redoutions  of 
last  year.  I  entreat  you  to  be  persuaded  that  I  am  too  vividly  aware  of  the 
conséquences  to  impart  this  to  any  one  whatsoever:  there  is  only  my  OAvn  sec- 
retary,  of  whom  I  am  sure,  and  myself  Avho  knoAV  the  contents  of  this  despatch. 
I  hâve  even  Avritten  the  first  copy  Avith  my  OAvn  hand. 

\_Signed ]  hoc  quart: 


OUTLINE  OF  THE  HISTORY  OE  CARD  MONEY:  DISCUSSION  OE 
ADYISABILITY  OE  INCREASING  THE  AMOUNT  ISSUED 

MEMORANDUM  OX  CANADA 

America,  1731+.  December  31. 

the  domestic  teade  of  Canada  existed  for  about  thirty  years  by  the  sole 
means  of  a  card  money  Avhich  was  current  just  as  gold  or  silver  coinage. 

There  Avas  formerly  in  Canada  a  company  of  merchants  and  citizens  which 
managed  the  Domain  and  the  beaver  trade  in  the  name  of'the  colony. 

In  the  course  of  the  Avar  of  1689,  this  company  experienced  losses  and  had 
need  of  help  to  sustain  itself  and  the  [Governor]  General  and  the  Intendant  of 
New  France,  informed  as  to  its  condition  and  of  the  necessity  for  sustaining  it, 
issued  card  money  in  the  King’s  name  and  loaned  it  to  it,  to  sustain  its  trade  : 
that  is  what  gave  occasion  for  the  circulation  of  this  money.1 

The  crédit  and  advantage  that  the  circulation  of  this  money  procured  for 
trade,  induced  the  GoAmrnor  and  Intendant  to  hâve  some  of  it  made  for  paying 
part  of  the  expenses  of  each  year. 

As  the  vessel  which  brought  the  funds  necessary  for  paying  the  expenses 
ordered  usually  arrived  only  towards  the  end  of  the  month  of  August  or 
the  first  days  of  September,  they  had  recourse  to  this  expédient,  but 
for  several  years  they  Avéré  careful  to  withdraw  each  year  and  to  burn  the  cards 
that  had  been  issued  the  year  before  in  advance,  and  that  had  been  redeemed 
from  private  individuals  for  bills  of  exchange  draAvn  on  the  Treasurer  of  the 
Marine,  who  entered  upon  his  term  of  office  in  the  year  following  :  which  bills  he 
charged  on  the  funds  he  had  to  forward  for  the  expenditures  ordered  during  his 
term  in  office. 

Things  Avent  on  for  a  long  time  on  that  basis,  but  after  the  succession  of 
Philip  V  to  the  CroAvn  of  Spain,  the  war  Avhich  followed  and  Avhich  was  Avaged  as 
actively  in  Canada  as  in  Europe,  having  occasioned  extraordinary  expenditures, 


1  This  is  not  an  accurate  account  of  the  first  issue  of  the  card  money,  even  under 
Champigny,  as  may  be  found  by  reference  to  the  various  documents  relating  to  that 
period,  including  the  operations  of  the  Company  of  the  Colony  and  its  relations  to  the 
government.  See  pp.  69,  91,  etc. 
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supléa  avec  de  la  Monnoye  de  Carte,  dont  on  augmenta  la  fabrication  à  propor¬ 
tion. 

A  cette  augmentation  succéda  la  difficulté  d’avoir  des  fonds,  à  commencer 
de  1705,  on  ne  donna  à  la  Marine  qu’une  portion  de  ce  qui  êtoit  ordonné  pour 
les  dépenses,  cela  mit  les  Trésoriers  hors  d’êtat  d’acquitter  les  Lettres  de  change 
et  de  remettre  des  fonds  en  Canada,  pouvant  à  peine  subvenir  avec  le  crédit  et 
ce  qu’ils  recevoient  réellement,  aux  dépenses  les  plus  urgentes  de  la  Marine 
dans  le  Royaume. 

Le  Service  ne  souffrit  point  en  Canada  par  cette  fâcheuse  situation,  l’usage 
où  l’on  êtoit  de  faire  de  la  monnoye  de  Carte,  pourvût  à  tout  ce  qui  êtoit  néces¬ 
saire,  mais  comme  il  faloit  supléer  aux  fonds  ordres  dont  il  n’etoit  remis  qu’une 
partie  de  france,  et  aux  dépenses  extraordres  que  la  continuation  de  la  guerre 
causoit  dans  le  pays.  Le  Total  de  cette  monnoye  devint  si  considérable,  qu’elle 
commença  à  tomber  dans  le  discrédit,  et  les  négocians  de  France  que  les  risques 
de  la  mer  dégoûtoient  du  Commerce  de  Canada,  s’en  abstinrent  encore  parce 
qu’ils  n’avoient  plus  pour  les  retours  de  leurs  Cargaisons  la  ressource  des  Lettres 
de  change  sur  les  Trésoriers  de  la  Marine  qui  n’etoient  plus  en  état  de  les 
acquitter. 

On  chercha  en  1713.  les  moyens  de  remedier  à  cet  inconvénient,  le  plus 
naturel  qui  se  présenta,  fut  de  retirer  cette  monnoye  de  Carte,  ou  de  la  réduire 
par  une  diminution  et  pour  les  faire  reçevoir  en  rentes  sur  l’hotel  de  ville  de 
Paris;  Mais  comme  on  laissa  la  liberté  de  l’exécution  au  Gouverneur  général  et 
à  l’intendant,  ces  dispositions  n’en  eurent  point,  ils  rendirent  compte  des 
raisons  qui  furent  aprouvées,  et  l’intendant  ayant  proposé  de  les  retirer  à  moitié 
de  perte  en  lettres  de  change  qui  seroient  tirées  et  payées  à  Paris  en  argent;  Cet 
expédient  fut  jugé  le  plus  prompt  et  le  moins  à  charge  aux  Porteurs  de  la 
monnoye  de  Carte  qui  ayant  profité  du  discrédit  où  elle  êtoit  tombée,  avoient 
fait  des  gains  considérables,  comme  on  suposoit  alors  qu’il  y  en  avoit  pour 
environ  16.  cens  mille  Livres,  il  fut  réglé  qu’on  en  retireroit  chaque  année  pour 
320.  mille  livres  à  moitié  de  diminution,  et  que  pour  cette  somme  il  seroit 
fourni  des  Lettres  de  change  pour  160  mille  livres  payables  en  1715  sur  M. 
Gaudion  un  des  Trésoriers  généraux  de  la  Marine,  qui  au  moyen  des  fonds  en 
argent  que  M.  Desmarets  alors  Controleur  general  promit  de  luy  faire  remettre 
du  Trésor  Royal,  les  acquitteroit. 

En  exécution  de  cet  arrangement,  l’intend1  fit  retirer  non  seulement  300 
vingt  mille  livres  de  monnoye  de  Carte,  mais  encore  pour  pareille  somme,  il  fit 
fournir  des  Lettres  de  change  pour  160.  mille  livres  payables  en  Mars  1715.  et 
pareille  somme  en  Mars  1716.  Mais  les  fonds  ayant  manqué  et  la  mort  de  Louis 
XIV  étant  surveniie,  le  montant  des  Cartes  augmenta  a  proportion  des  dépenses 
et  le  discrédit  augmenta  pareillenff,  de  manière  que  le  Conseil  de  Régence  après 
un  nouvel  examen  et  le  compte  qui  y  fut  rendu,  jugea  à  propos  d’abolir  cette 
Monnoye  et  de  la  retirer  à  moitié  de  perte,  ainsy  qu’il  avoit  été  réglé  en  1714,  à 
quoy  contribua  beaucoup  la  part  que  M.  Law  eut  alors  dans  la  finance. 

Il  fut  donc  rendu  une  Déclaration  du  Roy  au  mois  de  Juillet  17171  qui 
abolit  le  cours  de  la  Monnoye  de  Carte,  et  ordonna  qu’elle  seroit  payée  a  moitié 
de  perte,  mais  comme  on  n’avoit  pas  été  en  état  de  remettre  le  total  des  fonds 
des  dépenses  ordinaires  de  1716,  et  qu’on  réservoit  pour  les  dépenses  de  1718. 
partie  de  ceux  qu’on  remettoit  en  1717,  en  argent,  il  fut  ordonné  par  le  1er  arte 
de  la  Déclaration,  qu’il  seroit  fait  de  la  Monnoye  de  Carte  pour  satisfaire  aux 
dépenses  des  six  derniers  mois  1716.  et  à  celle  des  six  premiers  mois  1717.  et  il 
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ately  Car<^  moneD  tlie  issue  of  which  was  increased  proportion- 

j.  increas®  résultée!  the  difficulty  of  finding  funds.  Commencing 

rom  1<Ü5,  only  a  portion  of  what  was  ordered  for  the  expenditures  was  given 
to  the  Department  of  the  Marine:  that  prevented  the  Treasurers  from  paying 
the  bills  of  exchange  and  from  remitting  funds  to  Canada,  they  being  scarcely 
able  to  provide,  with  the  use  of  crédit  and  what  they  actually  received,  for  the 
most  urgent  expenditures  of  the  Marine  in  the  Kingdom. 

The  Service  m  Canada  did  not  sufifer  by  this  difficult  situation  ;  the  practice 
m  vogue  of  issuing  card  money  provided  for  everything  necessary,  but  as  it  was 
necessaij'  to  supplément  the  usual  funds,  of  which  only  a  part  was  remitted  from 
France,  and  to  make  up  for  the  unusual  expenditure  which  the  continuation  of 
the  war  caused  in  the  country,  the  total  of  this  money  became  so  considérable 
that  it  began  to  fall  into  discrédit  and  the  traders  in  France  whom  the  risks  of 
the  sea  discouraged  from  the  trade  of  Canada,  withdrew  from  it  ail  the  more 
because  they  no  longer  had,  as  returns  for  their  cargoes,  the  resource  of  bills  of 
exchange  on  the  Treasurers  of  the  Marine,  these  latter  being  no  longer  in. a 
position  to  pay  them.  In  1713  means  of  remedying  this  bad  condition  were 
sought.  The  most  natural  which  presented  itself  was  to  withdraw  this  card 
money,  or  to  lessen  it  by  a  réduction  in  rating  and  to  hâve  it  received  for 
securities  on  the  Hôtel  de  Ville  of  Paris.  But  as  discrétion  in  carrying  out  the 
scheme  was  allowed  to  the  Governor-general  and  to  the  Intendant,  these  plans 
failed,  they  gave  their  reasons,  which  were  approved,  and  the  Intendant,  having 
proposed  to  withdraw  it,  at  a  loss  of  one-half,  by  bills  of  exchange  to  be  drawn 
and  paid  at  Paris  in  money,  this  plan  was  deemed  the  more  timely  and  the  least 
expensive  to  the  holders  of  the  card  money,  who,  having  profited  from  the 
discrédit  into  which  it  had  fallen,  had  made  considérable  gains.  As  it  was 
estimated  at  that  time  that  there  were  about  1,600,000  livres  outstanding,  it  was 
decided  that  320,000  livres  should  be  withdrawn  each  year  at  a  réduction  of 
one  half,  and  that  for  this  sum  there  should  be  furnished  bills  of  exchange  for 
160,000  livres  payable  in  1715  on  M.  Gaudion,  one  of  the  Treasurers-General 
Df  the  Marine,  who  would  pay  them  in  ready  money  by  means  of  the  funds 
that  M.  Desmarets,  then  Controller  General,  promised  to  hâve  remitted  to  him 
from  the  Royal  Treasury.  In  execution  of  this  arrangement,  the  Intendant  had 
not  only  320,000  livres  of  card  money  withdrawn  but  also  another  sum  of  the 
same  amount.  He  furnished  bills  of  exchange  for  160,000  livres  payable  in 
March,  1715,  and  an  equal  sum  in  Mardi,  1716.  But  funds  having  been 
lacking  and  the  death  of  Louis  XIV.  having  occurred,  the  sum  total  of  the  cards 
increased  in  proportion  to  the  expenditures  and  their  discrédit  increased  to  the 
same  extent,  so  that  the  Council  of  Regency,  after  a  new  inquiry  and  the  report 
made  in  connection  with  it,  deemed  it  expédient  to  abolish  this  money  and  to 
withdraw  it  at  the  loss  of  a  half,  just  as  it  had  been  decided  in  1714:  to  which 
the  part  M.  Law  then  had  in  the  finances  contributed  very  greatly. 

There  therefore  was  issued  a  Déclaration  of  the  King  in  the  month  of  July, 
1717, 1  which  abolished  the  circulation  of  card  money  and  ordered  it  to  be  paid 
at  the  loss  of  one  half,  but  as  they  were  not  in  a  position  to  remit  the  total  of  the 
funds  for  the  ordinary  expenditures  of  1716,  and  as  they  reserved  for  the  expen¬ 
ditures  of  1718  a  part  of  those  remitted  in  1717,  in  money,  only  the  first  article 
of  the  Déclaration  wras  enacted  ; — that  card  money  should  be  issued  to  meet  the 
expenses  of  the  last  six  months  of  1716  and  those  of  the  first  six  months  of  1717  ; 
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fut  défendu  d’en  fabriquer  à  l’avenir  sous  aucun  prétexte,  ny  de  lui  donner 
cours. 

Au  moyen  de  cette  nouvelle  fabrication,  il  s’en  trouva  par  l’opération  pour 
2,7,5000011  pour  laquelle  somme  M.  Gaudion  paya  pour  1,3,7500011.  de  Lettres 
de  change,  et  il  ne  resta  plus  de  cette  monnoye. 

Observation 

Il  paroîtroit  à  l’inspection  de  ce  détail  que  les  porteurs  de  la  monnoye  de 
Carte  en  particulier  auroient  beaucoup  perdu  par  la  réduction  à  moitié,  et  que 
la  Colonie  en  général  auroit  beaucoup  souffert  du  discrédit  de  cette  monnoye, 
ainsi  que  le  commerce  intérieur.  Il  est  cependt  vray  que  les  propriétaires  des 
Cartes  ont  gagné  par  cette  opération  par  les  profits  immenses  qu’ils  avoient 
faits  sur  la  vente  des  effets  qui  leur  avoient  produit  ces  cartes.  La  Colonie  et  le 
Commerce  y  ont  profité  par  les  etablissemens  de  pescbe  et  les  entreprises  de 
Commerce  que  la  facilité  d’avoir  des  Cartes  leur  a  donné  occasion  de  faire, 
ainsi  que  nombre  de  Maisons  qu’ils  ont  bâti  et  défrichemens  de  terre  qu’ils  ont 
faits.  Il  n’y  a  que  les  officiers  et  employés  par  le  Roy  qui  ont  soufferts,  parce 
que  la  plus  part  n’ayant  que  leurs  apointemens  pour  vivre,  et  étant  payés  en 
monnoye  de  Carte,  ont  acheté  exorbitament  cher  ce  qui  leur  êtoit  nécessaire 
pour  la  vie  et  le  vêtement. 

On  avoit  proposé  lors  de  l’extinction  des  anciennes  Cartes  d’en  mettre  de 
nouvelles  dans  le  Commerce  pour  aider  à  sa  circulation,  en  observant  de  ne  pas 
porter  cette  nouvelle  fabrication  aussi  haut  que  la  precedente,  mais  cette  propo¬ 
sition  fut  rejettée. 

On  avoit  en  veiie  par  la  proposition  de  procurer  un  aliment  au  Commerce 
intérieur  pour  le  faire  circuler,  parce  qu’il  n'y  avoit  que  ce  seul  moyen,  l’argent 
comptant  qui  y  êtoit  envoyé,  repassant  en  france  la  même  année,  ou  le  peu  qui 
y  restoit,  étant  entre  les  mains  de  gens  qui  le  gardoient  pour  leurs  besoins 
avenir. 

Ce  qu’on  avoit  prévu  est  arrivé,  le  commerce  intérieur  a  beaucoup  souffert, 
ainsy  que  l’habitant  qui  a  été  forcé  de  vendre  ses  denrées  toujours  desavanta- 
geusem1  pour  luy,  à  crédit,  ou  en  troque  de  Marchandises. 

Enfin  sur  les  représentations  réitérées  et  aussy  dans  la  veiie  de  pourvoir  au 
remplacement  des  dépenses  extraordinaires  qui  avoient  été  faites  pour  le  service 
du  Roy  sa  Majesté  se  détermina  en  1729  d’ordonner  une  fabrication  de  400. 
mille  livres  de  monnoye  de  carte,1  ce  qui  a  été  exécuté  à  la  grande  satisfaction  de 
tous  les  Etats  de  la  Colonie. 

Mais  comme  Elle  est  a  présent  susceptible  d’un  Commerce  plus  étendu 
qu’Elle  n’êtoit  précédament,  on  se  plaint  que  cette  somme  de  400.  mille  livres 
n’est  pas  suffisante  pour  sa  circulation.  Les  ETégocians  en  Corps  font  des  repré¬ 
sentations  à  ce  sujet,  le  Gouverneur  général,  l’Intendant,  l’Evêque  et  tous  les 
Corps  pensent  de  même  et  représentent  que  ces  400.  mille  livres  ne  circulent 
presque  point,  étant  pour  la  plus  grande  partie  entre  les  mains  de  gens  qui  les 
gardent,  ou  pour  des  acquisitions,  ou  pour  quelque  entreprise. 

De  ce  défaut  de  circulation  s’ensuit  la  misère  qui  est  répandue  dans  le 
pays  ;  Les  ouvriers  ne  sont  point  employés,  non  plus  que  les  gens  de  peine,  ce  qui 
infliie  sur  tous  les  gens  du  pays  et  sur  le  Commerce,  par  la  raison  que  ces 
premiers  n’êtant  point  employez,  ils  sont  hors  d’etat  de  contribuer  à  la  consom¬ 
mation  des  denrées,  qui  feroit  l’aisance  de  ceux  qui  cultivent  ou  font  valoir  les 
terres  ainsi  qu’à  celle  des  marchandises  qui  font  l’avantage  du  Commerce. 
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and  it  was  forbidden  to  issue  it  in  tke  future  under  any  pretext  or  to  put  it  into 
circulation. 

By  means  of  tbis  new  issue  tbere  resulted  from  tbe  operation  2,750,000 
livres,  for  which  amount  M.  Gaudion  paid  1,375,000  livres  in  bills  of  exchange 
and  tbere  remained  no  more  of  tbis  money. 


Observation 

It  would  appear  from  inspection  of  tbis  minute  tbat  tbe  bolders  of  tbe  card 
money  especially  must  bave  lost  much  by  the  réduction  of  one  balf,  and  tbat  tbe 
colony  in  general  as  well  as  domestic  trade  must  hâve  suffered  much  from  tbe 
discrédit  of  tbis  money.  It  is,  kowever,  true  tbat  tbe  owners  of  tbe  cards  gained 
by  tbis  transaction,  owing  to  tbe  enormous  profits  tbey  bad  made  on  the  sale  of 
tbe  goods  wbicb  bad  brought  tbem  in  tliese  cards.  Tbe  colony  and  trade 
profited  from  it  tkrougk  tbe  fisbing  establishments  and  commercial  enterprises 
whicb  tbe  ease  witb  wkich  cards  were  obtained  gave  tbem  opportunity  to  under- 
take,  as  well  as  tbe  number  of  bouses  tbey  built  and  the  amount  of  land  tbey 
bad  cleared.  Onlv  tbe  officers  and  servants  of  tbe  King  suffered,  because  tbe 
majority,  baving  onlv  tbeir  salary  to  live  upon  and  being  paid  in  card  money, 
bougbt  what  wTas  necessary  for  living  and  clotbing  at  exorbitant  rates. 

It  bad  been  proposed  at  the  time  of  the  suppression  of  tbe  former  cards  te 
introduce  new  ones  into  trade  in  order  to  aid  tbe  circulation,  care  being  taken  not 
to  make  tbis  new  issue  as  great  as  tbe  preceding,  but  tbis  plan  was  rejected. 

Tbey  bad  in  view  providing  assistance  for  the  domestic  trade  in  order  to 
promote  its  excbange,  since  tbey  bad  but  tbis  one  medium,  tbe  metallic 
currency  wkich  was  sent  there  returning  to  France  the  same  year,  or  tbe  little 
tbat  remained  being  in  tbe  hands  of  people  wbo  kept  it  for  tbeir  future  needs. 

What  was  foreseen,  occurred:  domestic  trade  suffered  very  much,  as  also 
tbe  settler,  wbo  wras  always  forced  to  sell  bis  provisions  to  bis  disadvantage — 
on  crédit  or  in  barter  for  otber  goods. 

At  last,  as  tbe  resuit  of  reiterated  protests  and  also  witb  a  view  to  providing 
for  tbe  reimbursement  of  tbe  spécial  expenses  tbat  had  been  incurred  for  the 
King’s  service,  His  Majesty  determined  in  1729  to  order  an  issue  of  400,000 
livres  of  card  money  ;x  wbicb  was  done,  to  tbe  great  satisfaction  of  ail  classes  in 
tbe  colony. 

But  as  it  is  now  capable  of  a  more  extended  trade  than  it  was  in  tbe  past, 
complaints  are  made  that  this  sum  of  400,000  livres  is  not  sufficient  for  tbe 
circulation.  Tbe  merebants,  as  a  body,  are  making  représentations  to  tbis  effect, 
the  Governor-General,  the  Intendant,  tbe  Bishop  and  ail  associations  tkink  tbe 
same,  and  represent  tbat  tbese  400,000  livres  bardly  circulate  at  ail,  being  for 
tbe  most  part  in  the  hands  of  people  who  accumulate  tbem,  eitber  for  purchases 
or  for  some  undertaking. 

From  this  lack  of  a  circulating  medium  arises  tbe  distress  wbicb  is  wide 
spread  througbout  tbe  country  ;  artizans  are  not  employed,  or  common  labourers 
eitber,  wbicb  condition  affects  ail  tbe  people  of  tbe  country  and  trade  also,  since 
these  men  not  being  employed,  tbey  are  not  in  a  position  to  share  in  tbe  con- 
sumption  of  provisions,  wbicb  would  bring  relief  to  those  who  are  cultivating  or 
improving  tbeir  land,  as  well  as  to  commerce  whicb  profits  by  excbange. 
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Les  Marchands  et  quelques  habitans  du  pays  qui  pourraient  faire  des  entre¬ 
prises  soit  pour  les  pêches,  soit  pour  la  construction  des  Bâtiments  de  Mer,  des 
Maisons  et  des  défrichemens  des  terres,  sont  hors  d’etat  de  faire  valoir  leur 
industrie,  parce  que  la  monnoye  de  carte  qui  est  la  seule  qui  soit  dans  le  pays  ne 
circule  point,  et  est,  comme  on  l’a  déjà  dit  entre  les  mains  de  gens  qui  la  resser¬ 
rent  pour  en  faire  leur  profit. 

On  a  lieu  de  juger  que  cet  exposé  est  véritable,  sa  Mté  Lors  de  la  fabrication 
des  400  mille  livres  de  cette  Monnoye  ordonna  pour  luy  donner  du  crédit,  et  en 
faire  profiter  le  Commerce  du  Royme,  qu’il  seroit  fourni  chaque  année  à  com¬ 
mencer  de  1730.  pour  la  somme  de  250  mille  livres  de  Lettres  de  change 
payables  en  argent  par  le  Trésorier  gal  de  la  Marine  à  Paris.1  Il  fut  en  même 
temps  ordonné  à  l’intendant  de  ne  faire  délivrer  ces  lettres  de  change  qu’à  ceux 
qui  porteraient  des  Cartes  à  la  Caisse  pour  la  valeur. 

Cela  a  été  exécuté  en  1730.  les  Cartes  étant  nouvelles,  on  en  a  porté  à  la 
Caisse  pour  la  valeur  de  250.  mille  livres  de  Lettres  de  change  qui  ont  été  tirées 
sur  l’exercice  de  1731  et  ponctuellement  acquittées  à  leur  échéance. 

Soit  que  cette  exactitude  ait  donné  plus  de  crédit  à  la  Carte,  soit  par  les 
motifs  qu’on  a  déjà  expliqué  sur  sa  circulation,  il  n’a  été  porté  à  la  Caisse  du 
Trésorier  en  1731.  que  pour  113.  mille  livres  de  cette  monnoye,  et  en  1732 
pour  63.  mille  livres,  en  sorte  que  pour  ne  pas  préjudicier  aux  retours  des  Com- 
merceans  du  Royaume,  l’Intendant  a  été  obligé  d’ordonner  que  les  acquits  des 
dépenses  seroient  également  reçus  pour  des  lettres  de  change,  et  malgré  cette 
facilité,  il  n’a  pû  en  être  tiré  en  1731  sur  1732  que  pour  230  mille  livres  et  en 
1732.  sur  1733,  que  pour  225  mille  livres  au  lieu  de  250  mille  livres  pour 
chaque  année,  ce  qui  ne  prouve  que  trop  que  l’on  resserre  la  Carte  et  qu’il  n’y 
en  a  pas  suffisament  pour  le  Commerce  du  pays. 

On  l’avoit  bien  prévu,  mais  la  crainte  d’abuser  de  la  facilité  de  cette  res¬ 
source,  soit  pour  augmenter  les  dépenses  soit  pour  ne  pas  remettre  annuellement 
les  fonds  ordonnés,  ont  déterminé  M.  le  Comte  de  Maurepas  à  se  lier  les  mains 
sur  une  matière  aussi  délicate,  pour  ne  pas  tomber  dans  le  même  cas,  où  l’on 
s’est  trouvé  en  1714. 

On  a  dit  cy  devant  que  la  Colonie  en  général,  Le  Gouverneur  Gal,  l’Inten¬ 
dant  et  l’Evêque,  demandoient  une  augmentation  de  Carte. 

L’Intendant  en  particulier  représente  que  le  pays  a  besoin  d’etre  secouru, 
qu’il  ne  peut  se  soutenir  que  par  les  avances  que  le  Roy  y  fera,  il  n’y  a  d’autres 
ressources  pour  les  retours  à  faire  en  france,  que  les  Pelleteries  et  les  lettres  de 
change  pour  les  marchandises  qu’on  aporte  en  Canada  et  qui  s’y  consomment. 
Persuadé  de  cette  vérité  il  avoit  proposé  en  17312  de  faire  construire  en  Canada, 
pour  augmenter  utilement  les  dépenses,  mais  que  ce  projet  ne  pouvant  avoir 
d’exécution  quant  à  présent,  sa  Majesté  peut  faire  d’autres  dépenses  utiles,  soit 
en  entretenant  un  plus  grand  nombre  de  Troupes,  ou  en  faisant  fortifier 
Québeck. 

Les  Eegocians  représentent  de  leur  part  que  le  peu  de  monnoye  qui  circule 
depuis  quelques  années  dans  la  Colonie,  y  cause  un  dérangem1  aussi  prejudi¬ 
ciable  aux  habitans  qu’aux  Regocians. 

Les  Debiteurs  se  trouvent  hors  d’etat  de  satisfaire  leurs  Créanciers  faute 
de  monnoye;  et  sont  exposés  à  voir  vendre  un  fonds  de  10.  mille  livres  pour 
300011.  et  quelques  fois  pour  moins. 


1  P.  582.  2  Voir  en  rapport  avec  ceci,  Hocquart  au  ministre,  15  octobre  1731 
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The  merchants  and  some  of  the  settlers  of  the  country  who  could  undertake 
enterpiises,  either  in  the  fisheries  or  in  building  ships  and  liouses  or  in  clearing 
land,  ai  g  not  in  a  position  to  make  the  most  of  their  industry,  because  the  card 
money  which  is  the  only  kind  in  the  country,  is  not  circulating  and  is,  as  has 
heen  already  said,  in  the  hands  of  people  who  lay  it  by,  to  make  their  profit  out 
of  it. 

There  is  reason  to  consider  this  statement  as  true.  His  Majesty,  at  the  time 
of  the  issue  of  the  400,000  livres  of  this  money,  in  order  to  give  crédit  to  it 
and  to  enahle  the  trade  of  the  Kingdom  to  profit  by  it,  ordered  that  there  should 
be  furnished  each  year,  beginning  with  1730,  the  sum  of  250,000  livres  of  bills 
of  exchange  payable  in  money  by  the  Treasurer-General  of  the  Marine  at  Paris.1 
The  Intendant  at  the  same  time  was  ordered  to  deliver  these  bills  of  exchange 
only  to  those  who  brought  cards  to  the  Treasury  to  an  équivalent  value. 

That  was  carried  out  in  1730.  The  cards  being  novel,  they  were  returned 
to  the  Treasury  to  the  extent  of  250,000  livres  in  bills  of  exchange,  which  were 
drawn  on  the  accounts  of  1731  and  punctually  paid  when  due. 

Whether  this  punctuality  gave  more  crédit  to  the  cards,  or  whether  due  to 
the  motives  already  explained  as  to  their  circulation,  there  were  carried  to  the 
Chest  of  the  Treasurer  in  1731,  only  113,000  livres  of  this  money,  and  in  1732 
only  63,000  livres,  so  that,  in  order  not  to  préjudice  the  returns  of  the  traders 
of  the  Ivingdom,  the  Intendant  was  obliged  to  order  that  the  orders  for  expen- 
diture  should  be  equally  received  for  bills  of  exchange;  and  in  spite  of  this 
convenience  there  were  only  230,000  livres  of  them  drawn  in  1731  for  1732 
and  225,000  livres  in  1732  for  1733,  instead  of  250,000  livres  each  year,  which 
only  too  well  proves  that  the  cards  are  being  laid  by  and  that  there  are  not 
enough  of  them  for  the  country’s  trade. 

This  was  clearly  foreseen,  but  fear  of  abusing  the  convenience  of  this 
expédient,  whether  for  increasing  the  expenditures,  or  for  avoiding  annually 
remitting  the  funds  appropriated,  decided  the  Count  de  Maurepas  to  leave  him- 
self  no  choice  in  a  matter  so  délicate,  in  order  that  he  might  not  fall  into  the 
same  situation  as  thaï  in  which  they  found  themselves  in  1714. 

It  has  been  stated  above  that  the  colony  in  general,  the  Governor  General, 
the  Intendant  and  the  Bishop,  asked  an  increase  of  card  money. 

The  Intendant,  in  particular,  represents  that  the  country  has  need  of  help, 
that  it  can  sustain  itself  only  by  the  advances  that  the  King  makes;  there  are 
no  other  sources  than  peltries  and  bills  of  exchange  for  the  returns  which  hâve 
to  be  made  to  France  for  the  goods  brought  to  Canada  and  consumed  there. 
Persuaded  of  this  truth,  he  had  proposed  in  17312  to  hâve  [vessels]  built  in 
Canada  in  order  usefully  to  increase  the  expenditure,  but  as  this  scheme  can 
not  be  carried  out  at  présent,  His  Majesty  can  make  other  useful  expenditures, 
such  as  maintaining  a  greater  number  of  troops,  or  having  Quebec  fortified. 

The  merchants  represent,  on  their  part,  that  the  small  amount  of  money 
that  for  some  years  has  circulated  in  the  colony,  is  causing  a  dérangement  there, 
as  injurious  to  the  settlers  as  to  the  merchants. 

Debtors  find  it  out  of  their  power  to  satisfy  their  creditors,  owing  to  lack 
of  money,  and  are  liable  to  see  a  stock  of  10,000  livres  sold  for  3,000  livres  and 
sometimes  for  less. 


1  P  583.  2  See  in  this  connection,  Hocquart  to  the  minister,  October  15,  1731 

( Série  C11  I,  Vol.  55,  p.  153). 
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Le  défaut  de  monnoye  fait  encore  cesser  la  Construction  des  Bâtiments  de 
Mer  et  celle  des  maisons,  les  défrichemens  des  Terres  les  pêclies  et  toutes  autres 
entreprises. 

Ils  proposent  pour  remédier  à  ces  inconvéniens  de  faire  une  augmentation 
de  Cartes,  et  à  cet  effet  d’augmenter  les  dépenses  d’une  somme  de  600  mille 
livres  pour  être  employée  aux  fortifications  et  à  la  construction  des  vaisseaux 
qu’ils  offrent  de  faire  à  meilleur  marché  qu’en  france,  et  leur  envoyant  à  leurs 
dépens  de  bons  Charpentiers  et  un  Me  Constructeur  pour  les  conduire  et  faire  le 
choix  des  bois.  Cet  arrangement  procureroit  une  épargne  considérable. 

Toutes  ces  représentations  tendent  uniquement  à  l’augmentation  de  la 
monnoye,  dont  l’augmentation  des  dépenses  est  une  Suite  nécessaire.  Ce  qui 
paroit  constant,  c’est  que  le  pays  ne  peut  se  soutenir  avec  400. 00011.  de  monnoye, 
mais  il  paroit  aussi  que  les  Regocians  portent  l’augmentation  trop  haut,  et  qu’il 
suffiroit  de  la  faire  au  plus  de  400. 00011. 

La  question  est  de  sçavoir  à  quoy  on  en  fera  l’employ,  car  si  Sa  Majesté  se 
dêterminoit  à  faire  cette  augmentation,  il  faudroit  nécessairement  la  consommer 
par  de  nouvelles  dépenses,  ne  pouvant  être  appliquées  aux  dépenses  ordres  sans 
causer  un  préjudice  considérable  au  Commerce  du  Royaume  parce  qu’il  faudroit 
suspendre  pendant  deux  ans  de  tirer  des  Lettres  de  change  Sur  france,  à  moins 
de  remettre  les  fonds  ordinaire  toujours  d’une  année  d’avance. 

L’Intendant  propose  une  augmentation  de  troupes  et  de  Fe  fortifier 
Québeck. 


On  a  expliqué  les  moyens  qui  ont  été  proposés  pour  opérer  l’augmentation 
des  Cartes,  les  principaux  sont  l’augmentation  des  Troupes  et  les  fortifïons  de 
Québeck,  mais  ny  l’un  ny  l’autre  ne  pourront  avoir  leur  effet  que  lentement, 
parce  que  l’on  ne  peut  consommer  plus  de  40  mille  livres  par  an  aux  fortiffons 
et  que  l’augmenton  des  Troupes  ne  pourra  avoir  lieu  que  l’année  prochaine. 

Il  paroit  cependant  nécessaire  d’augmenter  la  circulation  des  fonds  en 
Canada,  pour  ranimer  et  faciliter  le  Commerce  intérieur,  la  Construction,  la 
Culture  et  les  Pescbes. 

Il  y  a  deux  moyens  pour  cela. 

Le  premier,  d’ordonner  la  fabrication  dès  cette  année  au  moins  de  200. 
mille  livres  en  monnoye  de  Cartes,  et  d’en  ordonner  en  même  temps  la  consom¬ 
mation,  soit  pour  les  achats  des  farines  pour  l’approvisionnent  de  Louisbourg, 
soit  aux  fortifions,  à  la  Construction  des  vaisseaux  et  à  l’augmentation  des  Trou¬ 
pes,  car  la  fabrication  deviendroit  inutile  sans  la  consommation,  parceque  le 
fonds  resteroit  dans  la  Caisse. 

Le  second  seroit  d’envoyer  cette  année  en  argent  comptant  un  fonds  d’en¬ 
viron  250  a  300  mille  livres  à  compte  des  dépenses  de  l’année  prochaine,  et  de 
continuer  la  même  avance  chaque  année  tant  que  ce  secours  sera  nécessaire  au 
pays  et  au  Commerce. 

Ce  dernier  party  pourvoyera  également  au  secours  de  la  circulation  du 
Commerce,  et  ce  fonds  qui  sera  toujours  dans  la  Caisse,  ou  employé  à  l’acquit 
des  dépenses  ordres  ne  portera  point  à  faux,  au  lieu  qu’en  prenant  Le  parti 
d’augmenter  la  fabrication  de  la  monnoye  de  Carte,  la  consommation  en  sera 
faite  en  dépenses  extraordres,  dont  la  nécessité  n’est  pas  urgente  si  l’on  en  excepte 
l’aprovisionnement  do  Louisbourg  qui  n’est  pas  un  grand  objet  de  dépense, 
suposé  donc  que  dans  le  cours  d’une,  2  ou  3  années  on  se  détermine  à  une  aug¬ 
mentation  de  400.  mille  livres  de  monnoye  de  Carte,  et  que  la  consommation  en 
soit  faite  en  dépenses  extraordres  qui  peuvent  être  suspendiies,  le  Roy  sera 
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^ie  ?ac^  money  stoPs  ship-building  and  bouse-building,  clearing  of  land, 
tbe  fisheries  and  every  otber  undertaking. 

Tbey  propose,  in  order  to  remedy  tbese  evils,  to  niake  an  increase  of  cards, 
and  to  tbis  end  to  increase  tbe  expenditure  by  a  sum  of  600,000  livres,  to  be 
employed  on  tbe  fortifications  and  in  tbe  building  of  sbips  (wbicb  tbey  claim  to 
construct  more  cbeaply  tlian  in  France)  if,  at  tbeir  expense,  tbere  are  sent 
good  carpenters  and  a  master  sbip-wright  to  manage  for  tbem  and  make  tbe 
cboice  of  timbers.  Tbis  arrangement  would  resuit  in  a  considérable  saving. 

Ail  tbese  représentations  tend  entirely  to  an  increase  in  money,  of  wbicb 
an  increase  in  expenditure  is  a  necessary  conséquence.  Wbat  appears  certain 
is  tbat  tbe  country  cannot  get  along  witb  400,000  livres  of  money,  but  it  appears 
also  tbat  tbe  mercbants  propose  too  great  an  increase  and  tbat  it  would  suffice 
to  make  it,  at  most,  400,000  livres. 

Tbe  question  is  to  know  on  wbat  it  may  be  used,  for  if  His  Majesty  de- 
termined  to  make  tbis  increase,  one  would  necessarily  bave  to  use  it  up  in  nevs 
expenditures,  as  it  could  not  be  applied  to  tbe  ordinary  expenditures  witbout 
causing  considérable  in  jury  to  tbe  trade  of  the  Kingdom,  since  it  would  be  neces¬ 
sary  to  suspend  for  two  years  tbe  drawing  of  bills  of  excbange  on  France,  at 
least  always  to  remit  tbe  ordinary  funds  a  year  in  advance. 

Tbe  Intendant  proposes  an  increase  in  troops  and  tbe  fortification  of 
Quebec. 


Tbe  means  proposed  to  bring  about  tbe  increase  in  cards  bave  been 
explained  :  tbe  principal  ones  are  the  increase  in  troops  and  tbe  fortification  of 
Quebec,  but  botb  tbe  one  and  tbe  other  can  hâve  efîect  but  slowly,  because  it  is 
not  possible  to  use  up  more  tban  40,000  livres  per  year  on  tbe  fortifications  and 
because  tbe  increase  in  troops  can  take  place  only  next  year. 

It  appears,  bowever,  necessary  to  increase  tbe  circulation  of  money  in 
Canada,  to  revive  and  promote  domestic  trade,  building,  farming,  and  tbe 
fisheries. 

Tbere  are  two  v/ays  of  doing  tbat. 

The  first,  to  authorize  tbe  issue,  during  this  year,  of  at  least  200,000  livres 
in  card  money  and  to  order  at  tbe  same  time  its  employment,  eitber  for  purchas- 
ing  flour  for  provisioning  Louisbourg,  or  on  tbe  fortifications,  tbe  building  of 
sbips,  and  tbe  increase  of  troops — for  tbe  issue  would  become  useless  witbout 
its  being  employed,  because  tbe  money  would  lie  in  tbe  Treasury. 

The  second  would  be  to  send  tbis  year  in  cash  a  fund  of  about  250,000  to 
300,000  livres  to  meet  the  expenditures  of  next  year  and  to  continue  tbe  same 
advance  eacb  year  whilst  tbis  aid  is  necessary  to  tbe  country  and  to  trade. 

Tbis  last  project  will  provide  equally  well  for  tbe  activity  of  trade,  and 
tbis  fund  wbich  will  always  be  in  tbe  Treasury  or  used  in  paying  ordinary 
expenses,  will  not  lead  to  mistakes,  wbereas  in  adopting  tbe  scheme  of  increasing 
tbe  issue  of  card  money,  the  money  will  be  used  up  in  spécial  expenditures,  tbe 
necessity  for  wbich  is  not  urgent,  if  one  excepts  tbe  provisioning  of  Louis- 
bourg,  wbich  is  not  a  matter  of  great  expense.  Supposing  tben  tbat  in  tbe 
course  of  one,  two  or  three  years,  an  increase  of  400,000  livres  of  card  money  is 
determined  on,  and  tbat  it  is  employed  in  spécial  expenditures  which  can  be 
postponed,  tbe  King  will  be  charged  witb  tbis  debt — wbicb  one  day  must  be 
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chargé  de  cette  dette  qu’il  faudra  un  jour  acquitter,  et  Sa  Majte  se  privera  d’une 
ressource  qu’il  pourra  avoir  dans  la  suite,  et  en  temps  de  guerre  pour  quelque 
entreprise  dans  la  nouvelle  france,  ou  pour  sa  deft’ense. 

A  tout  ce  que  dessus,  on  ajoute  que  la  facilité  de  faire  de  la  monnoye  de 
Carte  pourroit  exciter  à  l’ augmenta011  des  dépenses,  on  s’y  livre  avec  plus  de 
facilité  lorsqu’on  a  une  pareille  aisance,  et  l’on  est  moins  en  garde  sur  celles  qui 
sont  proposées.  Cette  facilité  peut  y  déterminer  le  Gouverneur  général  et  l’In¬ 
tendant,  on  peut  bien  donner  des  ordres  précis  pour  deffendre  toute  dépense 
extraord1'0,  mais  lorsque  le  cas  arrivera,  comme  on  n’est  pas  sur  les  lieux  pour 
en  vérifier  la  nécessité,  on  sera  forcé  de  s’en  raporter  à  ceux  qui  sont  chargés  du 
Gouvernement  et  de  l’administration  des  finances  dans  la  Colonie. 

Tout  l’inconvénient  qu’il  peut  y  avoir  à  prendre  le  parti  de  remettre  les 
fonds  d’avance,  c’est  que  par  ce  moyen,  il  ne  sera  plus  fourny  de  Lettres  de 
change,  ce  qui  fera  un  aliment  de  moins  pour  les  retours  des  ISTégocians  qui 
commerçent  de  france  en  Canada.  Ce  Commerce  extérieur  ne  se  fait  que  pen¬ 
dant  les  mois  d’Aoust,  septembre  et  octobre  de  chaque  année,  parce  que  depuis 
le  mois  de  Novembre  jusque  à  la  fin  de  Juin,  la  navigation  du  fleuve  S1  Laurent 
est  impraticable  à  cause  des  glaces,  c’est  aussy  pendt  ces  trois  mois  que  le  Castor 
et  les  autres  Pelleteries  sont  aportées  des  pays  d’en  haut  à  Québeck.  Le  Com¬ 
merce  de  france  souffrira  donc  la  première  année  de  la  privation  des  Lettres  de 
change  sur  le  Trésorier  général  de  la  Marine  Mais  il  aura  celles  qui  sont  tirées 
sur  la  Compagnie  des  Indes  pour  le  prix  du  castor  qui  est  un  objet  de  3  à  400 
mille  livres,  Il  aura  aussi  les  autres  pelleteries  qui  font  un  objet  de  80  à  100 
mille  livres,  et  comme  partie  des  vaisseaux  de  france  chargent  à  Québeck  des 
farines,  du  poisson  salé  et  des  bois  qu’ils  portent  aux  Isles  françoises  de  l’Amé¬ 
rique,  d’où  ils  raportent  en  france  des  sucres  en  échange,  ils  pourront  encore 
augmenter  cette  ressource  à  leur  Commerce  également  utile  à  la  Colonie. 

Les  années  qui  suivront  le  premier  envoy  des  fonds  en  argent,  le  feront 
répendre  dans  la  Colonie,  et  comme  ceux  entre  les  mains  de  qui  il  passera  l’em- 
ployeront  aux  achats  des  Cargaisons  des  vaisseaux  de  france,  cet  argent  repas¬ 
sera  successivem1  chaque  année  entre  les  mains  des  ISTégocians  qui  le  importeront 
en  france,  et  ce  sera  un  aliment  pour  ce  Commerce  encore  plus  prompt  que  les 
lettres  de  change  et  plus  utile  pour  les  négocians. 

Il  est  vray  aussi  que  par  cette  opération  l’Etat  courra  les  risques  de  cet 
argent,  tant  pour  le  faire  passer  en  Canada,  que  pour  le  raporter  en  france.  Il 
y  a  des  inconvénients  par  tout. 


[Aon  signé ] 


PLAINTE  A  L’EGARD  DE  LA  MONNAIE  A  MONTREAL1 

M.  de  Beaucours.  Montréal  le  2e  Octobre  1735. 

Monseigneur, 

Nous  ne  voyons  point  icy  d’argent  monoyé  ny  les  officiers  non  plus  et  je  ne 
suis  paye  qu’une  fois  l’an,  et  cela  en  lettres  de  change,  et  je  suis  obligé  de  les 


1  Série  G11  I,  Volume  64,  p.  99. 
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paid  and  His  Majesty  will  tlius  deprive  himself  of  a  resource  he  could  hâve  at 
a  later  period,  and  in  time  of  war  for  some  enterprise  in  New  France  or  for  its 
defence. 

To  ail  the  above  it  may  be  rejoined,  that  the  facility  for  issuing  card 
money  may  induce  an  increase  of  expenditure:  one  the  more  readly  allows  him¬ 
self  to  do  such  things  when  he  has  sucli  freedom  and  is  less  careful  as  to  those 
which  are  proposed.  This  facility  might  control  the  Governor  General  and 
Intendant.  Précisé  orders  could  be  given  forbidding  ail  exceptional  expen¬ 
diture  :  but  when  a  case  in  point  cornes  up,  as  no  one  is  on  the  spot  to  verify 
its  necessity,  it  must  be  left  to  those  who  are  charged  with  the  Government  and 
the  administration  of  the  finances  in  the  colony. 

Ail  the  disadvantage  there  may  be  in  adopting  the  plan  of  remitting  the 
funds  in  advance,  is  that,  on  this  account,  bills  of  exchange  will  not  be  provided, 
which  makes  one  facility  the  less  for  the  returns  of  the  merchants  trading  from 
France  to  Canada.  This  external  trade  is  only  carried  on  during  the  months 
of  August,  September  and  October  of  each  year,  for,  from  the  month  of 
November  to  the  end  of  June,  the  navigation  of  the  river  St.  Lawrence  is 
impracticable  on  account  of  ice.  It  is  also  during  these  three  months  that  the 
beaver  and  other  peltries  are  brought  from  the  pays  d’en  haut  to  Quebec.  The 
trade  of  France  will  suffer,  then,  the  first  year,  from  the  want  of  bills  of 
exchange  on  the  Treasuier-General  of  the  Marine,  but  there  will  be  those  drawn 
on  the  Company  of  the  Indies  for  the  cost  of  the  beaver,  which  is  a  matter  of 
300,000  to  400,000  livres.  There  will  be  also  the  other  peltries,  which  make 
up  a  total  of  80,000  to  100,000  livres.  And  as  some  of  the  ships  from  France 
load  flour  at  Quebec,  as  also  sait  fish  and  wood,  which  they  carry  to  the  French 
Islands,  whence  they  bring  sugars  to  France  in  exchange,  they  can  still  further 
increase  this  resource  to  their  trade, — equally  useful  to  the  colony. 

The  years  following  the  first  despatch  of  funds  in  coin  will  see  it  spread 
through  the  colony,  and  as  those  into  whose  hands  it  may  pass,  will  use  it  in 
the  purchase  of  the  cargoes  of  ships  from  France,  this  coin  will  return  each  year 
into  the  hands  of  the  merchants,  who  will  send  it  to  France,  and  that  will  be  a 
support  for  trade  still  more  immédiate  than  bills  of  exchange  and  more  useful 
for  the  merchants. 

It  is  also  true  that,  by  this  process,  the  State  will  risk  this  coin,  both  in 
having  it  sent  to  Canada  and  in  returning  it  to  France.  There  are  disad- 
vantages  in  any  scheme. 


[Not  signed ] 


COMPLAINT  AS  TO  THE  CURRENCY  AT  MONTREAL 
M.  de  Beaucours.  Montreal,  2nd  October,  1735. 

My  Lord  : 

We  never  see  coined  money  here, — the  ofïïcers  either.  I  am  paid  only 
once  a  year  and  that  in  bills  of  exchange  and  I  am  obliged  to  negotiate  them  for 

26541—44 
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négocier  pour  quelques  cartes  et  des  billets  de  Monsieur  de  Lery1  sur  les  forti¬ 
fications,  ce  qui  nous  fait  acheter  plus  cher  qu’avec  de  l’argent  outre  la  difficulté 
qu’il  y  a  de  faire  courrir  ces  billets  pour  des  minuties  dont  on  a  à  toutte  heure 
besoin.  Je  ne  say  pas  quand  les  choses  seront  sur  un  meilleur  pied,  n’ayant 
point  encore  descendu  à  liebec  depuis  que  je  suis  à  Montréal  pour  aranger  ces 
affaires;  de  plus  il  pouroit  y  avoir  des  choses  sur  les  quelles  il  seroit  bon  de 


1  Le  Sieur  Chausseur  os  de  Léry  naquit  en  Provence,  en  France,  et  fut  envoyé 
au  Canada  en  1716,  en  qualité  d’ingénieur  pour  préparer  les  plans  et  surveiller  la  cons¬ 
truction  de  diverses  fortifications  et  autres  travaux  publics.  Dans  le  cours  d’une  carrière 
professionnelle  dans  la  colonie  couvrant  plus  de  quarante  ans,  il  s’est  occupé  pratique¬ 
ment  de  toutes  les  fortifications  et  de  la  plupart  des.  travaux  publics  au  Canada.  De  ce 
nombre  se  trouvaient  les  fortifications  à  Québec  et  Montréal,  y  compris  les  murs  qui 
entouraient  cette  dernière  ville,  à  Niagara,  Chambly,  St-Frédéric,  et  au  Sault  Saint- 
Louis.  Parmi  les  autres  travaux  publics  qu’il  conçut  ou  mit  à  exécution  signalons  le 
pavillon  du  château  de  Québec  et  des  réparations  considérables  au  palais  épiscopal. 
Il  dressa  les  plans  du  Palais  de  Justice  à  Trois-Rivières,  et  eut  voix  consultative 
relativement  aux  mines  de  fer  et  aux  forges  du  Saint-Maurice.  On  le  consulta  aussi 
relativement  à  d’autres  propriétés  minières,  notamment  à  la  baie  Saint-Paul.  En  1742, 
il  dressa  des  plans  pour  les  nouveaux  chantiers  de  construction  de  navires  sur  la  rivière 
Saint-Charles,  à  Québec,  et  deux  ans  plus  tard  pour  le  bassin  de  radoub  à  construire 
vis-à-vis  le  chantier  des  navires  sur  la  même  rivière.  Il  modela  aussi  un  plan  en  relief  de 
la  ville  de  Montréal  pour  l’envoyer  au  gouvernement  de  la  mère-patrie.  Il  paraît  en 
somme  avoir  été  un  ingénieur  très  capable,  bien  qu’un  gouverneur  subséquent,  Duques¬ 
ne,  en  1753,  connaissant  bien  son  ouvrage,  fît  rapport  au  ministre  qu’il  était  plus  fort 
pour  concevoir  un  projet  de  travaux  que  comme  ingénieur  pratique  pour  les  mettre  à 
exécution.  L’utilité  de  ses  services  dans  la  colonie  fut  pendant  un  temps  considé¬ 
rablement  diminuée  à  cause  d’une  violente  querelle  avec  le  gouverneur  Vaudreuil.  La 
dame  en  cause  fut  Madame  de  Vaudreuil,  qui  voulait  faire  agrandir  et  embellir  le 
château  en  harmonie  avec  la  haute  position  de  ses  occupants  vice-royaux.  Mais  de 
Léry  avait  déjà  grandement  dépassé  les  crédits  affectés  à  ces  améliorations,  et  fut  de 
fait  censuré  plus  tard  à  ce  sujet.  Il  refusa  donc  d’entreprendre  ces  ouvrages  supplé¬ 
mentaires.  Il  en  résulta  des  scènes  plus  ou  moins  dramatiques  au  cours  desquelles 
beaucoup  de  paroles  vice-royales  méprisantes  furent  lancées  de  haut  à  l’audacieux 
ingénieur.  Mais  de  Léry,  né  en  Provence,  répondit  avec  une  insolence  effrontée,  chauf¬ 
fée  à  haute  température.  Il  fallut  beaucoup  de  correspondance  officielle  pour  rétablir 
un  peu  d’entente.  Comme  la  plupart  des  fonctionnaires  français  au  Canada,  de  Léry 
désirait  ardemment  des  honneurs  et  des  décorations,  sans  compter  le  désir  plus  cosmo¬ 
polite  d’une  augmentation  de  rémunération.  Dès  1728,  le  ministre  déclarait  qu’il  ne 
pouvait  accéder  aux  demandes  répétées  d’honneurs  et  de  rémunération  de  la  part  du 
Sieur  de  Léry.  Il  n’y  a,  déclare-t-il,  aucun  officier  supérieur  dans  la  colonie  qui  soit 
aussi  bien  traité  que  cet  ingénieur.  Il  paraît  que  le  grade  de  capitaine  lui  avait  été 
donné  afin  de  surmonter  la  difficulté  causée  par  des  officiers  détachés  qui  refusaient 
d’obéir  à  ses  ordres  relatifs  aux  fortifications.  Après  de  longues  et  persistantes  ins¬ 
tances,  il  réussit  à  obtenir  la  croix  de  Saint-Louis,  en  1741.  Vers  cette  époque  quel¬ 
ques-uns  des  membres  les  plus  âgés  de  sa  famille  eurent  besoin  d’aide.  Hocquart,  avec 
sa  bienveillance  accoutumée  envers  ses  collègues  fonctionnaires,  avait  toujours  favorisé 
les  demandes  des  de  Léry,  père  et  fils.  Cependant,  lorsque  Bigot  lui  succéda  en  1748,  il  y 
eu  un  brusque  changement  dans  les  rapports.  Le  fils  aîné  fut  relevé  de  sa  charge  d’ingé¬ 
nieur  adjoint,  admettant  franchement,  selon  Bigot,  qu’il  était  incapable  de  remplir  cette 
situation.  Les  rapports  disent  aussi  que  le  père  lui-même  n’était  plus  en  état  de  sortir 
et  recommandent  de  le  remplacer.  Dans  l’intervalle,  les  services  du  Sr.  Franquet 
occupé  aux  fortifications  de  Louisbourg,  devaient  être  utilisés  durant  sa  visite  à  Québec 
pour  l’hiver.  Le  ministre  répondit  en  1750  que  de  Léry  ne  pouvait  pas  être  remplacé 
à  ce  moment  à  cause  du  manque  d’un  successeur  convenable.  Le  Sr.  de  Couange  serait 
envoyé  de  Louisbourg  en  qualité  d’ingénieur  adjoint  pour  remplacer  le  fils.  L’activité 
agressive  de  Bigot,  qui  exigeait  du  travail  effectif,  renversa  quelque  peu  les  méthodes 
faciles  qui  régnaient  dans  la  dernière  partie  du  régime  de  Hocquart.  De  Léry,  en 
particulier,  s’offensa  de  l’attitude  du  nouvel  intendant,  s’efforçant  de  l’ignorer  en  refu¬ 
sant  de  lui  faire  les  rapports  usuels.  Le  ministre  le  blâma  fortement  pour  cela.  Il 
s’offensa  de  ce  qu’on  eût  fait  venir  Franquet  pour  fournir  des  plans  pour  les  nouvelles 
fortifications  à  Québec.  Dans  une  lettre  au  ministre,  qui  en  envoya  une  copie  au  gou¬ 
verneur  et  à  l’intendant,  il  désapprouva  entièrement  non  seulement  les  plans  de  Fran¬ 
quet,  mais  intima  que,  si  on  les  acceptait,  il  refusera  de  les  exécuter.  Pendant  que  l’on 
étudiait  ce  qu’il  y  aurait  à  faire  si  de  Léry  persistait  dans  ses  mauvaises  dispositions  il 
mourut  en  1756,  et  fut  remplacé  par  le  Sr.  de  Pontleroy. 
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cards  and  for  notes  of  Monsieurs  de  Lery1  on  the  fortifications.  Tliis  forces  us 
to  buy  dearer  than  with  coined  money,  besides  the  ditficulty  tbere  is  in  passing 
tbese  notes  for  the  trifles  of  which  one  bas  constant  need.  I  do  not  know  when 
tbings  will  be  on  a  better  footing,  not  yet  baving  gone  down  to  Quebec  since 
coming  to  Montreal  to  arrange  tbese  affairs;  moreover,  there  are  tbings  bere 


1  Sr_  ChaussegTos  de  Lery  was  born  in  the  district  of  Provence  in  France  and  sent 
to  Canada  in  1716  as  an  engineer,  to  design  and  superintend  the  construction  of  various 
fortifications  and  other  public  Works.  During  a  professional  career  in  the  colony  ex- 
tending  over  forty  years,  he  was  associated  with  practically  ail  of  the  fortifications 
and  most  of  the  public  Works  in  Canada.  Among  these  were  the  fortifications  at 
Quebec  and  Montreal,  including  the  walls  surrounding  the  latter  town,  Niagara, 
Chambly,  St.  Frédéric,  and  Sault  Saint  Louis.  Among  the  other  public  Works  which 
he  designed  or  carried  out  were  the  pavilion  of  the  Chateau  of  Quebec,  and  extensive 
repairs  on  the  épiscopal  palace  there.  He  designed  the  Court  House  at  Three  Rivers, 
and  acted  in  an  advisory  capacity  in  connection  with  the  iron  mines  and  forges  of 
St.  Maurice.  He  was  consulted  also  with  reference  to  various  ether  mining  properties, 
notably  at  Baie  St.  Paul.  In  1742  he  drew  plans  for  the  new  ship  building  yards  on 
the  St.  Charles  River  at  Quebec,  and,  two  years  later,  for  the  dry  dock  to  be  constructed 
opposite  the  ship  yard  on  the  same  river.  He  also  modelled  a  plan  in  relief  of  the  town 
of  Montreal  to  be  sent  to  the  Home  Government.  He  appears  to  hâve  been,  on  the  whole, 
a  very  capable  engineer,  though  a  subséquent  governor,  Duquesne,  in  1753,  with  a 
good  knowledge  of  his  work,  reported  to  the  minister  that  he  was  better  as  a  designer 
of  works  than  as  a  practical  engineer  in  carrying  them  out.  The  efficiency  of  his 
services  in  the  colony  was  for  a  time  considerably  impaired  owing  to  a  violent  quarrel 
with  Governor  Vaudreuil.  The  lady  in  the  case  was  Mde.  de  Vaudreuil,  who  wished 
to  hâve  the  chateau  extended  and  embellished  in  keeping  with  the  exalted  position  of  its 
vice-regal  occupants.  But  de  Lery  had  already  greatly  exceeded  the  appropriation  for 
these  improvements,  and  was  indeed  afterwards  censured  on  this  account.  He  therefore 
refused  to  undertake  the  extra  work.  There  resulted  some  more  or  less  dramatic 
scenes  in  which  much  scornful  vice  regai  language  was  hurled  from  a  great  height  at  the 
audacious  engineer.  But  de  Lery,  being  a  native  of  Provence,  reacted  with  unabashed 
insolence  at  a  high  température.  Much  official  correspondence  was  required  to  restore 
working  relations.  Like  most  of  the  French  officiais  in  Canada,  de  Lery  was  very  eager 
for  honours  and  décorations,  not  to  mention  the  more  cosmopolitan  craving  for  increased 
rémunération.  As  early  as  1728  the  minister  declared  that  he  could  not  accédé  to  de 
Lery’s  repeated  requests  for  honours  and  rémunération.  There  is  no  superior  officer  in 
the  colony,  he  déclarés,  who  is  so  well  treated  as  this  engineer.  It  appears  that  the 
rank  of  captain  had  been  given  him  to  get  over  the  difficulty  of  detached  officers 
refusing  to  obey  his  orders  in  connection  with  the  fortifications.  After  long  and 
persistent  importunity  he  secured  the  Cross  of  St.  Louis,  in  1741.  By  that  time  some 
of  the  older  members  of  his  numerous  family  required  assistance.  Hocquart,  with  his 
usual  friendliness  towards  fellow  officiais,  had  always  favoured  the  requests  of  the  de 
Lerys,  father  and  sons.  When,  however,  Bigot  succeeded,  in  1748,  there  was  a  sharp 
reversai  in  the  reports.  The  eldest  son  was  relieved  of  his  position  as  assistant  engineer, 
admitting  frankly,  according  to  Bigot,  that  he  was  unfit  for  the  position.  The  father 
himself  is  reported  as  no  longer  able  to  get  about  and  his  replacement  is  recommended. 
In  the  meantime  the  services  of  Sr.  Franquet,  engaged  on  the  fortifications  of  Louis- 
bourg,  were  to  be  utilized  on  his  visit  to  Quebec  for  the  winter.  The  minister  replied 
in  1750  that  de  Lery  Sr.  could  not  be  replaced  at  that  time  for  lack  of  a  suitable  succes- 
sor.  Sr.  de  Couange  would  be  sent  from  Louisbourg  as  assistant  engineer,  to  replace 
the  son.  Bigot’s  aggressive  activity  and  insistence  on  efficiency  quite  upset  the  easy 
going  methods  which  prevailed  in  the  latter  part  of  Hocquart’s  régime.  De  Lery  in 
particular  resented  the  attitude  of  the  new  intendant,  endeavouring  to  ignore  him  by 
declining  to  render  to  him  the  usual  reports.  For  this  he  was  sharply  rebuked  by  the 
minister.  He  resented,  also,  the  oalling  in  of  Franquet  to  furnish  plans  for  the  new 
fortifications  at  Quebec.  In  a  letter  to  the  minister,  who  returned  a  copy  of  it  to  the 
governor  and  intendant,  he  not  only  entirely  disapproved  of  Franquet’s  plans  but 
intimated  that  should  they  be  accepted  he  must  décliné  to  carry  them  out.  While  they 
were  considering  what  was  to  be  done,  should  de  Lery  persist  in  his  bad  humour,  he 
died,  in  1756,  and  was  replaced  by  Sr.  Pontleroy. 
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conférer  avec  Monsieur  le  Général  qui  regardent  le  service;  et  les  vaisseaux  une 
fois  partis,  il  n’y  a  plus  de  remède. 


[ Signé ]  boisberthelot  de  beaucours1 


à  Montréal  le  2e  Octobre  1735. 


1  Jean  Maurice  Josué  de  Boisberthelot  ( aussi  Dubois  Berthelot)  de  Beaucours 
( aussi  Beaucourt)  entra  au  service  du  roi  en  qualité  de  garde-marine  en  1682.  Il 
passa  au  Canada  en  qualité  de  lieutenant  dans  les  troupes  de  terre  en  1688.  En  1691 
Frontenac  le  promut  au  rang  de  capitaine,  le  mentionnant  comme  un  bon  officier  et  un 
homme  brave.  En  1711  Vaudreuil,  l’aîné,  l’employa  à  mettre  les  défenses  de  Québec 
en  état  de  résister  à  l’attaque  prévue  des  Anglais,  après  la  capture  de  l’Acadie  l’année 
précédente.  En  1712  il  était  apparemment  reconnu  comme  ingénieur  en  chef  au 
Canada,  puisque  c’est  sous  cette  désignation  qu’il  fut  nommé  en  1715,  pour  succéder  à 
L’Hermite  en  qualité  d’ingénieur  en  chef  à  l’Ile  Royale.  A  la  même  époque  il  fut 
nommé  lieutenant  de  roi  pour  l’Ile  Royale,  situation  qui  en  faisait  virtuellement 
l’adjoint  du  Sr.  de  Soubras,  le  contrôleur  ordonnateur  qui  remplissait  les  fonctions  d’in¬ 
tendant,  mais  sans  en  avoir  le  titre.  Le  20  octobre  1715,  de  Soubras  annonce  l’arrivée  de 
Beaucours  et  de  sa  famille  à  Louisbourg.  De  Beaucours  se  mit  immédiatement  au 
travail  sur  les  plans  pour  les  fortifications  de  Louisbourg  et  Port-Dauphin.  En  sa 
qualité  de  lieutenant  de  roi  il  envoya  un  rapport  général  sur  l’Ile  Royale,  au  conseil  de 
la  marine,  le  19  novembre  1717.  En  février  1722,  le  comte  de  Saint-Pierre,  à  qui  avait 
été  concédé  l’île  de  Saint-Jean  (Ile  du  Prince-Edouard),  pria  le  ministre  de  nommer 
de  Beaucours,  alors  commandant  à  Port-Dauphin,  gouverneur  de  l’île  pour  succéder 
à  Gottenville.  Le  ministre  y  consentit  et  il  fut  nommé  pour  deux  ans.  Il  se  querella 
avec  l’administrateur  de  Saint-Pierre  et  leurs  difficultés  finirent  par  un  procès.  A  son 
retour  à  l’Ile  Royale  en  1724,  en  qualité  de  lieutenant  de  roi,  il  demanda  de  succéder 
à  M.  de  Ramesay  comme  gouverneur  de  Montréal;  mais  de  Longueuil  avait  la  pré¬ 
séance.  Il  demanda  alors  la  place  de  gouverneur  de  Trois-Rivières,  laissée  vacante 
par  de  Longueuil,  mais  de  nouveau  cette  place  avait  été  promise  à  Chassaigne.  La 
mort  de  Longueuil  en  juin  1729,  raviva  ses  espérances.  Chassaigne  fut  promu  à  Mont¬ 
réal  et  de  Beaucours  lui  succéda  comme  gouverneur  de  Trois-Rivières,  1730,  où  il  eut 
la  surveillance  générale  des  mines  de  fer  et  des  forges.  En  avril  1733,  le  ministre 
lui  annonce  qu’il  allait  succéder  à  Chassaigne  comme  gouverneur  de  Montréal.  De 
Beaucours  demande  alors  immédiatement  par  pétition  le  rang  honoraire  de  capitaine 
de  vaisseau.  Le  duc  et  la  duchesse  de  Lorges  demandèrent  avec  instance  au  ministre 
non  seulement  de  lui  accorder  le  rang  de  capitaine  de  vaisseau,  mais  de  le  nommer 
lieutenant  general  du  roi  dans  le  gouvernement  du  Canada,  lui  ouvrant  ainsi  la  voie  au 
poste  de  gouverneur  colonial.  Le  ministre  répondit  que  le  roi  s’opposait  à  la  création 
d  une  position  comme  celle  de  lieutenant  général  au  Canada.  C’est  à  cette  époque  que 
fut  envoyée  la  depeche,  dont  la  partie  ici  reproduite  forme  un  extrait.  Dans  la 
partie  omise,  de  Beaucours  dit  que  les  fournitures  sont  fort  mal  faites  à  Montréal 
mentionnant  particulièrement  le  manque  de  logement  convenable  pour  le  gouverneur  qui 
est  obligé  de  louer  la  maison  d’un  marchand.  Les  troupes  aussi  sont  un  tas  de 
vaunens,  de  fait  la  plupart  sont  des  mutins,  des  séditieux  et  des  incorrigibles.  Les 
menaces  de  châtiment  ont  peu  d’effet  sur  eux,  puisqu’ils  désertent  simplement  chez  les 
sauvages  et  ne  peuvent  être  rappelés.  Même  les  Jésuites  n’ont  aucun  contrôle  sur  eux 
Comme  conséquence  de  la  démoralisation  des  effectifs  militaires  à  Montréal’ 
nous  voyons  qu’en  1742,  il  fut  sévèrement  blâmé  à  cause  du  manque  de’ 
discipline  parmi  les  troupes  dont  un  détachement  refusa  d’obéir  aux  ordres  et  laissa 
s  evader  deux  criminels,  reconnus  coupables  d’avoir  passé  de  la  monnaie  de  papier  con¬ 
trefaite.  En  octobre  1738,  il  fit  rapport  que  les  murs  principaux  de  Montréal  étaient 
achevés  avec  huit  grandes  et  huit  petites  portes,  etc.  Du  fait  de  sa  profession  d’ingé¬ 
nieur,  il  s’intéressa  au  problème  de  la  débâcle  annuelle  des  glaces  à  Montréal,  et  à  ce 
sujet  conseilla  de  faire  certains  travaux  de  protection.  Trouvant  que  sa  'position 
devenait  de  plus  en  plus  difficile  à  cause  du  choc  des  intérêts  officiels  et  du  peu  d’espoir 
de  promotions  futures,  il  demanda  en  plusieurs  occasions  d’être  relevé  de  sa  charge 
moyennant  une  pension.  En  février  1748,  le  ministre  annonça  qu’il  allait  être  relevé 
avec  une  pension  de  3,000  livres,  et  une  gratification  spéciale  additionnelle  de  600  livres 
Comme  il  désirait  rester  dans  la  colonie  on  lui  permit  d’y  retirer  sa  pension.  Lors  dé 
sa  retraite  on  découvrit  qu’il  avait  excédé  son  allocation  d’environ  1,800  '  livres,  et 
comme  il  était  incapable  de  les  rembourser,  on  les  lui  accorda  comme  allocation  supplé¬ 
mentaire.  Son  traitement  de  gouverneur  ne  suffisant  pas  à  ses  besoins,  sa  pension  v 
suffit  encore  moins,  de  sorte  qu’avant  la  fin  de  l’année  Bigot  fit  rapport  de  son  cas 
au  ministre  “comme  d’un  ancien  gouverneur  de  Montréal  et  d’un  officier  distingué  qui 
est  réduit  à  la  pauvreté”.  Peu  de  temps  après  il  mourut  à  Montréal,  le  9  mai  1750’  On 
fit  des  arrangements  afin  de  verser  une  pension  à  sa  veuve  au  Canada 
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having  to  do  with  the  service  on  winch  it  would  he  well  to  confer  with  the 
General  ;  and  the  ships  once  departed  there  is  no  further  remedy. 


\_Signed~]  boisbeetiielot  de  beaucoues.1 

Montreal,  2nd  October,  1735. 


1  Jean  Maurice  Josué  de  Boisberthelot  ( also  Dubois  Berthelot)  de  Beaucours  ( also 
Beaucourt)  entered  the  service  of  the  King  as  a  marine  guard  in  1682.  He  went  to 
Canada  as  a  lieutenant  in  the  land  troops  in  1688.  In  1691  he  was  promoted  by 
Frontenac  to  the  rank  of  captain,  being  reported  as  a  good  officer  and  a  brave  man. 
In  1711  he  was  employed  by  Vaudreuil  the  elder  in  putting  the  defences  of  Quebec  in  a 
condition  to  resist  an  anticipated  attack  by  the  British  after  the  capture  of  Acadia  the 
previous  year.  In  1712  he  was  apparently  recognized  as  chief  engineer  in  Canada, 
since  it  was  under  that  désignation  that  he  was  appointed,  in  1715,  to  succeed 
L’Hermite  as  chief  engineer  in  Ile  Royale.  At  the  same  time  he  was  appointed 
lieutenant  of  the  King  for  Ile  Royale,  a  position  which  rendered  him  virtually 
assistant  to  de  Soubras  the  commissary  controller,  discharging  the  functions  of 
intendant  but  without  full  rank.  On  October  20,  1715,  de  Soubras  announced  the 
arrivai  of  Beaucours  and  his  family  at  Louisbourg.  Beaucours  set  to  work  imrae- 
diately  on  plans  for  the  fortifications  of  Louisbourg  and  Port  Dauphin.  In  his  capacity 
as  King’s  lieutenant  he  sent  a  general  report  on  Ile  Royale  to  the  Council  of  Marine, 
November  19,  1717.  In  February  1722  Comte  de  St.  Pierre,  to  whorn  had  been  granted 
the  Island  of  St.  Jean  (Prince  Edward  Island)  requested  the  minister  to  appoint 
Beaucours,  then  Commandant  of  Port  Dauphin,  as  governor  of  the  Island  to  succeed  de 
Gottenville.  The  minister  consented  and  he  was  appointed  for  two  years.  He  quar- 
relled  with  St.  Pierre’s  manager  and  their  difficulties  ended  in  a  law  suit.  On  his  return 
to  Ile  Royale,  in  1724,  as  King’s  lieutenant,  he  requested  to  succeed  M.  de  Ramezay  as 
governor  of  Montreal;  but  de  Longueuil  had  precedence.  He  then  applied  for  the 
governorship  of  Three  Rivers,  vacated  by  de  Longueuil,  but  this  again  was  promised  to 
Chassaigne.  The  death  of  Longueu'il  in  June  1729,  revived  his  hopes.  Chassaigne  was 
promoted  to  Montreal  and  Beaucours  succeeded  to  the  governorship  of  Three  Rivers, 
1730,  where  he  had  general  supervision  of  the  iron  mines  and  forges.  In  April,  1733, 
the  minister  announced  to  him  that  he  was  to  succeed  Chassaigne  as  governor  of 
Montreal.  Beaucours  immediately  petitioned  for  the  honorary  rank  of  post-captain  of 
the  navy.  The  Duke  and  Duchess  de  Lorges  urged  the  minister  not  only  to  grant  him 
the  rank  of  post-captain,  but  to  appoint  him  Lieutenant  General  of  the  King  in  the 
government  of  Canada,  thus  paving  the  way  for  the  colonial  governorship.  The 
minister  replied  that  the  King  was  averse  to  the  création  of  any  such  position  as 
Lieutenant  General  in  Canada.  It  was  at  this  period  that  the  despatch,  of  which  the 
portion  here  given  in  the  text  is  an  extract,  was  sent.  In  the  portion  omitted  Beau- 
cours  tells  how  badly  things  are  supplied  at  Montreal,  referring  particularly  to  the  lack 
of  proper  housing  for  the  governor,  who  is  compelled  to  rent  a  merchant’s  establish¬ 
ment.  The  troops,  too,  are  a  bad  lot;  in  fact  most  of  them  are  mutinous,  seditious,  and 
incorrigible.  Threats  of  punishment  hâve  little  effect  on  them,  since  they  simply  desert 
to  the  Indians  and  cannot  be  recalled.  Even  the  Jesuits  hâve  no  control  over  them.  As 
a  sequel  to  the  demoralized  condition  of  the  military  establishment  at  Montreal,  we  find 
that,  in  1742,  he  was  severely  rebuked  on  account  of  the  lack  of  discipline  among  the 
troops,  a  detachment  of  which  refused  to  obey  orders  and  permitted  the  escape  of  two 
criminals  convicted  of  passing  counterfeit  paper  money.  In  October,  1738,  he  repoited 
that  the  main  walls  of  Montreal  were  completed  with  eight  large  and  eight  small  gates, 
etc  His  engineering  interests  were  aroused  by  the  problem  of  the  annual  ice  shoves 
at’ Montreal,  for  which  he  advised  certain  protective  works.  Fmdmg  his  position 
growing  ever  more  difficult,  owing  to  the  clashing  of  official  interests  and  the  little 
nrosnect  of  any  further  promotions,  he  requested  on  several  occasions  to  be  relieved 
of  office  on  a  pension.  In  February,  1748,  the  minister  announced  that  he  was  to  retire 
on  a  pension  of  3,000  livres,  with  a  spécial  gratuity  of  600  livres  additional.  As  he 
wished  to  remain  in  the  colony  he  was  allowed  to  draw  his  pension  there.  On  h  s 
retirement  he  was  found  to  hâve  overdrawn  his  allowance  by  sortie  1,800  livres,  which, 
being  unable  to  repay,  he  was  allowed  as  an  extra  gratuity.  His  salary  as  governor 
being  inadéquate  to  his  needs  his  pension  proved  even  more  so,  hence  withm  a  year 
Bigot  reports  his  case  to  the  minister  as  “  formerly  Governor  of  Montreal  and  a 
distinguished  officer,  who  is  reduced  to  poverty  \  Shortly  afterwards  he  died  at 
Montreal,  9th  May  1750.  Arrangements  were  made  for  a  pension  for  the  widow  to  be 
made  payable  in  Canada. 
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EXAMEN  DES  MONTANTS  DE  MONNAIE  DE  CARTE  EM  [S  ET 

DEPENSES  RECEMMENT1 

A  Vlles.  Le  15.  May  1736. 

A  MrS  DE  BEAU1IARNOIS  ET  HOCQUART 

Mr3. 

J’ay  receu  les  lettres  que  vous  m’avés  écrites  le  31.  et  28.  8bre.2  de  l’année 
dre. 

Par  les  deux  procès  Verbaux  de  fabrication  de  monnoye  de  Carte  qui 
etoient  joins  a  la  première,  il  paroit  qu’il  en  a  été  fabriqué  du  mois  d’8bre.  1734. 
pour  30  m11.  et  au  mois  de  may  1735.  pour  une  soe.  de  4785011;  a  quoy  ajoutant 
les  5025011;  qui  en  avoient  etê  fabriqueés  au  mois  d’avril  1734,  le  Total  des 
Cartes  fabriquées  a  compte  des  200.  m11.  dont  la  fabrication  a  été  ordonnée  en 
1732.  monte  a  128  10011. 

Il  resuite  de  l’Etat  joint  à  la  même  lettre  des  dépenses  faites  à  compte  de 
ces  200  m11.  de  nouvelle  fabrication  qu’Elles  montent  a  17580911.  10s.  7d. 

Ainsy  ces  dépenses  excédent  la  fabricaôn  faite,  de  47709n-10s-7d.  Excé¬ 
dant,  que  je  compte  que  vous  aurés  remplacé,  en  faisant  fabriquer  de  la  mon¬ 
noye  de  carte  pour  cette  somme. 

d’un  autre  coté  il  paroit  que  ce  qui  reste  a  Employer  de  ces  200  m11.  doit 
etre  plus  que  suffisant  pour  la  perfection  de  l’Enceinte  de  Montreal,  et  pour  celle 
de  la  fortification  de  la  pointe  a  la  Chevelure. 

J’ay  fait  employer  dans  le  même  état  les  13764n-0-2d.  montant  des  répa¬ 
rations  faites  en  1735.  aux  fortifications  et  aux  Batiments  Civils  de  la  Colonie; 
Et  les  lettres  de  change  que  M.  Hocquart  a  fait  tirer  pour  cette  soe.  ont  été 
aquitées.  Je  vous  recommande  de  nouveau  d’user  de  toute  l’oeconomie  qui 
sera  possible  pour  ces  sortes  de  réparations,  qui  occasionnent  chaque  année  une 
dépense  assés  considérable. 

[Von  signé ] 


PEINE  DE  MORT  PAR  SUITE  DE  CONTREFAÇON3 
M.  Hocquart  25  Septembre  1736. 

Extrait. 

Monseigneur, 

J’ay  l’honneur  de  Vous  adresser  une  Expédition  du  jugement  que  j’ay 
rendu  le  deux  juillet  dernier  en  dernier  ressort  avec  des  assesseurs  en  nombre 
compétent  contre  les  nommez  Louis  Mallet  et  Marie  Moore  sa  femme,  habitants 
de  la  Paroisse  de  S1.  Laurent  Isle  d’Orléans,  Lesquels  ont  esté  déclarez  atteints 
et  convaincus  de  fabrication  et  de  distribution  de  fausse  monnoye  de  carte,  Et 
condamnez  a  la  peine  de  mort  quils  ont  subie  le  meme  jour.  Tous  leurs  biens 
acquis  et  confisquez  au  profit  de  Sa  Majesté. 


A  Quebec  le  25  Septembre  1736. 


[Signé}  hocquart. 


1  Série  B:  Vol.  64-3,  p.  625. 

2  Voir  Série  C11  I,  Vol.  63,  p.  158. 


3  Série  C11  I,  Vol.  65,  p.  158. 
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REVIEW  OF  AMOUNTS  OF  GARD  MONEY  LATELY  ISSUED  AND 

EXPENDED 


Versailles,  May  15,  1736. 


TO  MESSES  DE  BEAUITARN OIS  AND  HOCQUART 

Gentlemen  : — 

I  hâve  received  the  letters  you  wrote  to  me  on  the  21st  and  28th  October 
of  last  year.1 

By  the  two  official  minutes  of  issue  of  card  money  which  were  joined  to  the 
first  one,  it  appears  that  30,000  livres  of  it  was  issued  in  October  i734,  and  in 
May  1735,  a  sum  of  47,850  livres;  adding  to  which  the  50,250  livres  which 
wyere  issued  in  April  1734,  the  total  of  the  cards  issued  of  the  200,000  livres 
whose  issue  was  ordered  in  1732,  amounts  to  128,100  livres. 

It  is  shown  from  the  statement  attached  to  the  same  letter  of  the  expen- 
ditures  made  against  these  200,000  livres  of  new  issue  that  they  amount  to 
175, 80911  10s  7d. 

Thus  these  expenditures  exceed  the  amount  issued  hy  47,709u  10s  7d,  which 
I  count  on  your  having  reimbursed  hy  the  issue  of  card  money  for  this  sum. 

From  another  point  of  view  it  appears  that  what  remains  of  these  200,000 
livres  to  he  made  use  of,  ought  to  be  more  than  sufficient  for  the  completion  of 
the  walls  of  Montreal  and  of  the  fortifications  of  Pointe  à  la  Chevelure. 


I  hâve  included  the  1376411  0-  2d,  the  amount  of  the  repairs  made  in  1735 
to  the  fortifications  and  Civil  Buidings  of  the  colony,  in  the  same  statement; 
and  the  bills  of  exchange  that  M.  Hocquart  drew  for  this  sum  bave  been  paid. 
I  council  you  anew  to  practice  ail  the  economy  possible  for  this  kind  of  repairs 
which  occasions  quite  large  enough  expense  every  year. 


,[Not  signed ] 

DEATH  FOR  COUNTERFEITING 
M.  Hocquart:  25  September,  17S6 
Extract 

My  Lord  : 

I  hâve  the  honour  to  address  to  you  a  copy  of  the  judgment  I  rendered  on 
the  second  of  July  last,  acting  as  a  court  of  last  resort  with  the  legal  number  of 
colleagues,  against  the  indicted  persons,  Louis  Mallet  and  Marie  Moore,  his 
wife,  inhabitants  of  the  Parish  of  St.  Laurent,  Isle  of  Orléans,  who  were 
declared  accused  and  convicted  of  the  making  and  issue  of  counterfeit  card 
money  and  condemned  to  the  penalty  of  death,  which  they  suffered  the  same 
day.  Ail  their  goods  [were]  acquired  by,  and  confiscated  unto  the  profit  of 
His  Majesty. 


Quebec,  25th  September,  1736. 


[ Signed ]  hocquart 


1  See  Série  C11  I,  Vol.  63,  p.  158. 
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CENSURE  DE  L’INTENDANT  AU  SUJET  DE  L’EMISSION 
EXAGEREE  DE  MONNAIE  DE  CARTE  ET  DE 
DEPENSES  EXCESSIVES1 

A  VUes.  Le  16  avril  1737. 

A  M.  HOCQUAKT 

Je  me  suis  fait  rendre  compte,  M.  de  votre  Lettre  du  per.  8bre.  de  l’année 
dre.  ensemble  de  l’Etat  que  vous  y  avés  joint  de  la  monnoye  de  Carte  qui  a  été 
fabriquée  a  compte  des  200  m11.  dont  la  fabrication  a  été  ordonnée,  et  de  l’Employ 
qui  en  a  été  fait. 

Suivant  cet  Extrait  il  avoit  été  fabriqué  jusqu’au  mois  de  fer.  1736.  pour 
196193n.-12s-6d.  de  cette  monnoye.  Il  en  a  été  fabriqué  suivant  un  procès 
Verbal  joint  a  la  Lettre  que  vous  m’avês  écrite  avec  M.  de  Beaubarnois  le  17. 
8bre.  pour  3937n.-10s  Ensorte  que  la  somme  fixée  par  l’ordce.  du  Roy  du  12. 
May  1733. 2  se  trouve  excedée  de  131n.  2S * * * * *.  6d. 

Je  ne  comprens  pas  d’ou  peut  provenir  cet  excedant,  qui  ne  peut  avoir  etre 
fait  que  par  erreur;  Mais  quoy  qu’il  en  soi,  il  ne  convient  pas  de  le  laisser 
subsister,  l’intention  du  Roy  étant  qu’il  n’y  ait  point  d’augmentation  sur  les 
200  m11.  fixées  par  l’ordce.  de  S.  M.  il  faudra  eteindre  pour  131n.-2s.  6d.  de  cette 
monnoye,  comme  je  vous  l’Explique  par  une  depecbe  commune  a  vous  et  a  M. 
de  Beauharnois. 

A  L’Egard  des  dépenses  faites  sur  ce  fonds  de  200  m11.  j’ay  Vu  par  l’Ex¬ 
trait  joint  a  votre  Lettre  du  per.  8bre.  que  vous  y  portés  d’abord  1000011.  pour  le 
prêt  fait  au  Sr.  francheville3  pour  l’Exploitation  des  Mines  de  fer,  200011.  pour 
l’avance  faite  au  Sr  Desmeloize4  pour  l’Etablissement  d’un  Tbuillerie  et  3376311. 


1  Série  B:  Vol.  65-3,  p.  568.  2  Voir  p.  640.  3  Voir  note  2,  p.  646. 

4  Nicolas  Marie  Renaud  d’Avène  des  Méloizes,  né  à  Québec  le  21  janvier  1696, 

appartenait  à  une  famille  française  distinguée.  Son  grand-père  maternel  était  M.  Du¬ 
pont  de  Neuville,  (voir  note  2,  p.  74),  par  l’entremise  duquel  il  obtint  une  commission 
d’enseigne  en  1715.  Il  alla  ensuite  en  France  pendant  quelque  temps,  mais  il  revint  en 

1724,  car  nous  voyons  son  nom  sur  la  liste  des  passagers  pour  le  Canada  dans  le  rapport 
fait  au  gouverneur  par  le  Conseil  de  Marine,  en  juin  de  cette  année-là.  La  même 

année  il  est  promu  au  rang  de  lieutenant.  En  octobre  1732  l’intendant  informe  le 

ministre  qu’il  avait  été  envoyé  en  France  avec  des  dépêches  et  le  recommande  pour 
une  promotion.  Durant  son  séjour  en  France  il  paraît  s’être  intéressé  à  la  fabrication 

des  tuiles  de  toiture,  et  considéra  évidemment  que  cette  fabrication  pourrait  être 

établie  avec  profit  au  Canada,  où  un  si  grand  nombre  d’incendies  étaient 

dûs  aux  toits  en  bardeaux  secs  des  maisons  et  à  l’usage  des  feux  de  bois  dans  les 
foyers.  Il  avait  apparemment  demandé  de  l’aide  financière  au  ministre  car  le  20  avril 
1734,  le  ministre  l’informe  qu’il  lui  avait  accordé  un  prêt  de  6,000  livres  pour  l’aider  à 
l'établissement  de  son  four  à  tuiles.  Comme  d’habitude  dans  de  pareilles  entreprises 
nouvelles  au  Canada,  il  eut  beaucoup  de  difficultés  à  persuader  des  ouvriers  habiles 
à  quitter  la  France  pour  s’établir  dans  la  colonie.  En  avril  1735,  le  ministre  sympa¬ 
thisait  avec  lui  au  sujet  de  cette  difficulté  qui  durait  depuis  1733.  En  1735,  cependant,  un 
ouvrier,  ayant  quelques  connaissances  dans  ce  métier,  arriva  par  hasard  au  Canada  de 
son  propre  chef.  Il  fut  engagé  pour  diriger  l’ouvrage  et  instruire  les  autres  de  sorte 
que  les  fondations  de  la  nouvelle  industrie  se  trouvèrent  posées  dans  le  cours  de  l’été 
de  1735.  L’intendant  fait  rapport  que  les  premières  tuiles  produites  sont  égales  à 
celles  faites  en  France;  mais  restait  à  savoir  si  elles  résisteraient  aux  hivers  cana¬ 
diens?  Un  tiers  seulement  du  prêt  autorisé  de  6,000  livres,  à  être  payé  au  moyen  de  la 
nouvelle  émission  de  monnaie  de  carte,  fut  réellement  avancé,  le  reste  attendant  l’épreu¬ 
ve  d’hiver  des  tuiles.  En  octobre  1736,  le  gouverneur  et  l’intendant  firent  rapport 
qu’un  pour  cent  seulement  des  tuiles  posées  l’hiver  précédent  s’était  brisé.  Us  atten¬ 
dront  cependant  l’épreuve  d’un  autre  hiver  avant  d’avancer  une  nouvelle  portion  du 
prêt  autorisé.:  Le  roi  manifesta  beaucoup  d’intérêt  au  sort  de  l’industrie.  Il  était 
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CENSURE  OF  INTENDANT  FOR  OYER-ISSUE  OF  GARD  MONEY 
AND  FOR  EXCESSIVE  EXPENDITURE 


Versailles,  16  April,  1737. 


TO  M.  HOCQTTABT  : 

I  li ave  liad  an  aecount,  Sir,  of  your  letter  of  the  lst  October  of  last  year, 
together  with. the  statcment  that  you  attached  to  it  of  the  card  money  issued  on 
the  200,000  livres  whose  issue  was  ordered  and  of  the  use  made  of  it. 

Accordmg  to  this  extract,  there  had  been  issued  up  to  tbe  month  of 
Eebruary,  1736,  196,193n  12s  6d  of  this  money.  There  was  3,937u  10s  of  it 
issued  on  the  17th  October,  according  to  an  official  minute  attached  to  tbe  letter 
you  wrote  to  me  along  with  M.  de  Beauharnois,  so  that  the  amount  fixed  by  the 
King’s  ordinance  of  the  12th  May,  1733, 1  is  exceeded  by  13111  2S * * * * *  6a. 

I  do  not  understand  whence  proceeds  this  excess,  which  can  hâve  been 
made  only  by  error.  But  however  it  may  be,  it  will  not  do  to  let  it  stand,  tbe 
King’s  purpose  being  that  there  should  be  no  increase  on  the  200,000  livres 
fixed  by  His  Majesty’s  ordinance.  As  I  explain  by  the  joint  despatch  to  you 
and  to  M.  de  Beauharnois  13111  2S  6a  of  this  money  will  bave  to  be  cancelled. 

With  regard  to  the  expenditures  made  on  this  fund  of  200,000  livres,  I  saw 
by  the  extract  attached  to  your  letter  of  the  first  of  October,  that  you  carried  on 
it,  first  of  ail,  10,000  livres  for  the  loan  made  to  Sr  Erancheville2  for  tbe  develop¬ 
ment  of  the  iron  mines,  2,000  livres  for  the  advance  made  to  Sr  Desmeloize3 *  for 


1  See  p.  641.  2  See  note  2,  p.  647. 

3  Nicolas  Marie  Renaud  D’Avène  des  Méloizes  belonged  to  a  distinguished  French 

family  and  was  born  at  Quebec  21st  January,  1696.  His  maternai  grandfather  was 

M.  Dupont  de  Neuville  (see  note  1,  p.  75),  through  whom  he  obtained  an  appointaient 

as  ensign,  July  1715.  He  afterwards  went  to  France  for  a  time,  but  returned  in  1724, 

as  we  find  his  name  on  the  list  of  passengers  for  Canada  reported  to  tbe  governor  by 

the  Navy  Board,  in  June  of  that  year.  The  same  year  he  was  promoted  to  the  rank  of 

lieutenant.  In  October  1732,  the  intendant  informed  the  minister  that  he  had  been  sent 
to  France  with  despatches,  and  recommended  him  for  promotion.  While  in  France  he 
seems  to  hâve  become  interested  in  the  manufacture  of  tiles  for  roofing,  and  evidently 
considered  that  this  industry  might  he  estahlished  with  profit  in  Canada;  where  so  many 
fires  were  due  to  the  dry  shingled  roofs  of  the  houses  in  conjunction  with  wood  fires  on 

open  hearths.  Àpparently  he  had  applied  to  the  minister  for  financial  assistance,  for, 
on  April  20th  1734,  the  minister  informed  him  that  he  had  granted  him  a  loan  of  6,000 
livres'  to  assist  in  the  establishment  of  his  tile  kiln.  As  usual  in  such  pioneering  enter- 
prises  in  Canada,  he  found  it  very  difficult  to  persuade  skilled  workmen  to  leave  France 
and  settle  in  the  colony.  In  April  1735,  the  minister  sympathized  with  him  in  this 

difficulty  which  had  continued  since  1733.  In  1735,  however,  a  workman  with  some 
knowledge  of  this  business  happened  to  corne  to  Canada  on  his  own  account.  He  was 
engaged  to  direct  the  work  and  to  instruct  others,  with  the  resuit  that  the  foundations 
of  the  new  industry  were  laid  in  the  course  of  the  summer  of  1735.  The  first  tiles 
produced  were  reported  hy  the  intendant  as  equal  to  those  made  in  France;  but  the 
question  remained,  would  they  stand  the  Canadian  winters?  Only  one  third  of  the 
authorized  loan  for  6,000  livres,  to  be  paid  from  the  new  issue  of  yard  money,  was 
actually  advanced,  the  remainder  awaiting  the  winter  test  of  the  tiles.  In  October, 
1736,  the  governor  and  intendant  reported  that  only  one  per  cent  of  the  tiles  laid  the 
previous  winter  had  been  broken.  They  will,  however,  await  another  winter’s  test 
before  advancing  any  furthur  portion  of  the  authorized  loan.  The  King  manifested 
much  interest  in  the  fate  of  the  industry.  He  was  pleased  at  the  progress  which  was 
being  made,  but  commended  the  caution  of  the  governor  and  intendant.  In  the  autumn 
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143.  4d.  pour  le  prix  et  le  fret  de  2500  qx.  de  farine  envoyées  à  l’Isle  Royalle 
pour  l’approvisionnement  des  magasins  de  Louisbourg.  Je  n’ay  d’autre  obser¬ 
vation  a  faire  sur  ces  3.  parties,  si  non  que  les  deux  premières  ne  doivent  pas 
etre  regardées  comme  des  Effectives,  puisqu’Elles  rentreront  l’une  et  l’autre. 

Pour  ce  qui  regarde  les  autres  parties  de  dépenses  portées  dans  le  même 
Extrait,  savoir  Celle  de  6428911.  lls.  9d.  pour  les  fortifications  de  Montreal  en 
1734.  et  1735.  Celle  de  5750611.  ls.  2d.  pour  la  construction  du  fort  de  la  pointe 
a  la  Chevelure  jusques  et  compris  l’année  1735  et  celle  de  2616811.  2S.  8d.  pour 
la  Digue  faite  a  Quebec.  Je  vous  avoüe  que  je  ne  puis  etre  que  fâché  des  aug¬ 
mentations  considérables  qui  se  trouvent  sur  les  dépenses  de  tous  ces  travaux; 
Et  vous  verrés  par  le  mémoire  du  Roy  que  S.  M.  en  est  en  effet  très  mécontente. 
Il  faut  cependant  y  pourvoir;  mais  je  vous  ay  expliqué  de  vive  voix,  et  je  vous 
le  repette  icy  que  S.  M.  ne  fera  point  de  nouvelle  fabrication  de  Carte  pour  cela  ; 
Et  l’on  poura  effectivement  S’en  passer  et  y  supléer  au  moyen  des  12  m11.  qui 
doivent  rentrer  dans  la  Caisse  pour  les  avances  faites  au  feu  S.  de  francheville 
et  au  Sr.  Desmeloize,  et  au  moyen  du  fond  de  1725011.  assigné  pour  les  fortifi¬ 
cations  de  Montreal  qui  doit  etre  continué  a  cet  Effet,  d’autant  plus  que  le 
montant  des  dépenses  faites  en  1731.  32.  et  1733.  pour  la  dépense  de  l’Entretien 
du  fort  de  la  pointe  a  la  Chevelure  dont  j’avois  cru  pouvoir  assigner  ce  rempla¬ 
cent*.  sur  ce  fonds  de  1725011,  sera  ordonné  par  l’Etat  du  Roy  de  la  pnte  année 
avec  le  montant  des  dépenses  faites  pour  le  même  Entretien  en  1734.  et  1735. 
C’est  à  vous  d’arranger  toutes  ces  differentes  parties  conformement  aux  inten¬ 
tions  de  S.  M.  Je  suis  persuadé  qu’Elle  aura  lieu  d’etre  satisfaite  des  soins  que 
vous  y  donnerés. 

J’ay  examiné  le  projet  que  vous  m’avés  Envoyé  de  la  dépense  annuelle 
de  l’Entretien  du  fort  de  la  pointe  a  la  Chevelure  ;  Mais  comme  Elle  n’est  pas 
fixe,  je  n’ay  pas  jugé  à  propos  de  deteminer  un  fonds  pour  cet  Entretien.  Il 
faudra  que  vous  m’Envoyiés  chaque  année  un  état  juste  de  la  dépense  effective 
qui  y  aura  été  faite,  et  le  fonds  en  sera  fait  regulierement.  Mais  je  vous  recom¬ 
mande  surtout  de  Veiller  avec  toute  l’attention  dont  vous  etes  capable  a  ce  qu’il 
n’y  ayt  point  d’abus  sur  cette  dépense,  et  qu’Elle  se  fasse  avec  toute  l’oeconomie 
qui  sera  possible. 

[Von  signé~\ 


content  des  progrès  accomplis,  mais  recommanda  la  prudence  au  gouverneur  et  à 
l’intendant.  Dans  l’automne  de  1737  les  officiers  du  gouvernement  firent  un  rapport 
très  complet  sur  l’expérience  de  l’hiver  précédent,  qui  semblait  indiquer  que  les  tuiles 
posées  avec  des  clous  avaient  donné  de  meilleurs  résultats  que  celles  posées  dans 
du  mortier.  Us  encouragèrent  Méloizes  à  faire  un  autre  essai  de  l’industrie  avant  d’y 
renoncer,  comme  il  paraissait  porté  à  le  faire.  Le  ministre,  lui  écrivant  en  mai  1738, 
dit  que,  puisque  le  dommage  fait  aux  tuiles  et  évidemment  dû  au  mortier,  il  ne  devrait 
pas  se  décourager.  De  plus,  un  mémoire  du  roi  au  ministre,  en  mai  1739,  dit  que  l’ex¬ 
périence  avec  les  tuiles  pressées  donne  toutes  raisons  de  croire  que  la  fabrication 
réussira,  surtout  si  elles  sont  vernies.  Que  Méloizes  ait  fait  de  nouveaux  efforts  pour 
tirer  quelque  profit  de  son  industrie,  ce  n’est  pas  certain.  Aucune  autre  avance 
de  monnaie  de  carte  ne  fut  demandée,  et  en  1741  nous  voyons  que  le  ministre  lui 
accorde  un  délai  de  trois  ans  pour  rembourser  l’avance  de  2,000  livres.  Le  gou¬ 
verneur  et  l’intendant  avaient  recommandé  Méloizes  et  la  Martinière  pour  remplir 
deux  vacances  dans  le  conseil  supérieur,  mais  le  roi,  dans  un  mémoire  du  11  avril  1735, 
déclara  qu’il  ne  jugeait  pas  opportun  de  donner  ces  deux  vacances  dans  le  conseil  à  ces 
messieurs,  parce  que  leurs  occupations,  comme  officiers  militaires,  ne  convenaient  pas  à 
ces  fonctions.  Méloizes  mourut  à  Québec,  le  4  juillet  1743. 
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tlie  establishment  of  a  tile  works  and  33,763T1  14s  6d  for  the  cost  and  freigbt  of 
2,o00  quintals  of  flour  sent  to  Ile  Royale  for  provisioning  the  stores  of  Louis- 
bourg.  I  hâve  no  other  remark  to  make  on  these  three  items,  except  that  the  flrst 
two.  are  not  to  be  regarded  as  actual  [expenditures]  since  they  will  both  corne  in 
again. 

As  regards  the  other  items  of  expenditure  contained  in  the  same  extract, 
that  is,  that  of  64,289u  lls  9d  for  the  fortifications  of  Montreal  in  1734  and 
1  l35,  that  of  5  i,506n  ls  2d  for  the  constniction  of  Fort  Pointe  à  la  Chevelure  up 
to  and  including  the  year  1735  and  that  of  26,168n  2S  8d  for  the  dyke  made  at 
Quebec,  I  confess  to  you  that  I  can  not  avoid  being  annoyed  at  the  considérable 
increases  found  in  the  expenditure  on  ail  these  works  ;  and  you  will  see  by  the 
memoir  of  the  King  that  H.  M.  is  really  very  much  displeased  about  it.  It  must 
however  be  provided  for.  But  I  explained  to  you  personally  and  I  repeat  it  to 
you  here  that  H.  M.  will  not  permit  any  new  issue  of  cards  for  it;  and  it  can 
well  be  obviated  and  the  deficiency  supplied  through  the  12,000  livres  which  are 
to  corne  back  into  the  Treasury  for  the  advances  made  to  the  late  S.  de  Branche- 
ville  and  to  Sr  Desmeloize  and  through  the  fund  of  17,250  livres  assigned  for 
the  fortifications  of  Montreal  which  ought  to  be  continued  for  that  purpose,  so 
much  the  more  as  the  sum  of  the  expenditures  made  in  1731,  1732  and  1733  for 
the  expense  of  the  repair  of  Fort  Pointe  à  la  Chevelure — the  replacement  of 
which  I  had  believed  myself  able  to  assign  to  this  fund  of  17,250  livres — will 
be  ordered  by  the  Establishment  of  the  King  of  the  présent  year  with  the  sum 
of  the  expenditures  made  for  the  similar  repairs  in  1734  and  1735.  It  is  your 
business  to  arrange  ail  these  different  items  in  conformity  with  H.  M’s  inten¬ 
tions.  I  am  persuade  d  that  he  will  hâve  grounds  for  satisfaction  with  the  care 
you  will  give  to  the  matter. 

I  hâve  examined  the  plan  you  sent  me  of  the  annual  expense  of  the  repairs 
to  Fort  Pointe  à  la  Chevelure,  but  as  it  is  not  permanent  I  did  not  judge  it 
proper  to  provide  a  fund  for  these  repairs.  You  will  hâve  to  send  me  each  year 
an  exact  account  of  the  actual  expenditure  that  has  been  made  and  the  funds 
will  be  appropriated  for  it  in  the  customary  way.  But  I  advise  you  above  ail  to 
see  to  it  with  ail  the  attention  of  which  you  are  capable  that  there  is  no  abuse 
of  this  expenditure  and  that  it  is  made  with  ail  the  economy  possible. 

[ Not  signed~\ 


of  1737  the  government  offieers  reported  very  fully  on  the  expérience  of  the  previous 
winter,  which  seemed  to  indicate  that  the  tiles  put  on  with  nails  proved  more  satis- 
factory  than  those  laid  in  mortar.  They  encouraged  Méloizes  to  give  the  industry 
another  trial  before  giving  it  up,  as  he  seemed  inclined  to  do.  The  minister,  writing  to 
him  in  May  1738,  says  that  since  the  damage  done  to  the  tiles  was  evidently  due  to  the 
mortar  he  should  not  be  discouraged.  Also  a  mémorandum  from  the  King  to  the 
minister,  in  May  1739,  says  that  the  experiment  with  the  pressed  tiles  gives  reason  to 
believe  that  the  manufacture  would  he  successful,  especially  if  they  were  glazed. 
Whether  Méloizes  made  any  further  efforts  to  put  his  industry  on  a  paymg  basis  is 
uncertain.  No  further  advances  of  card  money  were  called  for,  and  in  1741  we  find 
the  minister  granting  him  an  extension  of  three  year  s  for  the  repayment  of  the  original 
advance  of  2,000  livres.  Méloizes  and  la  Martinière  had  been  recommended  by  the 
governor  and  intendant  to  fill  two  vacancies  in  the  Superior  Council,  but  the  Kmg,  m 
a  mémorandum  of  April  llth,  1735,  stated  that  he  did  not  think  it  advisable  to  grant 
the  two  vacancies  in  the  Council  to  these  gentlemen  as  their  occupations,  being  military 
offieers,  were  not  suited  to  such  positions.  Méloizes  died  at  Quebec,  July  4,  1743. 


684 


MONNAIE  ET  CHANGE 


LE  GOUVERNEUR  DE  MONTREAL  SE  PLAINT  QUE  SES  BILLETS 
NE  SONT  PAS  ACCEPTES  A  QUEBEC1 

geme .  8bre.  lVfi. 

Monseigneur, 

Une  autre  affaire  qui  me  dérange  bien  c’est  qu’il  n’y  a  point  d’argent  au 
Trésor  le  long  de  l’année;  je  suis  obligé  d’emprunter  des  marchands,  et  ne  pou¬ 
vant  descendre  à  Kébec  y  retirer  mes  lettres  de  change,  on  rehute  les  porteurs  de 
mes  billets,  on  ne  veut  pas  leurs  donner  de  lettres  de  change,  ce  qui  fait  que  je 
suis  entièrement  décredité,  et  sur  le  point  de  manquer  de  tout,  tant  pour  la  vie 
que  pour  le  logement  n’y  en  aiant  point  où  un  gouverneur  puisse  loger,  je  crois 
être  le  seul  Gouverneur  françois  qui  ne  soit  pas  logé  dans  sa  place,  et  fort  mal 
pour  mon  argent.2 


[Signe]  BOISBERTHEEOT  DE  BEATTCOUES 

A  Montreal,  le  3eme  Sbre.  1740 

DOMMAGES  CAUSES  PAR  UNE  EMISSION  ILLIMITEE  DE 

BILLETS3 

M.  le  Mia  de  Beauliarnois  25.  8bre  117+0. 

Monseigneur, 

Il  se  passe  icy  bien  des  affaires  sur  lesquelles  je  vous  suplie  très  humble¬ 
ment  de  vouloir  donner  votre  attention,  la  quantité  de  billets  est  si  grande,  que 
les  troupes  en  souffrent  beaucoup,  ainsy  que  le  Public,  ceux  qui  se  font  a  Mont¬ 
real  signés  Michel,  on  en  peut  sçavoir  le  nombre,  etants  numérotés  et  enregis¬ 
trés,  mais  ceux  qui  se  font  a  Quebec  signes  Varin,  on  n’y  peut  rien  connoître, 
cet  ordre  n’etant  point  etably,  il  est,  Monseigneur,  par  conséquent  très  aisé  d’en 
mettre  sur  la  place  tant  que  l’on  veut,  et  s’en  servir  pour  des  commerces  qui  ne 
tendent  pas  moins  qu’a  la  rliine  de  la  Colonie,  et  il  n’y  a  qu’une  voix  unanime 
sur  cela,  vous  pouvés  vous  ressouvenir,  Monseigneur,  de  ce  que  vous  nous  avés 
fait  l’honneur  de  nous  mander  a  M.  Hocquart  et  a  moy,  pour  avoir  fabriqué 
sans  ordres  60.  mil  livres  de  cartes,  et  je  ne  prendrois  pas  aujourd’huy  la  liberté 
de  vous  parler  de  ces  billets  sans  numéros,  si  ce  n’est  que  M.  Hocquart  dit 
l’année  derniere  a  M.  Pean4  et  a  plusieurs  autres,  que  si  le  public  les  refusoit, 


1  Série  Cn  I:  Vol.  74,  p.  105. 

2  Quant  aux  circonstances  de  ces  plaintes  voir  note  1,  p.  676. 

3  Série  C1*  I,  Vol.  74,  p.  74. 

4  Michel  Jean  Hugues  Péan  était  chevalier  de  l’ordre  militaire  royal  de  Saint- 
Louis,  capitaine  et  adjudant  des  troupes  de  la  marine  du  Canada  et  major  de  la  ville  de 
Québec.  Il  appartenait  à  l’une  des  familles  les  plus  marquantes  du  Canada.  Son 
père  Hugues  Jacques  Péan  de  Livaudière,  chevalier  de  Saint- Louis,  faisait  partie  de  la 
noblesse  de  France,  son  titre  ayant  été  formellement  reconnu  et  enregistré  devant  le 
conseil  à  Québec,  en  février  1726.  Il  acquit  plusieurs  seigneuries  au  Canada  et  fut  un 
officier  très  distingué  et  de  confiance  du  gouvernement  de  la  Nouvelle  France.  A  sa 
mort,  le  25  janvier  1747,  il  était  major  de  la  ville  de  Québec.  Etant  très  malade  et  donné 
comme  mourant,  en  juillet  1743,  il  chercha  naturellement  à  obtenir  du  ministre  quelque 
avantage  pour  son  fiis  Michel,  dont  le  ministre  promit  de  se  souvenir.  Dans  le  printemps 
de  1745  le  fils  fut  nommé  adjoint  de  son  père  dans  la  charge  de  major  de  la  ville  de 
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COMPLAINT  B  Y  GOVERNOR  O  F  MONTREAL  THAT  HIS  NOTES 
ARE  NOT  ACCEPTED  AT  QUEBEC 

T  October  S,  1740. 

My  Lord: 

A  matter  which  îs  disturbing  me  very  much  is  that  tbere  has  been  no  money 
m  the  dreasury  during  tbe  wbole  of  tbe  year  :  I  was  obliged  to  borrow  from  the 
mei chants  and,  not  being  able  to  go  down  to  Quebec  to  retire  my  bills  of  ex¬ 
change,  the  hoiders  of  my  notes  are  rebutïed  as  they  are  unwilling  to  give 
excbange  to  them,  with  tbe  resuit  that  I  am  completely  discredited  and  on  tbe 
verge  of  lacking  everything,  botb  for  means  of  life  and  dwelling,  having  no  place 
vhatsoever  where  a  Governor  migbt  dwell.  I  believe  I  am  tbe  only  Erencb 
governor  whose  position  is  not  provided  witb  lodging  and  [mine  are]  very  bad 
for  tbe  money.1 


[Signed]  boisbeethelot  de  beaucoues. 


Montreal,  3rd  Oct.,  1740. 


EVILS  OF  THE  UNLIMITED  ISSUE  OF  NOTES 
The  Marquis  de  Beauharnois  25  October,  1740 

My  Lord  : 

Many  tbings  are  occurring  bere  to  wbicb  I  most  bumbly  entreat  you  to  be 
good  enougb  to  give  vour  attention.  Tbe  quantity  of  notes  is  so  great  tbat  the 
troops  are  suffering  very  mucb  from  them,  as  well  as  tbe  public  :  of  tbose  issued 
from  Montreal,  signed  Michel,  tbe  number  can  be  ascertained,  tbey  being 
numbered  and  registered,  but  of  tbose  wbicb  are  issued  at  Quebec  signed  Varin, 
one  can  learn  notbing,  tbis  rule  not  being  establisbed.  It  is,  My  Lord,  in  consé¬ 
quence  very  easy  to  put  as  many  on  tbe  market  as  one  wishes  and  to  make  use 
of  them  for  transactions  which  tend  to  nothing  less  than  tbe  colony’s  ruin;  tbere 
is  but  one  single  voice  as  to  tbat.  You  will  recall,  My  Lord,  tbe  instruction  you 
did  M.  Hocquart  and  myself  tbe  bonour  of  giving  us,  on  account  of  our  baving 
issued  witbout  orders,  60,000  livres  of  cards,  and  I  would  not  today  take  tbe 
liberty  of  speaking  to  you  of  these  notes  witbout  numbers,  if  it  were  not  that 
M.  Hocquart  said  last  year  to  M.  Péan2  and  to  several  otbers,  tbat  if  tbe  public 


1  For  the  background  of  these  complaints  see  note  1,  p.  677. 

2  Michel  Jean  Hugues  Péan  was  a  Knight  of  the  Royal  Military  Order  of  St.  Louis, 
Captain  and  Adjutant  of  the  Marine  Forces  of  Canada,  and  Brevet  Major  of  the  City 
of  Quebec.  He  belonged  to  one  of  the  most  prominent  families  in  Canada.  His  father, 
Hugues  Jacques  Péan  de  Livaudière,  Knight  of  St.  Louis,  belonged  to  the  noblesse  of 
France,  his  title  being  formally  recognized  and  registered  before  the  Council  at  Quebec, 
Februa’ry  1726.  He  acquired  several  seigneuries  in  Canada  and  was  a  very  distin- 
guished  and  trusted  officer  of  the  government  of  New  France.  He  died  Major  of  the 
City  of  Quebec,  25th  January  1747.  Being  very  ill  and  reported  as  dying,  in  July  1743, 
he  naturally  sought  from  the  minister  some  provision  for  his  son  Michel,  whom  the 
minister  duly  promised  to  remember.  In  the  spring  of  1745  the  son  was  apppinted 
assistant  to  his  father  in  the  office  of  Town  Major  of  Quebec.  In  January  following  he 
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il  ne  pourroit  l’obliger  a  les  recevoir,  s’ils  ne  sont  pas  recevables,  pourquoy  les 

Québec.  En  janvier  suivant  il  épousa  Angélique  Geneviève  des  Méloizes,  fille  de 
Nicholas  des  Méloizes  (voir  note  4,  p.  680).  Elle  obtint  une  grande  notoriété  dans  la  vie 
de  plaisirs  de  Québec,  avant  sa  chute,  comme  étant  la  bonne  amie  de  Bigot,  par  l’entre¬ 
mise  duquel  le  mari  complaisant  était  censé  avoir  une  part  considérable  dans  le  pillage 
général.  Péan  le  jeune,  cependant,  n’avait  aucun  besoin  spécial  de  compter  sur  autrui 
pour  son  avancement,  bien  que  l’acquisition  de  sa  fortune  fut  sans  doute  due  à  ses  rela¬ 
tions  avec  le  groupe  qui  contrôlait  les  énormes  dépenses  des  dernières  années  du  régime 
français.  Personnellement,  c’était  un  officier  d’une  habileté  et  d’un  talent  exception¬ 
nel:  il  gagna  les  faveurs  de  personnes  occupant  les  plus  hautes  situations,  personnes 
souvent  en  désaccord  sur  d’autres  questions,  comme  les  gouverneurs  La  Jonquière,  Du¬ 
quesne  et  Vaudreuil.  A  la  mort  du  père,  en  1747,  le  poste  de  major  de  Québec  ne 
passa  pas  à  son  fils,  mais  le  ministre  le  donna  au  chevalier  de  Longueuil.  En  1756,  ce¬ 
pendant,  Péan  réussit  à  obtenir  le  poste  de  major  de  Québec.  Dans  l’intervalle,  la  pro¬ 
tection  de  l’intendant  et  du  gouverneur  fut  jusqu’à  un  certain  point  mise  en  échec  par  de 
menus  ennemis.  Le  ministre,  écrivant  au  gouverneur  La  Jonquière,  le  14  juin  1750, 
annonça  qu’en  réponse  à  ses  demandes  réitérées  pour  la  promotion  de  Péan,  il  lui  a  accor¬ 
dé  une  commission  de  capitaine,  mais  ajoute  qu’on  le  lui  a  représenté  comme  coupable  de 
nombreux  abus  se  rattachant  aux  approvisionnements  pour  les  casernes,  et  que,  si  tel 
est  le  cas,  il  doit  retenir  la  commission.  Répondant  dans  l’automne  de  la  même  année,  le 
gouverneur  dit  que  d’après  tous  les  renseignements  qu’il  a  pu  obtenir,  Péan  n’est  pas 
coupable  des  abus  dont  on  l’accuse.  La  Jonquière  mourut  subitement  en  mars  1752,  et 
eut  pour  successeur  Duquesne,  qui,  dans  le  choix  de  ses  officiers  les  plus  dignes  de 
confiance,  résolut  de  se  rendre  indépendant  du  cercle  fermé  qui  se  constituait  en  conseil 
consultatif  de  chaque  nouveau  gouverneur.  Comme  résultat  des  observations  person¬ 
nelles  du  gouverneur,  trois  hommes  furent  mis  de  l’avant,  qui  par  des  résultats 
pratiques  justifièrent  bientôt  son  choix.  Ce  furent  Marin  (voir  note  2,  p.  734),  Péan  et 
Le  Mercier  (voir  plus  loin,  Montcalm  à  Belle-isle,  12  avril  1759).  Avant 
la  fin  de  l’année,  les  deux  premiers  étaient  recommandés  pour  la  croix  de 
Saint-Louis,  mais  on  se  défia  du  jugement  du  gouverneur  et  Péan  ne  reçut 
pas  alors  cette  décoration.  L’année  suivante,  cependant,  il  reçut  une  grande 
concession  de  terre  en  arrière  de  la  seigneurie  de  Beaumont.  Marin  était  parti 
en  1753  pour  une  mission,  remplie  de  difficultés,  savoir,  la  soumission  d’un  certain 
nombre  de  tribus  sauvages  turbulentes  dans  la  région  des  rivières  Illinois  et  Ohio, 
et  l’amélioration  des  moyens  de  communication  dans  ces  parties.  Lui  et  ses  Canadiens 
accomplirent  beaucoup  de  choses  avant  d’être  terrassés  par  la  fatigue  et  la  maladie  et 
forcés  de  revenir.  En  septembre,  Péan  fut  envoyé  avec  un  nouveau  contingent  dans  le 
but  de  coopérer  avec  lui,  mais  aussi,  comme  il  arriva,  de  le  relever  et  de  pous¬ 
ser  sa  mission  du  côté  de  l’ouest  jusqu’au  Mississipi.  Quant  à  ces  difficiles  opéra¬ 
tions,  Duquesne  ne  peut  louer  trop  hautement  les  excellentes  qualités  de  Marin  et  de 
Péan.  De  ce  dernier  il  dit:  “C’est  un  prodige  en  talents,  en  capacité,  en  ressource  et 
en  zèle”  (voir  Série  C11  I,  vol.  99,  p.  41).  On  les  représente  comme  ayant 
sauvé  les  intérêts  français  dans  l’ouest,  dont  une  des  conséquences  fut  la  défaite  de 
Braddock  deux  ans  plus  tard.  Dans  l’intervalle,  les  accusations  contre  Péan  et  les 
autres  continuaient  à  parvenir  en  France.  Ecrivant  à  Bigot  en  juin  1754,  le  ministre 
mentionne  spécifiquement  un  nombre  d’officiers  supérieurs,  y  compris  Péan  et  Varin, 
qui  étaient  censés  être  impliqués  dans  la  manipulation  des  approvisionnements  du 
gouvernement  pour  leur  plus  grand  profit.  Péan  était  censé  contrôler  les  appro¬ 
visionnements  de  farine  et  de  légumes.  Bigot,  après  avoir,  à  ce  qu’il  disait,  fait  une 
enquête  personnelle,  fait  rapport  que  ces  accusations  sont  malicieuses  et  fausses.  Dans 
l’intervalle  Duquesne  lui-même  en  butte  à  beaucoup  d’attaques,  était  démis  en  juin  1755, 
et  un  Canadien  de  naissance,  Vaudreuil,  lui  succéda  comme  dernier  gouverneur  sous  le’ 
régime  français,  Péan,  cependant,  jouit  d’une  popularité  de  plus  en  plus  grande,  et  au 
printemps  de  1756,  il  obtint  enfin  la  croix  de  Saint-Louis  en  réponse  à  la  recommanda¬ 
tion  de  Vaudreuil.  En  1758  un  certain  nombre  de  fonctionnaires  gravement  impliqués 
dans  les  scandales  de  l’intendance,  cherchèrent  à  se  soustraire  aux  conséquences 
prévues  en  retournant  de  bonne  heure  en  France.  Parmi  eux  se  trouvait  Péan  qui  à 
la  sollicitation  du  gouverneur  et  chargé  de  ses  louanges,  reçut  la  permission  de  retour¬ 
ner  dans  l’automne  de  cette  année-là,  apportant  avec  lui  la  confirmation  des  dernières 
victoires  de  Montcalm,  avant  la  réaction  de  l’année  suivante.  Péan  entreprit  appa¬ 
remment  d’offrir  des  avis  au  nouveau  ministre  des  colonies,  Berryer,  mais  il  fut  sévère¬ 
ment  réprimandé.  Le  ministre  termina  sa  missive  en  disant  que  son  seul  désir 
était  qu’il  put  donner  assez  tôt  des  ordres  pour  mettre  fin  aux  calamités  qu’une 
mauvaise  administration  avait  attirées  sur  la  colonie,  ou  du  moins  pour  punir  ceux 
qui  y  avaient  participé.  Lorsqu’arriva  la  débâcle,  Péan,  avec  Varin  et  les  autres 
qui  s’étaient  sauvés  en  France,  fut  jeté  à  la  Bastille  avec  ceux  qui  avaient  été  amenés 
du  Canada.  Le  jugement  du  tribunal,  rendu  le  10  décembre  1763,  condamna  Péan  à 
rester  à  la  Bastille  durant  bon  plaisir  et  en  attendant  une  nouvelle  enquête  A  la  fin 
il  fut  condamné  à  rembourser  600,000  livres,  ce  qu’il  paraît  avoir  fait  sans  grande 
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refused  them,  lie  could  not  force  it  to  receive  tliem  ;  if  tliey  are  not  receivable, 


married  Angélique  Geneviève  Des  Méloizes,  daughter  of  Nicholas  M.  Méloizes  (see 
note  3,  p.  681),  She  acquired  much  notoriety  in  the  gay  life  of  Quebec  before  its  fall 
as  the  spécial  friend  of  Bigot,  through  whom  the  complacent  husband  was  supposed  to 
hâve  been  admitted  to  a  considérable  share  in  the  general  plunder.  Péan  the  younger, 
however,  had  no  spécial  need  to  dépend  upon  others  for  his  advancement,  although  the 
acquisition  of  his  fortune  was  doubtless  due  to  his  association  with  the  group  which 
controlled  the  enormous  expenditure  of  the  last  years  of  French  rule.  Personally  he 
was  an  officer  of  exceptional  ability  and  address,  finding  favour  in  the  eyes  of  those 
in  high  positions  though  otherwise  considerably  at  variance,  such  as  the  Governors  La 
Jonquière,  Duquesne,  and  Vaudreuil.  On  the  death  of  his  father,  in  1747,  the 
majority  of  Quebec  did  not  pass  to  the  son,  but  was  given  by  the  minister  to  the  Cheva¬ 
lier  de  Longueuil.  In  1756,  however,  Péan  succeeded  to  the  office  of  Brevet  Major  at 
Quebec.  In  the  meantime  the  favours  of  the  intendant  and  the  governors  were  to  some 
extent  offset  by  minor  enemies.  The  minister,  writing  to  the  governor,  La  Jonquière, 
14  June  1750,  announced  that  in  response  to  his  reiterated  request  for  the  promotion  of 
Péan  he  has  granted  to  him  a  commission  as  captain,  but  adds  that  he  has  been  repre- 
sented  to  him  as  guilty  of  many  abuses  in  connection  with  supplies  for  the  barracks, 
and  if  such  is  the  case  he  must  withhold  the  commission.  Replying  in  the  autumn  of 
the  same  year  the  governor  states  that  from  ail  the  information  he  can  obtain  Péan  is 
not  guilty  of  the  abuses  charged  to  him.  La  Jonquière  died  suddenly  in  March  1752, 
and  was  succeeded  by  Duquesne  who,  in  the  sélection  of  his  most  trusted  officers, 
resolved  to  be  independent  of  the  close  corporation  which  constituted  the  advisory 
atmosphère  of  every  new  governor.  As  the  resuit  of  personal  observation  on  the  part 
of  the  governor,  three  men  were  brought  to  the  front  whose  practical  achievements 
speedily  justified  their  sélection.  These  were  Marin  (see  note  2,  p.  735),  Péan,  and 
Le  Mercier  (see  below,  Montcalm  to  Belle-isle,  April  12,  1759).  Before  the 
end  of  the  year  the  first  two  were  recommended  for  the  Cross  of  St- 
Louis,  but  the  judgment  of  the  governor  was  doubted  and  Péan  did  not 
then  receive  the  décoration.  The  following  year,  however,  he  received  a  large  grant 
of  land  in  the  rear  of  the  seigneury  of  Beaumont.  Marin  had  set  out  in  1753  on  a 
difficult  mission  to  bring  into  submission  a  number  of  restless  Indian  tribes  in  the  région 
of  the  Illinois  and  Ohio  Rivers,  and  to  improve  the  communications  in  these  parts.  He 
and  his  Canadians  had  accomplished  much  before  being  overwhelmed  with  fatigue  and 
disease  and  forced  to  return.  In  September  Péan  was  sent  with  an  additional  contin¬ 
gent  to  co-operate  with  him,  but  as  it  proved  to  relieve  him  and  continue  the  western 
section  of  the  mission  towards  the  Mississippi.  In  connection  with  these  difficult 
operations  Duquesne  cannot  praise  too  highly  the  excellent  qualities  of  Marin  and 
Péan.  Of  the  latter  he  says  “  He  is  a  prodigy  in  talent,  capacity,  resourcefulness  and 
zeal  ”  (see  Série  C11  I,  vol.  99,  p  41).  They  are  represented  as  having  saved  French 
interests  in  the  west,  one  sequel  of  which  was  Braddock’s  defeat  a  couple  of  years  later. 
Meantime  the  accusations  against  Péan  and  others  were  still  passing  to  France. 
Writing  to  Bigot,  in  June  1754,  the  minister  mentions  specifically  a  number  of  promi¬ 
nent  officiais,  including  Péan  and  Yarin,  who  were  supposed  to  be  involved  in  the 
manipulation  of  the  government  supplies  to  their  own  great  profit.  Péan  is  understood 
to  control  the  supplies  of  flour  and  vegetables.  Bigot,  after  a  professed  personal  inves¬ 
tigation,  reports  such  accusations  to  be  malicious  and  untrue.  Meantime  Duquesne, 
himself  the  object  of  much  attack,  was  disposed  of,  June  1755,  and  a  native  Canadian, 
Vaudreuil,  succeeded  as  the  last  governor  under  French  rule.  Péan,  however,  was,  if 
possible,  more  popular  than  ever,  and  in  the  spring  of  1756  was  at  last  granted  the 
Cross  of  St.  Louis,  in  response  to  the  recommendations  of  Vaudreuil.  In  1758  a  number 
of  the  officiais  deeply  involved  in  the  commissariat  scandais  sought  to  escape  the 
anticipated  conséquences  by  an  early  return  to  France.  Among  these  was  Péan,  who, 
at  the  solicitation  of  the  governor  and  loaded  with  his  praises,  was  allowed  to  return 
in  the  autumn  of  that  year,  taking  with  him  confirmation  of  the  latest  victories  of 
Montcalm,  before  the  reaction  of  the  following  year.  Péan  apparently  undertook  to 
offer  advice  to  the  new  Minister  of  the  Colonies,  Berryer,  but  was  severely  rebuked. 
The  minister  closed  his  communication  with  the  observation  that  he  only  wished  he  were 
able  to  give  sufficiently  prompt  orders  to  put  a  stop  to  the  calamities  which  a  bad 
administration  had  brought  upon  the  colony,  or  at  least  to  administer  punishment  to 
those  who  hâve  had  a  share  in  it.  When  the  crash  came,  Pean,  with  Varin  and  others 
who  had  escaped  to  France,  was  thrown  into  the  Bastille  along  with  those  brought 
from  Canada.  In  the  judgment  of  the  Tribunal,  rendered  10  December  1763,  Péan  was 
condemned  to  remain  in  the  Bastille  during  pleasure  and  pending  a  further  inquiry. 
In  the  end  he  was  condemned  to  refund  600,000  livres,  which  he  seems  to  hâve  done 
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mettre  sur  la  place,  si  d’un  autre  côté  ce  sont  des  dépenses  réelles,  quelle  raison, 
M.  l’Intendant  a-t-il,  pour  ne  leur  pas  donner  la  foy  publique,  en  les  visant  et 
les  faisant  enrégistrer.* 1 

[Signé~\  beauhabnois. 


A  Quebec  le  25  octobre  1740. 


LES  PEAUX  DE  CHATS  SAUVAGES  COMME  VALEUR  AYANT 

COURS  A  NIAGARA2 

M.  Hocquart  a  Quebec  le  26  8hre  llJfi. 

Monseigneur 

Pour  satisfaire  aux  ordres  qu’il  vous  a  plû  me  donner  dans  un  des  articles 
du  mémoire  du  Roy  au  sujet  du  S.  Laforce3  Garde  magasin  à  Niagara,  j’ay 
l’honneur  de  vous  adresser  le  résultat  de  ses  comptes  depuis  1729,  jusques  et 
compris  1738  qui  fut  arresté  le  18  octobre  de  la  de  année  par  le  S.  Chevremont4 
que  j’y  avois  Envoyé.  Il  paroist  par  ce  Résultat  que  le  d.  La  force  se  trouve 
relicataire  de  127842:  chats  suivant  la  maniéré  de  compter  des  Traiteurs  Les 
chats  sont  regardez  à  Niagara  comme  une  monnoye  au  moyen  de  laquelle  ils 
Evaluent  le  prix  des  marchandises  et  celuy  des  Pelleteries  par  Exemple,  une 


difficulté,  conservant  encore  assez  de  fortune  pour  lui  permettre  ainsi  qu’à  sa  femme  de 
se  retirer  à  la  campagne,  et  d’offrir  parfois  la  charité  à  quelques-uns  de  leurs  amis 
canadiens  moins  fortunés.  Il  mourut  à  Cangy,  en  France,  le  21  août  1782. 

1  Ceci  démontre  très  bien  l’anomalie  d’être  très  strict  sur  la  quantité  de  monnaie  de 
carte  à  émettre  pour  le  paiement  des  dépenses  courantes,  tandis  que  l’on  permet  une 
émission  illimitée  et  non  régularisée  de  billets  pour  le  paiement  des  mêmes  dépenses, 
simplement  à  cause  du  manque  de  monnaie  de  carte  pour  les  acquitter.  Ceci  fait  voir 
aussi  la  fonction  des  billets,  fonction  signalée  dans  la  note  1,  p.  604. 

2  Série  C14  I,  Vol.  73,  p.  100. 

3  Le  Sr.  Laforce,  garde-magasin  du  roi  à  Niagara  pendant  un  certain  nombre 
d’années,  a  pu  venir  des  environs  de  Nicolet  où,  en  1721  un  certain  Pierre  Pépin  dit  la 
Force  était  capitaine  de  milice  dans  cette  seigneurie.  A  tout  événement,  de  même  qu’un 
grand  nombre  d’autres  officiers  de  cette  période  et  de  la  suivante,  il  avait  évidemment 
fait  le  commerce  pour  son  propre  profit  avec  les  approvisionnements  du  roi.  En  consé¬ 
quence,  ainsi  qu’il  est  dit  dans  cette  dépêche,  la  balance  de  ses  comptes  révèle  de  très 
graves  écarts.  En  apprenant  cela  le  ministre,  en  avril  1741,  donna  instruction  à 
Hocquart  de  le  poursuivre,  et  environ  un  mois  plus  tard  un  mandat  du  roi  fut  envoyé 
pour  son  arrestation  qui  paraît  avoir  eu  lieu.  En  conséquence  de  ces  abus  de  confiance 
à  plusieurs  des  postes,  le  gouvernement  décida  à  ce  moment  de  changer  le  système  de 
commerce  aux  divers  postes.  A  l’avenir  le  privilège  de  commercer  devait  être  concédé 
aux  plus  hauts  enchérisseurs.  L’année  suivante,  1742,  le  bail  du  poste  de  Niagara 
fut  accordé  au  Sr.  Chalet. 

4  Charles  René  Gaudron  de  Chevremont  vint  en  Canada  avec  le  gouverneur  Beau- 
harnois,  apparemment  en  qualité  d’assistant  secrétaire.  Le  27  juillet  1732,  l’intendant 
Hocquart  lui  accorda  une  commission  de  notaire  du  district  de  Montréal.  En  même  temps 
il  était  employé  comme  commis  dans  le  bureau  du  contrôleur  de  la  marine  à  Montréal 
et  se  trouvait  par  conséquent  très  au  courant  des  devoirs  du  garde-magasin  du  roi  à’ 
Niagara  et  très  compétent  pour  aller  faire  une  enquête  sur  l’état  de  ses  comptes  Avec 
1  aide  du  gouverneur  et  de  l’intendant,  Chevremont  avait  essayé  en  1734  et  plusieurs 
fois  dans  la  suite  d’obtenir  une  position  d’écrivain  principal.  Le  ministre  fit  fréquem¬ 
ment  la  promesse  de  lui  accorder  quelque  faveur  spéciale  quand  l’occasion  se  présen- 
terait  En  1741,  _  cependant,  il  attendait  encore  sa  position  d’écrivain.  Dans  une 
depeche  du  14  mai  1743,  envoyée  à  Beauharnois  par  le  ministre,  celui-ci  fait  mention 
d  un  sieur  Chevremont  qui  est  chargé  de  certaines  affaires  pour  le  ministre  à  Saint- 
Domingue.  Il  est  possible  que  ce  soit  la  même  personne,  vu  qu’il  ne  paraît  pas  y  avoir 
d  autres  renseignements  à  son  sujet  dans  les  documents  officiels  du  Canada. 
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PUt  °n  tPe  arket  ’  >  from  another  point  of  view,  they  are  actual 

.  p  uses,  w  a  reason^has  tlie  Intendant  for  not  giving  public  crédit  to  them, 
y  givmg  them  lus  vise  and  causing  them  to  be  registered.* 1 

[Signed~\  beauharnois 

Quebec,  25  October,  1740. 


WILD-CAT  S  KEN" S  AS  CURRENCY  AT  NIAGARA 
M.  Hocquart  Quebec,  26  October,  1740. 

My  Lord  : 

In  order  to  carry  out  the  orders  it  pleased  you  to  give  me  in  one  of  the 
articles  of  the  memoir  of  the  Ring,  on  the  subject  of  Sr  La  force2  storekeeper  at 
Niagara,  I  hâve  the  honour  to  acklress  to  you  the  balanced  statement  of  his 
accounts  from  1729  up  to  and  including  1738,  which  was  certified  to  on  the  18111 
October  of  the  said  year  by  Sr  Chevremont3  whom  I  had  sent  there.  It  appears 
by  this  balance  that  the  said  Laforce  is  found  déficient  by  127,842  cats ,  accord- 
ing  to  the  method  of  counting  among  the  traders.  Cats  are  regarded  at  Niagara 
as  currency,  by  means  of  which  they  détermine  the  price  of  goods  and  that  of 


without  much  trouble,  still  retaining  sufficient  to  enable  himself  and  wife  to  retire  to  the 
country,  and  to  offer  occasional  charity  to  some  of  their  less  fortunate  Canadian 
friends.  He  died  at  Cangy  in  France,  21st  August  1782. 

1  This  brings  out  quite  well  the  anomaly  of  being  so  very  strict  about  the  quantity 
of  card  money  to  be  issued  for  the  payment  of  current  expenditures,  while  there  is 
permitted  a  perfectly  unlimited  and  unregulated  issue  of  notes  for  the  payment  of  the 
same  expenditures,  for  simple  lack  of  card  money  with  which  to  meet  them.  This 
illustrâtes  also  the  function  of  the  notes  as  pointed  out  in  note  1,  p.  605. 

2  Sr.  Laforce,  Keeper  of  the  King’s  Stores  at  Niagara  for  a  number  of  years,  may 
hâve  corne  from  the  neighbourhood  of  Nicolet,  where,  in  1721,  a  certain  Pierre  Pépin 
dit  la  Force  was  captain  of  the  militia  in  that  seigneury.  At  any  rate,  like  many  other 
officers  of  that  and  the  following  period,  he  had  evidently  been  trading  on  his  own 
account  with  the  King’s  stores.  In  conséquence,  as  stated  in  this  despatch,  his  accounts 
revealed  very  serious  discrepancies.  On  learning  this  the  minister,  in  April  1741, 
instructed  Hocquart  to  hâve  him  prosecuted,  and  about  a  month  later  an  order  of  the 
King  was  sent  for  his  arrest,  which  was  apparently  carried  out.  In  conséquence  of  such 
breaches  of  trust  at  several  of  the  posts,  the  government  determined  at  this  time  to 
change  the  System  of  conducting  trade  at  various  posts.  In  future  the  trading  privi¬ 
lèges  were  to  be  leased  to  the  highest  bidders.  In  the  year  following,  1742,  the  lease  of 
the  Niagara  post  was  granted  to  Sr.  Chalet. 

3  Charles  René  Gaudron  de  Chevremont  came  to  Canada  with  Governor  Beauhar- 
nois,  apparently  in  the  capacity  of  an  assistant  secretary.  On  July  27,  1732,  Intendant 
Hocquart  granted  him  a  commission  as  notary  of  the  District  of  Montreal.  At  the  same 
time  he  was  employed  as  a  clerk  in  the  office  of  the  Controller  of  Marine  at  Montreal, 
and  was  therefore  quite  conversant  with  the  duties  of  the  Keeper  of  the  King’s  Stores 
at  Niagara,  and  a  very  suitable  per  son  to  be  sent  to  investigate  the  condition  of  his 
accounts.  With  the  assistance  of  the  governor  and  intendant,  Chevremont  had 
endeavoured,  in  1734,  and  on  several  subséquent  occasions,  to  obtain  a  commission  as 
writer  or  chief  clerk.  The  minister  promised  frequently  to  do  something  spécial  for 
him  when  opportunity  should  afford.  In  1741,  however,  he  was  still  expecting  to  receive 
a  commission  as  writer.  In  a  despatch  of  May  14,  1743,  from  the  minister  to  Beauhar- 
nois,  he  refers  to  a  Sr.  Chevremont  as  taking  charge  of  certain  affairs  for  the  minister 
in  San  Domingo.  This  may  possibly  be  the  same  person  as  there  appears  to  be  no 
further  trace  of  him  in  official  matters  in  Canada. 

26541—45 
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couverture  r  ai  tira  8  :  chats,  une  livre  de  castor  En  vaudra  2  :  ainsy  des  autres 
marchandises  et  des  Pelleteries.1 


[Signê^  hocquart. 

A  Quebec,  le  26e  octobre  1740 

METHODES  DE  TRAFIC2 

MEMOIRE  SUR  DE  COMMERCE  DE  CANADA  [17 1*1~\. 

Commerce  avec  l’Isle  Royale. 

Les  achepteurs  donnent  d’abord  des  billets  qui  constatent  leurs  marchés  et 
qui  sont  toujours  payables  en  argent  ou  en  moriie  Et  lorsque  les  capitaines 
veulent  assortir  des  cargaisons  de  retour  pour  le  Canada,  ils  négocient  des  billets 
avec  ceux  des  navires  de  france  qui  leur  donnent  en  troque  des  marchandises  du 
Royaume  qui  conviennent  au  Canada.3 


[Non  signé ] 

L’EXCELLENT  CREDIT  DE  LA  MONNAIE  DE  CARTE  EST  DU  A 
L’EXCES  DES  EXPORTATIONS.  BESOINS  D’EMISSION 

PLUS  CONSIDERABLE4 

Mrs  de  Beauharnois  et  Hocquart  25  Octobre  171*1. 

Monseigneur, 

Il  a  esté  raporté  a  la  caisse  de  la  Marine  cet  automne  176  :  M11  de  monnoye 
de  Carte,  et  pour  environ  464.  M11  d’acquits  et  billets  sur  le  Trésorier  ;  les  lettres 
de  change  que  j’ay  fait  tirer  montent  suivant  les  divers  états  joints  a  une  autre 
depescbe  a  62206311  13s.  7d.  La  monnoye  de  carte  a  esté  payée  en  entier  en 
lettres  comme  à  l’ordinaire,  et  a  l’egard  des  acquits  il  en  a  esté  payé  les  3/4  en 
lettres  et  le  quart  restant  en  monnoye,  de  sorte  qu’il  n’en  a  resté  à  la  Caisse  après 
cette  operation  que  la  somme  de  52:  M11  environ  sur  laquelle  j’ay  pris  celle  de 
22.  M11  pour  le  montant  des  fers  fournis  en  dernier  lieu  dans  les  magazins,  et  que 
je  destine  pour  soutenir  l’etablissement  de  Sh  Maurice  jusques  a  ce  que  j’ay 

1  Dans  le  rapport  sur  le  commerce  fait  aux  forts  Frontenac  et  Niagara  pour 
l’année  1741,  on  dit  que  de  toutes  les  peaux  reçues,  celles  de  chats  sauvages  étaient  les 
plus  nombreuses,  leur  valeur  locale  étant  de  25  sous  pièce.  Leur  grand  nombre  et  leur 
prix  modique  expliquent  le  fait  que  le  “chat”  fut  la  base  de  valeur  des  échanges  à  ces 
postes. 

2  Série  C11  I,  Vol.  76,  p.  187. 

3  Du  fait  qu’aucune  partie  de  la  seconde  émission  générale  de  la  monnaie  de  carte 
ne  fut  mise  en  circulation  dans  l’Ile  Royale,  on  a  tout  simplement  conclu  qu’il  n’y  avait 
pas  de  papier-monnaie  en  circulation  dans  l’Ile  Royale  ni  dans  l’Acadie.  Cependant, 
les  billets  dont  on  vient  de  parler  avaient  une  grande  circulation  et  servaient  à  régler 
le  commerce  à  trois  qui  se  faisait  sur  une  grande  échelle  à  Louisbourg,  surtout 
de  1732  à  1745,  et  plus  tard,  de  1749  à  1757.  Ce  commerce  comprenait  le  grain,  la 
viande,  le  bois  et  les  fourrures  provenant  du  Canada  et  échangés  apparemment  contre 
des  fournitures  pour  l’armée  et  la  marine  à  Louisbourg,  une  partie  en  était 
aussi  expédiée  en  France  et  aux  Indes  occidentales.  Au  retour  les  capitaines  canadiens 
rapportaient  des  produits  fabriqués  en  France,  du  sucre  et  d’autres  produits  des  Indes 
occidentales  et,  durant  la  guerre,  certaines  parties  des  cargaisons  des  vaisseaux  de 
commerce  et  de  pêche  pris  aux  Anglais  et  à  leurs  colonies.  Pour  l’emploi  des  ordon¬ 
nances  et  des  billets  pour  le  compte  du  gouvernement,  voir  note  1,  p.  604. 

4  Série  C11  I,  Vol.  75,  p.  79. 
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Quebec,  26  October,  1740. 


[Signed]  hoc quart 


METHODE  OF  TRADE 


MEMORANDUM  ON  THE  TRADE  OF  CANADA.  [77^.1] 

Trade  with  Ile  Royale. 


The  pmcbasers  first  give  notes  whicli  complété  tbe  bargain  and  which 
are  always  payable  in  money  or  in  codfish.  And  when  tbe  captains  wisb  to 
make  up  return  cargoes  for  Canada,  they  negotiate  the  notes  with  those  in 
the  sbips  from  France,  who  give  them  in  exchange  commodities  from  the 
Kingdom  that  are  suitable  to  Canada.2 


[Not  signed.'] 


EXCELLENT  CREDIT  OF  CARD  MONEY  OWING  TO  EXCESS  OE 
EXPORTS  :  NEED  EOR  AN  INCREASED  ISSUE 


Messrs  de  Beauhamois  and  Hocquart ,  25th  October  1710. 


My  Lord: 

There  hâve  been  returned  to  the  Treasury  of  the  Marine  this  autumn 
176,000  livres  of  card  money  and  about  464,000  livres  of  notes  and  orders  on 
the  Treasurer.  The  bills  of  exchange  that  I  hâve  caused  to  be  drawn  amount, 
according  to  the  various  statements  attached  to  another  despatch,  to  622,063n 
13s  7d.  The  card  money  has  been  paid  completely  in  bills  of  exchange  as  usual, 
and  with  regard  to  the  orders,  three  quarters  of  these  were  paid  in  bills  and  the 
remaining  quarter  in  money,  so  that  there  remains  in  the  treasury  after  this 
transaction  only  the  sum  of  about  52,000  livres,  out  of  which  I  hâve  taken 
22,000  livres  for  the  amount  of  the  iron  supplied  to  the  stores  on  the  last 
occasion,  and  which  I  intend  for  the  support  of  the  establishment  at  St.  Maurice, 

1  In  the  report  of  the  trade  at  Forts  Frontenac  and  Niagara  for  the  year  1741,  the 
largest  number  of  any  variety  of  furs  received  was  that  of  wild  cats,  the  standard  local 
value  of  which  was  25  sols  each.  The  numbers  and  the  price  will  account  for  “  cats  ” 
being  the  standard  of  exchange  value  at  these  posts. 

2  From  the  fact  that  none  of  the  second  general  issue  of  the  card  money  was  put 
in  circulation  at  Ile  Royale,  it  has  been  commonly  inferred  that  no  paper  money  was  in 
circulation  in  Ile  Royale  or  Acadia.  The  notes  referred  to  above,  however,  were  in 
extensive  circulation,  serving  to  adjust  the  three-cornered  trade  extensively  carried  on 
at  Louisbourg,  especially  from  1730  to  1745,  and  afterwards  from  1749  to  1757.  This 
trade  involved  supplies  of  grain,  méat,  lumber,  and  furs  from  Canada,  disposed  of 
apparently  for  military  and  naval  supplies  at  Louisbourg  and  partly  to  France  and  the 
West  Indies.  In  return  the  Canadian  captains  took  manufactured  goods  from  France, 
sugar  and  other  West  Indian  supplies,  and,  in  times  of  war,  portions  of  the  cargoes  of 
captured  British  and  colonial  trading  and  fishing  vessels.  For  the  employment  of 
ordinances  and  notes  on  Government  account,  see  note  1,  p.  605. 
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reçu  vos  ordres.  J’ay  envoyé  15  :  M11  a  Montréal,  et  il  reste  actuellement  dans 
la  Caisse  de  Quebec  pareille  somme  de  15M11  pour  le  Service  Courant.  Voila 
en  general  la  situation  ou  je  me  trouve  et  a  laquelle  je  prends  la  liberté  de  vous 
suplier  instamment,  Monseigneur,  de  vouloir  bien  mettre  ordre. 

La  monnoye  de  Carte  aura  toujours  le  même  crédit  tant  que  la  valeur  de 
celle  qui  sera  raportée  chaque  année  a  la  Caisse  sera  payée  en  entier  en  lettres 
de  change;  il  est  arrivé  en  der  lieu  que  dans  divers  payemens,  elle  a  eû  la  pré¬ 
férence  sur  les  lettres  de  change,  ce  qui  est  extraordinaire  et  dont  on  ne  peut 
rendre  raison  que  par  la  situation  heureuse  ou  s’est  trouvé  cette  année  le  Com¬ 
merce  intérieur  de  la  colonie  eû  egard  a  celuy  de  France.  Les  retours  en  pellete¬ 
ries,  vivres  et  denrées  de  toutes  espèces,  lettres  de  change  sur  le  Caissier  de  la 
Compagnie  des  Indes  et  des  Trésoriers  Généraux  de  la  Marine  ont  dü  exceder 
de  plus  de  300  :  Mu  le  fond  des  marchandises  vendes  cette  année,  comme  j’ay  eû 
l’honneur  de  vous  le  marquer  par  une  autre  dépesche,  les  marchands  de  France 
ont  esté  remplis,  quoy  qu’ils  ayent  vendu  leurs  marchandises  a  10  :  et  12  :  pour 
%  de  bénéfice  au  dessus  de  celuy  des  années  précédentes  :  Le  Surplus  des  retours 
qui  restent  en  automne  s’est  trouvé  entre  les  mains  des  domiciliez.  Ces  retours 
ne  peuvent  consister  qu’en  pelleteries  et  lettres  de  change,  les  autres  denrées 
ayant  esté  négociées  dans  le  Cours  de  l’esté.  Plusieurs  particuliers  sont  dans  la 
nécessité  d’envoyer  leurs  pelleteries  en  France,  et  ceux  d’entr’eux  qui  se  trouvent 
porteurs  de  lettres  de  change  n’ayant  point  trouvé  a  s’assortir  de  marchandises 
chez  les  marchands  forains  et  ne  pouvant  les  employer  a  aucun  usage  encor  au- 
jourd’huy  dans  le  Commerce  intérieur  du  paÿ  cherchent  avec  une  sorte  d’in¬ 
quiétude  à  les  convertir  en  Monnoye  de  Carte.  De  pareilles  variations  dans  le 
Commerce  n’estoient  point  encore  arrivées  en  Canada,  chaque  année  les  mar¬ 
chandises  d’entrée  excédent  ou  tout  au  moins  vont  de  pair  avec  celles  de  sortie  ; 
dans  l’un  et  l’autre  cas  le  crédit  de  la  monnoye  de  carte  se  soutiendra  toujours 
et  pourroit  supporter  à  mon  avis  une  augmentation  de  200  :  M11,  il  n’y  a  aucun 
risque  a  en  faire  une  de  120  M11;  j’ay  l’honneur  de  vous  le  proposer  en  Commun. 
En  supposant  que  cette  partie  eut  esté  raportée  de  plus  cette  année,  j’aurois  esté 
en  estât  de  la  faire  acquitter  en  lettres,  à  la  vérité  les  porteurs  d’acquits  et 
billets  auroient  soufferts  une  plus  forte  réduction,  mais  sans  aucun  inconvénient 
pour  le  crédit  de  la  monnoye.  J’ay  occasion  de  voir  tous  les  jours  les  négocians, 
il  n’y  en  a  point  qui  ne  convienne  de  la  nécessité  de  faire  une  augmentation, 
quoyque  la  pluspart  ne  pénétrent  que  confusément  les  motifs  qui  peuvent  déter¬ 
miner. 

[ Signél  hocquart. 

À  Quebec  le  25  Octobre  1741. 


RARETE  DE  LA  MONNAIE  DE  CARTE.  ON  DEMANDE  LA 
PERMISSION  D’EN  EMETTRE  120,000  DE  PLUS1 

M.  de  Beavdiarnois  et  Hocquart.  25  Octobre  111^1. 

Monseigneur, 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  rendre  compte  que  la  monnoye  de  carte  a  eû 
dans  le  cours  de  l’année  et  particulièrement  cet  automne  un  crédit  si  bien  établi 
dans  les  opérations  du  Commerce,  même  après  la  distribution  des  lettres  de 
change  que  plusieurs  particuliers  dans  les  divers  payements  qui  leur  ont  esté 
faits  l’ont  préférée  a  ces  lettres. 


1  Série  C11  I  :  Vol.  75,  p.  83. 
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mitil  I  hâve  received  your  orders.  I  hâve  sent  15,000  livres  to  Montreal  and 
there  now  remains  in  the  treasnry  at  Quebec,  a  like  smn  of  15,000  livres  for 
cnrrent  use.  That,  in  general,  is  the  situation  in  winch  I  find  myself  and 
which  I  take  the  liber ty  of  earnestly  entreating  you,  My  Lord,  to  be  good  enougl 
to  regulate. 

The  card  money  will  always  bave  the  same  crédit  whilst  that  which  is 
returned  eacli  year  te  the  Treasury  is  paid  completely  in  bills  of  exchange:  it 
bas  corne  to  pass  of  late  that  in  various  payments  it  laad  the  preference  over 
bills  of  exchange,  which  is  extraordinary  and  for  which  no  reason  can  he  given 
except  this  year’s  happy  state  of  the  domestic  trade  of  the  colony,  as  compared 
with  that  of  France.  The  returns  in  peltries,  food  and  provisions  of  ail  sorts, 
bills  of  exchange  on  the  Cashier  of  the  Company  of  the  Indies  and  the  Treas- 
urers-General  of  the  Marine  must  bave  exceeded  by  more  than  300,000  livres, 
the  value  of  goods  imported  this  year;  as  I  hâve  the  honour  to  state  to  you 
by  another  despatch,  the  merchants  from  France  are  overstocked,  although  they 
bave  sold  their  goods  at  a  profit  of  ten  and  twelve  per  cent  above  that  of  pre- 
ceeding  years.  The  surplus  of  exports  remaining  in  the  autumn  is  found  in  the 
hands  of  the  résident  merchants.  These  exports  can  only  consist  in  peltries  and 
bills  of  exchange,  the  other  supplies  having  been  sold  during  the  course  of  the 
summer. 

Several  private  individuals  are  under  the  necessity  of  sending  their  peltries 
to  France  and  those  of  them  who  happen  to  he  holders  of  bills  of  exchange,  not 
being  able  to  provide  themselves  with  goods  from  the  outside  merchants,  and 
still  not  heing  able  to  employ  them  in  any  way  at  présent  in  the  domestic  trade 
of  the  colony,  are  seeking  with  a  certain  anxiety  to  couvert  them  into  card 
money.  Such  variations  in  trade  hâve  never  before  occurred  in  Canada,  each  year 
imports  hâve  exceeded  or  at  least  bave  been  equal  to  exports  :  in  hoth  cases  the 
crédit  of  the  card  money  will  always  be  sustained  and  [it]  can,  in  my  opinion, 
support  an  increase  of  200,000  livres  :  there  is  no  risk  of  making  one  of  120,000 
livres.  I  hâve  the  honour  of  proposing  it  to  you  in  the  joint  letter.  Supposing 
more  than  this  amount  had  been  returned  this  year,  I  would  hâve  been  in  a 
position  to  meet  it  in  bills  :  the  holders  of  orders  and  notes,  would  in  trutli  hâve 
suffered  a  greater  réduction,  but  without  any  damage  to  the  crédit  of  the  [card] 
money.  I  hâve  occasion  every  day  to  see  the  merchants;  there  is  not  one  who 
does  not  agréé  on  the  necessity  of  making  an  increase,  although  the  majority 
very  confusedly  comprehend  the  reasons  that  occasion  it. 

[Signed~\  hocquart 

Quebec  25  October,  1741. 


SCARCITY  OF  CARD  MONEY— REQUEST  FOR  PERMISSION  TO 

ISSUE  120,000  LIVRES 

Messrs  de  BeavJiarnois  and  Ilocquart  25th  October,  17Jtl. 

My  Lord: 

We  hâve  the  honour  to  report  to  you  that  the  card  money,  during  the  course 
of  the  year,  and  partieularly  this  autumn,  bas  had  such  a  well  estahlished  crédit 
in  business  transactions  even  after  the  distribution  of  bills  of  exchange,  .that 
several  individuals,  in  various  payments  made  to  them,  bave  preferred  it  to 
these  bills.  The  colony’s  exports,  acoording  to  the  advices  we  are  able  to  get 
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Les  retours  de  la  colonie  suivant  les  connoissances  que  nous  pouvons  en 
avoir  de  l’aveu  général  des  négociants  ayant  excedé  de  beaucoup  le  fond  des 
marchandises  de  France,  on  ne  doit  point  Estre  surpris  de  l’evenement.  Les 
marchands  de  France  estant  remplis,  il  s’ensuit  nécessairement  que  le  Surplus 
des  retours  reste  entre  les  mains  des  domiciliez,  aussi  est-il  arrivé  qu’une  bonne 
partie  de  ces  derniers  ont  esté  dans  la  nécessité  d’envoyer  leurs  pelleteries  en 
France  dans  l’espérance  d’en  trouver  une  défaite  plus  avantageuse.  D’autres 
domiciliez  ont  vendu  leurs  pelleteries  en  lettres  dont  ils  se  trouvent  embarassez 
n’en  pouvant  faire  aucun  usage,  ce  qui  fait  qu’ils  cherchent  aujourd’huy  avec 
une  sorte  d’inquiétude  à  les  négocier  pour  de  la  monnoye  de  carte. 

Cette  monnoye  a  esté  etablië  pour  remplir  les  excédents  de  dé¬ 
penses  anciens  et  nouveaux  et  pour  l’usage  du  commerce  intérieur  de  la 
Colonie,  elle  sert  aux  payements  des  ouvriers  et  engagez  de  toutes  especes  dans 
les  différentes  et  nouvelles  entreprises  qui  ont  lieu  a  présent  dans  le  pays, 
salaires  de  voyageurs,  achats  de  denrées  &a.  Nous  ajoutons  que  sur  les  600: 
M11  de  monnoye  qu’il  y  a  en  Canada,  il  n’en  circule  que  pour  environ  200  :  M11 
dont  le  convertissement  en  lettres  de  change  tourne  ordinairement  au  profit  des 
marchands  de  France;  le  Surplus  roule  dans  la  Colonie  ou  même  est  gardé  avec 
soin  par  les  habitans  dans  leurs  coffres.  Il  est  vray  que  les  billets  que  M. 
Hocquart  a  Quebec  et  M.  Michel  à  Montréal  sont  dans  la  nécessité  de  distribuer 
pour  valeur  des  Soumissions  qui  sont  remises  par  le  Trésorier  aydent  à  la  circu¬ 
lation  j1  mais  outre  que  ces  billets  ne  peuvent  avoir  le  même  crédit  que  la  mon¬ 
noye  de  carte  qui  a  le  Sceau  de  l’authorité  royale  et  qui  est  toujours  payée  en 


1  L’émission  d’une  si  grande  quantité  de  papier-monnaie  nouveau  à  Montréal  et  à 
Québec  inquiétait  beaucoup  plus  le  ministre  que  le  gouverneur  et  l’intendant  qui  la 
considéraient  comme  une  chose  ordinaire  et  naturelle,  vu  les  travaux  considérables  qui 
se  faisaient.  De  fait,  elle  devient  le  sujet  d’un  sévère  reproche  dans  une  dépêche  sur  la 
question  des  dépenses  adressée  à  Hocquart  le  4  avril  1741  (Série  B.,  Vol.  72,  p.  86). 

Il  traite  très  minutieusement  de  ce  qu’il  considère  comme  les  dépenses  excessives  de  la 
colonie.  Celles-ci  ont  absorbé  non  seulement  les  crédits  réguliers  de  l’année, 
mais  aussi  le  surplus  des  années  antérieures,  ainsi  que  toute  la  farine  en¬ 
voyée  aux  magasins  du  roi,  et  la  totalité  de  l’émission  de  400,000  livres  de  nouvelle 
monnaie  de  carte.  Non  seulement  la  monnaie  de  carte  est  épuisée,  mais  on  met  en 
circulation  les  acquits  ou  certificats  des  dépenses  encourues  ou  leur  équivalent  en 
billets.  Ces  billets,  lorsqu’ils  étaient  émis  à  Québec,  étaient  signés  par  Hocquart  lui- 
même  comme  intendant  ou  par  Varin  comme  contrôleur;  lorsqu’émis  à  Montréal,  ils 
étaient  signés  par  le  subdélégué  Michel.  Même  l’ingénieur  est  libre  d’émettre  des  acquits 
pour  les  travaux  qu’il  fait  exécuter.  Ce  papier  est  racheté  au  moyen  de  lettres  de 
change  ou  de  monnaie  de  carte,  et  quand  il  n’y  a  pas  assez  de  cette  monnaie,  une  partie 
des  acquits  reste  en  circulation.  On  ne  peut  maintenir  un  tel  état  de  choses,  car  il  en 
résulterait  pour  la  colonie  des  désordres  financiers  de  toutes  sortes.  Le  ministre  avait 
tout  d’abord  songé  à  émettre  plus  de  monnaie  de  carte  pour  racheter  ce  papier  de 
toute  sorte,  mais  il  se  rendit  compte  que  ce  remede  rendrait  les  choses  encore  pires 
en  encourageant  de  nouvelles.  émissions.  Il  réclame  un  relevé  immédiat  de  tous  les 
reçus  et  de  tous  les  déboursés.  Il  désire  savoir  s’il  serait  possible  d’émettre  de  la 
„ de  monnaie  de  carte  sans  en  diminuer  la  valeur.  Il  comprend  qu’il  n’v  a  que 
200,000  livres  sur  les  600,000  livres  de  monnaie  de  carte  émises  qui  soient  présentement 
en  circulation,  la  balance  étant  thésaurisée  comme  on  ferait  des  espèces  métalliques 
Dans  tous  les  cas,  il  n’aime  pas  à  risquer  une  nouvelle  émission,  et  il  suggère  qu’il  serait 
peut-être  mieux  d’envoyer  de.  l’argent  monnayé  pour  tout  besoin  additionnel.  Pour 
garantir  adéquatement  le  crédit  de  la  monnaie  de  carte,  il  devrait  y  avoir  dans  les  ma¬ 
gasins  du  roi  des  marchandises  en  quantité  suffisante  pour  garantir  les  cartes  non 
retirées.  Actuellement  celles-ci  excède  de  beaucoup  la  valeur  des  marchandises.  A 
1  avenir,  les  effets  en  magasin  ne  devront  pas  diminuer  en  valeur  et  il  ne  devra  pas 
être  émis  de  nouveau  papier-monnaie,  si  ce  n’est  en  temps  de  crise.  Il  n’est  permis  à 
nul  autre  d’émettre  quoi  que  ce  soit  à  part  de  certificats  pour  travaux  faits,  mais  aucun 
ordre  sur  le  Trésor.  Des  rapports  complets  et  exacts  des  dépenses,  etc.,  devront  être 
envoyés.  La  réponse  de  l’intendant  se  trouve  dans  la  dépêche  du  30  octobre  1741 
donnée  à  la  p.  696.  ’ 
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from  tlie  general  statements  of  tlie  merchants,  having  greatly  exceeded  the 
amount  ol  goods  from  France,  this  state  of  affairs  is  not  to  be  considered 
surprismg.  The  merchants  from  France  being  stocked  up,  it  necessarily  follows 
that  the  surplus  of  exports  remains  in  the  hands  of  the  people  here  :  thus  it  has 
corne  about  that  a  good  number  of  these  latter  hâve  been  under  the  necessity  of 
sending  their  peltries  to  h  rance  in  the  hope  of  finding  a  more  advantageous 
sale.  Other  people  here  hâve  sold  their  peltries  for  bills,  with  which  they  find 
themselv  es  embarrassed  as  tliey  can  make  no  use  of  them,  which  results  in  their 
seeking  at  présent,  with  a  kind  of  anxiety,  to  exchange  them  for  card  money. 

This  money  was  introduced  to  make  up  the  déficits  from  présent  and 
former  expenditures  and  for  the  use  of  the  domestic  trade  of  the  colony  :  it  serves 
for  payments  to  workmen  and  employées  of  every  kind  in  the  varied  and  new 
en  ter  prises  at  présent  going  on  in  this  country,  for  the  wages  of  voyageurs , 
purchases  of  provisions,  etc.  We  may  add  that  of  600,000  livres  of  money  in 
Canada  there  is  only  about  200,000  livres  in  circulation;  the  conversion  of 
which  into  bills  of  exchange  ordinarily  turns  to  the  profit  of  the  merchants  of 
France;  the  surplus  circulâtes  in  the  colony  or  even  is  carefully  hoarded  by 
the  inhabitants  in  their  strong-boxes.  It  is  true  that  the  notes  which  M..  ïïocquart 
at  Quebec  and  M.  Michel  at  Montreal  are  under  the  necessity  of  distributing  for 
the  value  of  the  acceptances  sent  in  by  the  Treasurer,  enlarge  the  circulation  ;x 
but  beside  the  fact  that  these  notes  can  not  hâve  the  same  crédit  as  the  card 
money,  which  has  the  seal  of  the  royal  authority  and  which  is  always  paid  in  full 


1  The  issue  of  so  much  new  paper  money  at  Quebec  and  Montreal,  and  which  the 
governor  and  intendant  are  inclined  to  take  as  a  matter  of  course,  incidental  to  the 
extensive  works  being  carried  on,  the  minister  takes  much  more  seriously.  In  fact  it 
is  made  the  basis  of  a  strong  remonstrance  in  a  general  despatch  on  the  subject  of 
expenditures  sent  to  Hocquart,  4  April  1741  ( Série  B,  vol.  72,  p.  86).  With  considérable 
detail  he  goes  into  the  question  of  what  he  regards  as  the  excessive  expenditures  of  the 
colony.  These  hâve  consumed  not  only  the  regular  appropriations  for  the  year,  but  the 
surplus  from  former  years,  also  the  whole  of  the  flour  sent  to  the  King’s  stores  and 
the  whole  of  the  issue  of  400,000  livres  of  new  card  money.  Not  only  is  the  card  money 
exhausted,  but  there  is  put  in  circulation  the  receipts  or  certificates  for  the  expenses 
incurred,  or  the  équivalent  of  these  in  notes.  These  notes  when  issued  at  Quebec  were 
signed  by  himself  as  intendant  or  by  Varin  as  controller,  and,  when  issued  at 
Montreal,  by  the  deputy  Michel.  Even  the  engineer  is  at  liberty  to  issue  orders  for  the 
work  which  he  is  having  done.  This  paper  is  redeemed  in  bills  of  exchange  or  in  card 
money,  and  when  there  is  not  enough  card  money,  part  of  it  remains  in  circulation.  Things 
cannot  possibly  be  permitted  to  remain  in  this  condition,  since  there  would  resuit  in  the 
colony  ail  kinds  of  financial  disorder.  The  minister  had  thought  at  first  of  having  more 
card  money  issued  to  take  up  this  miscellaneous  paper,  but  he  realized  that  this  would  only 
make  matters  worse  by  encouraging  fresh  issues  of  it.  He  calls  for  an  immédiate  return 
of  ail  receipts  and  expenditures.  He  wishes  to  know  whether  an  additional  issue  of 
the  card  money  could  be  safely  made  without  diminishing  its  value.  He  understands 
that  only  about  200,000  livres  of  the  600,000  livres  of  card  money  issued,  is  now  in 
circulation,  the  remainder  being  hoarded  as  if  specie.  However,  he  does  not  like  to 
risk  another  issue,  and  suggests  that  perhaps  it  would  be  better  to  send  coined  money 
for  any  additional  requirements.  To  support  fully  the  crédit  of  the  card  money  there 
should  be  in  the  King’s  stores  sufficient  goods  to  cover  the  outstanding  cards.  At 
présent  the  outstanding  cards  greatly  exceed  the  value  of  the  stores.  For  the  future 
the  stores  must  not  be  diminshed  and  no  new  paper  money  issued,  except  in  times  of 
crisis.  No  other  parties  are  to  be  permitted  to  issue  any  thing  but  certificates  of  work 
done,  but  no  orders  on  the  Treasury.  Full  and  exact  accounts  of  the  expenditure,  etc., 
must  be  sent.  The  reply  of  the  intendant  to  this  is  in  the  despatch  of  30th  October 
1741,  given  at  p.  697. 
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entier  en  lettres,  il  est  difficile  a  la  pluspart  des  habitans  qui  ne  Savent  pas  lire 
de  connoistre  la  juste  valeur  de  ces  billets,  leur  grandeur,  ny  leur  figure  ne 
l’annonce  point,  au  lieu  qu’ils  jugent  au  premier  coup  d’œil  de  la  valeur  de  la 
monnoye  de  carte  dans  ses  subdivisions  d’espèces  de  24  :u,  12  :u,  6  :  n,  &a  parce- 
que  chacune  d’elle  est  différemment  taillée  :  cette  circonstance  n’est  point  indif¬ 
férente.1 

M.  Hocquart  a  l’bonneur  de  vous  informer  par  une  autre  dépesche  de  ce 
jour2  qu’il  ne  reste  dans  la  caisse  du  Trésorier  qu’environ  30  :  M11  dont  15  :  M11 
viennent  d’estre  envoyez  a  Montreal,  le  Surplus  reste  a  Quebec.  Avec  un  fond 
aussi  modique  il  n’est  pas  possible  de  Soutenir  le  Service  qu’avec  beaucoup  de 
difficulté.  Nous  vous  prions,  Monseigneur,  de  prendre  les  arrangements  et  de 
donner  les  ordres  que  vous  croirez  les  plus  convenables  pour  qu’ après  la  distri¬ 
bution  des  lettres  de  change,  il  puisse  rester  dans  la  caisse  du  Trésorier  au  moins 
250:  M11  en  monnoye  de  carte  pour  les  dépenses  courantes,  M.  Hocquart  doit 
vous  en  proposer  les  moyens,  un  de  ceux  dont  nous  tombons  d’accord  et  qui  fait 
le  sujet  de  cette  lettre,  c’est  de  fabriquer  encor  120:  M11  de  nouvelle  monnoye; 
Cette  augmentation  ne  peut  tendre  qu’au  bien  général  du  Commerce;  il  n’y  a 
aucun  risque  à  craindre  que  son  crédit  diminué,  et  dans  l’espérance  ou  nous 
Sommes  que  vous  l’approuverez  nous  nous  disposerons  après  le  départ  des  vais¬ 
seaux  a  faire  cette  augmentation,  les  nouvelles  cartes  ne  seront  cependant  dis¬ 
tribuées  qu’après  que  nous  aurons  reçu  vos  ordres  que  nous  vous  prions  de  nous 
adresser  par  les  premières  occasions. 

[Signé]  beauharnois.  hocquart. 

A  Quebec  le  25  Octobre  1741. 

ORIGINE  DH  PAPIER  “BILLETS”3 

Mr  Hocquart  30  8hre  17Jfl. 

Monseigneur 

J’ai  reçu  les  lettres  que  vous  m’avez  fait  l’bonneur  de  m’écrire  les  4  avril 
et  6  may  derniers.4 


Depuis  5  à  6  ans  les  Excedens  de  dépense,  s’estant  accumulez  joint  aux 
avances  dans  lesquelles  la  caisse  de  la  Colonie  se  trouve  chaque  année,  il  ne 
restoit  chaque  automne  que  peu  de  Monnoye  de  Carte  pour  le  service  de  l’année 
suivante,  il  m’auroit  esté  impossible  de  le  soutenir  si  je  n’avois  eu  recours  à 
quelque  Expédient;  Celui  qui  m’a  paru  le  plus  convenable  et  le  moins  susceptible 
d  inconvénient  a  esté  de  faire  retirer  les  acquits  par  le  Trésorier  de  Quebec  et 
son  Commis  a  Montreal  en  leur  faisant  donner  leur  soumission  de  la  valeur  de 
ces  mesmes  acquits,  et  sur  ces  soumissions  de  donner  des  billets  de  toutes  sortes 
de  valeur  payables  au  mois  d’octobre  chaque  année  pour  mettre  en  Estât  les 
officiers,  ouvriers,  fournisseurs  et  autres  auxquels  jl  estoit  dû  par  le  Roy  de  faire 
usage  des  payemens  qui  leur  auroient  esté  ordonnez.  Ces  billets  sont  signez  par 
M.  Michel  a  Montreal,  et  a  Quebec  jls  le  sont  ou  par  moy  ou  par  le  S.  Varin  ;  a 
l’egard  de  ce  dernier,  jl  n’est  pas  capable  d’abuser  de  la  Confiance  qu’on  peut 
luy  donner. 

1  Voir  planches  I-V,  montrant  la  forme  des  cartes  correspondant  aux  différentes 
valeurs. 

2  Voir  le  document  qui  précède.  3  Série  C11  I,  Vol.  76,  pp.  47,  50 

4  Voir  Série  B,  Vol.  72,  pp.  86,  190. 
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m  bills,  ît  îs  difficult  for  the  majority  of  the  inhabitants,  who  do  not  know  how 
to  read,  to  recogmze  the  exact  value  of  these  notes:  neither  their  size  nor  shape 
tells  tins,  whereas  they  can  judge,  at  the  first  glance,  the  value  of  the  card 
money  m  îts  sub-divisions  of  24  livres,  12  livres,  6  livres,  and  so  on  for  each  is 
dirterently  shaped  ;  this  is  not  a  matter  of  indifférence.1 

M.  Hocquart  has  the  honour  to  inform  you  by  another  despatch  of  this  date,2 
that  there  remain  in  the  chest  of  the  Treasurer  only  about  30,000  livres  of 
winch  15,000  livres  hâve  just  been  sent  to  Montreal;  the  rest  remains  at 
Quebec.  With  such  a  slender  fund  it  is  not  possible  to  keep  up  the  Service 
without  mucn  difficulty.  M  e  entreat  you,  My  Lord,  to  make  arrangements  and 
to  give  the  orders  you  think  most  suitable  in  order  that  after  the  distribution 
of  the  bills  of  exchange,  there  may  remain  in  the  Chest  of  the  Treasurer  at  least 
250,000  livres  in  card  money  for  current  expenses.  M.  Hocquart  will  submit 
to  you  the  proposais  for  this  :  one  on  which  we  find  ourselves  in  accord  and  which 
foims  the  subject  of  this  letter,  is  the  issue  of  another  120,000  livres  of  new 
money.  This  increase  can  only  tend  to  the  general  good  of  trader  there  is  no 
risk  to  be  feared  of  its  crédit  diminishing  and  as  we  entertain  the  hope  that  you 
will  approve,  we  shail  set  ourselves  after  the  departure  of  the  vessels  to  make 
this  increase;  the  new  cards  will  not,  however,  be  distributed  until  after  we 
hâve  received  your  orders: — which  we  pray  you  to  address  to  us  on  the  first 
opportunity. 

[Signed]  beauiParnois  hocquart 

Quebec  25th  October,  1741. 


ORIGIM  OF  THE  PAPER  “NOTES” 

M.  Hocquart  S0  October,  111+1 

My  Lord  : 

I  hâve  received  the  letters  you  did  me  the  honour  of  writing  me,  on  the 
4th  April  and  the  6th  May  last.3 

For  five  or  six  years,  the  excesses  of  expenditure  having  accumulated, 
together  with  the  advances  the  Colonial  Treasury  has  had  to  make  each  year, 
there  remai ned  each  autumn  only  a  little  card  money  for  the  service  of  the 
following  year.  It  would  hâve  been  impossible  for  me  to  sustain  it,  if  I  had 
not  had  recourse  to  some  expédient.  That  which  appeared  the  most  suitable 
to  me  and  the  least  susceptible  of  abuse,  was  to  hâve  the  Treasurer  of  Quebec 
and  his  agent  at  Montreal  retire  the  receipts  at  the  same  time  having  them 
give  their  returns  of  the  amount  of  these  receipts,  and  on  these  returns,  giving 
notes  of  every  dénomination,  payable  in  the  month  of  October,  each  year,  to 
put  the  officiais,  workmen,  purveyors  and  others  whom  the  King  owed,  into  a 
position  to  utilize  the  payments  ordered  them.  These  notes  are  signed  by  M. 
Michel  at  Montreal  and,  at  Quebec,  either  by  myself  or  by  Sr  Y arin.  As  to  the 
latter,  he  is  incapable  of  abusing  the  confidence  one  gives  him. 


1  See  plates  I  to  V,  showing  the  shapes  of  the  cards  corresponding  to  the  different 
dénominations. 

2  See  preceding  document. 


3  See  Série  B,  Vol.  72,  pp.  86,  190. 
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Vous  scavez,  Monseigneur,  que  j’a y  esté  dans  la  nécessité  de  faire  plusieurs 
voyages  assez  longs  a  Montreal  et  aux  3  :Bivières  et  par  conséquent  dans  l’im¬ 
possibilité  du  moins  dans  ce  temps  là  de  pouvoir  signer  moy  même  tous  ces 
billets  a  Quebec,  le  S  Varin  y  a  d’abord  suplée  en  mon  absence  et  le  Public  mar¬ 
quant  toujours  la  même  Confiance,  je  luy  ai  laissé  depuis  la  même  liberté  de 
signer  ces  billets  absent  comme  présent  pour  une  plus  prompte  expédition 

C’est  au  Bureau  du  Controlle  que  sont  déposées  les  soumissions  du  Trésorier 
Le  S  Varin  estoit  aportée  de  les  vérifier,  de  timbrer  ces  billets  et  den  faire 
l’enregistrement,  ce  qu’il  a  fait  exactement  comme  j’ay  esté  en  estât  de  le  véri¬ 
fier  chaque  année  après  le  départ  des  vaisseaux  lorsqu  il  a  esté  Question  de  cette 
vérification  et  de  remettre  au  trésorier  les  soumissions,  de  retirer  et  jetter  au  feu 
tous  ces  billets  qu’il  m’a  rendu  pour  la  valeur,  operation  longue  et  pénible  à 
laquelle  j’ay  employé  un  mois  de  suitte  avec  M  de  La  Lanne1  l’année  dre.  Et 
Encore  de  plus  de  detail  pour  le  commis  des  Trésoriers  pour  arranger  tous  ces 
billets  sous  les  titres  et  renseignements  portez  par  ses  soumissions.  La  signature 
de  ces  Billets  m’emporte  un  temps  infini  dans  le  cours  de  l’année,  Je  ne  le 
regrette  que  parceque  je  l’Employerois  bien  plus  utilement  a  d’autres  parties  du 
Service  Deux  commis  dans  mon  bureau  sont  occupez  toute  l’année  a  l’Ecrire, 
Quoy  qu  il  en  soit  je  'vais  continuer  a  me  servir  du  même  expédient,  je  signeray 
seul  les  billets,  mais  j’espère,  Monseigneur,  que  vous  me  donnerez  d’autres 
moyens  plus  faciles  pour  faire  le  service. 

La  confiance  du  public  dans  toutes  sortes  de  papiers  est  si  grande  icy  qu’il 
sufit  qu  ils  soient  signez  par  quelque  officier  de  finance  que  ce  soit  pour  que  les 
parties  le  regardent,  je  peux  dire  malgré  moy,  comme  un  Effet  aussi  exigible 


1  Armand  Laporte  de  Lalanne  était  un  fonctionnaire  important  du  département  de 
la  marine,  recevant  plus  tard,  la  direction  de  la  section  des  colonies  du  département. 
Le  13  mai  1740,  le  ministre,  dans  une  lettre  au  gouverneur  et  à  l’intendant,  annonce 
que  dans  le  but  de  fournir  au  sieur  Laporte  de  Lalanne  des  occasions  spéciales  de  se 
rendre  parfaitement  apte  à  remplir  ses  fonctions  dans  le  bureau  des  colonies, 
où  il  a  servi  pendant  plusieurs  années,  il  lui  fait  visiter  quelques-unes  des  plus  impor¬ 
tantes  colonies,  commençant  par  le  Canada,  où  il  demeurera  pendant  un  an.  Il  compte 
donc  sur  eux  pour  qu’ils  lui  fournissent  les  moyens  nécessaires  de  se  familiariser  avec 
les  détails  de  l’administration  locale,  rendant  ainsi  sa  visite  aussi  profitable  que 
possible  (Série  B,  Vol.  701-1,  p.  246).  A  la  même  date,  le  ministre  écrivit  séparément 
à  l’intendant  Hocquart,  dont  les  fonctions  intéressaient  spécialement  le  visiteur,  lui 
demandant  de  faciliter  à  Laporte  de  toute  manière  l’étude  des  détails  des  finances 
canadiennes.  L’année  suivante,  Laporte  se  rendra  à  Montréal  pour  s’enquérir  des  con¬ 
ditions  à  cet  endroit,  où  l’on  devra  aussi  lui  fournir  toute  l’assistance  possible  (ibid. 
p.  247).  Le  9  octobre  1740,  Hocquart  répond  à  ces  lettres,  en  annonçant  l’arrivée  de 
Laporte  et  son  entrée  immédiate  en  fonctions.  Il  indique  que  Laporte  fait  une  très 
bonne  impression,  tant  par  son  talent  que  par  son  caractère  agréable.  Il  lui  fournira 
toute  facilité  pour  connaître  les  conditions  au  Canada,  ainsi  que  les  détails  des 
travaux  de  bureau,  de  même  que  des  travaux  qui  s’exécutent  dans  les 
établissements  et  les  forges  du  Saint-Maurice.  Durant  son  séjour  dans  la  colonie, 
le  sieur  Laporte  ne  négligea  pas  ses  propres  intérêts.  Il  est  évident  que  son  désir  était 
de  se  faire  octroyer  l’un  des  postes  les  plus  lucratifs  pour  le  commerce  des  fourrures’ 
c’est  pourquoi  l’on  trouve  que,  le  17  avril  1744,  le  ministre  écrit  au  gouverneur  et  à 
l’intendant  que  le  bail  du  Sr.  de  Ramesay  pour  le  poste  d’Alepemigon  étant  expiré,  il  a 
plu  au  roi  de  l’octroyer  au  sieur  Laporte  de  Lalanne,  commissaire  de  la  marine,  servant 
dans  le  bureau  des.  colonies,  et  cela  en  reconnaissance  des  services  par  lui  rendus  en 
particulier  à  la  suite  de  sa  visite  au  Canada.  Son  fils  Armand,  qui  entra  aussi  au 
departement  des  colonies,  semble  avoir  succédé  à  son  père  dans  les  fonctions  que  ce 
dernier  occupait.  Il  joue  un  rôle  important  dans  les  relations  de  la  France  avec  les 
colonies  américaines  en  révolte. 
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cm  know,  My  Lord,  that  I  hâve  been  under  the  necessity  of  making 
sec  eral  fairly  long  trips  to  Montreal  and  to  Three  Rivers,  and  consequently 
it  bas  been  impossible  for  me,  at  least  at  those  periods,  to  sign  ail  tbese  notes 
at  Quebec  :  Sr.  Varin  at  first  acted  as  substitute  in  my  absence  and  the  public 
always  displaying  the  same  confidence,  I  hâve  since  allowed  him  the  same 
liberty  of  signing  these  notes,  absent  or  présent,  in  order  to  obtain  greater 
expédition. 

It  is  in^the  office  of  the  Controller  that  the  returns  of  the  Treasurer  are 
deposited.  i>r.  ’S  arin  was  brought  in  to  verify  them,  to  stamp  these  notes  and 
to  register  them,  which  he  has  done  exactly,  as  I  hâve  been  in  a  position  to 
verify  each  year  after  the  departure  of  the  ships,  wlien  it  was  a  question  of 
this  vérification,  of  handing  over  the  returns  to  the  Treasurer,  and  of  retiring 
and  burning  ail  those  notes  he  had  given  back  to  me  for  an  équivalent.  This 
is  a  long  and  tedious  piece  of  business,  in  which  I  took  a  month  continuously 
last  year  with  M.  de  Lanne,1  and  with  still  more  detail  for  the  agent  of  the 
Treasurers,  in  arranging  ail  these  notes  under  the  titles  and  referenoes  indi- 
cated  by  the  returns.  Signing  these  notes  occupies  me  for  an  endless  amount 
of  time  in  the  course  of  the  year.  I  regret  it  only  because  I  could  use  it  much 
more  usefully  in  other  departments  of  the  Service.  Two  clerks  in  my  office 
are  busy  ail  year  writing  them  out.  However  that  may  be,  I  am  going  to  con¬ 
tinue  to  make  use  of  the  same  expédient.  I  alone  will  sign  the  notes,  but  I 
hope,  My  Lord,  that  you  will  give  me  other  and  easier  means  for  carrying  on 
the  Service. 

The  confidence  of  the  public  in  every  kind  of  paper  is  so  great  here  that 
it  suffices  for  it  to  be  signed  by  any  official  of  the  Treasury  whatever,  in  order 
to  hâve  people  respect  it,  I  say  it  in  spite  of  myself,  as  a  document,  payment 


1  Armand  Laporte  de  Lalanne  was  an  important  official  of  the  Department  of 
Marine,  later  with  spécial  jurisdiction  over  the  colonial  section  of  the  Department. 
On  13th  May  1740,  the  minister,  writing  to  the  governor  and  intendant,  announced 
that  with  a  view  to  affording  Sr.  Laporte  de  Lalanne  spécial  opportunities  for 
thoroughly  qualifying  himself  for  the  duties  of  the  Bureau  of  the  Colonies,  in  which 
he  has  served  for  several  years,  he  is  having  him  visit  some  of  the  more  important 
colonies,  beginning  with  Canada,  where  he  will  remain  for  a  year.  He  therefore  expects 
them  to  afford  him  the  necessary  facilities  for  becoming  acquainted  with  the  details 
of  the  local  administration,  thus  rendering  his  visit  as  profitable  as  possible  ( Série  B, 
vol.  70-1,  p.  246).  On  the  same  date  the  minister  wrote  separately  to  the  intendant 
Hocquart,  whose  functions  were  of  spécial  interest  to  the  visitor,  requesting  him  to 
assist  Laporte  in  every  way  to  learn  the  details  of  Canadian  finance  including  the 
King’s  stores.  The  following  year  Laporte  will  go  up  to  Montreal  to  investigate  con¬ 
ditions  there,  where  also  he  is  to  afford  him  every  assistance  possible  (ibid.  p.  247).  On 
the  9th  October  1740  Hocquart  replies  to  these  le+ters,  announcing  the  arrivai  of 
Laporte  and  his  immédiate  entrance  on  his  duties.  He  indicates  that  he  is  making  a 
very  good  impression,  both  as  to  his  abilities  and  his  agreeable  disposition.  He  will 
afford  him  every  opportunity  to  understand  the  conditions  in  Canada,  alike  as  to  the 
details  of  the  office  work  and  as  to  practical  operations  carried  on  in  the  establishments, 
and  at  the  St.  Maurice  forges.  While  in  the  colony  Sr.  Laporte  did  not  neglect  his  own 
interests.  He  evidently  desired  to  secure  a  grant  of  one  of  the  more  profitable  fur 
trading  posts,  hence  we  find,  on  April  17,  1744,  the  minister  writing. to  the  governor 
and  intendant  that  the  lease  held  by  de  Ramezay  of  the  post  of  Alepemigon  having 
expired,  the  King  has  been  pleased  to  grant  it  to  Sr.  Laporte  de  Lalanne,  Commis- 
sary  of  the  Navy,  serving  in  the  Bureau  of  the  Colonies,  as  a  mark  of  approbation 
of  the  services  he  has  rendered,  particularly  as  the  resuit  of  his  visit  to  Canada.  His 
son,  Armand,  who  also  entered  the  Colonial  Department,  appears  to  hâve  succeeded 
to  the  duties  of  his  father.  He  figures  prominently  in  connection  with  the  relations 
of  France  to  the  revolted  American  Colonies. 
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qu’une  ordonnance  de  payement  en  forme,  ainsy  il  est  arrivé  quelques  fois  que 
des  fournisseurs  au  lieu  d’apporter  les.  certificats  de  leurs  fournitures  au  Com¬ 
missaire  de  la  Marine  a  Montreal  ou  au  Bureau  des  Expéditions  a  Quebec  pour 
y  faire  attacher  l’ordre  de  payement,  trouvant  a  les  négocier  sans  difficulté,  les 
marchands  les  ont  pris  pour  argent  comptant.1 

La  même  chose  est  arrivée  pour  les  soumissions  des  Trésoriers  qu  ils  ne 
raportent  pas  toujours  a  mon  Bureau. 

A  lEgard  des  dépenses  pour  les  fortifications  et  réparations  je  priay  il  y  a 
quelques  années  l’Ingenieur  d’expedier  de  petits  certificats  aux  ouvriers  et  entre¬ 
preneurs  de  ce  qui  pourroit  leur  estre  dû;  Ces  ouvriers  dans  les  commencements 
presentoient  comme  jl  estoit  de  la  règle  ces  certificats  au  Commissaire  de  Mont¬ 
real  qui  les  visoit.  Ils  ont  depuis  rejetté  cette  formalité. 

Je  peux  avoir  l’honneur  de  vous  assurer,  Monseigneur,  que  dans  les  diffe- 
rens  arrangements  que  j’ay  esté  forcé  de  prendre  pour  soutenir  le  service,  jl  ne 
s’est  passé  aucun  abus,  tout  au  plus  quelque  Erreur  de  Calcul  de  peu  de  Consé¬ 
quence  3  malheureux  soldats  ont  essayé  de  contrefaire  des  billets,  jls  ont  esté 
poursuivis,  Jls  avoient  si  mal  réussi  que  cela  n’a  point  eû  de  suitte;  La  monnoye 
de  Carte  Elle  même  peut  se  contrefaire  tout  aussi  facilement. 

Je  ne  souhaitte  rien  tant,  Monseigneur,  que  de  voir  abolir  cette  multipli¬ 
cité  de  papier.  Je  vous  suplie  instamment  de  me  mettre  en  estât  de  remplir  le 
service  en  procurant  de  la  monnoye  dans  la  caisse,  La  constitution  de  ce  P  aïs  le 
demande  Les  officiers  Employez  et  les  Particuliers  y  sont  pauvres,  Tous  ont  un 
besoin  extreme  de  leurs  gages  et  appointements,  Les  fournisseurs  ne  sont  point 
en  situation  d’attendre  leur  payement.  Il  paroit  indispensable  qu’il  puisse  se 
trouver  a  la  Caisse  chaque  année  après  la  distribution  des  lettres  des  fonds  en 
monnoye  de  carte  sufisans  pour  payer  les  dépenses  de  l’année  suivante,  les 
120  m11.  ne  sufiront  point  pour  cela 

Si  vous  n’avez  agréable  de  faire  encor  le  fond  des  Excedens  de  dépenses 
lorsqu  il  s’en  trouvera  et  que  je  vous  les  auray  fait  connoistre  par  les  Bordereaux 
que  je  vous  enverray,  j’aurois  esté  cet  automne  dans  la  nécessité  de  rendre  aux 
particuliers  une  partie  de  leurs  billets  faute  de  monnoye  pour  les  satisfaire  si  je 
n’avois  pris  sur  moy  de  faire  tirer  des  Lettres  de  change  pour  quelques  parties 
pour  lesquelles  je  ne  suis  point  en  usage  d’en  tirer.  Tel  est  l’acompte  pour  les 
dépenses  du  fort  S1  Frédéric;  si  je  n’en  avois  usé  de  la  sorte,  j’aurois  perdu  tout 
crédit 

J’ay  eu  l’honneur  de  vous  proposer  en  commun  et  en  particulier2  de  nous 
permettre  de  faire  une  fabrication  de  120  m11.  de  nouvelle  monnoye  de  Carte, 
je  suis  persuade  qu  il  n  y  auroit  aucun  risque  d’en  faire  davantage  mais  la  con¬ 
séquence  qu  il  y  a  de  rien  bazarder  dans  une  matière  aussi  délicate  m’a  Ernpes- 
che  de  vous  proposer  de  faire  une  plus  grande  augmentation 

Si  par  l’evenement  l’augmentation  proposée  n’est  pas  sufisante,  sur  le 
compte  que  j’auray  l’honneur  de  vous  rendre,  vous  pourrez  nous  donner  les 
ordres  que  vous  jugerez  a  propos  En  attendant  je  vous  suplie  de  faire  faire  les 
fonds  en  Especes  pour  les  excedens  de  dépenses  jusques  et  compris  1739  ;  et  pour 
ceux  qui  ne  peuvent  manquer  de  se  trouver  sur  les  Exercices  de  1740  et  1741. — 

1  Ici,  l’intendant  lui-même  assure  que  les  documents  représentant  des  réclamations 
contre  le  Trésor  sont  acceptés,  sans  difficulté,  même  si  leur  forme  est  très  imparfaite- 
cependant,  quand  Desauniers,  le  syndic  des  marchands,  fait  remarquer  que  ce  mode 
d’employer  des  documents  de  cette  nature  en  guise  de  monnaie  est  l’indication  d’un 
abus,  le  gouverneur  et  l’intendant  répondent  que  les  cas  de  ce  genre  sont  des  nlus  rares 
(voir  note  2,  p.  704). 

2  Voir  pp.  692,  696. 
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or  which  maj  be  demanded  just  as  if  it  were  a  formai  order  for  payment. 
Inus  ît  lias  corne  to  pass  sometimes  that  purveyors  in  place  of  bringing  tbe 
certificates  of  their  purveyance  to  the  Commissioner  of  the  Marine  at  Montreal 
or  to  the  Outfitting  Offices  at  Quebec  to  bave  the  order  of  payment  attached 
there,  hâve  found  them  negotiable  without  difficulty  and  the  merchants  hâve 
taken  them  for  ready  money.1 

The  same  tliing  has  happened  in  the  case  of  the  Treasurers’  returns, 
which  they  do  not  always  return  to  my  office. 

M  ith  regard  to  the  expenditures  on  the  fortifications  and  on  repairs,  some 
years  ago,  I  requested  the  Engineer  to  facilitate  the  issue  of  small  certificates  to 
the  workmen  and  contractors,  for  what  was  due  them.  These  workmen,  in  the 
beginning,  used  to  présent  these  certificates,  according  to  rule,  to  the  Commis¬ 
sioner  of  Montreal,  wko  viséed  them;  they  bave  since  dispensed  with  this 
formality. 

May  I  hâve  the  honour  of  assuring  yon,  My  Lord,  that  in  the  different 
arrangements  that  I  bave  been  forced  to  make  for  sustaining  the  Service,  no 
abuse  has  occurred,  at  the  utmost,  some  errors  in  calculation  of  little  consé¬ 
quence.  Three  unfortunate  soldiers  tried  to  counterfeit  notes:  they  were 
prosecuted.  They  had  succeeded  so  badly  that  it  had  no  conséquences.  The 
card  money  itself  even  can  be  counterfeited  just  as  easily. 

There  is  nothing  I  wish  as  much,  My  Lord,  as  to  see  this  multiplicity  of 
paper  abolished.  I  earnestly  entreat  you  to  put  me  in  a  position  to  meet  the 
needs  of  the  Service  by  getting  money  into  the  Treasury.  The  nature  of  this 
country  demands  it.  Public  servants  and  private  individuals  are  poor.  Ail 
hâve  extreme  need  of  their  wages  and  salary.  Purveyors  are  not  in  a  position 
to  await  their  payment.  It  would  appear  indispensable  that  there  should  be 
found  in  the  Treasury  each  year,  after  the  distribution  of  bills,  sufficient 
funds  in  card  money  for  paying  the  expenses  of  the  following  year  :  the  120,000 
livres  will  not  suffice  for  that. 

If  you  were  not  agreeable  to  appropriating  the  amount  of  the  excess 
expenditures  again,  when  it  has  been  determined  and  I  hâve  acquainted  you 
with  it  by  the  schedules  I  shall  send  you,  I  should  this  autumn  hâve  been 
under  the  necessity  of  giving  back  to  private  persons  a  portion  of  their  notes, 
owing  to  lack  of  money  to  meet  them,  if  I  had  not  taken  it  on  myself  to  draw 
bills  of  exchange  for  some  items  for  which  I  am  not  in  the  habit  of  drawing 
them.  Such  is  the  account  for  the  expenditures  on  Fort  St.  Frederick;  if  I 
had  not  acted  in  that  way,  I  would  bave  lost  ail  crédit. 

I  hâve  had  the  honour  of  proposing  to  you  jointly  and  separately2  that  you 
should  permit  us  to  make  an  issue  of  120,000  livres  of  new  card  money.  I 
am  persuaded  there  would  be  no  risk  in  making  more  but  the  importance  of 
taking  no  risk  in  such  a  délicate  matter  prevents  me  from  proposing  to  you 
to  make  a  larger  increase. 

If  in  the  event  of  the  proposed  increase  not  being  enough,  on  the  account 
I  shall  bave  the  honour  of  sending  you,  you  will  be  able  to  give  us  what  orders 
you  may  judge  à  propos.  Whilst  waiting,  I  entreat  you  to  hâve  the  funds 
appropriated  in  specie  for  the  excesses  of  expenditure  up  to  and  including 
1739,  and  for  those  that  are  certain  to  be  found  on  the  budgets  of  1740  and 

1  Here  the  Intendant  himself  maintains  that  documents  representing  daims  on 
the  Treasury  are  readily  taken,  even  when  their  form  is  very  imperfect,  yet  when 
Desauniers,  the  syndic  of  the  merchants,  represented  such  practices  as  indicative  of  an 
abuse,  incident  to  the  use  of  such  documents  as  a  substitute  for  money,  the  governor 
and  intendant  claimed  that  such  uses  of  the  paper  were  very  rare  (see  note  1,  p.  705). 

2  See  pp.  693,  697. 
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suivant  les  Bordereaux  que  j’auray  l’honneur  de  vous  envoyer  l’année  pro¬ 
chaine;  Je  seray  en  Estât  pour  lors  de  faire  tenir  dans  la  Réglé  la  plus  étroite 
les  Caisses  de  la  Colonie;  j’ay  l’honneur  de  vous  le  promettre.  Je  compte  qu’il 
se  trouvera  moyennant  cet  arrangement  un  fond  de  200  a  250  m11  de  monnoye  de 
Carte  dans  la  Caisse  du  Trésorier  l’automne  prochain,  avec  lequel  je  feray  face 
au  service  de  l’année  suivante. 

Tout  le  detail  dans  lequel  je  viens  d’entrer  sur  cette  partie  de  finance  parois- 
troit  annoncer  une  grande  confusion,  j’y  serois  infailliblement  tombé  a  ne  pouvoir 
jamais  m’en  tirer  si  je  n’avois  suivi  et  fait  suivre  exactement  les  operations  qui 
en  dépendent. 

Au  moyen  de  l’enregistrement  en  nombre  et  de  la  valeur  des  billets  qui  ont 
esté  expediez,  je  me  Jlate  que  vous  me  rendrez  la  justice  de  Croire  que  dans  des 
circonstances  aussi  Embarrassantes  que  celles  ou  je  me  trouve,  j’ay  fait  tout  pour 
le  mieux;  j’ay  soutenu  toutes  les  parties  du  Service  sans  cesser  d’y  apporter 
toute  l’oeconomie  praticable  nonobstant  les  murmures  et  les  plaintes  mal  fondées 
de  ceux  qui  ne  veulent  point  se  rendre  justice  a  Eux  mêmes. 

Je  reviens  au  Commis  des  Trésoriers  Dans  les  premières  années  de  mon 
adminisjration  qu’il  y  avoit  de  la  monnoye  de  Carte  au  Trésor,  j’ay  arresté 
regulieremt  la  caisse  chaque  mois,  et  je  vous  en  ay  Envoyé  les  procez-verbaux, 
dez  que  les  fonds  ont  manqué,  je  n’ay  point  esté  en  estât  de  continuer;  Ce  n’est 
pas  qu’un  trésorier  habile  ne  puisse  tenir  un  aussi  bon  ordre  avec  le  papier  qui 
est  susceptible  de  recette  et  de  dépenses  comme  les  especes,  mais  le  S.  Taschereau1 
que  j’ay  cependant  lieu  de  croire  un  homme  fidelle,  n’est  pas  stilé  dans  les  opéra¬ 
tions  qu’il  conviendroit  faire  pour  cela,  il  n’a  pas  esté  Elevé  dans  le  metier  de  la 
finance,  il  est  infatigable  dans  le  travail,  il  multiplie  à  l’infini  ses  bordereaux 
particuliers,  il  tient  un  Registre  séparé  des  soumissions  qu’il  delivre  ;  Ce  seroit 
inutilement  que  je  voudrois  exiger  de  luy  des  Registres  de  Recette  et  de  Dépense 
tels  que  doivent  en  tenir  des  Comptables  de  quelque  nature  que  soient  les  fonds 
qui  leur  sont  confiez.  Lors  qu’il  fut  question  il  y  a  10  ans  de  commettre  un  Tréso¬ 
rier  a  la  place  du  S.  Bauve,  vous  pouvez  vous  rappeler,  Monseigneur  que  je  vous 
representay  la  nécessité  que  M  Les  Trésoriers  generaux  eussent  a  Establir  un 
Commis  en  Canada  qui  fut  versé  dans  la  finance,  et  que  pour  en  avoir  un  tel 
qu’il  conviendroit,  il  falloit  luy  donner  au  moins  300011  d’ appoint ement. 

Ils  ont  place  le  S.  Taschereau  avec  2000u  duquel  je  ne  reçois  aucun  soula¬ 
ge1111'  pour  le  compte  que  j’aurois  a  vous  rendre,  Je  ne  peux,  Monseigneur  vous 
le  cacher;  Par  la  vérification  de  Sa  caisse  que  je  fis  en  abrégé  au  mois  de  mars 
deT  avec  M.  de  la  Porte,  Les  Recettes  et  les  Dépenses  se  balancoient  a  peu  de 
chose  près. 


Quebec  le  30  8bre  1741. 


[ Signé']  hocqttart 


1  Pour  ses  qualités  comme  trésorier,  voir  note  2,  p.  634 
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.1741,  according  to  the  schedules  I  shall  hâve  the  honour  of  s-end  ing  you  next 
yeai.  I  shall  then  be  in  a  position  to  hold  the  treasuries  of  the  colony  under 
the  strictest  rnles;  I  hâve  the  honour  of  promising  you  that  I  estimate  that 
there  win  be  found  by  means  of  this  arrangement,  a  fund  of  200,000  to 
250,000  livres  of  card  money  in  the  Treasurer’s  Chest  next  autumn,  with 
which  I  may  face  the  Service  for  next  year. 

The  great  detail  into  which  I  hâve  just  entered  on  this  item  of  finance 
would  appear  to  indicate  a  great  confusion:  I  would  unquestionably  hâve 
fallen  into  such  so  as  never  to  be  able  to  get  myself  out  again  if  I  had  not 
.closely  supervised,  and  caused  to  be  supervised,  the  transactions  which  dépend 
on  it. 

By  means  of  the  régulation  in  number  and  value  of  the  notes  emitted,  I 
flatter  myself  that  you  will  do  me  the  justice  of  believing  that  in  circum- 
stances  as  embarrassing  as  those  in  which  I  find  myself,  I  hâve  done  ail  foi 
the  best;  I  hâve  kept  up  ail  parts  of  the  Service,  without  ceasing  to  bring  te 
bear  ail  the  economy  practicable,  no twith standing  the  murmurs  and  ill 
founded  complaints  of  those  who  do  not  wish  to  act  justly  themselves. 

I  return  to  the  agent  of  the  Treasurers.  In  the  first  years  of  my  admin¬ 
istration,  when  there  was  card  money  in  the  Treasury,  I  made  an  inventory 
of  the  Chest  each  month,  and  I  sent  you  official  minutes;  since  funds  hâve 
been  lacking,  T  hâve  not  been  in  a  position  to  continue  this.  It  is  not  that  a 
capable  treasurer  can  keep  just  as  good  order  with  paper  which  is  as  good 
for  receipts  and  expenditures  as  specie,  but  Sr  Taschereau,1  whom  I  neverthe- 
less  hâve  grounds  for  thinking  a  dependable  man,  is  not  trained  in  the  opera¬ 
tions  that  it  would  be  expédient  to  follow  for  that,  he  bas  not  been  brought  up 
to  finance  as  a  profession  :  he  is  indefatigable  in  his  work,  he  draws  up  an 
infinité  number  of  spécial  schedules,  he  keeps  a  separate  register  of  the  returns 
that  he  delivers.  In  vain  might  I  wish  to  demand  from  him  registers  of 
receipt  and  expenditure,  such  as  accountants  ought  to  keep,  of  whatever  nature 
may  be  the  funds  that  are  entrusted  to  them.  When,  ten  years  ago,  the  matter 
•of  appointing  a  treasurer  in  the  place  of  Sr  Bauve  was  under  discussion,  you 
will  recall,  My  Lord,  that  I  represented  to  you  how  necessary  it  was  for  the 
Treasurers  General  to  engage  an  agent  in  Canada  who  was  versed  in  finance 
and  that  to  get  such  a  person  it  was  expédient,  it  was  necessary  to  give  him 
at  least  3,000  livres  salary. 

They  put  in  Sr  Tascherau  at  2,000  livres,  from  whom  I  receive  no  aid 
with  the  account  that  I  hâve  to  render  to  you.  I  can  not,  My  Lord,  hide  it 
from  you.  By  the  audit  of  this  Chest  that  I  made  in  short  form  in  the  montb 
of  March  last  with  M.  de  la  Porte,  the  receipts  and  expenditures  balanced 
within  a  little. 


[Signed]  Hocquart. 


Quebec,  30th  October,  1741. 


1  For  his  quality  as  a  treasurer,  see  note  1,  p.  635. 
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PETITION  POÜE  OBTENIR  UNE  NOUVELLE  EMISSION  DE 

MONNAIE  DE  CARTE1 

S  Novembre  17J/.1 

A  Monseigneur  le  Comte  de  Maurepas 
Ministre  et  Secrétaire  d’Etat. 

Les  negocians  de  la  ville  de  Quebec,  stipulans  par  Pierre  Trottier  Desau- 
niers2  leur  Sindic,  remontrent  très  humblement  à  Votre  Grandeur,  que  le  defaut 

1  Série  C11  I:  Vol.  75,  p.  99. 

2  Pierre  Trottier  Desauniers  était  natif  du  Canada  et  y  faisait  affaires  depuis  au 
moins  1702,  acquérant  richesse  et  influence.  Il  faisait  le  commerce  des  pêcheries  et^des 
fourrures  sur  la  rive  nord  du  golfe  et  jusque  dans  le  district  du  Labrador.  En  1738, 
il  fit  une  demande  d’une  concession  de  terre  à  la  baie  et  à  la  rivière  des  Esquimaux, 
sur  la  rive  nord  du  golfe,  près  de  l’entrée  occidentale  des  détroits,  afin  d’y  établir  un 
poste  pour  la  pêche  aux  marsouins.  Après  avoir  dûment  considéré  cette  demande,  le 
ministre  répondit  en  avril  1742  que  les  projets  de  découverte  et  d’exploitation  à  la  baie 
des  Esquimaux  ne  sont  pas  nouveaux.  Les  sieurs  Fornel,  Daine  et  Foucault  avaient 
déjà  revendiqué  cette  découverte  et  préparé  des  plans  pour  exploiter  cette  région.  Vu, 
cependant,  qu’ils  n’y  avaient  pas  donné  suite,  il  serait  peut-être  opportun  de  transporter 
leurs  droits  à  Desauniers,  mais  non  à  perpétuité,  comme  il  le  demande.  Evidemment, 
il  exploita  ses  privilèges,  puisqu’en  1743,  on  le  trouve  associé  au  sieur  Brouange,  engagé 
dans  les  pêcheries  et  le  commerce  des  pelleteries,  dans  cette  région,  reconnue  dans  le 
temps  comme  partie  du  Labrador.  Desauniers,  de  plus,  s’occupait  de  commerce  et  de 
transport  maritime  entre  Québec  et  Louisbourg  et  ses  opérations  s’étendaient  peut-être 
jusqu’aux  Indes  occidentales.  Dans  un  mémoire  du  roi  adressé  au  gouverneur  et  à 
l’intendant,  le  1er  mai  1739,  Sa  Majesté  dit  tout  le  plaisir  qu’elle  a  ressenti  en  apprenant 
que  les  sieurs  Philibert  et  Desauniers,  marchands  de  Québec,  avaient  construit  des 
navires  de  deux  cents  et  deux  cent  quarante  tonneaux.  Pour  ce  qui  concerne  Desau¬ 
niers  comme  syndic  des  marchands  de  Québec,  nous  trouvons  que  le  6  octobre  1740  les 
principaux  marchands  de  la  ville  de  Québec  s’assemblèrent  au  palais  de  l’intendant,  et 
là,  en  présence  de  l’intendant  Hocquart  et  sous  l’autorité  d’une  ordonnance  du  conseil 
d’Etat  du  roi  en  date  du  11  mai  1717,  ils  élirent  le  sieur  Desauniers  comme  leur  syndic 
pour  faire  en  leur  nom  toutes  les  représentations  nécessaires  pour  l’avantage  de  leur 
commerce,  et  ils  prièrent  l’intendant  d’approuver  leur  choix,  ce  qui  fut  fait.  Desauniers 
accepta  les  devoirs  de  la  charge  en  promettant  de  les  remplir  fidèlement.  Un  édit  de 
l’intendant  fut  en  conséquence  publié,  signé  de  sa  main  et  de  celle  de  seize  des  mar¬ 
chands  principaux  de  Québec  (voir  Edits  et  Ordonnances,  Vol.  II,  p.  554). 
Les  vues  des  marchands  sur  le  papier-monnaie  de  la  colonie,  telles  que  présentées 
plus  haut  par  leur  syndic  Desauniers,  avaient  été  exposées  précédemment  le  8  septembre 
dans  un  long  mémoire  présenté  par  le  syndic  au  gouverneur  et  à  l’intendant  (voir  Série 
C11  I,  Vol.  75,  p.  3).  Ce  mémoire  traitait  un  certain  nombre  de  problèmes  de  grand 
intérêt  affectant  les  marchands  de  cette  époque,  problèmes  qui  sont  tout  aussi  vitaux 
de  nos  jours  et  qui  n’ont  pas  encore  été  résolus.  En  regard,  dans  une  colonne  parallèle, 
le  gouverneur  et,  l’intendant  firent  l’analyse  et  la  critique  des  plaintes  des  marchands, 
travail  dû  surtout  à  l’intendant.  L’une  des  principales  questions  était  celle  des  colpor¬ 
teurs  ou  marchands-forains  et  des  marchands  de  paroisse  ou  de  campagne,  lesquels, 
disait-on,  diminuaient  d’une  façon  sérieuse  et  injuste  le  commerce  des  marchands  des 
villes.  Ce  grief,  cependant,  fut  réfuté  d’une  manière  complète  par  l’intendant  qui 
soutint  que  ces  marchands  de  la  campagne  rendaient  des  services  très  nécessaires  et 
utiles.  Il  disait  de  plus  que  ce  serait  à  l’avantage  général  de  la  colonie  si  la  moitié  des 
marchands  détaillants,  dont  le  nombre  dépassait  la  centaine  à  Québec  seulement, 
étaient  forcés  de  quitter  les  villes  pour  devenir  des  producteurs  actifs  dans  les  cam¬ 
pagnes.  Sur  la  question  du  papier-monnaie,  ils  mentionnent,  quoique  d’une  façon  moins 
précise,  la  plupart  des  griefs  dont  on  se  plaint  dans  le  document  ci-dessus.  Ce  qui  est 
intéressant,  cependant,  c’est  l’explication  concrète  qu’ils  donnent  des  relations  qui 
existent  entre  les  certificats,  les  acquits  et  les  ordonnances  mis  en  circulation,  chaque 
catégorie  ne  représentant  qu’une  phase  de  la  même  transaction.  Si,  par 
exemple,  des  provisions  sont  livrées  aux  magasins  du  roi  pour  un  montant  de  500  livres, 
le  vendeur  présente  un  compte  qui  est  certifié  par  le  garde-magasin  ou  un  autre  ache¬ 
teur  autorisé.  Après  cela,  le  vendeur  fait  un  acquit  séparé  pour  ce  montant  et  le  fait 
certifier  devant  notaire.  Il  présente  ensuite  ces  deux  documents  au  contrôleur  ou  au 
trésorier  pour  paiement.  Mais  le  trésorier,  n’ayant  généralement  pas  de  fonds  pour 
payer  avant  l’automne  au  moins,  lui  donne  entre  temps  une  ordonnance  sur  le  Trésor. 
Ces  trois  documents  doivent  être  présentés  ensemble  à  l’automne,  bien  qu’ils  puissent 
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3rd  November,  17J/-1. 


To  His  Loedship,  the  Count  de  Maurepas, 

Minister  and  Secretary  of  State. 

The  merchants  of  the  city  of  Québec,  petitioning  tlirough  Pierre  Trottier 
Desauniers,1  their  syndic,  most  humbly  point  out  to  your  Grâce  that  the  lack 


1  Pierre  Trottier  Desauniers  was  a  native  of  Canada  and  had  been  in  business 
there  from  1702  at  least,  becoming  both  wealthy  and  influential.  He  was  engaged 
in  the  fisheries  and  fur  trade  on  the  north  shore  of  the  Gulf,  extend'ing  into  the 
district  of  Labrador.  In  1738  he  petitioned  for  a  land  grant  at  Esquimaux  Bay 
and  River  on  the  north  shore  of  the  Gulf,  near  the  western  entrance  to  the 
straits,  for  the  establishment  of  a  porpoise  fishery.  After  due  considération  the 
minister  replied  in  April  1742  that  the  proposais  for  discovering  and  exploiting  the 
Baie  des  Esquimaux  are  not  new.  Srs.  Fornel,  Daine,  and  Foucault  had  claimed  its 
discovery  and  made  plans  for  the  exploiting  of  that  région.  As,  however,  they  had  not 
followed  them  up  it  may  be  quite  proper  to  transfer  their  rights  to  Desauniers,  but  not 
perpetually  as  requested  by  him.  He  evidently  developed  his  privilèges,  for,  in  1743, 
we  find  him,  in  association  with  Sr.  Brouange,  engaged  in  both  the  fisheries  and  the  fur 
trade  in  this  région,  then  recognized  as  part  of  Labrador.  Desauniers  was  also  en¬ 
gaged  in  trade  and  shipping  between  Quebec  and  Louisbourg,  and  possibly  as  far 
as  the  West  Indies.  In  a  mémorandum  from  the  King  to  the  governor  and  intendant, 
of  May  lst,  1739,  His  Majesty  expresses  pleasure  at  learning  that  the  Srs.  Philibert 
and  Desauniers,  merchants  of  Quebec,  had  constructed  océan  going  vessels  of  two 
hundred  and  two  hundred  and  forty  tons.  As  to  Desauniers  as  syndic  of  the  mer¬ 
chants  of  Quebec,  we  find  that,  on  October  6,  1740,  the  chief  merchants  of  the  city 
of  Quebec  assembled  at  the  intendant’s  palace,  and,  in  the  presence  of  Intendant 
Hocquart  and  on  the  authority  of  an  ordinance  of  the  Royal  Council  of  State  of  llth 
May  1717,  they  had  elected  Sr.  Desauniers  as  their  syndic  who  may  présent  in  their 
name  such  représentations  as  are  necessary  for  the  advantage  of  their  trade,  and 
they  requested  the  Intendant  to  approve  of  their  choice.  This  was  done,  Desauniers 
accepting  the  duties  of  the  office  and  promising  faithfully  to  discharge  them.  An 
edict  of  the  intendant  was  accordingly  issued  signed  by  himself  and  sixteen  of  the  most 
prominent  merchants  of  Quebec  (see  Edits  et  Ordonnances  Vol.  II,  p.  554).  The  views 
of  the  merchants  on  the  paper  money  of  the  colony,  as  presented  above  by  their  Syndic 
Desauniers,  had  been  previously  set  forth  on  September  8th  as  part  of  a  long  mém¬ 
orandum  presented  by  the  syndic  to  the  governor  and  intendant  (see  Série  C11  I,  vol. 
75,  p.  3.)  This  dealt  with  a  number  of  very  interesting  problems  affecting  'the 
merchants  of  that  time,  several  of  which  are  as  vital  and  unsolved  to-day  as  they  were 
then.  The  complaints  of  the  merchants,  however,  were  fully  analysed  and  criticised 
in  parallel  columns  by  the  governor  and  intendant,  though  chiefly  the  work  of  the 
latter.  One  of  the  most  important  issues  dealt  with  was  that  of  the  pedlars  or  tra¬ 
velling  hucksters  and  the  parish  or  country  store  keepers,  both  of  whom,  it  was 
claimed.  seriously  and  unfairly  diminished  the  trade  of  the  merchants  of  the  towns. 
This  grievance,  however,  was  pretty  thoroughly  refuted  by  the  intendant,  who  claimed 
that  these  country  dealers  were  discharging  very  necessary  and  useful  functions.  That, 
indeed,  it  would  be  very  greatly  to  the  general  benefit  of  the  colony  if  half  of  the  retail 
shop  keepers,  numbering  over  a  hundred  in  Quebec  alone,  were  forced  to  leave  the 
towns  and  become  active  producers  in  the  country.  With  reference  to  the  paper  money, 
they  set  forth,  though  in  less  concise  form,  most  of  the  grievances  complained  of  in 
the  above  document.  One  interesting  feature,  however,  is  the  concrète  présentation  of 
the  relations  to  each  other  of  the  certificates,  receipts,  and  orders  put  in  circulation; 
each  being,  however.  but  one  phase  of  the  same  transaction.  If,  for  instance,  supplies 
are  delivered  to  the  King’s  stores  amounting  to  500  livres,  for  these  the  vendor 
présents  an  account  which  is  certified  by  the  store  keeper  or  other  purchasing  authority. 
Then  the  vendor  makes  out  separately  a  receipt  ( acquit )  for  that  amount  and  has  it 
certified  before  a  notary.  These  two  documents  he  then  présents  to  the  Controller  or 
Treasurer  for  payment.  But  the  Treasurer,  being  commonly  without  means  of  pay- 
ment  until  the  autumn  at  least,  simply  furnishes  him  in  the  meantime  with  an  order 
( ordonnance )  on  the  Treasurer.  These  three  documents  must  be  presented  together  in 
the  autumn,  although  they  may  circulate  through  several  hands  in  the  meantime,  and 
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de  Circulation  de  la  monnoïe  de  Cartes,  rend  le  Commerce  de  ce  païs  plus 
impraticable  d’année  en  année;  les  billets  ou  ordonnances  auxquels  on  a  donné 
cours  au  defaut  de  cette  monnoïe  ne  peuvent  point  y  Supléer.  Les  habitants  de 
la  Colonie  ne  reconnoissent  point  volontiers  ces  billets  parceque  ne  sachant 
point  lire,  ils  craignent  d’y  être  trompez,  et  veulent  exiger  leur  payement  en 
Cartes,  dont  ils  connoissent  aisément  la  valeur  par  leur  seule  figure.  Le  Cours 
de  ces  billets  est  d’un  usage  difficile  pour  l’achat  des  denrées  necessaires  à  la  vie, 
et  la  dépense  journalière.  Ils  ne  peuvent  faire  des  appoints  justes  sans  beau¬ 
coup  de  peine,  ils  se  déchirent  pour  peu  qu’ils  soient  portez  surtout  par  des 
habitans  et  des  journaliers  enfin  ils  sont  sujets  a  des  falsifications  très  dange¬ 
reuses  pour  ceux  qui  ne  sçavent  point  lire.  Le  Refus  des  habitans  occasionne 
celui  des  negocians  des  pays  d’en  haut,  parce  que  le  plus  fort  de  leur  commerce 
est  avec  les  habitans  de  qui  ils  achètent  les  denrées  qui  s’envoient  hors  de  la 
Colonie;  ces  inconvénients  causent  un  préjudice  très  considérable  au  Commerce 
qui  ne  peut  se  soutenir  que  par  la  circulation  d’une  monnoïe  connu  de  tout  le 
monde,  et  dont  le  cours  soit  facile  dans  le  detail  des  payements.  C’est  ce  qui 
oblige  les  negocians  de  recourir  a  l’autorité  de  Votre  Grandeur,  pour  qu’il  lui 
plaise,  Monseigneur,  leur  accorder  une  nouvelle  fabrication  de  cartes  qui  puisse 
suffire  au  payement  des  dépenses  de  Sa  Majesté  en  cette  Colonie;  et  ils  redou¬ 
bleront  leurs  vœux  pour  la  Conservation,  et  prospérité  de  Vôtre  Grandeur. 

\_Signé~\  desauniers. 


NOUVELLE  EMISSION  DE  MONNAIE  DE  CARTE1 

Ordonnance  du  Roy  pour  une  nouvelle  fabrication  de  120  m11.  de  monnoye  de 

carte  en  Canada.  Du  27  février  1 71+2. 

DE  PAR  LE  ROY. 

Sa  Majesté  ayant  jugé  nécessaire  pour  le  bien  du  commerce  de  Canada 
d’ordonner  une  fabrication  de  400  m11.  de  monnoye  de  carte  pour  avoir  cours 
dans  cette  Colonie  pour  la  valeur  énoncée  en  l’Ordonnance  rendue  à  cet  effet  le 

passer  en  plusieurs  mains  dans  l’intervalle,  ce  qui  expliquerait  pourquoi  on  •  les 
appelle  indifféremment  acquits  ou  ordonnances.  Pour  les  paiements  de  moindre  impor¬ 
tance,  ceux  de  main-d’œuvre  ou  de  petits  achats,  on  employait  les  billets  au  lieu  de 
monnaie  de  carte,  bien  qu’ils  n’eussent  pas  sa  sanction  légale  spéciale  ni  sa  priorité. 
Desauniers,  de  la  part  des  marchands,  prétend  que  chacun  de  ces  trois  papiers  distincts', 
le  compte  certifié,  l’acquit  certifié  et  l’ordonnance  certifiée,  peut  être  employé  séparé¬ 
ment,  pour  un  temps  du  moins,  pour  payer  temporairement  les  créanciers.  C’est  ainsi 
que  la  livraison  do  provisions  pour  uno  somme  de  500  livres  aux  magasins  royaux  peut 
permettre  à  un  individu  (ie  s’acquitter  pour  1,500  livres  de  dettes.  En  face  de  cette 
declaiation,  1  intendant  répondit  qu’un  tel  emploi  des  papiers  du  gouvernement  était 
exceptionnellement  rare,  vu  que  les  marchands,  généralement,  connaissaient  très  bien 
les  modes  de  paiement  pratiqués  par  le  gouvernement  et  qu’il  n’était  pas  probable  qu’ils 
fussent  induits  en  erreur,  toutefois,  on  a  vu  par  la  déclaration  même  de  Hocquart  que 
le  crédit  attache  dans  le  temps  a  toutes  les  formes  de  papiers  dans  le  commerce  était  tel 
que  même  les  réclamations  non  certifiées  contre  le  gouvernement  étaient  acceptées  sans 
hésitation  et  mises  en  circulation  (voir  note  1,  p.  700).  Cependant,  les  marchands  en 
appuyant  ainsi  fortement  sur  les  abus  possibles  du  système  en  usage  ’  vi 
saient  exactement  le  même  but  que  l’intendant,  qui  était,  comme  le  dit  Desauniers 
dans  ce  même  document,  que  “les  négociants  doivent  demander  instamment  que  toutes 
les  dépenses  que  le  Roy  fera  dans  la  colonie  soient  payées  en  monnaie  de  cartes  et  que 
jusques  au  25  du  mois  d’octobre  chaque  année,  elle  seroit  reçue  et  payée  sans 'aucune 
réduction  en  lettres  de  change  du  Trésor.”  La  réduction  dont  on  parle  ici  s’armliouait 
aux  acquits,  de  valeur  temporairement  réduite  pour  escompte,  qui  n’étaient  pas  rachetés 
a  1  automne  et  qui  devaient,  par  conséquent,  être  laissés  en  suspens  jusqu’à  l’automne 

SU1V  âTlt. 

1Série  F3:  Vol.  13,  p.  61. 
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of  circulation  of  the  card  money  makes  trade  in  this  country  more  and  more 
impossible  from  year  to  year;  the  notes  or  ordinances  which  hâve  been  given 
currency  owmg  to  the  lack  oi  this  money  can  not  take  its  place.  The  inhabi¬ 
tants  oi  tue  colony  do  not  wilKngly  accept  these  notes  because,  not  knowing  how 
to  read,  they  fear  bemg  deceived  over  tliem,  and  are  désirons  of  exacting  their 
payment  m  cards,  whose  value  they  easily  can  tell  by  their  shape  alone.  The 
«Y™™7  ^iese  n°tes  présents  practical  difficulties  in  buying  the  necessaries 
of  life  and  for  daily  expenses.  They  will  not  make  exact  change  without  much 
trouble,  they  tear  very  easily,  as  they  are  held  especially-  by  country  people  and 
day  laboiers  ;  finally,  they  are  subject  to  forgeries,  [which  are]  very  dangerous 
for  those  who  do  not  know  how  to  read.  Their  refusai  by  the  country  people 
occasions  their  refusai  by  the  merchants  [trading  with]  the  upper  country, 
because  the  most  of  their  trade  is  with  the  country  people,  from  whom  they  buy 
the  provisions  which  are  sent  out  of  the  colony.  These  inconveniences  are 
causing  a  very  considérable  injury  to  trade,  which  can  be  sustained  only  hy  the 
circulation  of  a  money  familiar  to  everybody  and  the  currency  of  which  is  con- 
venient  in  small  payments.  This  is  what  obliges  the  merchants  to  hâve  recourse 
to  the  authority  of  your  Grâce,  in  the  hope  that  it  may  please  you,  My  Lord,  to 
grant  them  a  new  issue  of  cards  which  may  sufïice  to  meet  the  expenditures  of 
His  Majesty  in  this  colony,  and  they  will  redouble  their  prayers  for  the 
préservation  and  prosperity  of  Your  Grâce. 


[ Signed ]  desauniers. 


NEW  ISSUE  OF  CARD  MONEY 

Ordinance  of  the  King  for  a  new  issue  of  120,000  livrés  of  card  money  in 
Canada.  27th  February,  171$. 

BY  THE  KING 

His  Majesty  having  judged  it  necessary  for  the  well-being  of  the  trade  of 
Canada  to  order  an  issue  of  400,000  livres  of  card  money,  to  hâve  currency  in 
that  colony  for  the  amount  indicated  in  the  ordinance  published  to  that  etïect 

this  will  explain  why  they  are  indifferently  referred  to  as  receipts  or  orders.  For 
minor  payments  for  labour  and  simple  supplies,  the  notes  ( billets )  were  used  as  subs- 
stitutes  for  card  money,  although  without  its  spécial  legal  sanction  and  prior  daims. 
Now  Desauniers,  on  behalf  of  the  merchants,  daims  that  each  of  the  three  separate 
papers,  the  certified  account,  the  certified  receipt,  and  the  certified  order,  may  be  used 
separately,  for  a  time  at  least,  in  temporary  payment  of  creditors.  Thus  the  delivery 
of  500  livres  of  goods  to  the  King’s  stores  may  enable  an  individual  to  pay  off  1,500 
livres  of  debt.  In  the  observations  on  this  statement  the  intendant  declared  that  such 
use  of  the  government  paper  was  exceptionally  rare,  since  the  merchants,  as  a  rule, 
knew  very  well  the  process  of  payments  by  the  government  and  were  not  likely  to  be 
deceived.  Yet  we  hâve  seen  from  Hocquart’s  own  statement  that  such  was  the  crédit 
attached  at  the  time  to  every  form  of  commercial  paper,  that  even  uncertified  daims 
against  the  government  were  readily  accepted  and  put  in  circulation  (see  note  1, 
p.  701).  The  merchants,  however,  in  thus  emphasizing  the  objectionable  possibilities 
of  the  existing  system  had  simply  the  same  end  in  view  as  the  Intendant,  namely,  that, 
as  Desauniers  puts  it  in  this  same  document  “The  merchants  should  demand  im- 
mediately  that  ail  the  expenditures  which  the  King  incurs  in  the  colony  should  be  paid 
in  card  money,  and  that,  on  the  25th  of  October  of  each  year,  it  should  be  received 
and  paid,  without  any  réduction,  in  bills  of  exchange  issued  by  the  Treasurer.”  The 
réduction  here  referred  to  applied  to  the  temporarily  lower  value  or  discount  on  those 
receipts  which  were  not  redeemed  in  the  autumn,  and  had  therefore  to  be  left  over  until 
the  following  autumn. 
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2  mars  17291  Elle  auroit  été  informée  que  cette  monnoye  qui  avoit  été  désiré 
de  tous  les  états  de  la  Colonie  y  avoit  d’abord  produit  les  avantages  qu’on  en 
avoit  attendus,  mais  que  la  somme  de  400  m11.  n’étoit  pas  suffisante  pour  les 
différentes  opérations  du  commerce  intérieur  et  extérieur  soit  par  le  défaut  de 
circulation  de  partie  de  cette  monnoye  que  gardoient  les  gens  aisés  du  pays  sur 
le  juste  crédit  qu’elle  avoit  acquis  soit  parce  que  la  Colonie  devenoit  de  jour  en 
jour  susceptible  d’un  commerce  plus  considérable,  en  sorte  que  sur  les  représen¬ 
tations  qui  furent  faites  à  Sa  Majesté  il  luy  parut  nécessaire  d’augmenter  cette 
monnoye  de  200  m11.  et-  c’est  à  quoy  Elle  auroit  pourvu  par  autre  Ordonnance 
du  12  may  1733.2  Mais  Sa  Majesté  s’etant  fait  rendre  compte  des  nouvelles 
représentations  qui  ont  été  faites  l’année  dernière  par  le  Gouverneur  Général  et 
l’Intendant  de  la  Colonie  à  l’occasion  de  la  circulation  de  cette  monnoye,  Elle 
auroit  reconnu  que  les  600  m11.  qui  ont  déjà  été  fabriquées  en  exécution  des  dites 
Ordonnances  ne  sont  pas  encore  suffisantes  pour  les  differens  mouvemens  du 
commerce  intérieur  et  extérieur  dont  les  progrès  répondent  tous  les  jours  de 
plus  en  plus  à  l’attention  que  Sa  Majesté  y  donne,  et  Elle  auroit  estimé  néces¬ 
saire  de  porter  la  monnoye  de  carte  jusqu’à  720  m11.  et  d’en  ordonner  à  cet  effet 
une  nouvelle  fabrication  de  120  m11  à  quoy  voulant  pourvoir  Sa  Majesté  a 
ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit 

Art.  1er 

Outre  les  600  m11.  de  monnoye  de  cartes  fabriquées  en  exécution  des  Ordon¬ 
nances  des  2  mars  1729  et  12  may  1733  lesquelles  continueront  d’avoir  cours  en 
Canada,  conformement  aux  dites  Ordonnances  il  sera  fabriqué  pour  la  somme 
de  120  m11.  de  cette  monnoye  en  cartes  de  2411.  de  1211.,  de  611.,  de  311.,  de  ln.10, 
de  15s.  et  de  7s6drs  lesquelles  cartes  seront  emprintes  des  armes  de  Sa  Majesté 
et  écrites  et  signées  par  le  Contrôleur  de  la  Marine  à  Québec. 

Art.  2e 

Les  cartes  de  2411.  de  1211.,  de  611.  et  de  311  seront  aussi  signées  par  le  Gou¬ 
verneur  et  Lieutenant  Général  et  par  l’Intendant  dudit  pays;  et  celles  de  ln,10s, 
de  15s.,  et  de  7s.6drs  seront  seulement  par  eux  paraphées. 

Art.  3e 

La  fabrication  desdites  120  m11.  de  monnoye  de  carte  pourra  être  faite  en 
différentes  fois,  et  il  sera  dressé  pour  chaque  fabrication  4  procès  verbaux  dont 
un  sera  remis  au  Gouverneur  Lieutenant  Général,  un  autre  à  l’Intendant,  le 
3eme  sera  déposé  et  enregistré  aux  bureau  du  Contrôle  de  la  Marine  à  Québec  et 
le  4eme  envoyé  au  Secrétaire  d’Etat  ayant  le  Département  de  la  Marine. 

Art.  4e 

Deffend  Sa  Majesté  auxdits  Gouverneur  Lieutenant  Général  et  Intendant 
et  au  Controlleur  d’en  écrire,  signer  et  parapher  pour  une  somme  plus  forte  pour 
quelques  raisons  ni  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  et  à  toutes  personnes 
de  contrefaire  ladite  monnoye  à  peine  d’être  poursuivis  comme  faux  monnoyeurs 
et  d’être  punis  comme  tel  suivant  toute  la  rigueur  des  Ordonnances. 
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on  the  2nd  Mardi,  1729, 1  he  lias  been  informed  tliat  this  money  which  had  been 
desired  by  ail  classes  in  the  colony,  there  produced  the  benelits  expected  of  it, 
but  that  the  sum  of  400,000  livres  was  not  sufficient  for  the  different  transac¬ 
tions  of  domestic  and  foreign  trade,  both  owing  to  the  lack  of  circulation  of  a 
portion  of  this  money,  which  persons  in  the  country  in  easy  circumstances  stored 
up  on  account  of  the  sound  crédit  it  had  acquired,  and  because  the  colony  was 
becoming  every  day  capable  of  a  larger  trade:  thus  on  the  représentations  made 
to  His  Majesty,  it  seemed  to  him  necessary  to  increase  this  money  by  200,000 
livres  and  it  was  for  this  that  he  provided  by  a  second  ordinance,  of  the  12^ 
May,  1733. 2  But  His  Majesty  having  given  heed  to  new  représentations  which 
were  made  last  year  by  the  Governor  General  and  Intendant  of  the  colony  as 
to  the  circulation  of  this  money,  he  recognizes  that  the  600,000  livres  that  hâve 
been  alreadv  issued  pursuant  to  the  said  ordinances  are  not  yet  sufficient  foi 
the  different  transactions  of  domestic  and  foreign  trade  ; — the  progress  of  which 
is  responding  more  and  more  every  day  to  the  attention  which  His  Majesty  is 
giving  it;  hence  he  deems  it  necessary  to  raise  the  amount  of  card  money  to 
720,000  livres,  and  to  order,  to  this  end,  a  new  issue  of  120,000  livres;  wishing 
to  provide  for  which  His  Majesty  has  ordained  and  hereby  ordains  as  follows 

Article  One. 

In  addition  to  the  600,000  livres  of  card  money  issued  in  execution  of  the 
ordinances  of  March  2nd,  1729  and  May  12th,  1733,  the  which  shall  continue 
to  hâve  currency  in  Canada,  in  accordance  with  the  said  ordinances,  there  shall 
be  issued  the  sum  of  120,000  livres  of  this  money  in  cards  of  twenty-four  livres, 
twelve  livres,  six  livres,  three  livres,  one  livre  ten  sols,  fifteen  sols  and  seven 
sols  six  deniers,  the  which  cards  shall  be  stamped  with  the  arms  of  His  Majesty 
and  written  and  signed  by  the  Controller  of  the  Marine  at  Quebec. 

Article  Two. 

The  cards  of  twenty-four  livres,  twelve  livres,  six  livres  and  three  livres 
shall  also  be  signed  by  the  Governor  and  Lieutenant  General  and  by  the  Inten¬ 
dant  of  the  said  country:  and  those  of  one  livre  ten  sols,  of  fifteen  sols  and  of 
seven  sols  six  deniers  shall  be  only  paraphed  by  them. 

Article  Three. 

The  issue  of  the  said  120,000  livres  of  card  money  may  be  made  at  different 
times,  and  there  shall  be  drawn  up  for  each  issue  four  official  minutes,  of  which 
one  shall  be  handed  to  the  Governor  and  Lieutenant-General,  and  another  to  the 
Intendant,  the  third  shall  be  deposited  and  registered  in  the  office  of  the  Con¬ 
troller  of  the  Marine  at  Quebec  and  the  fourth  sent  to  the  Secretary  of  State 
for  the  Department  of  Marine. 


Article  Pour. 

His  Majesty  forbids  the  said  Governor  and  Lieutenant  General  and  Inten¬ 
dant  and  the  Controller  to  Write  sign  or  paraph  a  greater  sum  for  any  reasons  or 
under  any  pretext  whatsoever,  and  he  forbids  ail  persons  to  counterfeit  the  said 
money  on  pain  of  being  proceeded  against  as  counterfeiters  and  of  being 
punished  as  such  aceording  to  ail  the  rigour  of  the  law. 
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Art.  5e 

Veut  Sa  Majesté  que  ladite  monnoye  de  carte  qui  sera  faite  en  exécution 
de  la  présente  Ordonnance  ait  cours  dans  la  Colonie  pour  la  valeur  écrite  sur 
icelle,  et  qu’elle  soit  en  conséquence  reçue  par  les  gardes  magazins  établis  dans 
ladite  Colonie  en  payement  de  la  poudre  et  des  munitions  et  marchandises  qpi 
seront  vendues  des  magazins  de  Sa  Majesté  par  le  commis  des  Trésoriers  Gene¬ 
raux  pour  le  payement  des  Lettres  de  change  qu’il  tirera  sur  eux  chacun  dans 
l’année  de  son  exercice,  et  dans  tous  les  payemens  généralement  quelconques  qui 
se  feront  dans  le  pays  de  quelque  espece  et  de  quelque  nature  qu  ils  puissent 
être. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  Sr  Marquis  de  Beauharnois,  Gouverneur 
et  Lieutenant  Général  de  la  Nouvelle  France,  et  au  Sr  Hocquart,  Intendant 
audit  pays,  de  tenir  la  main  à  l’exécution  de  la  présente  Ordonnance  qui  sera 
enregistrée  au  Contrôle  de  la  Marine  à  Québec. 

Fait  à  Versailles  le  27  février  1742. 


MOTIFS  DE  LA  NOUVELLE  EMISSION  DE  MONNAIE  DE  CARTE1 


Dupta 

A.  M.  HOCQUART 


A  Vles  le  27.  f®r  1742. 


Par  la  Lettre  que  je  vous  écris,  M,  a  vous  et  a  M.  le  mls  de  Beauharnois  au 
Sujet  de  la  proposition  que  vous  avés  faite  d’augmenter  de  120  m11  la  monnoye 
de  Carte  establie  dans  la  colonie,  vous  verres  que  S.  M.  a  bien  voulu  accorder 
eette  augmentation.  L’embarras  que  vous  avés  représenté  qu’on  eprouvoit  dans 
le  comce  a  l’occasion  du  peu  de  monnoye  qui  circule  est  une  des  raisons  qui  ont 
déterminé  S.  M.  a  l’augmenter;  mais  c’est  particulièrement  pour  restablir 
l’aizance  dans  la  caisse  de  la  Colonie,  et  vous  mettre  par  là  en  Etat  d’y  remettre 
l’ordre,  qu’elle  s’y  est  portée.  C’est  à  vous  de  justifier  les  assurances  que  j’ai  crii 
pouvoir  donner  a  S.  M.  de  l’attention  particulière  que  vous  y  aporterés  ;  Et  vous 
devés  Sentir  qu’après  un  pareil  secours  et  au  moyen  des  arrangemens  que  j’ai 
pris  d’ailleurs  par  raport  aux  finances  de  la  Colonie  et  dont  je  vous  ferai  part 
par  le  Vau  du  Roy,  il  Seroit  difficile  de  trouver  des  raisons  de  n’y  avoir  pas 
pourvü  efficacement,  Si  contre  mon  attente,  la  confusion  qui  régné  dans  les 
finances  de  la  colonie  ne  finissoit  pas.  Je  vous  ay  expliqué  l’année  derniere  mes 
intentions  sur  ce  que  vous  avés  à  faire  à  ce  sujet;  [Et  je  vous  prescrirai  encore 
quelques  arrangemens]  je  vous  fçrai  sçavoir  par  le  Vau  du  Roy  ce  que  j’ai  jugé 
à  propos  d’y  ajouter  [à  ce  que  je  vous  ay  marqué  sur  cette  matière].  Et  il  ne  me 
restera  qu’à  attendre  [l’effet]  les  effets  [que]  de  l’attention  que  vous  aporterés 
à  ces  arrangemens  et  sur  laquelle  je  compte  d’avance  par  le  zele  que  je  vous  ay 
toujours  connii  pour  le  bien  du  Service. 

[Aon  signé.  ] 


CREDIT  DE  LA  MONNAIE  DE  CARTE2 

Monseigneur, 

Nous  avons  reçu  la  lettre  que  vous  nous  avés  fait  l’honneur  de  nous  Ecrire 
le  27  février  dernier3  à  laquelle  estoit  joint  L’Ordonnance  du  Roy4  pour  la  fabri- 


i  Série  B,  Vol.  74-2,  p.  130. 
3  Le  document  qui  précède. 


2  Série  C41  I,  Vol.  77,  p.  42. 
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Article  Five. 

His  Majesty  desires  that  the  said  card  money  which  sliall  be  made  in 
execution  of  the  présent  ordinance  may  hâve  currency  in  the  colony  for  the 
amounts  thereupon  written  and  that  it  may  be,  in  conséquence,  received  by  the 
storekeepers  established  in  the  said  colony,  in  payment  for  powder  and  for  the 
stores  and  goods  whicli  may  he  sold  from  His  Majesty’ s  stores,  by  the  agent  of 
the  i  1  easurers-General  for  the  payment  of  the  bills  of  exchange  which  he  may 
di  au  upon  them,  eacli  in  his  year  of  office,  and  generally  in  every  form  of  pay¬ 
ment  which  may  be  made  in  the  country  of  whatever  kind  or  nature  it  may  be. 

His  Majesty  commands  and  orders  the  Marquis  de  Beauharnois,  Governor 
and  Lieutenant  General  of  New  France,  and  Sr  Hocquart,  Intendant  of  the 
said  country,  to  see  to  the  carrying  ont  of  the  said  ordinance,  the  which  shall 
he  registered  in  the  office  of  the  Controller  of  the  Marine  at  Quebec. 

Done  at  Versailles,  the  27th  Fehruary,  1742. 


REASONS  FOR  THE  NEW  ISSUE  OF  CARD  MONEY 


Duplicate 

TO  M.  HOCQUART 


Versailles,  27th  Fehruary,  1742. 


By  the  letter  I  am  writing,  Sir,  to  you  and  the  Marquis  de  Beauharnois 
as  to  the  proposai  you  made  to  increase  by  120,000  livres,  the  card  money 
established  in  the  colony,  you  will  see  that  H.  M.  has  been  pleased  to  grant  this 
increase.  The  difficulty  you  stated  as  being  experienced  in  trade  on  account  of 
the  small  amount  of  money  in  circulation  is  one  of  the  reasons  which  hâve 
determined  H.  M.  to  increase  it;  but  it  is  particularly  for  restoring  easy  condi¬ 
tions  in  the  colonial  treasury  and  thus  putting  you  in  a  position  to  restore  order 
there  that  he  has  been  induced  to  do  it.  It  must  be  your  business  to  justify  the 
assurances  I  hâve  found  it  possible  to  give  to  H.  M.  as  to  the  spécial  attention 
you  would  bring  to  bear  on  this.  You  must  realize  that,  after  such  help  and 
by  means  of  the  arrangements  I  hâve  made  in  addition,  in  regard  to  the  finances 
of  the  colony,  and  with  which  I  shall  make  you  acquainted  by  the  King’s  ship 
it  will  be  difficult  to  find  reasons  for  not  having  effectively  provided  for  it  if, 
contrary  to  my  expectations,  the  confusion  that  reigns  in  the  finances  of  the 
colony  were  not  to  end.  I  explained  to  you  last  year  my  intentions  as  to  what 
you  hâve  to  do  about  it.  I  will  let  you  know  by  the  King’s  ship  what  I  hâve 
judged  meet  to  add  to  it.  I  shall  only  hâve  to  await  the  resuit  of  the  considéra¬ 
tion  you  bring  to  these  arrangements  and  which  I  rely  upon  in  advance,  on 
account  of  your  zeal  for  the  good  of  the  Service  which  I  hâve  always  recognized. 


[. Not  signed] 


CREDIT  OF  THE  CARD  MONEY 


My  Lord  : 


We  received  the  letter  you  did  us  the  honour  of  writing  to  us  on  the  27^ 
Fehruary  last,1  to  which  was  attached  the, King’s  ordinance2  for  the  issue  of 


1  The  preceding  document. 


2  P.  707. 
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cation  de  120  M11  de  nouvelle  Monnoye  de  Carte;  En  Conséquence  nous  avons 
commencé  a  En  fabriquer  pour  42  Mu  suivant  les  deux  procès  verbaux  cy  joint 
des  27  aoust  der  et  8  de  ce  mois,  vous  pouvez,  Monseigneur,  juger  du  Crédit  de 
cette  monnoye  par  la  petite  quantité  qui  En  est  raportée  chaque  automne  a  la 
Caisse  du  Trésorier  :  il  n’en  a  esté  raporté  en  dernier  lieu  que  pour  une  somme 
de  142. 31311  12s  6d  pour  laquelle  M.  Hocquart  a  fait  tirer  a  l’ordinaire  des 
Lettres  de  Change  en  plein  ;  tant  que  le  même  ordre  sera  observé  cette  monnoye 
conservera  son  Crédit:  Le  païs  estant  absolument  depourvû  d’Especes  d’or  et 
d’argent,  il  ne  doit  pas  paroistre  surprenant  que  la  plus  part  des  particuliers 
des  villes  et  des  campagnes  la  gardent  pour  s’En  servir  dans  le  Commerce  inté¬ 
rieur  de  la  Colonie,  outre  qu’ici  comme  ailleurs  il  se  trouve  des  gens  ménagers 
et  avares  qui  ne  font  point  circuler  celle  qu’ils  peuvent  avoir. 

Quant  a  la  destination  des  120  M11,  il  En  sera  Employé  suivant  vos  Inten¬ 
tions  32  58111  17S  6d  pour  remplir  l’excedent  survenu  dans  les  Dépenses  de  la 
Colonie  de  l’année  1739  :  Le  surplus  servira  a  acquitter  en  partie  ceux  qui  se 
trouvent  sur  les  Dépensés  des  années  1740  :  et  1741  : 

M.  Hocquart  a  arresté  l’excedent  de  1740:  a  2898111.  13s.  c’Est  avec  peine 
que  nous  vous  annonçons  celuy  de  1741:  qui  monte  a  103  16911  14s  10d.  Il  ne 
s’Est  cependant  fait  que  des  Dépenses  necessaires  et  convenables  dans  cette 
année  comme  vous  le  pourrez  connoistre  par  le  Bordereau  détaillé  que  vous  en 
adresse  M.  Hocquart  qui  Entrera  avec  vous  tout  autant  qu’il  le  pourra  dans  les 
Explications  que  vous  luy  demandez  a  ce  sujet;  Quoy qu’il  ne  nous  paroisse  rien 
a  craindre  pour  le  Crédit  de  la  monnoye  de  Carte  en  l’augmentant  Encor  de 
80  M11,  L’affaire  est  si  délicate  que  nous  ne  vous  proposerons  point  pour  le  pré¬ 
sent  cette  augmentation,  Nous  estimons  qu’il  est  plus  sur  et  qu’il  convient  mieux 
au  service  que  vous  ayez,  Monseigneur,  pour  agréable  de  faire  un  fond  En 
Especes  pour  achever  de  remplir  ces  Excedens.  Mous  achèverons  après  le  départ 
des  Vaisseaux  de  fabriquer  les  78  M11  restant  des  120  M11  de  monnoye  de  Carte 
ordonnez 


[Signé]  beauiiarnois.  hocquart. 

A  Quebec  le  20e  Octobre  1742. 


DISPOSITION  DU  RESTE  DE  LA  MONNAIE  DE  CARTE 

AUTORISEE1 

Quebec  le  30  Octobre  1742. 

Monseigneur, 


Il  resta  si  peu  de  monnoye  de  carte  dans  la  caisse  l’année  dernière  après 
les. lettres  de  change  tirées  que  je  fus  bientost  dans  la  nécessité  de  faire  à  l’ordi¬ 
naire  des  billets  pour  la  valeur  de  la  plus  grande  partie  des  acquits  de  dépenses 
du  courant  du  service;  M.  Michel  a  esté  dans  le  même  cas,  vous  pouvez  estre 
assuré,  Monseigneur,  que  je  n’en  distribuëray  que  le  moins  que  je  pourray;  il 
en  a  esté  raporté  cet  automne  pour  491  :  m11  et  seulement  142m11  de  monnoye  de 
carte,  en  sorte  qu’il  n’en  est  resté  de  cette  dernière  après  la  distribution  des 
lettres  de  change  que  pour  environ  80:  m11,  une  partie  a  desjà  servi  à  payer  les 
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120,000  livres  of  new  card  money  ;  conseqnently  we  began  to  préparé  42,000 
livres  of  it  according  to  the  two  official  minutes  hereto  attached,  of  the  27411 
August  last  and  of  the  8th  of  this  month:  you  may,  My  Lord,  judge  of  the 
crédit  of  this  money  by  the  small  quantity  which  lias  been  returned  each  year 
to  the  office  of  the  Treasurer.  There  was  returned  the  last  time  only  a  sum  of 
142, 31311  12s  6d,  for  which  M.  Hocquart  caused  bills  of  exchange  in  full  to  be 
drawn  in  the  usual  way  ;  as  long  as  the  same  System  is  observed,  this  money  will 
preserve  its  crédit.  The  country  heing  absolutely  destitute  of  gold  and  silver 
coins  it  does  not  appear  surprising  that  the  majority  of  the  common  people  of  the 
towns  and  rural  districts  lay  it  by  to  use  in  the  domestic  trade  of  the  colony,  in 
addition  to  the  fact  that  here  as  everywliere,  close  and  miserly  people  are  found 
who  do  not  circulate  that  which  they  can  hold. 

As  to  the  application  of  the  120,000  livres,  these  shall  be  used  according 
to  your  designs,  32,5  81n  17s  6d  to  make  good  the  excess  which  occurred  in  the 
expenditures  of  the  colony  in  the  year  1739  :  the  remainder  will  serve  to  pay  in 
part  that  which  occurs  in  the  expenditures  of  the  years  1740  and  1741. 

M.  Hocquart  has  declared  the  extra  expenditure  of  1740  as  28,981u  13s. 
It  is  with  pain  that  we  announce  to  you  that  of  1741  which  amounts  to  103, 16911 
14s  10d.  There  were  made,  however,  only  necessary  and  proper  expenditures 
in  that  year,  as  you  will  recognize  by  the  detailed  statement  that  M.  Hocquart 
is  submitting  to  you  which,  in  so  far  as  lie  finds  it  possible,  enters  into  the 
explanations  that  you  ask  on  this  subject.  Although  there  does  not  appear  to  us 
to  be  any  thing  to  fear  for  the  crédit  of  the  card  money  in  increasing  it  hy 
another  80,000  livres,  the  matter  is  so  délicate  that  we  will  not  propose  this 
increase  to  you  for  the  présent.  We  believe  that  it  is  more  certain,  and  that  it 
would  be  hetter  for  ihe  Service  if  you  were  good  enough,  My  Lord,  to  appro- 
priate  a  fund  in  specie  to  complété  the  making  good  of  these  extra  expenditures. 
After  the  departure  of  the  ships  we  shall  finish  issuing  the  78,000  livres  re- 
maining  of  the  120,000  livres  of  card  money  ordered. 


\_Signed\  beauharnois  hocquart 


Quebec,  20111  October,  1742. 


DISPOSAL  OF  THE  REMAINDER  OF  THE  CARD  MONEY 

AUTHORIZED 

Quebec,  30^  October,  1742. 

My  Lord  : 

There  remained  so  little  of  the  card  money  in  the  Treasury  last  year  even 
after  the  bills  of  exchange  were  drawn,  that  I  was  soon  under  the  necessity  as 
usual  of  issuing  notes  équivalent  in  value  to  the  greater  part  of  the  orders  for 
expenditure  for  the  current  needs  of  the  Service:  M.  Michel  was  in  the  same 
situation  :  You  may  rest  assured,  My  Lord,  that  I  shall  distribute  only  the  least 
possible  quantity  of  them:  491,000  livres  of  them  were  returned  this  autumn 
and  only  142,000  livres  of  card  money,  so  that  there  remained  of  this  last,  after 
the  distribution  of  the  bills  of  exchange,  only  about  80,000  livres  :  a  portion  has 
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dépenses  courantes  et  extraordinaires;  J’ay  envoyé  6.00011  à  Montréal,  15  :mu  à 
S1.  Maurice  pour  pourvoir  à  l’exploitation  des  forges,  et  aujourd’huy  j  en 
destine  dix  autres  pour  faire  faire  quelques  approvisionnements  de  bled  pour 
fournir  à  la  subsistance  des  troupes  et  au  besoin  des  habitans  des  villes  ;  c  est  le 
service  le  plus  intéressant  dans  les  circonstances  présentes.  Il  ne  reste  pas  au- 
jourdhuy  plus  de  20  :  à  25  :  m11  de  monnoye  en  caisse. 

Nous  avons  à  fabriquer  le  surplus  des  120m11  de  nouvelle  monnoye  ordonnée 
par  sa  Majesté  que  je  réserveray  pour  le  payement  des  ouvriers  et  des  troupes  et 
pour  faire  des  achapts  de  bled  autant  que  j’en  pourray  trouver,  cette  somme 
sera  ménagée  avec  soin  pour  ces  différens  services,  mais  je  n’en  seray  pas  moins 
forcé  à  faire  des  billets  d’icy  à  l’année  prochaine  ;  J’eus  l’honneur  de  vous  pro¬ 
poser,  Monseigneur,  l’année  dernière  de  faire  faire  le  fond  de3  excédens.  en 
espèces,  je  prends  encore  la  liberté  de  vous  représenter  qu’il  n’est  pas  possible 
que  je  puisse  remettre  autrement  ou  qu’avec  une  monnoye  courante  1  ordre  dans 
la  caisse  du  Trésorier. 


[Signé]  hocquart. 


BASES  QUI  SERVENT  D’APPUI  AU  CREDIT  DE  LA  MONNAIE 

DE  CARTE1 

à  Vles.  le  8.  may  1743. 

A  Mrs.  DE  BEAUHAEN OIS  ET  HOCQUART 

Mra. 

Par  la  Lettre  que  vous  m’avés  écrite  le  20.  8bre.  der.2  je  vois  que  Sur  la  Soe. 
de  120  m11.  dont  la  monnoye  de  Carte  doit  estre  augmentée  en  conséquence  de 
l’ordce.  du  Roy  que  je  vous  avois  envoyée  le  27.  fer.  precedent,  vous  n’en  aviés 
encore  fait  fabriquer  que  pour  42  m11.,  dont  vous  m’avés  remis  les  procès  verbaux. 
Vous  aurés  Sans  doute  fait  fabriquer  le  reste  après  le  départ  des  Vx.  ;  Et  j’at¬ 
tendrai  que  vous  m’en  envoyiés  aussi  les  procès  verbaux  de  fabrication. 

Ce  qui  restera  de  cette  Somme  de  120  m11.  apres  le  remplacement  fait  de 
L’excedant  des  dépenses  de  l’exce.  de  1739.,  doit  Servir  a  remplacer  aussi  les 
excedans  des  exces  de  1740  et  1741;  mais  coe.  elle  ne  suffira  pas  pour  ces 
differens  remplacemens,  j’indique  par  une  Lettre  partre.  a  M.  Hocquart,  les 
fonds  qu’il  doit  employer  a  les  parfaire. 

Il  est  cependant  d’une  extreme  importance  d’arrêter  le  cours  de  ces 
Sortes  d’Excedans.  Je  Sens  bien  qu’il  peut  y  avoir  certains  articles  de  l’Etat 
du  Roy  pour  les  depses.  de  la  Colonie,  dont  les  fonds  ordes.  ne  Suffisent  pas  ;  mais 
il  y  en  a  aussi  plusieurs  autres  sur  lesquels  il  doit  se  trouver  des  revenans  bons  ; 
Et  jl  paroit  certain  que  ces  revenans  bon,  pourroient  balancer  les  excedans,  Si 
tous  ceux  qui  contribuent  aux  dépenses  aportoient  a  leur  économie,  toute  l’atten¬ 
tion  qu’ils  devroient.  Jl  n’est  pas  possible  qu’il  n’y  ayt  des  abus.  C’est  a  en 
rechercher  les  Causes  et  a  les  faire  cesser  que  vous  devés  l’un  et  l’autre  vous 
apliquer.  Et  comme  j’ay  remarqué  que  depuis  plusieurs  années  les  Excedans 
Se  trouvent  principalcm1.  Sur  les  dépenses  des  diverses  especes  qui  Se  font  a 
l’occasion  des  Sauvages,  je  ne  puis  me  dispenser  de  recommander  particuliere- 
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already  served  to  meefc  the  carrent  and  extraordinary  expenditures  ;  I  hâve  sent 
6,000  livres  to  Montreal,  15,000  livres  to  St.  Maurice  to  provide  for  the  develop¬ 
ment  of  the  smelting  works  there,  and  today  I  am  setting  aside  ten  [thousand] 
others  in  order  to  lav  in  certain  stores  of  wheat  to  provide  for  the  subsistence  of 
the  troops  and  for  the  need  of  the  inhabitants  of  the  towns  :  it  is  the  most  press¬ 
ing  service  under  the  présent  circumstances.  There  remain  at  présent  not  more 
than  20,000  to  25,000  livres  of  money  in  the  Treasury. 

We  hâve  had  to  issue  the  remainder  of  the  120,000  livres  of  new  money 
ordered  by  His  Majesty,  which  I  shall  reserve  for  the  payment  of  workmen  and 
•  of  the  troops  and  for  making  purcliases  of  wheat,  so  far  as  I  can  procure  it. 
This  sum  will  be  husbanded  with  care  for  these  different  services,  but  I  shall 
be  none  the  less  forced  to  issue  notes  from  now  to  next  year.  I  had  the  honour  to 
propose  to  you  last  year,  My  Lord,  to  provide  a  fund  in  specie  for  the  extra 
expenditures.  I  again  take  the  liberty  of  pointing  out  to  you  that  it  is  not 
possible  for  me  to  restore  order  in  the  office  of  the  Treasurer,  otherwise  than 
through  a  current  money. 


■[Signed]  hocquaet 


BASES  EOR  THE  CREDIT  OF  THE  CARD  MONEY 

Versailles,  May  8°*,  1743. 


TO  MESSES  DE  BEAUHABNOIS  AND  HOCQUAET 

Gentlemen  : 

By  the  letter  you  wrote  to  me  on  the  20m  October  last,1  I  see  that  of  the 
sum  of  120,000  livres  by  which  the  card  money  is  to  he  increased  in  consé¬ 
quence  of  the  ordinance  of  the  Ring  which  I  sent  you  on  the  preceding  27 
February,  you  hâve  as  yet  issued  only  42,000  livres,  the  official  minutes  of 
which  you  send  me.  You  will  doubtless  hâve  issued  the  remainder  after  the 
departure  of  the  ships  and  I  shall  await  your  despatch  of  the  official  minutes  of 

the  issue  of  these  also. 

What  remains  of  this  sum  of  120,000  livres  after  reimbursmg  the  excess 
of  expenditure  on  the  budget  of  1739  ought  to  serve  for  reimhursing  also  the 
extra  expenditure  in  the  budgets  for  1740  and  1741,  but  as  it  will  not  suffice 
for  reimhursing  thèse  various  amounts,  I  am  specifying  in  a  private  letter  to 
M.  Hocquart,  the  fund  s  he  is  to  use  to  complété  them.  It  is  however  of  extreme 
importance  to  stop  this  kind  of  extra  expenditure.  I  appreciate  the  fact  that 
there  must  be  certain  articles  on  the  King’s  Establishment  of  Colonial  Expen¬ 
ditures  for  which  the  funds  ordered  do  not  suffice,  but  there  are  also  several 
others  on  which  a  bonus  might  be  found,  and  it  appears  certain  that  these 
bonuses  would  balance  the  extra  expenditures  if  ail  those  who  hâve  a  share  in 
the  expenditures  devoted  to  their  economizing  ail  the  attention  they  should.  It 
is  not  possible  that  there  are  no  abuses.  It  is  to  seeking  out  their  causes  and 
removing  them  that  you  are  both  to  apply  yourselves.  And  as  I  hâve  noticed 
that  for  several  years,  the  extra  expenditures  hâve  been  found  chiefly  in  the 
expenditures  of  various  kinds  that  are  occasioned  by  the  Indians,  I  can  not 
avoid  particularly  recommending  the  Marquis  de  Beauharnois  to  redouble  his 
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ment  a  M.  Le  Mis.  de  Beauliarnois  de  redoubler  de  soins  pour  qu’il  ne  S’en  fasse 
pas  d’jnutiles,  et  qu’on  diminiie  autant  qu’il  Sera  possible,  celles  qui  seront  né¬ 
cessaires.  J’attens  du  zele  que  je  lui  connois,  que  j’aurai  lieu  de  m’apercevoir 
d’un  changement  avantageux  sur  toutes  ces  parties.1 

Pour  revenir  a  la  monnoye  de  Carte,  jl  ne  faut  pas  que  vous  croyés  que  ce 
Soit  uniquement  pour  remplacer  les  Excedans  de  dépenses,  que  Le  Roy  S’est 
déterminé  a  la  porter  a  720  m11.  Le  principal  motif  de  S.  M.  a  esté  de  faciliter 
la  circulaôn.  du  comce.  dans  la  Colonie;  Et  ce  Sera  toujours  Jâ  un  objet  qui 
entrera  en  considération  dans  les  operations  qui  pourront  Se  faire  par  raport  a 
cette  monnoye. 

Il  ne  doit  pourtant  pas  suffir  que  la  circulation  puisse  exiger  une  plus 
grande  quantité  de  monnoye  de  Carte,  pr  Se  déterminer  a  l’augmenter.  Le  point 
capital  est  d’en  maintenir  le  crédit.  Pour  cela  il  est  absolument  necessaire 
d’en  avoir  la  valeur  en  effets  Sûrs  et  liquides,  qui  puissent  Servir  a  payer  toute 
la  Carte  a  sa  présentation  ;  jl  n’y  a  pas  d’autre  moyen  d’operer  la  Sûreté  et  la 
confiance.  C’est  aussi  Sur  ce  principe  que  Le  Roy  Se  décida,  comme  je  vous 
l’ay  déjà  plusieurs  fois  expliqué,  pr.  fixer  a  400  m11.  la  pre  fabrication  de  Cartes 
qui  fut  faite  en  1729.2  Les  Effets  qui  estoient  alors  dans  les  magazins  et  qui 
furent  assignés  pour  Servir  de  fonds  a  cette  monnoye,  estoient  beaucoup  plus 
que  Suffisans  avec  les  traites  que  M.  hocquart  fait  faire  d’une  Année  a  l’autre, 
pour  faire  face  a  cette  monnoye.  Suivant  les  ders  Jnventaires  q1  m’a  envoyés 
des  magazins,  ces  Effets  se  trouvent  réduits  a  environ  230.  m11.  ;  Et  cependant  la 
carte  se  trouve  presque  doublée.  Il  est  vray  que  les  traites  à  faire  chaque 
Année  sur  les  trésoriers  genx  de  la  Marine  ont  augmenté;  Mais  une  partie  de 
celles  qui  font  l’objet  de  cette  augmentation  Se  trouve  Consommée  d’avance,  et 
ne  doit  consequemment  point  estre  regardée  coe  un  fond  réel  de  la  monnoye  de 
Carte. 

En  un  mot,  Si  l’on  est  parvenu  a  establir  le  Crédit  de  la  Carte,  ce  n’a  esté 
que  par  l’exactitude  avec  laqle.  on  a  payé  celle  qui  a  esté  présentée  chaque 
année  a  la  Caisse  ;  Et  ce  crédit  ne  peut  Se  soutenir  que  par  le  mesme  moyen.  On 

1  Le  refus  étrange  des  autorités  françaises  de  faire  franchement  face  aux  condi¬ 
tions  financières  réelles  de  la  colonie,  fut  évidemment  la  cause  de  l’inflation  croissante 
du  papier-monnaie  subsidiaire  en  circulation,  même  durant  les  intervalles  de  paix,  et 
sans  parler  de  sa  multiplication  sans  contrôle  en  temps  de  guerre.  Le  mi¬ 
nistre  et  le  roi  se  plaignaient  constamment  de  ce  que  les  dépenses  dépas¬ 
saient  les  allocations  de  chaque  année,  et  cependant  tout  le  temps  ils  per¬ 
mettaient  au  gouverneur  et  autres  fonctionnaires  de  se  lancer  dans  des  entre¬ 
prises  et  d’encourir  des  obligations  pour  lesquelles  l’intendant  était  tenu  de  trouver  des 
fonds  sous  peine  de  tomber  dans  le  discrédit  et  de  mettre  le  Trésor  en  mauvaise  posture. 
D’un  autre  côté,  l’intendant  se  voyait  refuser  tous  moyens  réguliers  de  paiement,  sous 
forme  de  numéraire  ou  d’un  montant  suffisant  en  monnaie  de  carte.  Force  lui  était 
ainsi  d’avoir  recours  à  des  expédients  qui  entraînaient  une  comptabilité  très  compliquée 
et  un  énorme  travail  d’écritures  durant  une  semaine  ou  deux  à  la  clôture  de  la  naviga¬ 
tion.  Ainsi  qu’on  peut  voir  dans  le  document  ci-dessus,  l’avis  général,  pour  ainsi  dire, 
parmi  les  fonctionnaires,  est  que  la  partie  la  plus  considérable  et  la  plus  incontrôlable 
des  dépenses  est  absorbée  par  la  politique  qu’il  fallait  tenir  à  l’égard  des  Sauvages,  pour 
les  maintenir  dans  une  attitude  favorable  aux  Français,  tout  en  les  poussant  aux  hosti¬ 
lités  contre  les  Anglais,  soit  en  paix  ou  en  guerre,  depuis  l’Acadie  jusqu’aux  Grands 
Lacs  et  au  delà.  Comme  la  seule  alternative  admise  au  Canada  était  l’hostilité  des 
Sauvages  envers  les  Français,  la  terreur  que  soulevait  la  seule  possibilité  d’une 
semblable  éventualité  suffisait  à  engager  le  Canada,  plutôt  que  de  courir  pareil  risque, 
à  mettre,  s’il  le  fallait,  la  mère-patrie  en  banqueroute.  Le  manque  de  résolution,  d’une 
part,  de  restreindre  strictement  les  dépenses,  et,  d’autre  part,  le  refus  de  les  payer  ainsi 
qu’il  convenait  quand  elles  étaient  encourues,  créaient  une  atmosphère  de  fiction  et  de 
duplicité  qui  devint  bientôt  ruineuse  tant  pour  les  financiers  de  la  colonie  que  pour  la 
morale  des  fonctionnaires  dans  la  Nouvelle-France.  Il  y  a  d’abondantes  preuves  de 
tout  cela  dans  la  suite. 
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care  against  there  being  useless  ones  made  and  to  see  tbat  necessary  ones  are 
decreased  as  mucb  as  possible.  I  count  on  tbe  zeal  I  know  him  to  possess,  tbat 

e  wi  l  airord  me  opportunity  of  perceiving  a  favourable  change  in  ail  these 
items.1 

To  corne  back  to  the  card  money,  you  must  not  consider  that  it  is  solely 
for  reimbursmg  tbe  extraordinary  expenditure  tbat  the  King  has  decided  to 
extend  it  to  720,000  livres.  Tbe  cbief  motive  of  H.  M.  has  been  to  facilitate 
tbe  course  of  trade  in  tbe  colony  and  that  will  always  be  an  object  wbicb  will 
enter  into  considération  in  the  transactions  tbat  may  occur  in  regard  to  tbis 
money. 

It  is  not  enough,  bowever,  to  ensure  its  increase  tbat  simply  tbe  need  for 
circulation  requires  a  larger  amount  of  card  money.  Tbe  essential  point  is  to 
maintain  its  crédit.  For  that,  it  is  absolutely  necessary  to  bold  its  équivalent 
in  certain  and  liquid  assets  wbicb  will  serve  to  pay  ail  tbe  cards  on  their  pré¬ 
sentation.  There  is  no  otber  way  to  insure  safety  and  confidence. 

It  was  on  tbat  principle,  also,  tbat  tbe  King  decided,  as  I  bave  explained 
to  you  several  times,  on  fixing  at  400,000  livres  tbe  first  issue  of  cards,  wbicb 
was  made  in  1729. 2  Tbe  goods  wbich  were  then  in  tbe  stores  and  wbich  were 
assigned  as  security  for  tbis  money,  were  much  more  tban  sufficient,  witb  the 
drafts  tbat  M.  Hocquart  makes  from  one  year  to  anotber,  to  give  crédit  to  tbis 
money.  According  to  tbe  last  inventories  he  bas  sent  me  of  the  stores,  tbese 
goods  stand  reduced  to  about  230,000  livres,  and  yet  the  cards  are  almost 
doubled.  It  is  true  tbat  the  drafts  made  eacb  year  on  the  Treasurers-General 
of  the  Marine  bave  increased,  but  a  portion  of  tbose  whicb  form  the  basis  of  this 
increase  is  used  up  in  advance  and  consequently  is  not  to  be  regarded  as  a  real 
fund  for  tbe  card  money.  In  a  word,  if  success  bas  been  attained  in 
establisbing  tbe  crédit  of  the  cards,  it  has  been  only  by  tbe  exactitude 
witb  wbicb  those  wbich  bave  been  presented  each  year  to  tbe  Treasury  bave  been 
paid,  and  this  crédit  c-an  only  be  sustained  by  the  same  means.  One  cannot  then 


1  The  curious  refusai  of  the  French  authorities  to  frankly  face  the  actual  financial 
conditions  of  the  colony,  was  obviously  responsible  for  the  growing  inflation  of  the 
secondary  paper  money  in  circulation,  even  during  the  intervals  of  peace,  not  to  men¬ 
tion  the  practically  uncontrolled  expansion  of  it  during  periods  of  war.  The  minister 
and  the  King  were  constantly  deprecating  the  increase  of  expencfitures  beyond  the 
appropriations  for  each  year,  while  at  the  same  time  they  allowed  the  governor  and 
other  officers  to  undertake  enterprises  and  incur  obligations  for  the  financing  of  which 
the  intendant  must  provide  or  find  himself  and  the  treasury  discredited.  At  the  same 
time,  the  intendant  was  refused  any  regular  means  of  payment  in  the  way  of  specie 
or  an  adéquate  amount  of  card  money.  He  thus  had  to  resort  to  expédients  which 
involved  very  complex  book-keeping  and  an  immense  rush  of  clérical  work  within  a 
week  or  two  at  the  close  of  navigation.  As  instanced  in  the  above  document,  practically 
every  official  déclarés  that  much  the  largest  and  the  most  uncontrollable  portion  of  the 
expenditures  is  involved  in  keeping  the  Indians  in  an  attitude  favourable  to  the  French, 
while  they  are  stirred  up  to  attack  the  English,  whether  in  peace  or  war,  from  Acadia 
to  the  Great  Lakes  and  beyond.  As  the  only  alternative  recognized  in  Canada  was  the 
hostility  of  the  Indians  towards  the  French,  horror  of  the  very  possibility  of  this  was 
sufficient  to  induce  in  Canada  a  readiness  to  bankrupt  the  mother  country,  rather  than 
risk  it.  The  lack  of  resolution  to  strictly  limit  the  expenditures,  on  the  one  hand,  and, 
on  the  other,  the  refusai  to  properly  pay  for  them  when  incurred,  produced  an 
atmosphère  of  unreality  and  double  dealing  which  soon  proved  ruinous,  alike  to  the 
colonial  financiers  and  the  official  morale  in  New  France.  Proof  of  this  is  abundant  in 
the  sequel. 

2  P.  589. 
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ne  sçauroit  donc  estre  trop  attentif  a  ne  pas  Se  trouver  hors  d’Etat  de  payer  la 
Carte  ;  Et  ce  Seroit  s’y  exposer  que  de  la  trop  multiplier. 

Ainsi  pour  Se  déterminer  a  la  Nlle.  Augon.  de  80  m11.  dont  vous  parlés,  jl 
ne  suffiroit  pas,  coe:  je  vous  l’ay  observé,  qIe.  fut  necre.  pour  la  Circulation  du 
Comce.  de  la  Colonie.  Cette  nécessité  constatée,  jl  faudrait  encore  S’assûrer  du 
fond  de  cette  nlle  dette  dont  la  caisse  Se  trouverait  chargée.  Et  c’est  lâ  dessus 
que  vous  devés  vous  regler  pour  toutes  les  propositions  que  vous  aurés  a  faire 
sur  cette  matière. 

Au  surplus,  il  est  sans  doute  inutile  d’exciter  la  circonspection  avec  la¬ 
quelle  vous  devés  vous  conduire  a  cèt  Egard 

[. Non  signé~\ 


I.  REDUCTION  DANS  L’EVALUATION  DES  SOUS  A  L’ILE 

ROYALE1 

Ordonnance  du  Roy  concernant  la  circulation  des  anciens  sols  à  Vlsle  Royale ^ 

A  Versailles  le  20  Juin  171+3. 

De  pak  le  Roy. 

Sa  Majesté  étant  informée  que  depuis  la  diminution  ordonnée  par  arrest  de- 
son  Conseil  d’Etat  du  1er  aoust  1738  sur  le  prix  des  anciens  sols,  il  s’est  fait 
chaque  année  des  versements  considérables  dans  la  Colonie  de  l’Isle  Royale  où 
ils  ont  conservé  la  même  valeur  qu’ils  avoient  avant  ledit  arrest,  et  que  les  parti¬ 
culiers  qui  les  y  répandent  refusent  ensuite  de  les  recevoir  autrement  que  sur 
le  pié  de  lad.  diminution.  Et  voulant  faire  cesser  un  billonnage  si  prejudiciable 
aux  babitans  de  lad.  colonie,  Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit. 

Article  per. 

Les  anciens  sols,  ainsy  que  les  pièces  dites  de  30ds  n’auront  plus  cours  à 
l’Isle  Royale  dans  aucun  payement  que  pour  18ds  piece,  et  les  demies-pieces  de 
30ds  pour  9ds. 

2. 

Les  nouveaux  sols  fabriqués  en  execution  de  l’Edit  de  Sa  Maté  du  mois 
d’octobre  1738  auront  cours  dans  lad.  Colonie  pour  24ds  piece  et  les  demy  à 
proportion. 

3. 

Ne  pourra  entrer  forcement  dans  les  payemens  de  40011  et  au  dessous  qui 
se  feront  à  lad.  Colonie  pour  plus  de  1011  desdites  especes  de  billon,  ny  pour  plus 
d’un  quarantième  dans  les  payemens  au  dessus  de  4001! 

4. 

Fait  Sa  Majesté  deffences  d’exposer  ny  recevoir  dans  lad.  Colonie  aucunes 
especes  de  billon  étrangères,  sous  les  peines  portées  par  les  Reglemens  faits  à  ce 
sujet. 


1  Série  Cn  VI,  Vol.  12,  p.  420.  On  adopta  une  ordonnance  identique  pour  le  Canada, 

le  30  mars  1744  (Série  B,  Vol.  78-1,  p.  167). 
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give  too  much  attention  to  avoid  getting  into  a  position  in  which  the  cards  could 
not  be  paid  :  and  to  mcrease  them  too  much  would  be  to  expose  one’s  self  to  this. 

ihus  to  décidé  on  the  new  increase  of  80,000  livres,  of  which  you  write,  it 
would  not  suffice ,  as  I  hâve  observed  to  you,  for  it  to  be  necessary  for  the  facility 
ot  trade  m  the  colony.  That  necessity  admitted,  it  would  still  be  necessary  to  be 
assured  of  the  security  for  this  new  obligation,  with  which  the  Treasury  would 
be  charged.  And  it  is  on  the  above  that  you  must  base  ail  the  plans  you  hâve  to 
make  on  this  matter. 

In  closing,  it  is  without  doubt,  unnecessary  to  urge  the  circumspection  with 
which  you  must  conduct  yourselves  in  this  regard. 


[Not  signed~\ 

REDUCTION  IN  THE  RATING  OF  SOLS  IN  ILE  ROYALE 

Ordinance  of  the  Ring  in  regard  to  the  Circulation  of  old  sols  in  Ile  Royale.1 

Versailles  20th  J  une  17^8 

By  the  Kinq 

His  Majesty  being  informed  that  since  the  réduction  in  the  rating  of  old 
sols  ordered  by  decree  of  his  Council  of  State  of  the  lst  August,  1738,  there  are 
each  year  considérable  imports  of  them  made  into  the  colony  of  Ile  Royale 
where  they  hâve  kept  the  same  value  as  they  had  before  the  said  decree,  and  that 
the  individuals  who  are  circulating  them  are  afterwards  refusing  to  receive 
them  otherwise  than  on  the  basis  of  the  said  réduction  ;  and  wishing  to  put  an 
end  to  a  debasement  of  the  currency  which  is  so  harmful  to  the  inhabitants  of 
the  said  colony,  His  Majesty  has  ordered  and  hereby  orders  as  follows: — 

Article  One. 

The  old  sols,  as  well  as  the  coins  denominated  30  deniers  shall  not  be 
current  in  Ile  Royale  for  any  payments  save  at  18  deniers  each,  and  the  half 
pièces  of  thirty  deniers  at  9  deniers. 

2. 

The  new  sols,  issued  pursuant  to  His  Majesty’s  edict  of  the  month  of 
October  1738,  shall  be  current  in  the  said  colony  for  24  deniers  each  and  the 
halves  in  proportion. 

3. 

In  payments  of  400  livres  and  less,  which  may  be  made  in  the  colony 
there  shall  not  be  included  of  necessity  more  than  10  livres  of  these  baser  coins, 
nor  more  than  one  fortieth  in  payments  above  400  livres. 

4. 

His  Majesty  forbids  any  base  foreign  coins  to  be  offered  or  accepted  in 
the  said  colony,  under  the  penalties  provided  by  the  régulations  made  on  that 
point. 

3-  An  identical  Ordinance  for  Canada  was  enacted  on  March  30,  1744.  See  Série 
B,  vol.  78-1,  p.  167. 
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Mande  et  ordonne  Sa  Maté.  aux  Srs.  Marquis  de  Beauharnois,  Gouverneur- 
Lieutenant  Général,  et  Hocquart,  Intendant  de  la  Nelle  France,  aux  Srs  Du 
Quesnel,1  Commandant  pour  Elle,  et  Bigot,2  ordonnateur  à  1  Isle  Koyale,  aux 

1  Jean  Baptiste  Louis  Le  Prévost  du  Quesnel  était  capitaine  de  vaisseau  dans 
la  marine  française.  En  1737,  il  reçut  le  commandement  du  vaisseau  du  roi  le  Jason 
vout  transporter  à  Québec  l’équivalent  des  fonds  annuels  pour  le  Canada,  sous 
forme  de  livres,  munitions  et  autres  approvisionnements  jusqu’à  concurrence  de 
370  524  livres.  Il  avait  aussi  à  transporter  un  certain  nombre  de  faux-sauniers  qu  on 
plaçait  comme  travailleurs  pénitentiaires,  pourrait-on  dire,  durant  differents  termes,  pour 
en  faire  cSns  la  suite  des  colons  réguliers.  Il  eut  aussi  à  transporter  nombre  d  ouvriers 
expérimentés  pour  le  travail  des  mines  de  fer  et  de  cuivre.  Ayant  a  passer  1  hiver  a 
Québec  il  fit  certaines  propositions  au  sujet  de  l’érection  d’une  structure  sur  les  hau¬ 
teurs  dominant  Lévis,  de  l’autre  côté  du  fleuve,  dont  on  pourrait  faire  une  remise  a 
voiles  pour  y  garder  des  voiles  et  agrès  supplémentaires,  et  qui  pourrait  aussi  servir 
d’hôpital  temporaire  pour  les  matelots  qui  tomberaient  malades.^  Ces  propositions 
furent  dans  la  suite  soumises  par  le  ministre  a  M.  de  la  Jonquiere.  Il  semblerait, 
d’après  les  instructions  détaillées  communiquées  au  capitaine,  qu  il  y  avait,  faisant 
partie  des  approvisionnements  du  navire,  tout  un  cellier  d’eau-de-vie  et  de  vin,  destine 
non  seulement  à  l’ordinaire  des  officiers  et  de  l’équipage  du  navire,  mais  en  outre  a 
servir  d’une  sorte  de  fonds  auquel  on  pourrait  avoir  recours  pour  l’achat  d  approvi¬ 
sionnements  supplémentaires  de  provisions  fraîches  et  de  primeurs  afin  de  varier  1  ali¬ 
mentation  quelque  peu  Spartiate  du  navire.  Dés  précautions  spéciales,  cependant,  furent 
prises  afin  d’empêcher  que  ce  privilège  ne  pût  engager  à  frauder  le  revenu  du  roi.  En 
1740,  Prévost  du  Quesnel  était  de  retour  en  France,  et  quand  on  apprit  que  M.  Forant, 
gouverneur  de  l’Ile  Royale,  était  décédé  soudainement  le  10  mai  de  la  même  année,  il 
fut  choisi  pour  lui  succéder,  sa  commission  portant  la  date  du  8  septembre.  Il  ne  fut 
pas  cependant  promu  à  la  pleine  dignité  de  gouverneur,  mais  fut  simplement  nommé 
commandant.  Bigot  restait  encore  en  charge  comme  commissaire-ordonnateur  ou  inten¬ 
dant  intérimaire.  Quesnel  reçut  ses  instructions  le  18  septembre,  sous  forme  d’rm  mé¬ 
moire  du  roi.  En  ce  mémoire  l’histoire  de  la  colonie  était  brièvement  esquissée.  Les 
intérêts  de  l’Ile  résidaient  entièrement,  ainsi  qu’à  l’origine,  en  ses  pêcheries  et  son  com¬ 
merce  accessoire.  Mais,  après  la  perte  de  l’Acadie,  on  fit  choix  de  l’île  comme  prin¬ 
cipale  place  forte  française.  Les  fortifications  de  Louisbourg  furent  commencées 
en  1718.  Les  instructions  de  Quesnel  étaient  d’éviter  tout  conflit  avec  les  Anglais,  soit 
au  sujet  de  l’île  de  Canceau  ou  d’autres  parties  de  l’Acadie.  Advenant,  cependant,  que  le 
roi  pût  être  entraîné  à  une  guerre  avec  les  Anglais,  il  lui  faudrait  faire  tout  son 
possible  pour  mettre  Louisbourg  en  état  de  défense,  écartant  ainsi  tout  danger  de  sur¬ 
prise.  Quesnel  partit  de  France  sur  un  navire  marchand,  qui  fit  une  traversée  rapide, 
car  son  départ  eut  lieu  après  le  10  octobre  et  dès  le  7  novembre  il  faisait  rapport  de  son 
arrivée  à  Québec.  En  mettant  Louisbourg  en  état  aussi  complet  de  défense  que  possible, 
le  commandant  fut  en  butte  à  bien  des  ennuis  et  difficultés.  Il  constata  qu’il  lui  était 
impossible  d’avoir  le  matériel  ou  les  hommes  qu’il  considérait  nécessaires.  Les  appro¬ 
visionnements  étaient  souvent  insuffisants.  L’Ile  même  ne  pouvant  pas  produire  beau¬ 
coup  d’aliments,  on  dut  faire  appel  aux  Acadiens  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  de  Pile  St- 
Jean  (I.P.-E.).  Les  approvisionnements  ne  venaient  du  Canada  qu’irrégulièrement, 
surtout  quand  il  y  avait  disette  dans  la  colonie,  ainsi  que  la  chose  arriva  en  1742. 
Les  approvisionnements  venant  de  France  ou  des  Antilles  sur  des  vaisseaux  français 
étaient  très  incertains,  et  la  conséquence  en  était  qu’il  y  avait  beaucoup  de  fluctuation 
dans  les  prix  et  que  la  spéculation  se  faisait  très  active.  S’il  faut  en  croire  Bigot,  qui 
d’ailleurs  donnait  lui-même  l’exemple,  tous  les  dignitaires  cherchaient  à  tirer  parti  de  la 
situation.  En  diverses  occasions,  on  eut  recours  aux  colonies  anglo-américaines, 
mais  cet  expédient  fut  désapprouvé  tant  par  la  France  que  par  le  Canada.  D’un 
autre  côté,  le  manque  de  vaisseaux  pour  le  transport  d’approvisionnements  provenant 
de  sources  légitimes  engagea  le  ministre  à  se  relâcher  de  ses  ordres  suffisamment  pour 
permettre  d’acheter  un  certain  nombre  de  navires  britanniques  coloniaux.  On  eut 
aussi  des  ennuis  avec  les  troupes  de  la  garnison,  composées  en  partie  de  mercenaires 
suisses,  dont  quelques  officiers,  instruits  par  l’exemple  que  leur  donnaient  les  fonction¬ 
naires  français,  cherchaient  à  grossir  leur  solde  en  vendant  des  boissons  alcooliques  aux 
soldats.  Contrarié  par  les  soucis  que  lui  créait  sa  situation,  Quesnel  présenta  une 
pétition  au  ministre,  en  août  1743,  pour  se  faire  transférer  au  poste  de  gouverneur 
de  St-Domingue.  Cela  ne  lui  fut  pas  cependant  accordé,  et  en  mai  de  l’année  suivante 
il  apprit  que  la  France  avait  déclaré  la  guerre  à  l’Angleterre.  Après  un  été  qui  ne  lui 
avait  laissé  aucun  répit,  sans  cesse  en  butte  à  des  querelles  intestines  et  avec  la 
crainte  de  nombreuses  menaces  du  dehors,  Quesnel  mourut  subitement,  le  9  octobre  1744, 
laissant  au  lieutenant  de  roi,  Duchambon,  la  tâche  ingrate  de  céder  Louisbourg  l’année 
suivante  aux  officiers  de  l’armée  britannique. 

2  Pour  note  sur  Bigot  voir  note  2,  p.  764. 
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5. 

Ilis  Majesty  commands  and  orders  tlie  Marquis  de  Beauharnois,  Governor 
and  Lieutenant  General,  and  Sr  Hocquart,  Intendant,  of  New  France,  Sr  Du 
Quesnel,1  his  Commandant,  and  Sr  Bigot,2  Cliief  Commissary  at  Ile  Royale,  thé 


1  Jean  Baptiste  Louis  Le  Prévost  du  Quesnel  was  a  post-captain  in  the  French 
navy.  In  1737  he  was  sent  in  command  of  the  King’s  ship  Jason  to  convey  to  Quebec 
the  équivalent  of  the  annual  appropriation  for  Canada,  in  the  shape  of  supplies,  muni¬ 
tions  and  other  stores,  to  the  extent  of  370,524  livres.  He  had  also  to  take  over  a  number 
of  sait  smugglers  to  be  disposed  of  for  various  terms  as  penal  labourers,  and  there- 
after  to  become  regular  colonists.  He  conveyed,  also,  a  number  of  skilled  workmen 
for  the  iron  and  copper  mines.  Having  to  winter  at  Quebec  he  made  certain  proposais 
with  reference  to  the  érection  of  a  structure  on  the  heights  above  Levis  across  the  river, 
which  might  serve  as  a  sail  loft  for  the  storing  of  extra  sails  and  rigging,  and  also 
as  a  temporary  hospital  for  sailors  who  might  fall  ill.  These  suggestions  were  after- 
wards  transferred  by  the  minister  to  M.  de  la  Jonquière.  It  appears  from  the  detailed 
instructions  furnished  to  the  captain  that,  as  part  of  the  ship’s  stores,  there  was 
included  quite  a  bin  of  wine  and  brandy,  not  merely  for  the  ordinary  supply  of  the 
ship’s  officers  and  crew,  but  as  a  fund  to  be  employed  in  the  purchase  of  various 
supplementary  supplies  of  fresh  provisions  and  delicacies  to  relieve  the  more  spartan 
fare  from  the  ship’s  stores.  Spécial  précautions,  however,  were  taken  to  prevent  this 
privilège  from  leading  to  frauds  on  the  King’s  revenue  In  1740  Prévost  du  Quesnel 
was  back  in  France,  and  when  it  was  learned  that  M.  Forant,  the  Governor  of  Ile 
Royale,  had  died  suddenly  on  the  lOth  of  May  of  that  year,  he  was  selected  to  succeed 
him,  his  commission  being  dated  the  8th  September.  He  was  not,  however,  appointed 
to  the  full  rank  of  Governor,  but  simply  that  of  Commandant.  Bigot  was  still  asso- 
ciated  with  him  as  Administrative  Commissary  or  Acting  Intendant.  Quesnel  received 
his  instructions  18th  September,  in  the  form  of  a  mémorandum  from  the  King.  In 
this  the  history  of  the  colony  was  briefly  outlined,  the  original  interest  in  the  Island 
being  entirely  in  its  fisheries  and  incidental  trade.  But,  after  the  loss  of  Acadia,  it  was 
selected  as  the  chief  French  stronghold.  The  fortifications  of  Louisbourg  were  begun 
in  1718.  Quesnel  is  to  avoid  being  drawn  into  conflict  by  the  English,  whether  over 
the  Island  of  Canceau  or  other  portions  of  Acadia.  Should,  however,  the  King 
become  involved  in  war  with  the  English,  he  must  do  everything  possible  to  put  Louis- 
bourg  in  a  state  of  defence,  thus  precluding  a  surprise.  He  was  sent  out  from  France 
in  a  merchant  vessel,  which  made  a  rapid  passage  for  he  left  after  October  lOth  and 
on  November  7th  reports  his  arrivai  at  Quebec.  In  putting  Louisbourg  in  as  complété 
a  state  of  defence  as  possible  the  Commandant  met  with  many  difïïculties  and  trials. 
He  found  it  impossible  to  secure  there  the  equipment  or  men  he  considered  necessary. 
The  commissary  stores  were  frequently  inadéquate.  The  island  itself  could  not  produce 
many  provisions,  hence  the  Acadians  of  Nova  Scotia  and  Ile  St.  Jean  (P.E.I.)  were 
appealed  to.  Canadian  supplies  were  irregular,  especially  when  there  was  a  dearth  in 
the  colony,  as  in  1742.  Supplies  in  French  vessels  from  France  or  the  West  Indies 
were  very  uncertain,  hence  priées  fluctuated  very  greatly  and  spéculation  ran  high. 
Ail  the  officiais,  according  to  Bigot,  including  himself,  took  part  in  the  gamble.  On 
several  occasions  they  sought  relief  from  the  British  American  colonies,  but  this  was 
condemned  alike  from  France  and  Canada.  At  the  same  tîme  the  lack  of  vessels  with 
which  to  convey  supplies  from  legitimate  sources  caused  the  minister  to  relax  the 
orders  sufficiently  to  permit  of  the  purchase  of  a  number  of  British  colonial  ships. 
There  was  trouble  also  with  the  troops  in  garrison,  some  of  whom  were  Swiss  merce- 
naries,  a  number  of  whose  officers,  profiting  bv  official  French  example,  were  turning 
an  bonest  penny  by  selling  liquor  to  the  rank  and  file.  Vexed  with  the  worries  of 
his  situation,  Quesnel  petitioned  the  minister,  in  August  1743,  to  transfer  him  to  the 
Governorship  of  St.  Domingo.  This  was  not  granted,  however,  and  in  May  of  the 
following  year  he  learned  that  France  had  dedared  war  on  Entrland.  After  a  strenuous 
summer  with  no  lack  of  quarrels  within  and  alarms  from  without,  Quesnel  died  sud- 
dpffiy,  9th  October.  1744,  leaving  to  the  King’s  Lieutenant,  Duchambon,  the  thankless 
task  of  surrendering  Louisbourg  to  the  British  officers  the  following  year. 

2  For  note  on  Bigot  see  note  2,  p  765. 
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officiers  du  Conseil  Supérieur  de  Louisbourg  et  autres  qu’il  appartiendra  de  tenir 
la  main  à  l’exécution  de  la  présente  Ordonnance  qui  sera  registrée  aud.  Conseil, 
et  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera. 

Fait  à  Versailles  le  20  Juin  1743. 


LES  SOUS  MARQUES  UE  DEVRONT  ETRE  ACCEPTES  COMME 
MONNAIE  LEGALE  QUE  POUR  UN  QUARANTIEME 

SEULEMENT1 

Ordonnance  de  Mrs.  de  Beauharnois  et  Hocquart  qui  fixe  la  quantité  de  sols  qui 
doivent  entrer  dans  les  paiements.  5  Octobre  17^3. 

Sur  la  requête  à  nous  présentée  par  le  Sr.  Pierre  Trottier  Dezauniers  au 
nom  et  comme  sindic  des  négocians  de  cette  ville  contenant  que  les  Armateurs 
et  les  négocians  de  France  qui  ont  des  intérêts  de  commerce  en  cette  Colonie 
envisageant  tout  ce  qui  pourroit  l’augmenter  sans  s’embarasser  des  inconvéniens 
qui  en  résulteroient  au  détriment  des  négocians  de  ce  païs  se  seroient  avisés 
d’introduire  des  sommes  considérables  en  anciens  sols  marqués  qui  ne  sont 
reçus  en  France  suivant  l’Arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  Roi  du  1er  août  1738  qu’à 
18.  deniers  et  qu’ils  donnent  en  paiement  à  deux  sols  piece  et  que  comme  on  ne 
tire  point  de  lettre  de  change  pour  la  valeur  de  cette  monnoie  et  que  c’est  d’ail¬ 
leurs  un  fonds  mort  dans  un  païs  où  le  commerce  n’est  que  trop  ingrat  par  le 
peu  de  fonds  qu’il  y  a,  il  paroit  au  suppliant  audit  nom  qu’on  ne  peut,  sans  in¬ 
justice  forcer  les  particuliers  à  recevoir  un  paiement  de  cette  espèce  dans  lequel 
il  y  auroit  25  p.  %  de  perte  assurée  si  on  vouloit  en  faire  des  retours,  que  la 
moindre  tolérance  à  cet  égard  tireroit  à  des  conséquences  infinies  si  on  souffroit 
l’introduction  de  ces  sols  marqués  sur  le  pied  qu’ils  ont  actuellement  cours  dans 
l’intérieur  de  la  Colonie  où  il  y  en  a  déjà  beaucoup  plus  qu’il  n’en  faut  pour 
faciliter  les  appoints  dans  les  païemens.  A  ces  causes  requéreroit  le  dit  Sr  Dezau¬ 
niers  au  dit  nom  qu’il  nous  plut  rendre  notre  Ordonnance  portant  défenses  de 
faire  entrer  plus  d’un  quarantième  de  cette  espèce  dans  tous  les  paiemens  qui  se 
feront.  Vu  aussi  un  imprimé  dudit  Arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  Roi  dudit  jour 
1er  Août  1738  joint  à  ladite  requête,  Nous,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté, 
et  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné,  avons  réglé  provisoirement  qu’à 
compter  du  jour  de  la  publication  de  notre  présente  Ordonnance  il  ne  pourra 
entrer  dans  les  paiemens  qui  se  feront  indistinctement  en  cette  Colonie  que 
le  quarantième  en  sols  marqués  qui  continueront  d’être  reçus  sur  le  pied  qu’ils 
ont  présentement  cours  en  ce  païs,  ce  qui  aura  aussi  lieu  dans  les  païemens  qui 
seront  faits  dans  les  caisses  du  Trésorier  de  la  Marine  en  ce  païs,  du  Domaine 
du  Roi  et  de  la  Compagnie  des  Indes.  Et  sera  notre  présente  Ordonnance  lue, 
publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera  et  copies  d’icelle  envoïées  dans  les  juri¬ 
dictions  de  Québek,  Trois  Rivières  et  Montréal  pour  y  être  registrée  et  pareille¬ 
ment  lue,  publiée  et  affichée  à  ce  que  personne  n’en  prétende  cause  d’ignorance. 

Mandons  Etc., 

Fait  à  Québek  etc.  [ Signé~\  beauharnois  et  hocquart. 
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ofïicers  of  the  Superior  Council  of  Louisbourg  and  otbers  wbom  it  sliall  concern, 
to  see  to  the  execution  of  the  présent  ordinance,  the  which  shall  be  registered 
in  the  said  council,  and  read,  publisbed  and  posted  up,  wkere  need  sliall  be. 
Done  at  Versailles,  June  20,  1743. 


SOLS  MARQUES  TO  BE  LEGAL  TENDER  FOR  ORLY  ONE 
FORTIETH  OF  ANY  PAYMENT 

Ordinance  of  Messrs  de  Beauhamois  and  Hocquart  fixing  the  'proportion  of  sols 
wliich  may  enter  into  any  payment.  5th  October,  17^8 

On  the  pétition  to  us  presented  by  Sr  Pierre  Trottier  Dezauniers  in  the 
name,  and  as  syndic  of  the  merchants  of  this  city  setting  forth  that  the  ship 
owners  and  merchants  of  France  who  hâve  trading  interests  in  this  colony, 
clearly  perceiving  everything  that  might  benefit  them  without  subjecting  them 
to  the  resulting  drawbacks,  tliough  detrimental  to  the  merchants  of  this  country, 
hâve  bethought  themselves  of  introducing  considérable  sums  in  old  sols  marqués , 
which  are  not  received  in  France  according  to  the  Decree  of  the  King’s  Council 
of  State  of  the  lst  August,  1738,  for  more  than  18  deniers,  but  which  they  give 
in  payments  at  two  sols  each,  and  that,  as  bills  of  exchange  are  not  drawn  for 
this  money  and  it  is  moreover  a  dead  weight  in  a  country  where  trade  is 
only  too  profitless  on  account  of  the  few  funds  there  are,  it  appears  to  the  said 
petitioner  that  private  people  cannot,  without  injustice,  be  forced  to  receive  a 
payment  in  this  money,  in  which  there  would  be  25  per  cent  certain  loss  if  one 
wished  to  export  it,  that  the  least  tolérance  in  this  regard  would  entail 
endless  conséquences  if  the  introduction  of  these  sols  marques  were  permitted  on 
the  ground  that  they  are  at  présent  in  circulation  within  the  colony,  where  there 
are  already  many  more  than  are  necessary  for  convenience  in  making  change  in 
payments.  Eor  these  causes  the  said  Sr  Dezauniers  in  the  said  capacity  requests 
that  it  might  please  us  to  pass  our  ordinance  enacting  prohibition  against 
having  more  than  one  fortieth  of  this  coin  enter  into  any  payments  that  may  be 
made.  Considered  also  a  printed  copy  of  the  said  Decree  of  the  King’s  Council 
of  State  of  the  said  day,  August  lst,  1738,  attached  to  the  said  pétition,  We, 
subject  to  the  good  pleasure  of  Idis  Majesty  and  until  it  shall  be  otherwise 
ordered,  bave  provisionally  ruled  that,  counting  from  the  day  of  the  publication 
of  our  présent  ordinance,  there  may  enter  into  payments  generally,  which  may 
be  made  in  this  colony,  only  the  fortieth  part  in  sols  marqués,  which  shall  con¬ 
tinue  to  be  received  on  the  basis  on  which  they  at  présent  hâve  currency  in  this 
country,  which  also  shall  hold  good  in  payments  that  may  be  made  to  the 
coffers  of  the  Treasurer  of  the  Marine  in  this  country,  of  the  King’s  Domain  and 
of  the  Company  of  the  Indies.  And  our  présent  ordinance  shall  be  read, 
published  and  posted  up  wherever  need  shall  be  and  copies  of  the  same  sent  to 
the  jurisdictions  of  Quebec,  Three  Rivers  and  Montreal,  there  to  be  registered 
and  likewise  read,  published  and  posted  up,  so  that  no  one  may  clairn  to  be 
ignorant  of  them. 

We  order,  etc. 

Done  at  Quebec,  etc. 

\_Signed\  beauharnois  and  hocquart 
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BON  CREDIT  DE  LA  MONNAIE  DE  CARTE  :  SON  AUGMENTATION 

EST  DESIRABLE1 

M.  de  Beauharnois  et  Hocquart. 

Monseigneur 

Nous  avons  reçu  la  lettre  que  Vous  Nous  avez  fait  l’honneur  de  Nous 
écrire  Le  8  :  may  dernier.2 

Cy  joint  le  3e  et  dernier  procez  verbal  de  la  fabrication  de  7800011  de  mon¬ 
noye  de  carte  pour  parfaire  les  120  Mu  ordonnez  par  le  Roy  le  27  février 
1742, 3  Laquelle  somme  doit  servir  a  remplir  les  Excédens  survenus  dans  les 
dépenses  des  années  1739:;  1740:  et  partie  de  1741:;  Mr  Hocquart  répondra 
par  une  Lettre  particulière  a  ce  que  vous  luy  marquez  touchant  le  parfait  paie¬ 
ment  de  ces  Excedens.  Nous  apportons,  Monseigneur,  chaman  de  nôtre  Costé 
toute  l’attention  que  vous  pouvez  desirer  pour  prévenir  ou  diminuer  ces  Excé¬ 
dons;  Les  fâcheuses  circonstances  dans  lesquelles  se  trouve  la  Colonie  depuis 
3  :  ans  a  cause  de  la  cherté  des  Vivres  et  la  Nécessité  qu’il  y  a  eû  de  bien  traiter 
les  sauvages  et  de  les  renvoyer  contents  ont  contribué  a  les  augmenter  conside- 
rablem1;  Lorsque  les  choses  changeront,  Nous  espérons  que  les  Excédens  dimi¬ 
nueront  plus  sensiblement;  desja  les  presens  aux  sauvages  ont  esté  moins  forts 
de  prés  de  moitié  cette  année  que  la  precedente,  Les  Estats  que  Mr  Hocquart 
vous  a  Envoyé  le  justifient,  Mr  de  Beauharnois  tâchera  de  les  diminuer  Encor 
dans  la  suitte,  en  n’en  faisant  faire  que  d’indispensables. 

Quoy  qu’jl  y  ait  aujourd’huy  720m  11  de  monnoye  de  Carte  dans  la  Colonie, 
il  est  étonnant  de  voir  son  peu  de  circulation;  il  n’en  a  esté  raporté  à  la 
Caisse  cet  automne  que  pour  environ  une  somme  de  200m11,  pour  laquelle  il  a 
esté  délivré  des  lettres  de  change  à  l’ordinaire  par  le  trésorier;  il  a  esté 
raporté  430  M11  de  billets,  acquits  ou  ordonnances  pour  lesquelles  jl  a  esté  aussi 
expédié  des  Lettres  de  change,  a  la  déduction  des  3/10  qui  ont  esté  payez  en 
monnoye  de  Carte;  Le  Crédit  de  cette  monnoye  est  si  bien  Etably  qu’apres  la 
distribution  des  Lettres  de  Change  qui  finit  aujourd’huy  quelques  porteurs  de 
ces  Lettres  cherchent  actuellement  a  les  Echanger  ou  troquer  pour  la  même 
valeur  en  monnoye  de  carte,  a  laquelle  jls  donnent  la  préferense  par  les  facilités 
qu’elle  donne  au  commerce  intérieur  de  la  colonie.  Vous  estimez,  Monsei¬ 
gneur,  qu’il  soit  absolument  nécéssaire  pour  maintenir  ce  crédit  d’avoir  la  Valeur 
de  toute  la  Carte  en  effets  surs  et  liquides  qui  puissent  servir  a  la  payer  toute  a 
sa  présentation,  Nous  ne  vous  proposerons  point  de  faire  une  augmentation  de 
cette  monnoye;  Mais  en  jugeant  de  l’avenir  par  le  passé,  jl  n’y  a  point  a  craindre 
que  l’on  présente  assez  de  cette  monnoye  dans  l’automne  poair  que  l’on  puisse 
appréhender  de  ne  pouvoir  pas  payer  en  Lettres  de  Change  toute  celle  qui  sera 
présentée.  Dans  tous  les  cas  les  fonds  de  marchandises  qui  sont  dans  les  maga¬ 
sins  ne  peuvent  estre  a  nôtre  avis  regardés  comme  capables  de  payer  la  monnoye 
de  Carte,  par  ce  que  ou  bien  ces  marchandises  ont  desja  leur  destination  pour 
le  service,  ou  Elles  doivent  Estre  Vendiies  pour  operer  des  recettes  Extraordi¬ 
naires,  la  Vente  ne  s’en  peut  faire  que  suivant  les  besoins  du  commerce  qui  ne 
se  manifestent  que  successivement  et  de  temps  a  autre;  au  surplus  ces  mar¬ 
chandises  qui  ne  montoient  l’année  derniere  qu’a  environ  230m  11  montent  cette 
année  a  285m  11  sans  y  comprendre  celles  des  Postes. 

Sur  cet  Exposé  nous  ne  prévoyons,  Monseigneur,  aucun  inconvénient  a 
faire  une  augmentation  de  100m  11  de  monnoye  de  Carte,  pour  ayder  a  la  circu- 
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GOOD  CREDIT  OF  THE  CARD  MORE  Y:  ITS  ENCRE  A  SE 

DESIRABLE 

Messrs  de  Beauharnois  and  Tlocquart. 

My  Lord  : 

We  hâve  received  tlie  letter  you  did  us  the  honour  of  writing  us  on  the  8tlh 
May  last.1 

Herein  is  enclosed  the  third  and  last  official  minute  of  the  issue  of  18,000 
livres  of  card  money  to  complété  the  120,000  livres  ordered  by  the  Ring  on  the 
27th  February,  1742, 2  which  sum  may  serve  to  reimburse  the  extra  expenditiire 
remaining  from  the  expenditures  of  the  years  1739,  1740  and  part  of  1741. 
M.  Hocquart  will  reply  hy  a  letter  of  bis  own  to  what  you  hâve  mentioned  to 
him  touching  the  payment  in  full  of  these  extra  expenditures.  Each  of  us  in  his 
oto  domain  is  bringing  to  bear,  My  Lord,  ail  the  attention  you  could  desire  in 
order  to  avoid  or  lessen  these  extras.  The  critical  circumstances  in  whicli  the 
colony  bas  been  si'tuated  for  three  years  past  hâve  contributed  to  increase  them 
considerably,  on  account  of  the  dearness  of  provisions  and  the  necessity  there 
has  been  of  treating  the  Indians  well  and  sending  them  away  satisfied. 

When  things  hâve  improved  we  hope  the  expenditures  will  diminish  more 
appreciably  ;  already  the  présents  to  the  Indians  are  smaller  by  a  half  this  year 
than  last  :  the  returns  M.  Hocquart  has  sent  you  prove  this  ;  M.  de  Beauharnois 
will  hereafter  try  to  decrease  them  still  more,  making  only  those  that  are  un- 
avoidable. 

Although  there  is  today  720,000  livres  of  card  money  in  the  colony,  it  is 
astonishing  to  note  the  small  amount  of  it  in  circulation;  there  was  returned  to 
the  Treasury  this  autumn  only  the  sum  of  about  200,000  livres,  for  which 
bills  of  exchange  were  rendered  by  the  Treasurer,  as  usual.  430,000  livres 
of  notes,  receipts,  or  ordinances  were  returned  for  which  there  were  also  given 
bills  of  exchange,  with  the  exception  of  three  tenths  which  were  paid  in  card 
money.  The  crédit  of  this  money  is  so  well  established  that  after  the  distribu¬ 
tion  of  the  bills  of  exchange,  which  finished  today,  several  of  the  holders  of 
these  bills  are  at  présent  seelcing  to  exchange  them  or  trade  them  for  equal  value 
in  card  money,  to  which  they  give  the  preference  because  of  the  convenience  it 
affords  in  the  domestic  trade  of  the  colony.  If  you  think,  My  Lord,  that,  to 
maintain  this  crédit,  it  is  absolutely  necessary  to  hold  a  reserve  équivalent  to  ail 
the  cards  in  sure  and  liquid  assets  which  will  serve  to  pay  it  ail  on  its  pré¬ 
sentation,  we  shall  not  propose  to  you  to  make  an  increase  in  this  money.  But, 
judging  the  future  by  the  past,  there  is  no  fear  of  so  much  of  this  money  being 
presented  in  the  autumn  as  to  cause  us  to  apprehend  that  we  should  be  unable  to 
pay  ail  that  was  presented  in  bills  of  exchange.  In  any  case,  the  funds  in  goods 
in  the  stores  cannot,  in  our  opinion,  be  regarded  as  capable  of  liquidating  the 
card  money,  because,  either  these  goods  are  already  designated  for  the  service, 
or  they  are  to  be  sold  to  produce  extraordinary  receipts.  Their  sale  can  bo  made 
only  according  to  the  needs  of  trade  which  hecome  évident  only  successively 
and  from  one  time  to  another.  For  the  rest,  these  goods  which  last  year 
amounted  to  only  about  230,000  livres,  amount  this  year  to  285,000  livres  with- 
out  reckoning  those  at  the  posts. 

Taking  this  view,  we  foresee,  My  Lord,  no  drawback  to  making  an 
increase  of  100,000  livres  of  card  money,  to  aid  the  movement  of  domestic  trade 
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lation  du  commerce  jntérieur  et  pour  remplir  aussi  les  Excédens  des  dépenses; 
Nous  attendrons  vos  ordres  auxquels  nous  nous  conformerons. 

[Signé]  beauiiarnois  hocquart 

A  Quebec  le  29e  Octobre  1743 


LES  VIEUX  SOUS  SONT  REDUITS  A  DIX-HUIT  DENIERS1 

Ordonnance  qui  règle  que  les  vieux  sols  marqués  ne  seront  plus  reçus  que  pour 

dix-huit  deniers  pièce ;  du  trentième  janvier ,  mil  sept  cent  quarante- 

quatre. 

Charles,  Marquis  de  Beauiiarnois,  etc., 

Gilles  Hocquart,  etc. 

sur  les  représentations  qui  nous  furent  faites  au  mois  d’octobre  dernier, 
que  la  différence  du  prix  du  cours  des  vieux  sols  marqués  en  Canada  à  celui  de 
leur  valeur  en  Franco  causerait  un  tort  considérable  au  commerce  extérieur  de 
la  colonie  s’il  n’y  était  par  nous  pourvu,  nous  réglâmes  en  conséquence  par  notre 
ordonnance  du  cinq  du  dit  mois  d’octobre  dernier,2  et  pour  les  raisons  y  contenues, 
qu’à  compter  du  jour  de  la  publication  d’icelle,  il  ne  pourrait  entrer  dans  les 
pavemens  qu’un  quarantième  de  cette  monnaie  ;  sur  ce  que  nous  avons  été  infor¬ 
més  que  cette  même  différence  cause  un  préjudice  notable  au  commerce  inté¬ 
rieur  de  la  colonie  et  particulièrement  à  celui  qui  a  rapport  à  la  subsistance  des 
peuples. 

Nous,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  avons  ordonné  et  ordonnons  qu’à 
compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  dans  les  trois 
villes  de  la  colonie,  les  vieux  sols  ne  seront  plus  reçus,  dans  tous  les  payemens 
des  particuliers  et  dans  les  caisses  du  roi,  que  sur  le  pied  de  dix-huit  deniers 
pièce.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente  janvier,  mil  sept  cent  quarante-quatre. 


Contresigné  et  scellé. 


[Signé]  beauharnois  et  hocquart. 
Pour  copie, 


[Signé]  hocquart. 


PAS  D’AUGMENTATION  DE  LA  MONNAIE  DE  CARTE  POUR  LE 

MOMENT3 

A  Vles  le  24.  Mars  1744. 


A  Mrs  DE  BEAUIIARNOIS  ET  HOCQUART. 


La  dette  que  S.  M.  a  contractée  par  l’Etablissement  de  la  monnoye  de 
carte  qui  se  trouve  dans  la  Colonie  est  trop  considérable,  et  les  fonds  [des  maga- 
zins  sont]  destinez  à  l’acquitter  ne  sont  pas  assez  abondans  pour  que  [l’augon]  la 
nouvelle  augon  que  vous  proposez  de  faire  dans  cette  monnoye  puisse  avoir  lieu. 
Cette  augmentation  n’est  pas  d’ailleurs  necessaire  pour  mettre  M.  Hocquart  en 


1  Edits  et  Ordonnances,  Vol.  II,  p.  387. 

2  P.  722.  s  Série  B,  Vol.  78-1,  p.  134. 
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and  also  to  meet  the  excess  of  expenditures  ;  we  await  your  orders,  to  which  we 
sliall  conform. 

[Signed]  beauharnois  hocquart 

Quebec,  29  October,  1743. 


REDUCTION  OF  THE  OLD  SOLS  TO  EIGHTEEN  DENIERS 

Ordinav.ee  enacting  that  old  “sols  marqués ”  shall  be  received  in  future  only  for 
eighteen  deniers  each.  January  30th,  11  bh- 

Charles,  Marquis  de  Beauharnois,  etc.,  Gilles  Hocquart,  etc. 

On  the  représentations  made  to  us  in  the  month  of  October  last  tbat  tbe 
différence  in  currency  rating  of  tbe  old  sols  marqués  in  Canada  as  compared 
with  their  value  in  France  must  cause  considérable  injury  to  the  external  trade 
of  the  colony  if  not  provided  for  by  us,  we  enacted  in  conséquence,  by  our 
ordinance  of  the  fifth  of  the  said  month  of  October  last,1  and  for  the  reasons 
therein  contained,  that  dating  from  the  day  of  its  publication,  there  could 
enter  into  payments  only  one  fortieth  of  this  money.  Since  we  hâve  been  in- 
formed  that  this  différence  is  causing  considérable  injury  to  the  domestic 
trade  of  the  colony  and  particularly  to  that  part  of  it  which  is  concerned  with 
the  subsistance  of  people, 

We,  subject  to  the  good  pleasure  of  His  Majesty,  hâve  ordered  and  do 
hereby  order  that,  dating  from  the  day  of  the  publication  of  the  présent 
ordinance,  in  the  three  towns  of  the  colony,  the  old  sols  shall  in  future  be  re¬ 
ceived  in  ail  private  payments  and  in  the  King’s  receiving  offices  at  the  rate 
of  only  eighteen  deniers  each.  We  order,  etc. 

Done  at  Quebec,  January  30^,  one  thousand  seven  hundred  and  forty  four. 

[ Signed ]  beauharnois  and  hocquart 


C ountersigned  and  sealed 


Copy  :  [Signed]  hocquart. 


NO  INCREASE  IN  CARD  MONEY  FOR  THE  PRESENT 

Versailles,  March  24,  1744. 


TO  MESSRS  DE  BEAUHARNOIS  AND  HOCQUART  : 


The  obligations  H.  M.  has  assumed  by  the  institution  of  the  card  money 
which  exists  in  the  colony  are  very  considérable,  and  the  funds  appointed  for 
its  payment  are  not  sufficient  to  permit  of  the  new  increase  which  you  propose 
to  make  in  this  money.  This  increase  moreover  is  not  necessary  to  put  M. 
Hocquart  in  a  position  to  make  good  the  excess  which  occurred  in  the  expen- 


i  P.  723. 
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Etat  de  remplacer  les  Excedans  Survenus  dans  les  dépenses  de  1741.  et  1742, 
au  moyen  des  fonds  qu’il  luy  est  permis  d’y  [destiner]  employer;  Et  quoy  qu’on 
doive  [d’ailleurs]  d’un  autre  côté  juger  sur  ce  que  vous  m’avez  marqué  du  crédit 
que  conserve  cette  monnoye,  que  cette  mesme  augmentation  ne  la  diminüeroit 
pas,  une  pareille  operation  exige  neanmoins  trop  de  circonspection,  pour  s  y 
déterminer  sans  avoir  en  bien  réfléchi  sur  les  conséquences.  Quoyqu  il  en  soit, 
il  seroit  inutile  que  vous  insistassiez,  quant  à  présent,  sur  cette  augon 

[Non  signé~\ 


REDUCTION  DANS  L’EVALUATION  DES  VIEUX  SOUS1 


A  Versailles  le  30.  Mars  1744 

Dupta 

A  Mrs  DE  BEAUHARNOIS  ET  HOCQUART 

Mrs 

Je  vous  envoyé  avec  une  autre  despesche  [une]  l’ordonnance  qui  a  esté 
rendue  pour  faire  cesser  le  préjudice  que  cause  aux  habitans  de  Canada  le  verse¬ 
ment  des  anciens  sols  qui  a  esté  fait  dans  la  Colonie2.  Mais  comme  lorsque  cette 
ordonnance  vous  parviendra,  il  pourroit  se  trouver  dans  la  caisse  du  commis  des 
Trésoriers  gx  ou  dans  celle  du  Domaine  une  certaine  quantité  de  sols  dont 
[l’objet]  la  diminution  pourroit  faire  un  objet  pour  ces  deux  Caisses,  l’Inten¬ 
tion  de  S.  M.  est  que  cette  mesme  ordce  ne  soit  rendiie  publique  qu’ après  que  M. 
Hocquart  aura  constaté  l’Etat  de  ces  mesmes  caisses,  et  qu’il  aura  pii  distribuer 
dans  les  payemens  qui  se  feront  pour  les  dep6S  du  service  les  anciens  sols  qui 
pourront  s’y  trouver. 

Je  suis  pR 

Mrs  otfl. 


REMARQUES  A  L’EGARD  DE  LA  REDUCTION  DANS  L’EVALUA¬ 
TION  DES  VIEUX  SOUS3 4 

Monseigneur, 

Nous  avons  reçu  avec  la  lettre  que  vous  nous  avez  fait  l’honneur  de  nous 
écrire  le  30  mars  der4  l’ordonnance  du  Roy  qui  y  estoit  joint2  qui  réduit  le  prix 
des  anciens  Sols  a  celuy  auquel  ils  ont  cours  en  France.  Elle  a  esté  publiée  le 
13  de  ce  mois  a  Québec  Elle  le  sera  également  à  Montréal  et  aux  trois  rivières  ; 
il  n’a  pas  esté  nécessaire  de  prendre  aucune  précaution  pour  la  publication,  nous 
nous  trouvâmes  au  mois  de  janvier  der  dans  la  nécessité  de  faire  cette  réduction 
par  l’ordonnance  que  nous  en  rendîmes  en  commun,  sous  le  bon  plaisir  de  sa 
Majesté  le  30:  dudit  mois  et  dont  copie  est  cy-joint.5  Le  décry  que  cette  mon¬ 
noye  de  billon  avoit  commencé  d’éprouver  par  autre  ordonnance  du  5  :  Octobre 
précédent6  l’ avoit  rendiie  extrêmement  commune,  chacun  cherchoit  a  s’en  dé- 


1  Série  B  :  Vol.  78-1,  p.  169. 

2  Cette  ordonnance  est  identique  à  celle  du  20  iuin,  1743  qui  s’appliquait  à  l’Ile 

Royale,  q  v.(p.  718).  3  série  C11  I,  Vol.  81-1,  p.  70. 

4  Le  document  qui  précède.  5  P.  726.  6  P.  722. 
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ditures  of  1*41  and  1742,  by  means  of  the  funds  lie  is  permitted  to  use  for  it. 
And  although,  on  the  other  hand,  one  niight  conclude  froni  what  you  hâve 
pointed  out  as  to  the  crédit  maintained  hy  that  money,  that  this  increase  would 
not  lessen  it,  yet  such  an  undertaking  involves  too  many  considérations  to 
décidé  on  it  without  carefully  estimating  the  conséquences.  However  it  may 
he,  it  is  useless  for  you  to  insist  on  tliis  increase  for  the  présent. 

[Not  signed~\ 


Duplicate 


REDUCTION  IN  THE  RATING  OF  OLD  SOLS 


Versailles,  Mardi  40,  1744 


TO  MESSES  DE  BEAU1IAKNOIS  AND  HOCQUAKT. 

Gentlemen  : 

I  am  sending  to  you,  with  another  despatch,  the  ordinance  made  to  put  a 
stop  to  the  injury  done  to  the  inhabitants  of  Canada  by  the  circulation  of  old 
sols  which  has  been  going  on  in  the  colony1.  But  when  this  ordinance  cornes  to 
you,  there  may  be  in  the  coffers  of  the  agent  of  the  Treasurer  General  or  in 
those  of  the  Domain  a  certain  quantity  of  sols  wliose  réduction  would  be  of 
importance  for  these  two  Chests.  H.  M’s.  intention  is  therefore  that  this 
ordinance  is  not  to  be  made  public  until  after  M.  Hocquart  has  verified  the 
condition  of  the  Chests  and  has  been  able  to  distribute,  in  payments  made  for 
the  expenses  of  the  Service,  the  old  sols  that  may  be  found  there. 

I  am,  Sirs,  etc. 


REMARKS  ON  THE  REDUCTION  IN  RATING  OF  OLD  SOLS 
My  Lord: 

We  hâve  received  with  the  letter  you  did  us  the  honour  of  writing  us  on  the 
30th  March  last,2  the  ordinance  of  the  King  which  was  attached  to  it1  and  which 
reduces  the  rating  of  the  old  sols  to  that  at  which  they  circulate  in  France.  It 
was  published  on  the  13^  of  this  month  at  Quebec  and  will  likewise  be 
[published]  at  Montreal  and  at  Three  Rivers.  It  was  not  necessary  to  take  any 
précaution  as  to  its  publication;  we  found  ourselves,  in  the  month  of  January 
last,  under  the  necessity  of  making  this  réduction,  according  to  the  ordinance 
we  together  enacted,  subject  to  His  Majesty’s  good  pleasure,  on  the  30th  of 
the  said  month  (a  copy  of  which  is  enclosed).3  The  discrédit  this  baser  money 
was  beginning  to  show,  owing  to  another  ordinance  of  the  5 411  of  the  pre- 
ceding  October,4  had  made  it  extremely  commun  ;  everybody  sought  to  get  rid 


iThis  ordinance  is  identical  with  that  of  June  20,  1743,  applying  to  Ile  Royale, 
q.v.  (p.  719).  2  The  preceding  document.  3  P.  727.  4  P.  723. 
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faire  dans  l’opinion  que  l’on  avoit  qu’aux  premières  nouvelles  nous  recevrions 
les  ordres  du  Roy,  pour  une  diminution  ;  insensiblement  la  caisse  du  trésorier 
s’en  seroit  trouvée  tellement  chargée  qu’on  n’auroit  pût  s’en  défaire  que  difficile¬ 
ment.  Nous  prîmes  le  temps  le  plus  convenable  pour  prévenir  tout  inconvé¬ 
nient.  Le  31  du  même  mois  avant  la  publication  Mr  Hocquart  chargea  Mr 
Varin  d’aller  constater  l’estât  des  differentes  caisses  à  Québec  ce  qui  a  esté 
exécuté  par  3  procès  verbaux  et  a  Montréal  par  M.  Michel  suivant  2  :  Autres 
procès  verbaux  le  tout  cy  joint. 

Nous  avons  Monseigneur  l’honneur  de  vous  adresser  un  autre  procès  verbal 
de  Fabrication  et  d’extinction  de  262511  de  monnoye  de  carte. 

[Signé]  beauharnois  hocquart 

A  Québec  17  Octobre  1744. 

PIECES  DE  DEUX  SOUS1 

A  Yles  le  31  mars  1745. 

A  M.  IIOCQUART 

J’ay  donné  ordre  a  M.  de  Selle  d’envoyer  a  son  commis  a  Quebec  les  300011 
en  pièces  de  2S  Sols  que  vous  avés  demandées  pour  faciliter  les  payemens  de  ce 
Commis. 


[Non  signé] 


DANS  QUELLES  CIRCONSTANCES  LES  RENTES,  ETC.,  SERONT 
PAYABLES  EN  MONNAIE  DU  PAYS2 

Jugement  définitif ,  rendu  entre  les  Sieurs  Gourdeaux,  propriétaires  des  fiefs 
Beaulieu  et  Lagrosardière  en  l’Isle  d'Orléans,  et  le  Sieur  Noël,  habitant, 
propriétaire  de  plusieurs  terres  dans  les  dits  Fiefs,  et  qui  condamne  ce  der¬ 
nier  à  payer  21  ^  année's  d’arrérages  de  Cens  et  rentes  à  la  réduction  du 
quart;  du  treizième  Avril,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 


40.  Cent  arpens  en  superficie  d’une  terre  appelée  Dufort,  chargée  d’un  sol 
de  carte  l’arpent;  qu’il  est  de  notoriété  publique  que  suivant  la  Déclaration  du 
Roi  portant  la  réduction  des  cartes  au  quart,  les  cens,  rentes  et  obligations,  anté¬ 
rieures  à  cette  Déclaration,  qui  n’ont  point  été  stipulées  payables  en  argent 
tournois,  de  Fiance,  eu  Pansis,  ont  subi  le  sort  de  la  réduction;  que  le  titre  qui 
concerne  la  terre  Dufort  consiste  dans  un  contrat  de  soixante  des  cent  arpens 
dont  cette  terre  est  composée  ;  que  ce  contrat  ne  portant  pas  que  les  redevances 
soient  payables  en  argent  tournois,  elles  doivent  donc  etre  payées  en  cartes  ;  que 
si  soixante  de  ces  cent  arpens,  qui  composent  la  même  terre,  sont  payables  en 
cartes,  peut-on  présumer  que  les  quarante  autres  arpens  soient  payables  en 


1  Série  B:  Vol.  81,  p.  116. 

2  Edits  et  Ordonnances,  Vol.  III,  p.  350. 
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°f  it  un der  the  supposition  that  with  the  first  mails  we  should  receive  the  King’s 
oïders  for  a  réduction.  Gradually  the  Treasurer’s  Chest  became  so  full  of  it  that 
only  with  dimculty  could  it  be  got  rid  of.  We  took  the  most  suitable  time  for 
avoichng  ail  mconvenience.  On  the  thirty-fîrst  of  the  same  month,  before  the 
P]?  lotion,  M.  Hocquart  instructed  M.  Varin  to  go  and  ascertain  the  condition 
0  ^  6  different  Chests  at  Quebec,  which  was  done  in  three  official  minutes,  and 
at  Montreal  by  M.  Michel  according  to  two  other  official  minutes,  ail  enclosed. 

^\e  luive,  My  Lord,  the  honour  of  addressing  to  you  another  official  minute 
of  the  issue  and  withdrawal  of  2,625  livres  of  card  money. 

[Signed']  beatthaknois  hocquart 

Quebec,  17  October,  1744. 


TWO  SOL  PIECES 

Versailles,  March  31,  1743. 

TO  M.  HOCQUART 


I  hâve  given  orders  to  M.  de  Selle  to  send  to  his  agent  at  Quebec,  the 
3,000  livres  in  pièces  of  two  sols,  for  which  you  asked  in  order  to  facilitate  the 
payments  of  that  agent. 


\_Not  signed ] 


RENTS,  ETC.,  WHEN  PAYABLE  IN  MONEY  OE  THE  COUNTRY 

Definitive  judgment,  rendered  between  the  Srs  Gourdeaux,  owners  of  the  fiefs  of 
Beaidieu  and  Lagrosardiere  in  the  Island,  of  Orléans ,  and  Sr  Noël, 
f armer,  owner  of  several  pièces  of  land  in  the  said  fiefs,  which  requires 
the  lutter  to  pay  21  years’  arrears  of  “ Cens  et  rentes ”  with  a  réduction  of 
one  quarter  : — 13th  April,  17 f  5. 

GILEES  HOCQUART,  ETC. 


40.  One  hundred  arpents  in  area  of  a  piece  of  land  known  as  Dufort, 
charged  with  one  sol,  card  money,  per  arpent  :  it  is  public  knowledge  that  follow- 
ing  the  Déclaration  of  the  King  enacting  the  réduction  of  one  quarter  in  the 
rating  of  the  cards,  the  cens,  rentes,  and  other  obligations,  preceding  this 
Déclaration,  which  were  not  stipulated  as  payable  in  money  Tournois,  money  of 
France  or  money  Parisis,  underwent  the  same  réduction  :  the  title  which  involves 
the  Dufort  land  consists  in  an  agreement  as  to  sixty  out  of  the  hundred  arpents 
of  which  this  land  consists  :  this  agreement  not  specifying  that  rents  are  payable 
in  money  Tournois,  tliey  are  to  be  paid  in  cards  ;  if  sixty  of  these  hundred 
arpents,  which  make  up  this  same  land,  are  payable  in  cards,  can  one  présumé 
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argent  tournois,  à  moins  que  l’on  ne  rapporte  un  titre  qui  le  justifie?  que  quant 
à  la  terre  de  Jean  de  Paris,  il  est  vrai  qu’elle  payait  d’abord  dix  sols  par  arpent 
en  superficie,  mais  que  le  sieur  Gourdeaux,  père,  a  réduit  cette  redevance  à 
douze  deniers  qui,  n’étant  pas  stipulés  de  France,  tournois  ni  parisis,  doivent 
être  réduits  au  quart;  que  le  dit  Noël  rapporte  quatre  contrats  qui  justifient  ce 
fait. 


Que  le  dit  Noël  voudrait  payer  les  cens  et  rentes  qu’il  doit  au  demandeur, 
à  la  réduction  du  quart,  fondé,  à  ce  qu’il  dit,  sur  la  Déclaration  du  Roi  qui  a 
ordonné  la  réduction  des  cartes  au  quart,  disant  que  les  cens  et  rentes  et  obliga¬ 
tions  antérieures  à  mil  sept  cent  quatorze,  et  à  la  Déclaration  du  Roi,  qui  n’ont 
point  été  stipulées  argent  tournois  au  parisis,  ont  subi  le  sort  de  la  réduction; 

Qu’on  convient  de  cela,  mais  que  cette  réduction  n’a  son  effet  rétroactif  que 
jusqu’à  l’établissement  des  cartes  en  ce  pays,  mais  non  pas  à  un  temps  bien 
antérieur  à  l’établissement  de  cette  monnoie,  ni  au  temps  où  l’argent  avoit  en 
ce  pays  le  même  taux  et  la  même  valeur  qu’en  France,  comme  il  y  a  lieu  de  le 
présumer  pour  les  années  mil  six  cent  cinquante-deux,  mil  six  cent  cinquante- 
trois  et  mil  six  cent  cinquante-neuf,1  et  ce  qui  est  facile  à  connaître,  c’est  que 
c’est  dans  ces  années  que  la  majeure  partie  des  terres  que  tient  le  dit  Noël,  a 
été  concédée  à  ses  auteurs  ; 

Et  après  avoir  entendu  de  nouveau  les  parties  en  notre  audience  de  ce  jour, 
vu  la  Déclaration  du  Roi,  donnée  à  Versailles,  le  vingt-cinq  Mars,  mil  sept  cent 
trente,2  rendue  en  interprétation  de  celle  du  cinq  Juillet,  mil  sept  cent  dix-sept,3 
par  laquelle,  (en  interprétant  l’article  neuf  de  la  susdite  Déclaration,  et  sans 
avoir  égard  aux  ordonnances  de  Messieurs  Begon  et  Dupuy,  ci-devant  Inten¬ 
dants  en  ce  pays,  des  vingt-un  Juin,  mil  sept  cent  vingt-trois,  seize  Novembre, 
mil  sept  cent  vingt-sept,  et  treize  Janvier,  mil  sept  cent  vingt-huit4),  il  est 
ordonné  que  les  cens,  rentes,  redevances  et  autres  dettes  qui  ont  été  contractées 
avant  l’enrégistrement  de  la  dite  Déclaration  du  dit  jour  cinq  Juillet,  mil  sept 
cent  dix-sept,  et  où  il  ne  sera  pas  stipulé  monnoie  de  France  ou  monnoie  tournois 
ou  parisis,  seront  acquittées  avec  la  monnoie  de  France,  à  la  déduction  du  quart, 
qui  est  la  réduction  de  la  monnoie  du  pays  en  monnoie  de  France,  et  que  celle 
où  il  sera  stipulé  tournois  ou  parisis,  seront  acquittées  sur  le  pied  de  la  monnoie 
de  France,  sans  aucune  réduction. 

__  Tout  considéré,  et  attendu  que,  dans  les  titres  des  terres  que  possède  le  dit 
Noël  dans  les  fiefs  de  Beaulieu  et  de  Bagrosardière,  il  n’est  point  exprimé  mon- 
noie  tournois,  de  France  ou  parisis: 

Nous  ordonnons  que  tous  les  cens,  rentes  en  argent,  portés  aux  dits  titres, 
seront  réductibles  d’un  quart  ; 


Fait  à  Québec, 


le  treize  Avril,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 


Signé:  hocquakt. 


1  Voir,  cependant,  le  règlement  du  conseil  relatif  à  la  valeur  des  monnaies  pour  le 
Canada,  le  20  mars  1662,  où  il  est  énoncé  que  l’évaluation  dans  la  colonie  doit  être 
augmentée  d’un  quart  sur  celle  courante  en  France,  ainsi  que  c’était  auparavant  la 
pratique.  Voir  p.  4  et  note  1,  p.  4. 

2  Voir  Edits  et  Ordonnances,  Vol.  I,  p.  524.  3  p  39g. 

4  Voir  Archives  de  Québec:  Ordonnances  des  Intendants,  Vol.  7,  p.  485  Vol.  9 
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tliat  the  other  forty  arpents  are  payable  in  money  Tournois,  at  least  wben  no 
title  which  justifies  that  is  produced  ?  As  to  tbe  land  of  Jean  de  Paris,  it  is  true 
t  at  it  at  first  paid  ten  sols  per  arpent  of  area,  but  Sr  Gourdeaux,  Senior,  re- 
duced  this  rent  to  twelve  deniers,  wbicb,  not  being  stipulated  money  of  France, 
1  ournois  or  Parisis,  ought  to  be  reduced  a  quarter;  tlie  said  Noël  produces  four 
agreements  whicb  justify  this  conclusion. 

lhe  said  Noël  would  be  willing  to  pay  the  cens  et  rentes  be  owes  to  tbe 
plaintiff  with  a  réduction  of  a  quarter,  based,  as  be  states,  on  the  déclaration  of 
the  King  wbicb  ordered  tbe  réduction  of  the  cards  by  a  quarter  :  be  says  that  tbe 
cens  et  rentes  and  other  obligations  previous  to  one  thousand  seven  hundred  and 
fourteen  and  to  tbe  déclaration  of  tbe  King,  which  were  not  stipulated  as 
being  in  money  Tournois  or  Parisis,  hâve  undergone  the  same  réduction. 

This  may  be  admitted,  but  this  réduction  bas  an  effect  rétroactive  only  to 
the  institution  of  cards  in  this  country,  but  not  to  a  time  well  before  the  institu¬ 
tion  of  this  money,  or  to  a  time  at  which  money  had  in  this  country  the  same 
rate  and  value  as  in  France,  as  tliere  are  grounds  for  presuming  it  to  hâve  had 
for  tlie  years  1652,  1653  and  16591:  and  it  is  easy  to  recognize  that  it  was  in 
these  years  that  the  major  part  of  the  land  that  the  said  Noël  holds,  was  granted 
to  his  ancestors. 


And  after  having  this  day  heard  the  parties  afresh,  in  our  court,  having 
considered  the  déclaration  of  the  King,  given  at  Versailles,  March  25,  1730, 2 
enacted  in  interprétation  of  that  of  July  5,  17173,  by  which  (giving  interpréta¬ 
tion  to  Article  9  of  this  said  déclaration  and  disregarding  the  ordinances  of 
Messrs  Bégon  and  Dupuy,  former  Intendants  in  this  country,  of  the  21st  June, 
1723,  lô131  November,  1727  and  13th  January,  17284)  it  is  ordered  that  the 
cens,  rentes,  rents  and  other  debts  contracted  before  the  déclaration  of  the  5th 
July,  1717,  and  w'herein  it  shall  not  hâve  been  stipulated  money  of  France  or 
money  Tournois  or  Parisis,  shall  be  paid  in  money  of  France  with  a  déduc¬ 
tion  of  one  quarter,  which  is  the  réduction  of  the  money  of  the  country  into 
money  of  France,  and  that  those  wherein  it  shall  bave  been  stipulated  money 
Tournois  or  Parisis,  shall  be  paid  on  the  basis  of  money  of  France  without  any 
réduction:  everything  considered  and  provided  that,  in  the  titles  of  the  lands 
the  said  Noël  possesses  in  the  fiefs  of  Beaulieu  and  of  I^agrosardière,  it  is  not 
expressed  money  Tournois  or  of  France  or  Parisis, 

We  order  that  ail  the  cens  et  rentes  in  money  provided  in  the  said  titles 
shall  be  reducible  by  one  quarter. 


Done  at  Quebec,  April  13th  one  thousand  seven  hundred  and  forty  five. 

[SignecT]  iiocquart. 


1  See,  however,  the  régulation  by  the  Council  of  the  values  of  the  coins  for  Canada, 
March  20,  1662,  in  which  it  is  stated  that  the  rating  in  the  colony  is  to  be  increased 
one  fourth  over  that  in  France,  as  was  formerly  the  practice.  See  p.  5,  and  note  1,  p.  5. 

2  See  Edits  et  Ordonnances,  Vol.  I,  p.  524.  3  P.  399. 

4  See  Archives  de  Québec :  Ordonnances  des  Intendants,  Vol.  7,  p.  485,  Vol.  9, 

pp.  224,  274  (Public  Archives  transcripts) . 
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PAIEMENT  DES  CERTIFICATS  EMIS  EN  ACADIE  POUR 
SERVICES  RENDUS  A  LA  CAUSE  FRANÇAISE 
AVANT  LA  PRISE  DE  LOUISBOURG1 

Mrs  de  Beaunamois  et  Hocquart  Québec  12  7bre  171^5. 

Monseigneur 

Les  Accadiens  depuis  qu’ils  sont  sous  la  domination  angloise  n’ont  point 
poussé  leurs  établissements  Leurs  maisons  ne  sont  que  de  mauvaises  cases  de 
bois,  sans  commodités,  sans  ornements  à  peine  ont  ils  les  meubles  les  plus  néces¬ 
saires,  mais  ils  sont  extrêmement  avides  d’argent;  Depuis  l’établissement  de 
l’Isle  Royale  ils  ont  au  moyen  de  leur  commerce  de  bestiaux  et  autres  denrées, 
tiré  de  Loliisbourg  presque  toutes  les  espèces  que  le  Roy  y  a  envoyé  chaque 
année;  ces  espèces  ne  paroissent  point,  ils  ont  grand  soin  de  les  cacher  Quel  but 
peuvent  ils  avoir  si  ce  n’est  de  se  réserver  une  ressource  pour  les  temps  malheu¬ 
reux  Desja  plusieurs  se  sont  fait  informer  s’ils  trouveroient  icy  des  terres  pour 
s’établir  et  ont  fait  demander  si  on  les  y  recevroit,  nous  avons  éludé  toute  ré¬ 
ponse. 

Pour  revenir  à  l’Accadie,  M.  Hocquart  vous  informera  par  une  de  ses  dé- 
pesches  du  montant  de  la  dépense  que  le  parti  commandé  par  le  S.  Marin2  a 


1  Série  C11  I,  Vol.  83,  pp.  10,  56. 

2  Paul  Marin  de  la  Malgue  était  né  à  Montréal  le  19  mars  1692.  A  l’âge 
de  près  de  30  ans,  il  était  enseigne  de  marine  en  service  à  l’un  des  postes  de  l’Ouest, 
Chagouamigon,  sur  la  côte  nord-ouest  du  Wisconsin,  à  l’extrémité  ouest  du  lac  Supérieur. 
Ainsi  que  la  plupart  des  officiers  à  ces  postes  il  prenait  part  au  trafic  qui  se  faisait 
avec  les  sauvages  de  ces  régions.  De  1721  à  1725,  nous  voyons  son  nom  paraître 
régulièrement  sur  la  liste  annuelle  des  congés  pour  un  canot  de  marchandises  en 
charge  de  quatre  hommes,  devant  être  envoyé  de  Montréal  au  poste  de  Chagouamigon. 
En  1726,  il  avait  charge  d’un  convoi  de  canots  pour  les  postes  de  l’Ouest;  et  durant  les 
quatorze  années  qui  suivirent  il  semble  qu’il  ait  été  employé  en  partie  à  faire  du  com¬ 
merce  pour  son  compte  personnel  et  d’autre  part  à  des  missions  du  gouvernement 
parmi  les  tribus  sauvages  situées  le  plus  à  l’ouest,  et  ayant  des  relations  avec  les 
Français.  Il  put  ainsi  acquérir  une  grande  connaissance  du  caractère  des  sauvages  et 
des  incertitudes  de  la  politique  canadienne,  qui  comprenait  non  seulement  les  rivalités 
naturelles  entre  les  chefs  et  les  troupes,  mais  en  outre  les  intrigues  des  agents  et  trafi¬ 
quants  rivaux  français  et  anglais.  En  1740,  il  amena  à  Montréal  des  représentants  de 
deux  nouvelles  et  puissantes  tribus  de  l’Ouest,  les  Sioux  et  les  Puants.  Le  printemps  sui¬ 
vant,  le  ministre  exprime  l’espoir,  dans  une  dépêche  au  gouverneur,  que  Marin  puisse  être 
en  mesure  de  rétablir  la  paix  parmi  les  sauvages  de  l’Ouest,  mais  on  l’a  informé  qu’il 
est  bien  plus  absorbé  dans  ses  propres  intérêts  de  commerce  que  dans  les  affaires  d’Etat 
confiées  à  ses  soins.  Après  avoir  encore  appris  autre  chose  au  préjudice  de  Marin,  le 
ministre  ordonne,  dans  une  dépêche  au  gouverneur,  en  avril  1742,  qu’il  soit  rappelé  du 
commandement  du  poste  de  la  Baie  des  Puants  (Baie  Verte),  lac  Michigan.  Appa¬ 
remment,  cependant,  le  gouverneur  pacifia  le  ministre,  et  Marin  ne  fut  pas  rappelé. 
L’année  suivante,  on  annonce  qu’il  a  pu  réunir  et  réconcilier  les  Renards  et  les  Sakis, 
dont  les  rivalités  et  les  conflits  avaient  occasionné  la  plupart  des  troubles  avec  les  autres 
tribus.  Quand  la  guerre  éclata  avec  l’Angleterre,  l’importance  attachée  à  la  défense  de 
Louisbourg  et  à  la  reprise  possible  de  l’Acadie  engagea  les  autorités  à  faire  choix  de 
Marin,  à  la  fin  de  1744,  pour  conduire  une  expédition  contre  l’Acadie,  composée  de 
Canadiens  et  de  sauvages  de  l’Ouest,  avec  l’expectation  d’une  certaine  coopération 
de  la  part  des  sauvages  et  habitants  de  l’Acadie.  Ainsi  qu’on  put  voir  par  la  suite,  cette 
coopération  avait  été  combinée  avec  soin  par  l’entremise  de  plusieurs  missionnaires 
français  en  Acadie,  surtout  de  l’abbé  Le  Loutre,  q.v.  Aussi,  quand  Marin  et  sa  troupe, 
qui  avaient  quitté  Québec  dans  les  premiers  jours  de  juin  1745,  apparurent  au  milieu 
du  pays  anglo-acadien  autour  du  Bassin  des  Mines,  tous  les  sauvages  et  Acadiens  se 
déclarèrent  en  faveur  des  Français,  à  l’exception  d’un  petit  nombre  d’Acadiens  aux  en¬ 
virons  de  Port-Royal,  où,  dit-on,  ils  furent  quelque  temps  tenus  en  respect  par 
la  présence  sur  place  des  troupes  britanniques.  Non  seulement  Marin  ne  rencontra 
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PAYMENT  OF  CERTIFICATES  ISSUED  IN  ACADIA  FOR 
SERVICES  TO  THE  FRENCH  CAUSE  BEFORE 
THE  TAKING  OF  LOUISBOURG1 

Messrs  de  Beauhamois  and  Hocquart  Quebec,  12  September ,  17^5. 

My  Lord  : 


The  Acadians  hâve  not  extended  their  plantations  since  they  hâve  corne 
under  English  dominion;  their  houses  are  wretched  wooden  boxes,  without  con- 
veniences,  and  without  ornaments,  and  containing  hardly  the  most  necessary 
furniture  ;  but  they  are  extremely  covetous  of  specie.  Since  the  settlement  of 
Ile  Royale  they  bave  drawn  from  Louisbourg,  by  means  of  their  trade  in  cattle 
and  ail  the  other  provisions,  almost  ail  the  specie  the  Ring  annually  sent  out; 
these  coins  never  appear  again,  they  are  particularly  careful  to  conceal  them. 
What  object  can  they  hâve  except  to  secure  for  themselves  a  resource  for  an 
evil  day  ?  Already  roany  of  them  hâve  caused  inquiries  to  be  made  whether 
they  could  find  lands  here  to  settle  on,  and  whether  they  would  be  admitted  to 
enter  on  them.  We  bave  avoided  ail  answer. 


To  return  to  Acadia;  M.  Hocquart  will  inform  you  by  one  of  bis  des- 
patches  of  the  amount  of  expense  which  the  party  commanded  by  Sieur  Marin2 


1  Translation  revised  from  New  York  Documents. 

2  Sr.  Paul  Marin  de  la  Malgue  was  born  at  Montreal  19th  March  1692.  At  the 
âge  of  about  30  years  he  was  an  ensign  of  marine  serving  at  one  of  the  western  posts, 
Chaguamigon,  on  the  northwest  coast  of  Wisconsin  in  the  western  end  of  Lake  Superior. 
Like  most  of  the  officers  at  these  posts,  he  shared  in  the  trade  with  the  Indians  carried 
on  there.  From  1721  to  1725  we  find  his  name  appearing  regularly  in  the  annual  list 
of  permits  for  a  canoë  of  merchandise  in  charge  of  four  men,  to  be  sent  from  Montreal 
to  the  post  of  Chaguamigon.  In  1726  he  was  in  charge  of  a  convoy  of  canoës  for  the 
western  posts;  and  for  the  next  fourteen  years  he  appears  to  hâve  been  employed  partly 
in  Personal  trade  and  partly  on  Government  missions  among  the  most  westerly  of  the 
Indian  tribes  having  relations  with  the  French.  He  thus  acquired  a  thorough  know¬ 
ledge  of  the  Indian  character  and  of  the  uncertainties  of  Canadian  politics,  in  which 
were  involved  not  only  the  natural  rivalries  between  the  chiefs  and  troops,  but  the 
intrigues  of  the  rival  French  and  British  agents  and  traders.  In  1740  he  brought 
down  to  Montreal  représentatives  of  new  and  powerful  western  tribes,  the  Sioux  and 
Puants.  In  the  following  spring  the  minister,  in  a  despatch  to  the  governor,  expresses 
the  hope  that  Marin  may  be  able  to  re-establish  peace  among  the  western  Indians;  but 
he  has  heard  that  he  is  much  more  absorbed  in  his  own  trading  interests  than  in  the 
matters  of  state  confided  to  his  care.  Having  learned  more  to  the  préjudice  of  Marin, 
in  a  despatch  to  the  governor,  of  April  1742,  the  minister  orders  his  recall  from  the 
command  of  the  post  of  Baie  des  Puants  (Green  Bay),  Lake  Michigan.  Apparently, 
however,  the  governor  pacified  the  minister  and  he  was  not  recalled.  For  the  following 
year  he  is  reported  as  having  brought  together  and  reconciled  the  Foxes  and  Sakis, 
whose  rivalries  and  conflicts  had  been  the  occasion  for  most  of  the  troubles  with  the 
other  tribes.  At  the  outbreak  of  the  war  with  England  the  importance  attached  to  the 
defence  of  Louisbourg  and  the  possible  recapture  of  Acadia,  led  to  the  sélection  of 
Marin,  in  the  latter  part  of  1744,  to  lead  an  expédition  against  Acadia,  composed  of 
Canadians  and  western  Indians,  with  the  expectation  of  some  co-operation  on  the  part 
of  the  local  Indians  and  Acadians.  This  it  turned  out  had  been  carefully  arranged 
for  through  several  of  the  French  missionaries  in  Acadia,  especially  the  Abbe  Le 
Loutre,  q.v.  The  resuit  was  that  when  Marin  and  his  party,  having  left  Quebec  early 
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occasionné  ;  cet  officier  a  trouvé  dans  cette  province  tous  les  secours  qu’elle  peut 
fournir  et  au  moyen  d’une  lettre  de  crédit  que  M.  Hocquart  luy  avoit  donné 
portant  promesse  de  faire  acquitter  à  Louisbourg  ou  à  Québec  en  espèces  ou  en 
lettres  de  change  toutes  les  sommes  portées  par  les  certificats  de  fournitures  qu’il 
a  délivré,  signés  de  luy  et  du  S.  Lignery,1  major  du  détachement.  Les  Accadiens 


aucune  résistance  parmi  les  Acadiens,  mais  il  fut  reçu  avec  joie  et  pourvu  abondam¬ 
ment  de  vivres  et  munitions,  qu’il  paya  partie  en  argent  et  partie  en  billets^  et 
certificats,  ainsi  que  le  démontre  la  dépêche  précédente.  Au  milieu  de  ses  opéra¬ 
tions  en  Acadie,  Marin  fut  mandé  en  toute  hâte,  le  16  mai  1745,  par  courrier  du 
commandant  de  Louisbourg,  de  venir  immédiatement  au  secours  de  cette  place.  Quand 
ce  courrier  put  l’atteindre,  cependant,  il  était  en  route  du  Bassin  des  Mines  à  Port 
Royal.  Plusieurs  délais  par  eau  et  par  terre  retardèrent  grandement  sa  marche  de 
retour,  et  avant  qu’il  pût  arriver  à  Louisbourg,  la  reddition  de  cette  place  aux  Anglais 
avait  été  effectuée.  Le  rapport  de  Marin  sur  son  expédition  et  sur  la  situation  générale 
de  l’Acadie  est  compris  dans  une  longue  et  importante  dépêche  de  Beauharnois  et 
Hocquart,  en  date  du  12  septembre  1745  (Série  C11  1,  vol.  83,  p.  1).  Il  dit  que  les 
Acadiens  qui  habitent  le  territoire  anglais  sont  entièrement  en  faveur  des  Français,  et 
qu’ils  prendront  les  armes  pour  la  cause  française  sitôt  qu’ils  auront  été  pourvus  de 
munitions  de  guerre  et  qu’ils  seront  assurés  d’être  protégés  contre  les  conséquences  de 
leur  trahison  envers  les  Anglais,  advenant  l’échec  de  telle  expédition.  Les  quelques 
Acadiens  qui  pourraient  hésiter  à  se  joindre  aux  Français  pourraient  aisément  être 
amenés  dans  le  rang,  par  des  menaces  et  la  force.  Dans  ce  rapport  il  parle  aussi  de 
la  cupidité  des  Acadiens,  qui  est  cause  que  chaque  pièce  de  monnaie  qu’ils  obtiennent 
disparaît  tout  aussitôt  dans  leur  magot  et  n’est  jamais  revue.  Ce  trait  bien  caracté¬ 
ristique  est  le  sujet  de  fréquents  commentaires  dans  la  correspondance  entre  les  tré¬ 
soriers  de  la  marine  et  les  intendants  de  Louisbourg,  lequel  explique  de  cette  manière  la 
disparition  des  espèces  métalliques  envoyées  de  France  et  payées  aux  Acadiens  de  la 
Nouvelle-Ecosse  pour  approvisionnements,  etc.  La  reddition  de  Louisbourg  ayant  rendu 
l’expédition  de  Marin  en  Acadie  relativement  inutile,  il  reçut  ensuite  instruction  de 
se  diriger  vers  la  Nouvelle-Angleterre.  Même  dans  les  relations  françaises  de  l’époque, 
il  avait  la  réputation  d’être  exceptionnellement  cruel.  Ainsi,  cependant,  que  c’était  le  cas 
pour  bien  d’autres  ayant  eu  le  même  entraînement  et  la  même  expérience,  sa  longue 
familiarité  avec  les  méthodes  en  usage  parmi  les  sauvages  pour  faire  la  guerre  en 
était  évidemment  arrivée  à  lui  faire  envisager  la  destruction  de  tous  ses  ennemis,  sans 
égard  à  l’âge  et  au  sexe,  avec  une  égale  indifférence.  Il  se  mit  en  route  vers  les 
établissements  de  la  Nouvelle-Angleterre  le  1er  décembre  1745.  Les  atrocités  com¬ 
mises  par  ses  irréguliers  contribuèrent  beaucoup  à  faire  naître  chez  les  colons  de  la 
Nouvelle- Angleterre  la  résolution  immuable  de  se  débarrasser  coûte  que  coûte  de  la 
menace  canadienne.  En  mars  1748,  Marin  fut  promu  au  rang  de  capitaine,  promo¬ 
tion  longtemps  différée  oar  le  ministre,  qui  avait  des  doutes  au  sujet  de  son  intégrité 
dans  le  service  public.  C’est  pourquoi,  aussi,  quand  le  gouverneur  La  Jonquière,  en 
juin  1750,  le  recommanda  pour  la  croix  de  Louis,  cette  faveur  lui  fut  brusquement 
refusée.  En  1752,  cependant,  le  gouverneur  Duquesne  renouvela  la  demande,  et  Marin 
reçut  la  décoration  qu’il  convoitait  dans  les  premiers  mois  de  1753.  En  1750,  il  fut 
de  nouveau  employé  parmi  les  sauvages  de  l’Ouest,  ayant  été  envoyé  pour  établir  le 
poste  des  Sioux  (aujourd’hui  Sault  Ste  Marie)  afin  d’interrompre  les  communications  en¬ 
tres  les  Anglais  et  les  sauvages  du  Nord-Ouest.  En  1752,  Duquesne,  encouragé  par  le  gou¬ 
vernement  de  la  métropole,  projeta  une  expédition  formidable  dans  l’Ohio,  pour  y  cons¬ 
truire  des  forts,  établir  une  route  régulière  le  long  du  portage  par  voie  de  terre  allant 
du  lac  Erié  à  l’Ohio,  placer  des  garnisons,  et  prendre  possession  permanente  du  pays 
au  nom  du  roi  de  France.  L’annonce  de  ce  mouvement  en  temps  de  paix  souleva  beau¬ 
coup  d’excitation  dans  les  colonies  anglaises  du  centre  et  du  sud,  et  contribua  à  faire 
éclater  le  conflit  définitif  entre  la  France  et  l’Angleterre  en  Amérique.  Pour  conduire 
cette  expédition.  Marin  fut  choisi  comme  étant  celui  de  tous  les  chefs  français  qu’on 
considérait  le  plus  capable,  tant  à  cause  de  son  habileté  naturelle  qu’en  raison  de  sa 
grande  expérience  et  de  ses  succès  parmi  les  tribus  sauvages.  Marin  justifia  certaine¬ 
ment  la  confiance  du  gouverneur.  Bien  qu'il  fût  alors  âgé  de  soixante  ans,  il  était 
touiours  remarquablement  actif  et  vigoureux.  Il  se  ieta  dans  l’entreprise  avec  une 
énergie  et  une  détermination  qui  ignoraient  tous  les  obstacles  et  toutes  les  difficultés. 
En  exécutant  la  tâche  qui  lui  avait  été  assignée  il  se  sacrifia  ainsi  que  la  plupart  de  ses 
hommes.  En  retournant  au  ministre  la  croix  de  S*  Louis  que  Marin  n’avait  îamais 
reçue,  Duquesne  annonça  sa  mort,  qui  survint  le  29  octobre  1753,  au  fort  Duquesne, 
où  eut  lieu  aussi  l’inhumation.  La  mort  de  Marin  fut  considérée  par  le  gouverneur 
comme  une  perte  irréparable  pour  la  colonie,  à  une  période  des  plus  critiques. 

1  Marchand  de  Ligneris  (aussi  Lignerie  ou  Lignierie)  était  un  officier  de  distinc¬ 
tion  qui  fit  beaucoup  de  service  en  diverses  parties  de  l’Amérique  du  Nord  et  qui  prit 
part  à  la  lutte  finale  entre  la  France  et  l’Angleterre.  Il  était  apparemment  l’un  des  fils 
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lias  occasioned.  ibis  officer  was  aô’orded  in  tlie  province  ail  the  assistance  it 
could  furnish  by  means  of  a  letter  of  crédit  given  liim  by  M.  Hocquart,  engaging 
to  pay  at  Louisbourg  or  Quebec,  in  specie  or  bills  of  exchange,  ail  tlie  amounts 
stated  in  the  receipts  for  supplies  which  be  gave,  signed  by  him  and  Sieur 
Lignery,1  major  of  the  detachment.  The  Acadians  gladly  agreed  to  this  plan, 


in  June  1745,  appeared  in  the  centre  of  the  English  Acadian  country  around  the  Basin 
of  Minas,  practically  ail  of  the  Indians  and  Acadians  declared  for  the  French,  except 
a  few  of  the  latter  in  the  neighbourhood  of  Port  Royal,  where  it  was  said  they  were  for 
a  time  overawed  by  the  immédiate  presence  of  the  British  troops.  Marin  not  only  met 
no  résistance  from  the  Acadians,  but  was  gladly  welcomed  and  plentifully  supplied 
with  provisions  and  stores,  for  which  he  paid  partly  in  money  and  partly  in  notes  and 
certifiâtes,  as  indicated  in  the  above  despatch.  In  the  midst  of  his  operations  in 
Acadia,  Marin  was  hastily  summoned,  16  May,  1745,  by  Courier  from  the  Commandant 
of  Louisbourg,  to  corne  at  once  to  the  relief  of  that  place.  When  reached,  however,  he 
was  on  his  way  from  Minas  to  Port  Royal.  Various  delays  by  water  and  land  greatly 
retarded  his  return  mardi,  and  before  he  could  reach  Louisbourg  it  had  surrendered 
to  the  English.  Marin’s  report  on  his  expéditions  and  on  the  general  situation  of 
Acadia  is  included  in  a  long  and  important  despatch  of  Beauharnois  and  Hocquart,  of 
12  September,  1745  ( Série  C11  I,  Vol.  83,  p.  1).  He  says  the  Acadians  living  in  the 
English  territory  are  entirely  on  the  side  of  the  French  and  will  take  up  arms  for  the 
French  cause  whenever  they  can  be  supplied  with  munitions  of  war  and  be  protected 
from  the  conséquences  of  their  treason  to  the  British,  should  such  an  expédition  fail. 
Such  few  Acadians  as  might  hesitate  to  join  the  French  arms  could  be  easily  brought 
into  line  through  menaces  and  force.  In  this  report  he  also  refers  to  the  extreme 
miserliness  of  the  Acadians,  which  results  in  every  coin  they  obtain  disappearing  into 
their  hoards,  never  to  be  seen  again.  This  characteristic  is  the  subject  of  frequent 
comment  in  the  correspondence  between  the  Treasurers  of  the  Marine  and  the  Intendants 
of  Louisbourg,  who  explain  in  this  way  the  continuai  disappearence  of  the  supplies  of 
coined  money  sent  from  France  and  paid  over  to  the  Acadians  of  Nova  Scotia  for 
provisions,  etc.  The  fall  of  Louisbourg  having  rendered  Marin’s  expédition  to  Acadia 
relatively  fruitless,  he  was  next  directed  against  the  New  England  frontier.  Even  in 
the  French  records  of  the  time  he  had  a  réputation  for  exceptional  cruelty.  As, 
however,  in  the  case  of  many  others  with  similar  training  and  expérience,  his  long 
association  with  Indian  methods  of  warfare  had  evidently  caused  him.to  look  upon  the 
destruction  of  ail  enemies,  regardless  of  âge  and  sex,  with  equal  indifférence.  He  set 
out  on  his  way  into  the  New  England  settlements  on  December  lst,  1745.  The 
atrocities  committed  by  his  irregulars  did  much  to  burn  into  the  New  England  mind  a 
fixed  resolution  that  at  ail  costs  the  Canadian  menace  must  be  removed.  In  March 
1748,  Marin  attained  to  the  rank  of  captain,  a  promotion  withheld  so  long  by  the 
minister,  who  was  doubful  of  his  integrity  in  the  public  service.  So,  also,  when 
Governor  la  Jonquière,  in  June  1750,  recommended  him  for  the  Cross  of  St.  Louis,  it 
was  rather  brusquely  refused.  In  1752,  however,  Governor  Duquesne  renewed  the 
application  and  Marin  was  granted  the  coveted  décoration  early  in  1753.  In  1750  he 
was  once  more  employed  among  the  Indians  of  the  west,  having  been  sent  to  establish 
the  Sioux  post  (now  Sault  Ste.  Marie)  in  order  to  interrupt  communication  between 
the  English  and  the  northwestern  Indians.  In  1752  Duquesne,  encouraged  by  the  home 
government,  planned  a  formidable  expédition  to  the  Ohio  to  construct  forts,  establish 
a  regular  highway  on  the  overland  portage  from  Lake  Erie  to  the  Ohio,  station 
garrisons,  and  take  permanent  possession  of  the  country  in  the  name  of  the  French 
king.  The  news  of  this  movement  in  time  of  peace  caused  great  excitement  among  the 
middle  and  Southern  English  colonies,  and  led  to  the  outbreak  of  the  final  struggle 
between  France  and  England  in  America.  As  leader  of  this  expédition  Marin  was 
selected  as  the  most  efficient  of  ail  tjie  French  leaders,  alike  on  account  of  his  natural 
ability  and  his  great  expérience  ariflrsuccess  in  the  management  of  the  Indians.  Marin 
certainly  justified  the  confidence  of  the  governor.  Although  then  a  man  of  sixty 
years  of  âge,  he  was  still  remarkably  active  and  vigorous.  He  threw  himself 
into  the  enterprise  with  an  energy  and  détermination  which  ignored  ail  obstacles  and 
difficultés.  In  achieving  the  task  assigned  to  him  he  sacrificed  both  himself  and  most 
of  his  men.  In  returning  to  the  minister  the  Cross  of  St.  Louis,  which  Marin  had 
never  received,  Duquesne  announced  his  death,  which  occurred  on  the  29th  October, 
1753.  It  took  place  at  Fort  Duquesne  where  also  he  was  buried.  His  death  was  re- 
garded  by  the  governor  as  an  irréparable  loss  to  the  colony  at  a  very  critical  period. 

i  Marchand  de  Ligneris  (also  Lignery  or  Lignierie)  was  an  officer  of  distinction 
who  saw  much  service  in  various  parts  of  North  America  and  in  connection  with  the 
final  struggle  between  France  and  England.  He  was  apparently  a  son  of  Sr.  de 
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se  sont  livrés  volontiers  a  cet  expédient;  aujourd’huy,  Louisbourg  n’estant  plus, 
ils  se  trouvent  porteurs  de  certificats  dont  ils  ne  peuvent  faire  aucun  usage  ;  les 
lettres  de  change  ne  pouvant  avoir  lieu  pour  eux;  il  nous  est  revenu,  que  cela 
leur  donnait  beaucoup  d’inquiétude,  nous  les  avons  fait  assurer  que  tout  seroît 
exactement  payé  l’année  prochaine  à  Québec  II  est  nécessaire  pour  que  nous  leur 
tenions  parole  que  vous  ayiez  agréable  de  faire  remettre  icy  une  somme  de  80  : 
a  100:  m11  en  monnoye  d’argent  pour  le  payement  des  services  de  cette  espèce 
desja  rendus,1  ou  qui  le  seront  par  la  suitte,  autrement  on  doit  s’attendre  a 
l’avenir  a  des  difficultés  qui  nous  feroient  regarder  par  les  Accadiens  comme  de 
véritables  ennemis.  Il  convient  même  que  sans  estre  obligés  d’avoir  recours  a 
ce  pays  cy  ceux  qui  seront  chargés  des  fonds  dans  l’escadre  du  Roy  satisfassent, 
si  l’occasion  s’en  présente  aux  dépenses  en  question  à  la  proportion  de  811  8S * * * 9 


du  Sieur  de  Ligneris  (dée.  1733),  commandant  à  Michilimackinac  en  1721,  et  dans  la 
suite  gouverneur  à  Trois-Rivières.  En  1731,  le  jeune  de  Ligneris  fut  autorisé  à  retourner 
en  France  pour  affaires  personnelles.  A  son  retour  au  Canada,  il  fit  partie  du  contin¬ 
gent  canadien,  français  et  sauvage  envoyé  en  juin  1737  pour  aider  M.  de  Bienville, 
gouverneur  de  la  Louisiane,  dans  sa  guerre  avec  les  Chicachas  (Chickesaws) .  Cette 
campagne  n’ayant  pas  été  décisive,  une  nouvelle  et  plus  nombreuse  expédition  du 
Canada,  à  laquelle  de  Ligneris  prit  encore  part,  se  rendit  en  Louisiane  dès  le  commen¬ 
cement  du  printemps  de  1740.  A  son  retour  quelques  mois  plus  tard,  il  épousa  la  fille 
de  M.  de  la  Gauchetière,  officier  en  service  au  Canada,  dont  l’influence  auprès  du 
ministre  obtint  l’année  suivante  pour  son  gendre  une  commission  d’enseigne  avec 
pleine  solde.  Il  continua  à  être  employé  en  rapport  avec  les  postes  sauvages  de 
l’Ouest,  où  il  fut  évidemment  associé  de  près  avec  Marin.  C’est  pourquoi,  quand 
l’expédition  française  et  canadienne  en  Acadie  fut  organisée  en  1744,  avec  Marin 
comme  commandant,  de  Ligneris  fut  naturellement  choisi  comme  son  principal 
assistant.  Il  était  chargé  des  approvisionnements,  et  c’était  lui  qui  faisait  les  paie¬ 
ments  aux  Acadiens.  Ce  fut  donc  lui,  aussi,  qui  fit  l’émission  des  billets  ou  certificats 
qui  furent  laissés  aux  Acadiens  après  la  reddition  de  Louisbourg,  et  dont  il  est  fait  ici 
mention.  Quand  il  revint  de  1  Acadie,  il  fut  de  nouveau  employé  parmi  les  sauvages 
des  postes  de  1  Ouest,  ou  ses  services  furent  évidemment  beaucoup  appréciés  par  les 
autorités  françaises.  Comme  il  était  fortement  recommandé  par  le  gouverneur  il  fut 
promu  au  rang  de  capitaine  en  1751.  En  1752,  il  était  commandant  au  fort  Onvata- 
non,  sur  la  nviere  Wabash,  dans  le  pays  des  Illinois,  au  sud  du  lac  Michigan.  Dans 
la  suite,  il  fut  employé  a  diverses  missions  importantes,  comme  celle  d’aller  à  New  York 
prendre  les  arrangements  necessaires  pour  un  échange  de  prisonniers.  Il  correspondit 
avec  le  gouverneur  Clinton  et  sir  William  Johnson.  Il  fut  aussi  le  dernier  commandant 
français  au  fort  Duquesne,  dont  il  avait  pris  le  commandement  en  1756.  En  cette 
année-la,  aussi,  il  reçut  la  croix  de  St-Louis,  faveur  agrémentée  Pannée  suivante  H,iwnp 
pension  de  400  livres.  En  octobre  1758,  ay.it  appris  fueTes  fnjlâfs Tapp  oSiient  ên 
force,  il  abandonna  le  fort  Duquesne,  détruisit  toutes  les  armes  ainsi  que  tous  les 

approvisionnements  qu’il  ne  pouvait  pas  enlever,  et  après  avoir  incendié  le  fort  iï  opérl 

un  premier  mouvement  de  retraite  sur  le  fort  Machault,  à  la  jonction  de  la  Rivière  aux 

NffigSra  et  y^rri'va^e  24  fuilleV  hr  î75?’,.sur  ordres  r^us  du  Canada,  il  retraita  vers 

S  ’iV  arriva  le  24  juillet,  juste  a  temps  pour  etre  témoin  de  l’attaque  de  Sir 

Johnson  contre  le  fort,  Avant  qu’il  eût  pu  effectuer  sa  jonction  avec  les  autres 

forces  françaises,  il  fut  attaqué,  vaincu  et  fait  prisonnier. 

1  II  ne  fut  pas  émis  de  monnaie  de  carte  en  Acadie  durant  la  seconde  période  de  son 
emploi  au  Canada,  apres  1729.  Comme  on  peut  le  voir,  cependant,  d’ap?ès  le  présent 
document  et  divers  documents  subséquents,  des  certificats  et  billets  furent  lfbérale 
ment  émis  pour  approvisionnements,  surtout  parmi  les  Acadiens  de  la  Nouvelle-Ecosse 
ou  ils  circulèrent  comme  argent,  sujets  cependant  à  rabais,  variant  avec  les  ners 
pectives  de  leur  rachat  définitif.  Lors  de  la  reddition  de  Louisbourg  le  paiement  fut 
promis  soit  a  Quebec  ou  a  bord  des  vaisseaux  de  la  flotte  française.  Suivait  un  ran 
port  soumis  par  Hocquart,  le  31  octobre  1745,  le  montant  total  dépensé  luï  les  lfeux 
par  1  expédition  de  Marin  s’élevait  à  93,325  livres.  13s  2d.  Cela  Scluait  nas  Te^ 

9aopP^^^0nneme"ts  de  Québec  après  la  'chute  de  Louisbourg  s’élevant  à 

vfnd'3 *  T?vVreS;  f  qm-  cesv  approvisionnements  étaient  destinés  comprenaient  cent- 

vingt  Français,  et  entre  cinq  a  six  cents  sauvages  entretenus  dnranf-  nnitro  „„ 
mois.  Des  lettres  de  change  sur  la  France  furent  tirées  pour  couvrir  7(M)00  livres  des 
dépenses  de  Mann,  laissant  23,325  livres  suivant  l’état  des  billets  émis  par Lffirneris 
qui  agissait  comme  paie-maître  pour  Marin.  Ces  billets  étaient  encore  aSx  maffis  d« 
Acadiens  apres  la  retraite  de  l’expédition  de  Marin.  Une  partie  consid*  rabïTfut  rf 
chetee  dans  la  suite  par  Bigot,  qui  se  trouva  avec  les  quelques  navires  de  U  flnrfl 
d  Anville  a  Chibouctou  (Halifax).  Voir  note  1,  pp.  778-82.  de  a  do^e 
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Now  Louisbourg  being  no  more,  tkey  find  in  tbeir  kands  certificates  of  wbich 
tbey  cannot  make  any  use,  as  bills  of  exchange  cannot  be  issued  in  their  favour. 
It  struck  us  tbat  this  will  cause  tbem  mucli  anxiety.  We  kave  given  them 
assurances  tkat  ail  would  be  punctually  paid  next  year,  at  Quebec.  In  order  tkat 
we  keep  our  word  witk  tkem,  ’tis  necessary  tkat  you  be  pleased  to  cause  eigkty 
to  one  kundred  tkousand  livres  in  silver  to  be  remitted  hither  for  tke  payment  of 
services  of  tkis  nature,  already  or  kereafter  to  be  rendered.* 1  Otkerwise,  future, 
diffîculties  must  be  expected  wliick  would  cause  tke  Acadians  to  look  upon  us  as 
real  enemies.  'Tis  even  fitting  tkat,  witkout  being  obliged  to  kave  recourse  to 
tkis  country,  tkose  in  tke  King’s  fleet  entrusted  witk  funds  skould  satisfy,  if 
occasion  présent,  tke  expenses  in  question,  in  the  proportion  of  611  the  rating  of 


Ligneris,  Commandant  at  Michilimackinac  in  1721,  and  afterwards  Governor  of  Three 
Rivers,  who  died  in  1733.  In  1731  de  Ligneris  junior  was  granted  leave  to  return  to 
France  on  private  business.  After  his  return  to  Canada  he  was  one  of  the  Canadian, 
French  and  Indian  contingent  sent  in  June  1737  to  assist  M.  de  Bienville,  Governor  of 
Louisiana,  in  his  war  with  the  Chicacha  (Chickesaw)  Indians.  This  campaign  not 
proving  décisive,  a  second  and  more  extensive  expédition  from  Canada,  in  which  de 
Ligneris  again  served,  went  down  in  the  early  spring  of  1740.  After  his  return  later 
in  the  year  he  married  the  daughter  of  M.  de  la  Gauchetière,  an  officer  in  the  Canadian 
service,  whose  influence  with  the  minister  procured  for  his  son-in-law,  the  following 
year,  a  full  pay  appointment  as  an  ensign.  He  continued  to  be  employed  in  connection 
with  the  Indian  posts  of  the  west,  where  he  was  evidently  closely  associated  with 
Marin.  When,  therefore,  the  French  and  Canadian  expédition  to  Acadia  was  organized 
in  1744,  with  Marin  in  command,  it  was  natural  that  de  Ligneris  should  be  selected  as 
his  chief  assistant.  He  had  charge  of  the  supplies  and  made  the  payments  for  those 
collected  from  the  Acadians.  It  was  he,  therefore,  who  issued  the  notes  or  certificates 
which  were  left  in  the  hands  of  the  Acadians  after  the  fall  of  Louisbourg,  and  to 
which  reference  is  here  made.  After  his  return  from  Acadia  he  was  once  more 
employed  among  the  Indians  of  the  western  posts  where  he  evidently  gained  the 
approbation  of  the  French  authorities.  Being  strongly  recommended  by  the  governor, 
he  was  granted  the  rank  of  captain,  in  1751.  In  1752  he  was  in  command  at  Fort 
Onyatanon  on  the  Wabash  in  the  Illinois  country  south  of  Lake  Michigan.  He  was 
afterwards  employed  on  many  important  missions,  as  to  New  York  to  arrange  for  an 
exchange  of  prisoners.  He  corresponded  with  Governor  Clinton  and  Sir  William 
Johnson.  He  was  also  the  last  French  commandant  of  Fort  Duquesne,  having  taken 
command  there  in  1756,  in  which  year,  also,  he  received  the  Cross  of  St.  Louis.  This 
was  supplemented  the  following  year  by  a  pension  of  400  livres.  In  October  1758, 
learning  of  the  approach  of  the  English  in  strength,  he  abandoned  Fort  Duquesne, 
destroyed  what  arms  and  stores  he  could  not  remove,  and,  burning  the  fort,  fell  back, 
first  on  Fort  Machault,  at  the  junction  of  the  Riviere  aux  Bœuf  (French  Creek)  and 
the  Ohio.  From  there,  July  5,  1759,  on  orders  from  Canada  he  retired  towards  Niagara 
and  arrived  there  July  24th,  only  to  find  Sir  William  Johnson  engaged  in  an  attack  on 
the  fort.  Before  he  could  effect  a  junction  with  the  other  French  forces  he  was 
attacked,  defeated,  and  taken  prisoner. 

1  No  card  money  was  issued  in  Acadia  during  the  second  period  of  its  employment  in 
Canada  after  1729.  As  may  be  observed,  however,  from  this  and  subséquent  documents, 
certificates  and  notes  were  freely  issued  for  supplies,  especially  among  the  Acadians 
of  Nova  Scotia,  where  they  circulated  as  money,  subject  to  a  discount,  however,  varying 
with  the  prospects  of  their  ultimate  rédemption.  When  Louisbourg  fell,  payment  was 
promised  either  at  Quebec  or  from  the  vessels  of  the  French  fleet.  According  to  a 
report  submitted  by  Hocquart,  31st  October,  1745,  the  total  amount  expended  locally  by 
Marin’s  expédition  was  93,325H  13s  2<L  This  was  supplementary  to  the  provisions  sent 
from  Quebec  after  the  fall  of  Louisbourg,  amounting  to  233,499  livres.  Those  provided 
for  consisted  of  about  one  hundred  and  twenty  French,  and  between  five  and  six 
hundred  Indians,  subsisted  for  four  or  five  months.  Bills  of  exchange  on  France  were 
drawn  to  cover  70,000  livres  of  Marin’s  expenditure  leaving  23,325  livres  as  repre- 
sented  by  the  notes  issued  by  Ligneris  who  acted  as  paymaster  for  Marin.  These  were 
still  in  the  hands  of  the  Acadians  after  the  withdrawal  of  Marin’s  expédition.  A 
considérable  portion  was  afterwards  redeemed  by  Bigot  from  that  portion  of  D’Anville’s 
fleet  at  Chibouctou  (Halifax).  See  note  1,  pp.  779-83. 
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valeur  de  l’écu  en  Accadie  a  6  :u  valeur  du  même  écu  en  France  et  de  retirer 
autant  de  certificats  qu’il  s’en  présentera  cette  exactitude  maintiendra  le  crédit 

du  Roy. 


[Signé]  beauharnois 

IIOC  QUART 


ON  DEMANDE  DE  PRENDRE  DES  MESURES  EN  VUE  D'OBTENIR 
DES  ACADIENS,  DES  APPROVISIONNEMENTS  POUR  LA 

FLOTTE  FRANÇAISE1 

MM.  de  Beauharnois  et  Ilocquart ,  1+  9hre  171+6. 

Extrait  en  forme  de  Journal  de  ce  qui  s’est  passe  d  Intéressant  dans  la  Colo¬ 
nie  a  l’occasion  des  mouvemens  de  Guerre  Et  des  différens  avis  reçus 
depuis  l’Expédition  du  Batteau  Le  S1  Roch,  Capne.  Le  S.  Petrimoulx, 
parti  pour  France  le  premier  Décembre  1745. 


Aoust  :  Le  27 

M.  Uocquart  envoyé  par  ce  courier  10000.  piastres  a  M.  Guillimin2  pour  les 
besoins  du  détachement. 


1  Série  C11  I,  Vol.  85,  pp.  182,  225.  .  . 

2  Le  Sieur  Guillimin,  dont  on  parle  ici,  était  le  fils  du  Sieur  Charles  Guillimin, 
citoyen  éminent  du  Canada  désigné  pour  faire  partie  du  Conseil  à  Québec  le  lo  mai 
1721,  et  il  était  le  frère  de  Guillaume  Guillimin,  autre  fils  du  précédent,  qui  tut  aussi 
désigné  pour  faire  partie  du  Conseil  à  Québec,  d’abord  comme  assesseur  en  1741,  et 
plus  tard  comme  membre  de  plein  droit  le  27  mars  1744,  succédant  à  son  père  qui 
venait  de  mourir.  Après  la  perte  de  Louisbourg  et  la  retraite  des  forces  commandées 
par  Marin,  on  apprit  par  une  dépêche  de  France,  en  date  du  24  janvier  1746,  que  le  roi 
avait  ordonné  une  nouvelle  attaque  contre  l’Àcadie,  par  des  forces  composées  de 
Français  et  de  sauvages,  qui  seraient  équipées  à  Québec,  et  qui  devaient  coopérer 
avec  les  forces  acadiennes  et  sauvages  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  avec  l’appui  d’une 
flotte  puissante  de  France.  Le  contingent  canadien  devait  être  composé  d’environ  trois 
cents  Canadiens  et  Abénaquis,  auxquels  devaient  se  joindre  des  Micmacs  de  l’Acadie, 
toutes  ces  forces  réunies  étant  sous  le  commandement  du  Sieur  St  Pierre,  qui  était  un 
chef  ayant  l’expérience  des  sauvages.  Le  contingent  canadien-français,  comprenant 
environ  six  cent  quatre-vingt  hommes,  devait  être  commandé  par  le  capitaine  de 
Ramezay,  de  la  famille  bien  connue  de  ce  nom,  de  Montréal,  et  avec  qui  St  Pierre  et  ses 
sauvages  devaient  coopérer.  Le  Sieur  Guillimin  fut  nommé  commissaire  de  l’expé¬ 
dition  et  s’occupa  à  Québec  de  tous  les  détails  d’équipement  et  d’approvisionnement 
auxquels  il  fallait  pourvoir.  St  Pierre  et  de  Ramezay  reçurent  des  lettres  de  crédit  des 
autorités  canadiennes,  les  autorisant  à  émettre  des  billets  pour  l’achat  d’approvision¬ 
nements  parmi  les  Acadiens,  lesquels  billets  devaient  être  rachetés  à  Québec  ou  en 
Acadie  suivant  les  circonstances.  L’achat  d’approvisionnements  et  l’émission 
des  billets  formaient  naturellement  partie  des  devoirs  de  Guillimin  comme 
commissaire.  St  Pierre  et  les  sauvages  de  Québec  prirent  la  route  de  terre  par  la 
rivière  St-Jean,  alors  que  le  contingent  de  Ramezay  se  rendit  par  mer  et  transporta 
la  plus  forte  partie  des  provisions  et  de  l’équipement  obtenus  à  Québec.  Parmi  ces 
fournitures  étaient  des  poêles  de  fonte  et  du  fer  en  barre  provenant  des  Forges  St- 
Maurice,  qu’on  devait  échanger  avec  les  Acadiens  pour  des  approvisionnements,  car 
on  ne  pouvait  pas,  expliquait-on,  obtenir  du  numéraire  à  Québec.  Les  sauvages 
arrivèrent  en  juin  à  Beaubassin,  alors  que  le  contingent  canadien  arriva  à  la  Baie 
Verte  dans  la  dernière  moitié  de  juillet.  Toute  l’expédition  se  rendit  alors  à  Port 
Royal  par  voie  de  Beaubassin  et  de  la  Baie  des  Mines.  Sur  ces  entrefaites,  le  gouverneur 
à  Québec,  alarmé  des  bruits  qui  couraient  d’attaques  projetées  par  les  Anglais  contre 
Québec  et  Montréal,  rappela  en  toute  hâte  Ramezay  et  ses  forces.  Cela,  naturellement, 
jeta  la  consternation  parmi  les  Acadiens,  qui  ayant  de  nouveau  ainsi  que  l’avait 
prédit  Marin,  rejoint  ou  appuyé  les  forces  françaises,  craignaient  naturellement 
d’être  punis  par  les  autorités  anglaises  pour  cet  acte  de  révolte  ouverte.  C’est  pour¬ 
quoi  les  Acadiens  renouvelèrent  leurs  tactiques  à  l’égard  de  Marin,  éprouvant  de  plus 
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the  écu  in  France  for  S11  S®,  the  rating  of  the  écu  in  Acadia,  and  should  take  up 

as^  many  certificates  as  will  be  ofi'ered.  This  punctuality  will  maintain  the 
iurg  s  crédit. 


[Signed] |  beatjiiaekois 

HOCQUART 


EEQUEST  THAT  SUPPLIES  EROM  AC  ADI  ALT S  BE  ARRANGED 

FOR  THE  FRENCH  FLEET1 

Messrs  de  Beauharnois  and  Hocquart.  J/h  Nov.  17^6. 

Abstract,  in  form  of  a  Journal,  of  whatever  occurred  of  interest  in  the  colony 
connected  with  Military  operations  ;  also  of  the  various  news  received 
since  the  departure  of  the  ship  St.  Roch,  Captain  Petrimoulx,  which 
sailed  for  France  the  first  of  December,  1745. 


August  27. 

M.  Hocquart  sends  by  this  Courier  1,000  dollars  to  M.  Guillimin,2  for  the 
wants  of  the  detachment. 


1  Translation  revised  from  New  York  Documents. 

2  Sr.  Guillimin,  here  referred  to,  was  a  son  of  Sr.  Charles  Guillimin,  a  prominent 
citizen  of  Canada  appointed  to  the  Council  at  Quebec,  13  May,  1721,  and  was  brother  to 
Guillaume  Guillimin,  another  son  of  the  former,  who  was  also  appointed  to  the  Council 
at  Quebec,  first  as  an  assessor,  in  1741,  and  afterwards  as  a  full  member,  24th  Mardi, 
1744,  in  succession  to  his  father  who  had  died.  After  the  loss  of  Louisbourg  and  the 
retirement  of  the  forces  under  Marin,  it  was  learned  by  a  despatch  from  France,  24th 
January,  1746,  that  the  King  had  ordered  another  French  and  Indian  attack  upon 
Acadia  to  be  fitted  out  at  Quebec,  to  co-operate  with  the  local  Acadian  and  Indian  forces 
in  Nova  Scotia  and  to  be  supported  by  a  powerful  fleet  and  marine  force  from  France. 
The  Canadian  contingent  was  to  be  composed  of  about  three  hundred  Canadian  and 
Abenaqui  Indians,  to  be  joined  by  the  Micmacs  of  Acadia,  the  whole  to  be  under  the 
command  of  Sr.  St.  Pierre,  an  experienced  Indian  leader.  The  French  Canadian  con¬ 
tingent,  amounting  to  about  six  hundred  and  eighty,  was  to  be  under  the  command  of 
Capt.  de  Ramezay,  a  member  of  the  well  known  family  of  Montreal,  and  with  whom 
St.  Pierre  and  his  Indians  were  to  co-operate.  Sr.  Guillimin  was  appointed  commissary 
of  the  expédition  and  organized  at  Quebec  the  details  of  the  equipment  and  stores  to  be 
provided.  Both  St.  Pierre  and  de  Ramezay  were  provided  with  letters  of  crédit  from 
the  Canadian  authorities,  authorizing  them  to  issue  notes  for  the  purchase  of  supplies 
from  the  Acadians,  and  which  notes  were  to  be  redeemed  either  at  Quebec  or  in  Acadia 
as  circumstances  should  détermine.  The  purchase  of  the  supplies  and  the  issue  of  the 
notes  naturally  formed  part  of  the  duties  of  Guillimin  as  commissary.  St.  Pierre  and 
the  Indians  from  Quebec  went  overland  by  the  St.  John  River  route,  while  de  Ramezay’s 
contingent  went  down  by  sea  and  carried  with  it  most  of  the  provisions  and  equipment 
furnished  from  Quebec.  Among  the  stores  taken  were  iron  stoves  and  bar  iron  from 
the  St.  Maurice  forges,  to  be  exchanged  with  the  Acadians  for  supplies,  it  being 
explained  that  specie  could  not  be  procured  at  Quebec.  The  Indians  reached  Beaubasin 
in  June,  while  the  Canadian  contingent  arrived  at  Bay  Verte  in  the  latter  half  of  July. 
The  whole  expédition  then  set  out  for  Port  Royal  via  Beaubasin  and  Minas.  Meantime 
the  governor  at  Quebec,  becoming  alarmed  by  rumours  of  intended  British  attacks  upon 
Quebec  and  Montreal,  sent  in  haste  to  recall  de  Ramezay  and  his  forces.  This,  of 
course,  brought  dismay  to  the  Acadians  who,  having  once  more,  as  predicted  by  Marin, 
joined  or  supported  the  French  forces,  were  naturally  apprehensive  of  the  punishment 
which  their  open  rébellion  would  bring  upon  them  at  the  hands  of  the  English  authori¬ 
ties,  The  Acadians,  therefore,  repeated  their  tactics  towards  Marin,  becoming  increas- 
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Octobre:  Le  14 

Deux  nouveaux  couriers  arrivés^  de  Beaubassin,  nous  apprennent  Enfin 
L’agréable  nouvelle  de  L’arrivée  de  L’Escadre  a  L’Accadie,  on  nous  adresse 
copie  d’une  Lettre  écrite  par  M.  Bigot  Intendant  de  L’Escadre  à  M.  Le  Loutre,1 


en  plus  de  la  répugnance  à  apporter  des  approvisionnements,  et  surtout  à  prendre  en 
échangé  le  papier-monnaie  de  l’administration  française.  En  conséquence  Guillimin 
fut  forcé  de  faire  rapport  le  13  août  à  l’intendant,  à  Québec,  qu’il  lui  était  de  plus  en 
plus  difficile  de  se  procurer  des  approvisionnements  des  Acadiens,  qui  se  refusaient  très 
fortement  à  accepter  le  papier-monnaie.  Il  exposait  que  de  Ramezay  avait  dû  re¬ 
courir  a  des  mesures^  énergiques  à  leur  égard,  et  avait  donné  des  ordres  formels  pour 
xorcer  les  Acadiens  à  fournir  les  provisions  qu’on  leur  demandait.  Ainsi  qu’on  peut 
voir  par  la  depeche  qui  précède,  Hocquart  put  se  procurer  1,000  piastres  espagnoles 
qu  il  ^îvoya  a  Guillimin.  Cette  petite  somme  de  numéraire  eut  temporairement  un 
bon  efiet.  Mais  quand  on  s’aperçut  que  la  flotte  française  qu’on  avait  promis  d’en¬ 
voyer  ne  venait  pas,  et  que  de  Ramezay  s’en  retournait  à  Québec,  les  Acadiens  furent 
pris  de  panique  et  regimbèrent  encore  davantage  à  aggraver  leur  trahison  aux  yeux 
des  autorités  britanniques.  De  Ramezay,  tout  en  critiquant  sévèrement  les  Acadiens 
aüra'f 6Ur  duplicité,  exprima  la  conviction  qu’un  montant  suffisant  en  numéraire  lui 
f u  pr?vlsl1ons„  necessaires.  Sur  ces  entrefaites,  Guillimin  était  retourné 
11  arriva  le  7  octobre-  Comme  il  allait  partir  de  la  Baie  Verte  pour 
?ent  cinoïaSeTpT7  appnt  ûue  d.’Anville  approchait  avec  sa  grande  flotte  de  deux 
Une  narUe  dï  il  aljait  écraser  les  Anglais  en  Acadie  et  à  l’Ile  Royale, 

seaux  étSt  pfion!  flnttc  moui-lla+  a  Lhibouctou  le  20  septembre.  Sur  l’un  de  ces  vais- 
(  v  )  Grâcp  h  l’nn  L fl®  mit  tout  aussitôt  en  communication  avec  l’abbé  Le  Loutre 
de"  défaire  its  A,  ®an.  lnfiuGnce  auPres  des  Acadiens  et  aussi  à  un  renouveau  d’espoir 

visionnements  IlemandÀ w  &  promfse  de  numéraire  non  seulement  pour  les  appro- 
T  A  r,  faPandes».  niais  eb  entre  pour  tout  le  papier-monnaie  émis  par  de 

qu’on  alléguait  fuTTip^td^^hr^rï  e+rf  apporfé  aux  navires,  la  disette  de  provisions 
furent  de"  nouveau  «bSL+UbhM  n. leS  aPprovisionnements  pour  la  flotte  française 
destruction  rar  lp«  ^  Malheureusement  pour  les  espoirs  des  Français,  la 

dotte  de  d’Anville,  tant  avant  qu’après  son 
Canada.  bouctou,  retarda  1  annihilation  du  pouvoir  britannique  aux  portes  du 

1  Jean  Louis  Le  Loutre  qui  naquit  à  Morlaix  en  1709  fut  une  des  figures  les  «lu* 

Sï “Île  Caïïrrt11  franÇaise  en  Amérique.  Il  était  venu  comme  mission¬ 
naire  a  ne  Koyale  en  lio7.  Apres  avoir  rendu  quelques  services  dont  il  pot  fait  mer, 

tion  dans  la  correspondance  du  ministre  avec  le  gouverneur  Forant  et  l’évêque  dé 

été  re”dr  ida'S  émission'".!*  l’He  Eoyale, 

TtrlS  rt  sources»  eurent  plutôt  lieu  en  Acadie  ou  en  Nouvelle  Ecosse 

ShSenacad e  Bien  auTf^  Nouvelle  Ecosse  dans  les  enviAfde’ 

onuoenacaaie.  üien  qu  il  fut  en  relations  constantes  et  intimes  avec  les  Acadiens  il 

enVeS  lePs  InTal  rse^faif^  ^  la  conduiH  particulière  qu’il  se  proposa*  de  tenir 
Trfu-  An^Iais>  de  se  faire  passer  comme  étant  uniquement  missionnaire  aunrès 
des  Indiens.  En  conformité  avec  le  traité  d’Utreeht,  les  autorités  SitaSues  avaient 
accorde  a  un  certain  nombre  de  prêtres  français  le  droit  de  résider  dans  le  pavs  Ils 
avaient  pour  mission  de  prodiguer  aux  populations  les  secours  de  la  religion  mais  il 
avait  ete  convenu  d’un  mutuel  accord,  que  ces  prêtres  ne  devaient  pas  féfre  ûsa^  de 

inUdn^rd\10inRP0U1-iPi7rQt'7r  prejudlc?  au  gouvernement  britannique.  Dans  une  déplche 
en  date  du  16  avril  1737,  adressée  a  Brouillon,  à  Louisbourg,  M.  de  Maurenas  ministre 
de  la  marine,  insistait  tout  particulièrement  sur  ce  point.  Dans  cette  dépêche  *  faisait 
remarquer  que  les  missionnaires  en  Acadie,  devaient  se  soumettre  aux  autorités  an 

f  SaeMnei:pdt0'I11Rer-’ttanb  par,£ar.s  Paroles  que  par  leurs  actes,  l’exemple  de  l’obéissance 
a  Sa  Majesté  Britannique  (Sene  B,  vol.  65,  f.  452).  Le  gouverneur  de  l’Tlp 

M.  Forant,  avait  tout  particulièrement  recommandé  au  gouverneur  anglais  de  l’Acadie’ 
les  Prêtres  Le  Loutre  et  Maillard,  comme  méritant  toute  sa  confiance  ît  dignes  de  tîut 
son  respect.  M.  de  Maurepas  approuva  entièrement  cette  organisation,  mais  il  de¬ 
mandait  au  gouverneur  de  prévenir  ces  missionnaires  d’avoir  à  se  conduiré  d’une  façon 
loyale  envers  le  gouvernement  anglais.  Le  Loutre  était  d’un  caractère  remuant  Tl 
désirait  briller  dans  la  sphère  plus  étendue  des  rivalités  nationales,  et  se  trouva  bhmtôt 
faÿ.  mele  a  des  intrigues  et  a  des  complots  menaçant  les  intérêts  anglais  en 
Acadie.  Bien  que  profitant  de  sa  duplicité  et  de  ses  intrigues,  les  autorités  françaises 
trouvaient  difficile  d’approuver  sa  conduite;  il  fut  prévenu  qu’au  cas  où  les  Ang  a!s 
viendraient  a  découvrir  ses  agissements,  le  gouvernement  français  serait  forcé  de  nïr 
en  avoir  eu  connaissance.  Les  résultats  de  ces  manœuvres  furent  mis  à  jour  en  1744 
quand  la  guerre  éclata  entre  la  France  et  l’Angleterre.  Quelques-uns  des  mission- 
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October  14. 

Two  more  couriers  bave  arrived  from  Beaubassin  ;  tbey  bring  us,  at  lengtb, 
tbe  agreeable  tidings  of  tbe  arrivai  of  tbe  fleet  at  Acadia  ;  we  are  sent  copy  of  a 
letter  from  M.  Bigot,  Intendant  of  tbe  fleet,  to  M.  le  Loutre,1  missionary  priest 


ingly  reluctant  to  bring  in  provisions  and  especially  to  take  in  exchange  for  them  the 
paper  money  of  the  French  commissariat.  Guillimin  was  therefore  forced  to  report 
to  the  intendant  at  Quebec,  13  August,  that  he  was  finding  it  increasingly  difficult  to 
procure  supplies  from  the  Acadians,  who  objected  very  strongly  to  the  paper  money. 
In  conséquence,  .  he  explains,  de  Ramezay  has  had  to  resort  to  strong  measures  with 
them,  and  had  issued  a  formai  order  to  compel  the  Acadians  to  furnish  provisions. 
Hocquart,  as  we  see  from  the  above  despatch,  managed  to  get  together  1,000  Spanish 
dollars  ( piastres )  which  he  sent  to  Guillimin.  This  small  amount  of  specie  had 
temporarily  a  good  effect.  But  when  it  was  found  that  the  promised  French  fleet  was 
not  forthcoming,  while  de  Ramezay  was  returning  to  Quebec,  the  Acadians  became 
quite  panicky  and  were  correspondingly  disinclined  to  aggravate  their  treason  in  the 
eyes  of  the  British  authorities.  De  Ramezay,  in  severely  criticizing  the  Acadians  for 
their  duplicity,  expressed  conviction  that  an  adéquate  supply  of  specie  would  hâve 
assured  him  the  necessary  provisions.  In  the  meantime  Guillimin  had  returned  to 
Quebec  where  he  arrived  October  7th.  Just  before  leaving  Baie  Verte  for  Quebec,  de 
Ramezay  learned  of  the  near  approach  of  D’Anville’s  great  fleet  of  two  hundred  and 
fîfty  vessels,  which  was  to  overwhelm  the  British  in  Acadia  and  Ile  Royale.  Part  of  the 
fleet  put  in  at  Chibouctou  on  September  20th.  On  one  of  the  vessels  was  Bigot  who 
soon  got  into  touch  with  the  priest  Le  Loutre  (q.v.).  Through  his  influence  with  the 
Acadians  and  the  renewed  possibility  of  defeating  the  British,  coupled  with  the  promise 
of  ready  cash  not  only  for  présent  supplies  but  for  such  paper  money  issued  by 
Ligneris  and  Guillimin  as  might  be  brought  to  the  vessels,  the  alleged  dearth  of  provi¬ 
sions  was  forgotten  and  supplies  for  the  French  fleet  were  once  more  abundant.  Unfor- 
tunately  for  French  expectations,  the  destruction  which  the  éléments  wrought  in 
D’Anville’s  great  fleet,  both  before  and  after  its  appearance  at  Chibouctou,  postponed 
the  annihilation  of  the  British  power  at  the  gates  of  Canada. 

1  Jean  Louis  Le  Loutre,  born  at  Morlaix,  September  26,  1709,  was  one  of  the  most 
notable  figures  of  the  French  period  in  America.  He  came  to  Ile  Royale  in  1737  as  a 
missionary.  After  some  service  which  is  referred  to  in  the  correspondence  of  the 
minister  with  Governor  Forant,  and  the  Bishop  of  Treguier,  as  in  the  missions  of  Ile 
Royale,  but  which,  as  appears  from  other  sources,  was  probably  in  Acadia  or  Nova 
Scotia,  he  was  stationed  in  1740  in  Nova  Scotia  in  the  neighbourhood  of  Shubenacadie 
as  a  missionary.  Although  he  had  constant  and  intimate  relations  with  the  Acadians, 
yet  it  was  more  convenient  for  his  peculiar  line  of  action  with  reference  to  the  British, 
to  be  designated  simply  as  missionary  to  the  Indians.  In  accordance  with  the 
Treaty  of  Utreeht  the  British  authorities  had  permitted  a  number  of  French  priests 
to  résidé  in  the  country,  to  minister  to  the  religious  needs  of  the  people,  but  with  the 
mutual  understanding  that  they  would  not  use  their  positions  to  the  préjudice  of  the 
British  government.  This  was  emphasized  in  a  despatch  from  Maurepas,  Minister  of 
Marine,  to  Brouillan  at  Louisbourg,  16th  April,  1737,  in  which  he  declared  that  the 
missionaries  in  Acadia  were  subject  to  the  English  government  and  must  teach  the 
people  by  Word  and  example  the  obedience  due  to  His  Britannic  Majesty.  ( Série  B, 
Vol.  65,  f.  452.)  M.  Forant,  the  governor  of  Ile  Royale,  had  specially  commendedi  to 
the  British  governor  of  Acadia  the  priests  le  Loutre  and  Maillard,  as  entirely  worthy 
of  his  confidence  and  respect.  Maurepas  quite  approved  of  this  arrangement  but  re- 
quested  the  governor  to  warn  these  missionaries  to  conduct  themselves  worthily  to- 
wards  the  British  authorities.  Le  Loutre,  however,  being  of  a  restless  disposition 
and  ambitious  to  shine  in  the  larger  field  of  national  rivalry,  was  soon  deeply  involved 
in  plots  and  intrigues  against  the  British  interests  in  Acadia.  Although  profiting  from 
his  duplicity  and  intrigue,  the  French  authorities  found  it  difficult  to  approve  of  his 
conduct  and  he  was  warned  that  should  his  operations.be  discovered  by  the  English, 
the  French  government  must  disavow  any  connection  with  them.  When,  in  1744,  war 
was  declared  between  the  French  and  English,  the  fruits  of  his  labours  were  revealed. 
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prestre  missionnaire  à  L’Accadie,  dattée  à  Chibouctou  le  21  fbre  par  laquelle 


naires  français  des  environs  de  Port  Royal  se  refusèrent  à  violer  leurs  promesses,  et 
demandèrent  aux  Acadiens,  auprès  de  qui  ils  exerçaient  leur  ministère  de  rester  tout 
au  moins  neutres.  Le  Loutre,  toutefois,  ainsi  que  la  plupart  des  autres,  les  pressèrent 
vivement  de  prendre  les  armes  contre  les  Anglais,  (voir  Série  B.,  vol.  81,  folio  Bs 

se  vantaient  du  fait,  confirmé  par  les  tentatives  de  Marin,  de  Ramesay  et  de  Boishebert 
(voir  notes  relatives  à  ces  noms),  que  presque  tous  les  Acadiens  de  la  Nouvelle  Ecosse 
se  rangèrent  actuellement  du  côté  français.  En  prévision  du  ressentiment  des  auto¬ 
rités  britanniques  ils  n’attendaient  que  des  armes  et  des  secours  militaires  pour  aider 
à  chasser  les  Anglais  de  cette  région.  Voir  les  rapports  de  Le  Loutre  en  date  du  4 
octobre  1749  sur  ce  sujet  (Collection  de  manuscrits,  etc.,  vol.  3,  page  546).  La  paix 
ayant  de  nouveau  été  conclue  en  1748,  pour  compenser  la  restitution  de  Louisbourg  aux 
Français,  les  Anglais  résolurent  en  1749  de  fonder  un  établissement  à  Halifax.  Le 
29  juillet  1749,  Le  Loutre  écrivit  de  Louisbourg  au  nouveau  ministre  Rouille,  le  pré¬ 
venant  des  démarches  que  les  Anglais  étaient  sur  le  point  de  tenter  pour  reconcilier 
les  Acadiens  et  les  Indiens,  et  par  là  même  les  détourner  de  la  cause  française.  En 
prévision  de  ces  projets,  il  proposait  froidement,  pendant  cette  période  de  paix,  de 
retourner  dans  la  Nouvelle  Ecosse  et  sous  prétexte  d’exercer  auprès  des  Acadiens  et 
des  Indiens  le  ministère  religieux,  de  se  consacrer  à  soulever  principalement  les  Indiens 
de  façon  à  maintenir  de  perpétuelles  attaques  contre  les  établissements  que  les  Anglais 
pourraient  chercher  à  faire  dans  les  environs  d’Halifax.  Il  deviendrait  ainsi  tout  à 
fait  impossible  aux  Anglais  de  pouvoir  rester  dans  quelque  partie  que  ce  soit  de  la 
région.  Dans  le  cas  où  les  Anglais  l’accuseraient  d’être  le  complice  de  ces  complots  il 
soutiendrait  avec  force  n’y  avoir  pris  aucune  part  et  que  seuls  les  Indiens  en  étaient 
les  auteurs.  “'Telle  est,  Votre  Excellence,  la  ligne  de  conduite  que  je  me  propose  de 
suivre  tant  dans  l’intérêt  de  l’Etat,  que  dans  celui  de  la  religion”  (Collection  de  manus¬ 
crits,  etc.,  vol.  3,  pages  473-9).  La  suite  prouva  que  ce  n’était  pas  vaine  jactance  de 
sa  part,  comme  on  peut  le  voir  par  les  commencements  de  l’histoire  d’Halifax  et  prin¬ 
cipalement  des  autres  établissements  que  l’Angleterre  fit  ou  tenta  de  faire  durant  cette 
période  de  paix  nominale,  qui  va  du  traité  de  1748  à  la  rupture  qui  ouvrit  la  dernière 
guerre  en  Amérique.  Le  Loutre  fut  félicité  et  récompensé  de  ses  services  par  les 
ministres  français  qui  succédèrent  à  Maurepas.  Leurs  seuls  reproches  étaient  que  son 
zèle  intempestif  pouvait  compromettre,  pendant  cette  ère  de  paix,  le  gouvernement 
français.  Ils  se  plaignaient  également  des  prix  exorbitants  qu’il  donnait  pour  les 
scalpes  pris  aux  Anglais.  Une  fois  même,  il  donna  jusqu’à  cent  livres  chacune  pour 
dix-huit  chevelures.  L’évêque  de  Québec  sous  la  juridiction  épiscopale  de  qui  se  trou¬ 
vaient  les  missionnaires  d’Acadie  désaprouvait  hautement  qu’il  prît  part  à  de  telles 
intrigues.  Il  soutenait  que  cette  façon  d’agir  était  tout  à  fait  en  dehors  de  ses  attribu¬ 
tions.  Les  agissements  de  Le  Loutre  étaient  naturellement  cause  d’un  vif  ressenti¬ 
ment  de  la  part  des  autorités  anglaises.  Elles  en  vinrent  même  à  mettre  sa  tête  à  prix. 
On  ne  peut  nier  toutefois  que  si  les  successives  expéditions  militaires  françaises  pour 
reconquérir  l’Acadie  avaient  été  aussi  vigoureusement  soutenues  par  la  France  et 
Québec,  que  par  les  Acadiens  sous  la  direction  de  Le  Loutre  et  des  autres  mission¬ 
naires;  les  Anglais  auraient  sans  aucun  doute  été  rejetés  de  la  province  et  Le  Loutre 
élevé  au  rang  de  héros  national.  Comme  cela  allait,  les  Acadiens  se  plaignaient  avec 
juste  raison,  que  plus  d’une  fois  on  les  avait  obligés  à  jouer  le  rôle  de  rebelles  malheu¬ 
reux.  Laissés  ensuite  à  la  discrétion  des  autorités  britanniques,  sans  qu’on  les  soutint 
ou  tentât  de  les  justifier,  ils  étaient  par  suite  seuls  à  souffrir  de  ces  révoltes  malheu¬ 
reuses.  La  seule  alternative  que  Le  Loutre  fut  en  état  de  leur  offrir  dans  leur  triste 
situation  était  de  quitter  le  territoire  anglais  et  de  se  réfugier  soit  à  l’Ile  Royale  (Cap 
Breton),  soit  à  l’Ile  St  Jean.  Toutefois  la  grande  majorité  des  Acadiens  avaient  beau¬ 
coup  de  peine  à  s’y  décider.  On  parvint  cependant  à  convaincre  un  certain  nombre 
d’entre  eux  à  venir  s’installer  sur  les  basses  terres,  entre  la  baie  de  Fundy  et  le  golfe 
du  St  Laurent.  Le  gouvernement  français  revendiquait  ce  territoire  et  avait  construit 
un  fort  à  Beauséjour  pour  s’y  maintenir.  Pour  protéger  les  terrains  environnants 
contre  la  marée  haute,  Le  Loutre  proposait  de  construire  des  digues  avec  des  aboiteaux. 
Il  demandait  pour  cela  à  son  gouvernement  un  crédit  de  50,000  livres.  Pour  trouver 
une  partie,  sinon  la  totalité  de  cette  somme,  il  suggérait  l’émission  d’une  monnaie 
métallique  locale  qui  n’aurait  pas  les  inconvénients  du  papier  monnaie.  Par  expé¬ 
rience,  les  Acadiens  étaient  très  hostiles  au  papier  monnaie.  Us  savaient  qu’après 
chaque  expédition  infructueuse,  quand  les  Français  se  retiraient,  ils  avaient  beaucoup 
de  difficultés  pour  se  la  faire  racheter.  Il  proposait  que  le  Gouvernement  créât  une 
succursale  de  l’Hôtel  des  Monnaies,  vraisemblablement  à  Beauséjour.  Elle  aurait 
émis  une  monnaie  spéciale  qui  aurait  eû  cours  dans  le  pays  et  qui  par  le  moyen  d’une 
augmentation  de  valeur  aurait  été  portée  à  rester  dans  le  district.  Le  ministre  promit 
de  prendre  en  considération  la  demande  de  crédit  pour  les  digues,  mais  se  refusa  à 
l’émission  d’une  monnaie  spéciale.  On  demandait  au  contraire  que  les  réclamations  de 
l’Acadie  fussent  réglées  à  Québec.  Le  but  en  était  d’éloigner  la  date  des  derniers  paie- 
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at  Acadia,  dated  Chibouctou,  tbe  twentieth  of  September,  wberein  tbe  former 


Some  of  the  Fr  en  ch  missionaries  in  the  neighbourhood  of  Port  Royal  declined  to 
vioiate  their  pledges  and  advised  the  Acadians  to  whom  they  ministered,  to  at  least 
remam  passive.  Le  Loutre,  however,  and  most  of  the  others,  actually  incited  them  to 
take  up  aims  agams  the  British  (see  Série  B,  Vol.  81,  folio  64).  It  was  their  boast, 
confirmed  by  tne  expériences  of  Marin,  de  Ramezay,  and  Boishebert  (see  notes  under 
these  naanes),  that  nearly  ail  of  the  Acadians  of  Nova  Scotia  were  actually  on  the  side 
ot  the  French,  awaiting  only  amis  and  military  protection  against  the  anticipated 
resentment  of  the  British  authorities  to  aid  in  driving  the  British  from  the  country. 
See  Le  Loutre  s  statement  on  this  subject  4th  Oct.,  1749  ( Collection  de  Manuscrit , 
etc.,  Vol.  3,  p.  546).  Peace  having  been  re-established  in  1748,  the  British, 
to  offset  the  restoration  of  Louisbourg  to  the  French,  resolved  in  1749  to 
make  a  settlement  at  Halifax.  Le  Loutre  wrote  to  the  new  minister,  Rouillé 
from  Louisbourg  29th  July,  1749,  indicating  the  efforts  likely  to  be  made 
by  the  British  to  conciliate  the  Acadians  and  Indians  and  thus  alienate  them 
from  the  French  cause.  In  view  of  this  prospect  he  calmly  proposed,  during  the  period 
of  peace,  to  return  to  Nova  Scotia  and,  under  the  guise  of  ministering  to  the  religious 
needs  of  the  Acadians  and  Indians,  to  devote  himself  to  so  stirring  up  the  Indians  in 
particular  as  to  ensure  perpétuai  attacks  upon  any  English  settlements  which  might  be 
attempted,  especially  in  the  neighbourhood  of  Halifax,  to  the  end  that  it  might  be 
utterly  impossible  for  the  English  to  maintain  themselves  in  any  part  of  the  country. 
Should  the  English  accuse  him  of  complicity  in  these  plots  he  would  stoutly  maintain 
that  he  had  nothing  whatever  to  do  with  them,  and  that  they  were  entirelÿ  the  work 
of  the  Indians  themselves.  “Such  Your  Highness  is  the  resolution  which  I  intend  to 
follow  out  in  the  inter  est  alike  of  the  state  and  of  religion”  ( Collection  de  Manuscrit, 
etc.  Vol.  3,  pp.  473-9.)  The  sequel  proved  that  this  was  no  idle  boast  on  his  part,  as 
may  be  learned  from  the  early  history  of  Halifax  and  especially  of  the  other  English 
settlements  made  or  attempted  during  the  period  of  nominal  peace,  between  the  Treaty 
of  1748  and  the  outbreak  of  the  final  struggle  in  America.  For  these  services  le 
Loutre  was  applauded  and  rewarded  by  the  French  authorities.  who  succeeded  Maure- 
pas.  Their  only  complaint  was  that  his  reckless  zeal  tended  to  compromise  the  French 
government  during  the  period  of  peace.  They  also  complained  of  the  exorbitant  prices 
which  he  allowed  for  British  scalps.  On  one  occasion  as  much  as  one  hundred  livres 
each  were  charged  for  eighteen  British  scalps.  The  Bishop  of  Quebec,  under  whose 
ecclesiastical  jurisdiction  the  missionaries  of  Acadia  came,  strongly  disapproved  of  his 
taking  part  in  these  intrigues,  holding  such  action  to  be  quite  beyond  his  proper  sphere. 
Le  Loutre’s  activities  were  naturally  the  subject  of  much  resentment  on  the  part  of 
the  English  authorities  and  eventually  led  to  a  price  being  set  on  his  head.  It  cannot 
be  denied,  however,  that  if  the  successive  French  military  expéditions  for  the  reconquest 
of  Acadia  had  been  as  well  supported  from  France  or  Quebec  as  by  the  Acadians  under 
the  direction  of  le  Loutre  and  other  missionaries,  the  British  would  doubtless  hâve 
been  driven  from  the  province  and  le  Loutre  would  hâve  been  a  national  hero.  As  it 
was,  the  Acadians  justly  complained  that  on  more  than  one  occasion  they  were  foreed 
to  play  the  rôle  of  unsuccessful  rebels,  and  being  left  to  the  discrétion  of  the  British 
authorities  without  support  or  justification,  were  ultimately  the  chief  sufferers  from 
every  unsuccessful  rébellion.  The  only  alternative  which  le  Loutre  could  offer  them  in 
their  unfortunate  situation  was  that  they  should  leave  the  British  territory  and  pass 
to  either  Ile  Royale  (Cape  Breton)  or  Ile  St.  Jean.  This,  however,  the  great  majority 
of  the  Acadians  were  very  loath  to  do.  Quite  a  number,  however,  were  induced  to 
settle  on  the  lowlands  between  the  Bay  of  Fundy  and  the  Gulf  of  St.  Lawrence,  to 
which  the  French  government  had  set  up  a  claim  and  to  maintain  which  they  built  a 
fort  at  Beausejour.  To  protect  the  adjoining  lands  from  high  tides  le  Loutre  proposed 
to  build  dikes  with  water  gates  ( aboiteaux )  and  for  which  he  asked  assistance  from 
the  government  to  the  extent  of  50,000  livres.  To  provide  a  portion,  if  not  the  whole  of 
this,  he  proposed  the  issue  of  a  spécial  local  metallic  currency  to  avoid  the  issue  of 
paper  money,  to  which,  from  expérience,  the  Acadians  were  very  much  averse,  owing 
to  the  difficultés  of  getting  it  redeemed  when  the  French  retired  from  the  country  after 
each  unsuccessful  expédition.  He  proposed  therefore  that  the  government  should 
establish  a  branch  mint,  apparently  at  Beausejour,  to  issue  a  spécial  coinage  for  local 
circulation  and  which,  under  the  classic  device  of  overrating,  would  be  induced  to 
remain  in  the  district.  The  minister  promised  to  consider  the  request  for  assistance 
towards  the  construction  of  dikes,  but  declined  to  establish  a  spécial  currency.  On  the 
contrary  it  was  required  that  daims  in  Acadia  should  be  settled  at  Quebec,  the  object 
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le  per  mande  à  ce  missionnaire,  que  L’Escadre  commandée  par  M.  .Le  Duc 
d’Enville,  a  mouillé  à  Chibouctou  le  20.  du  d.  Il  luy  demande  de  luy  faire  trou¬ 
ver  une  cinquentaine  de  bœufs  au  moins  pour  les  besoins  de  L’Escadre,  Et 
dont  il  payera  le  prix  comptant.  Il  le  prie  de  se  rendre  à  Cbibouctou,  .et  de 
Faire  avertir  les  babitans  de  L’Accadie  qui  auront  des  Billets  pour  fournitures 
faites  aux  détachemens  de  françois  Et  sauvages  qui  y  ont  séjourné,  d’Envoyer 
les  d.  billets  à  Cbibouctou  ou  il  en  payera  le  montant. 


[Signé]  beauharnois  hocquart 


MONTANT  EXCESSIF  DE  LETTRES  DE  CHANGE  TIREES  EN  17461 


A  M.  HOCQUART 


A  Versailles  le  23  Janvier  1747. 


Le  per  concerne  les  traittes  de  lettres  de  change  que  vous  avés  fait  fe  en 
1746  sur  les  Ters  g*  de  la  marine,  j’estois  bien  éloigné  d’en  attendre  pour  des 
soes  aussy  considérables,  j’ay  peine  a  concevoir  comment  les  depses  ont  pû  monter 
si  haut,  je  crains  que  malgré  toute  l’attention  que  je  suis  très  persuadé  que  vous 
y  aurés  apportée,  il  n’y  ait  eu  des  abus.  Quoiqu’il  en  soit,  j’ignore  si  ces  trait¬ 
tes  pourront  estre  acquittées,  et  je  ne  Suis  pas  Sans  beaucoup  d’inquietude  a  cet 


ments  à  effectuer  en  France  et  par  là  alléger  le  fardeau,  déjà  trop  lourd,  du  départe¬ 
ment  des  colonies.  Le  Loutre  se  trouvait  en  France  en  1753.  Pendant  son  séjour  il 
réclama  le  paiement  d’approvisionnements  qu’il  avait  achetés  aux  Acadiens,  à  l’Ile 
Royale  et  en  d’autres  endroits.  Avant  d’en  effectuer  certains  le  ministre  demanda  un 
rapport  au  commandant  et  à  l’Intendant  de  Louisbourg.  Ils  étaient,  dit-il,  si  considé¬ 
rables  qu’il  soupçonnait  qu’il  n’y  eut  eu  des  abus.  Dès  son  retour  en  Acadie,  Le  Loutre 
recommença  plus  vigoureusement  que  jamais  ses  agissements  contre  les  Anglais. 
Pendant  les  premières  années  de  la  lutte  finale  en  Amérique,  tant  avant  qu’après  la 
déclaration  de  guerre,  l’avantage  fut  du  côté  des  français  sur  les  frontières  de  l’Est 
et  de  l’Ouest.  Cet  état  de  choses  semblait  donner  raison  à  l’assurance  que  Le  Loutre 
donnait  aux  Acadiens,  qu’une  suprême  lutte  contre  la  domination  britannique  dans  la 
péninsule  de  l’Acadie  amènerait  la  défaite  finale  des  Anglais  et  le  retour  à  la  France 
de  toute  cette  région,  après  quoi  des  châtiments  ou  des  récompenses  seraient  accordés 
suivant  le  zèle  plus  ou  moins  grand  déployé  par  chacun  en  faveur  de  la  cause  fran¬ 
çaise.  Malheureusement  pour  les  Acadiens,  ils  prêtèrent  une  fois  encore  l’oreille  à  ces 
conseils.  Le  gouvernement  anglais,  rendant  un  compte  exact  du  danger,  prit  des 
mesures  pour  combattre  ces  usurpations.  En  1755  ces  mesures  échouèrent  désastreu¬ 
sement  avec  Braddock  mais  furent  couronnées  de  succès  avec  Monckton.  Il  s’empara 
de  Beauséjour,  prise  qui  fût  suivie  de  l’expulsion  des  Acadiens.  Le  Loutre  les  aban¬ 
donna  alors  à  leur  destinée  et  se  rendit  à  Québec  par  la  route  de  la  rivière  St.  Jean. 
Là  il  eut  à  subir  de  si  sévères  reproches  de  la  part  de  l’évêque  de  Québec,  qu’il  profita 
de  la  première  occasion  pour  retourner  en  France  (août).  Le  vaisseau  sur  lequel  il 
s’était  embarqué  fut  pris  par  les  Anglais.  Redoutant  les  conséquences  qui  pourraient 
suivre  si  sa  personnalité  était  découverte  il  prit  le  nom  de  Dupré  (voir  Série  B,  vol. 
104-1,  p  117).  Malgré  tout,  il  fut  reconnu  en  débarquant  en  Angleterre  et  enfermé 
dans  un  château  situé  sur  l’île  de  Jersey.  Malgré  tous  les  efforts  tentés  pour  obtenir 
sa  mise  en  liberté,  il  dut  demeurer  prisonnier  jusqu’à  la  paix  de  1763,  toujours  abon¬ 
damment  pourvu  d’argent  qui  lui  venait  de  France.  Dès  son  retour  en  France  il  fut 
chargé  de  s’occuper  de  plusieurs  projets  plus  ou  moins  futiles,  ayant  pour  but  d’établir 
les  Acadiens  déportés  d’Amérique.  On  tenta  de  les  mettre  sur  des  terres  de  l’Etat  ou 
de  particuliers  tant  en  France,  qu’en  Corse  ou  dans  la  Guyane  française,  mais  avec 
peu  de  succès.  Le  gouvernement  se  rendit  compte  que  le  plus  vif  désir  de  la  plupart 
des  Acadiens  était  de  retourner  soit  en  Nouvelle  Ecosse  soit  au  Canada,  et  de  se  remettre 
sous  la  domination  britannique.  Après  nombre  d’efforts  infructueux,  pour  procurer  à 
Le  Loutre  un  bénéfice  ecclésiastique,  le  gouvernement  tout  en  plaidant  sa  cause  devant 
l’Eglise,  lui  accorda  en  1768  une  pension  de  1,200  livres.  Il  mourut  à  Nantes  dans  les 
derniers  jours  de  septembre  1772. 

1  Série  B  :  Vol.  85,  p.  33. 
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informs  this  mission ary  that  the  fleet  commanded  by  tbe  Duke  d’Enville  bad 
anchored  in  Chibouetou  on  tliat  day  ;  lie  requests  him  to  procure  for  bim  at 
least  some  fifty  beeves  for  the  wants  of  tlie  fleet,  for  whicli  he  will  pay  cash;  be 
asks  bim  to  corne  to  Chibouetou  and  to  give  notice  to  tbe  inhabitants  of^  Acadia, 
who  may  be  in  possession  of  notes  for  supplies  furnished  the  detachment  of 
Erench  and  Indians  who  hâve  sojourned  there,  to  send  in  said  notes  to  Chi- 
bouctou,  where  he  will  pay  their  amount. 


[Signed]  beauiiarnois  hocquart. 


EXCESSIVE  AMOUXT  OF  BILES  DRAWX  IX  1746 


TO  M.  HOCQUART. 


Versailles,  January  23,  1747. 


The  first  concerns  the  issue  of  bills  of  exchange  which  you  made  in  1746  on 
the  Treasurers  General  of  the  Marine.  I  was  very  far  from  expecting  them  to 
be  for  amounts  so  considérable.  It  is  difficult  to  imagine  how  the  expenses 
hâve  risen  so  high.  I  fear  that,  notwithstanding  ail  the  attention  which  I  am 
persuaded  you  had  given  to  the  subject,  there  hâve  been  abuses.  ILowever  that 
may  be,  I  do  not  know  whether  these  drafts  can  be  met,  and  I  am  not  without 
much  anxiety  on  this  account.  But  in  any  case,  I  must  warn  you  that  it  will 


being  to  delay  their  ultimate  payment  in  France  and  thus  relieve  the  already  over- 
burdened  colonial  treasury.  Le  Loutre  was  in  France  in  1753  and  while  there  presented 
large  daims  for  payments  for  supplies  purchased  by  him  from  the  Acadians 
and  at  Ile  Royale  and  elsewhere.  Before  paying  for  some  of  them  the 

minister  requested  an  investigation  by  the  commandant  and  commissary  in¬ 

tendant  of  Louisbourg.  They  are  so  large,  he  says,  that  he  suspects  abuses 
in  connection  with  them.  When  le  Loutre  returned  to  Acadia  he  resumed 

his  activities  against  the  English  more  vigorously  than  ever.  In  the  early 

years  of  the  final  struggle  in  America,  both  before  and  after  the  déclaration  of  war,  the 
French  had  decidedly  the  advantage  on  both  the  eastern  and  western  frontiers.  There 
appeared,  therefore,  much  justification  for  the  assurances  of  le  Loutre  to  the  Acadians 
that  a  final  résistance  to  the  English  possession  of  even  the  peninsula  of  Acadia  would 
resuit  in  the  defeat  of  the  British  and  the  restoration  of  the  whole  country  to  France, 
after  which  the  rewards  and  punishments  to  be  meted  out  would  dépend  on  the  zeal 
shown  in  the  French  cause.  Unfortunately  for  the  Acadians  they  once  more  gave  ear 
to  such  counsel.  The  British  government,  fully  realizing  its  danger  took  measures 
to  repel  the  encroachments.  In  1755  it  failed  disastrously  with  Braddock  but  suc- 
ceeded  with  Monckton,  who  captured  Beausejour,  and  the  expulsion  of  the  Acadians 
followed.  With  the  loss  of  Beausejour  le  Loutre  abandoned  the  Acadians  to  their  fate 
and  making  his  way  to  Quebec,  via  the  St.  John  River,  he  met  with  such  severe 
reproaches  from  the  Bishop  on  account  of  the  results  of  his  intrigues,  that  he  took 
the  first  opportunity  of  returning  to  France  (August).  The  vessel  on  which  he  saiïed 
was  captured  by  the  English.  Fearing  the  conséquences  of  discovery  he  disguised 
his  person  and  assumed  the  name  Dupré  (see  Série  B,  Vol.  104-1,  p.  117).  He 
was  identified  however  on  reaching  England,  and  was  confined  in.  a  castle 
on  the  Island  of  Jersey  where,  despite  various  efforts  to  secure  his  release, 
but  well  supplied  with  funds  from  France,  he  remained  until  the  peace  of 
1763.  He  then  returned  to  France  and  was  employed  in  connection  with  a 
sériés  of  more  or  less  futile  schemes  to  settle  the  Acadians  who  had  been  sent  over  from 
America.  They  were  tried  on  public  and  private  lands  in  France,  on  the  Island  of 
Corsica  and  in  French  Guiana,  but  ail  with  little  success.  The  government  admitted  that 
the  ardent  desire  of  the  great  majority  of  the  Acadians  was  to  return  to  Nova  Scotia 
or  Canada  to  settle  down  under  British  rule.  After  numerous  unavailing  efforts  to 
secure  for  le  Loutre  a  bénéfice  in  the  church,  the  government,  though  still  urging  his 
case  on  the  church,  finally  granted  him,  in  1768,  a  pension  of  1,200  livres.  He  died  at 
Nantes  in  the  last  days  of  September,  1772. 
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égard.  Mais  en  tout  cas,  je  dois  vous  prévenir  que  la  Caisse  de  la  Marine  seroit 
dans  l’impossibilité  absoliie  de  supporter  de  pareilles  charges  pour  l’année  pro¬ 
chaine.  je  compte  bien  qu’au  moyen  de  tous  les  approvisionnements  que  vous 
avés  reçus  l’automne  der  et  de  ceux  qui  vous  Seront  envoyez  cette  année  cy  vous 
vous  trouveras  en  estât  de  faire  face  au  Service  Sans  exceder  les  traittes  ord 
Et  c’est  Surquoy  j’entrerai  dans  un  plus  grand  detail  en  répondant  a  vos  diverses 
lettres.  Ayez  cependant  agréable  de  vous  arranger  Sur  ce  que  je  vous  marque.1 


[Non  signée 


PRIX  DE  BOSTON  ET  PAPIER-MONNAIE2 

EXTRAIT 

En  forme  de  Journal  de  ce  qui  s’est  passé  d’intéressant  dans  la 
Colonie  à  l’occasion  des  mouvemens  de  guerre  et  des  différens  avis 
reçus  depuis  le  départ  des  Vaisseaux  au  mois  de  Novembre  1746. 


1747.  May.  28  au  soir 

Le  Sieur  Lagroix3 * *  est  parti  de  Baston  le  huit  avril  avec  un  passeport  de 

1  Les  autres  parties  de  cette  dépêche  traitent  de  choses  tout  à  fait  différentes.  En 
réponse  au  passage  ici  reproduit,  et  tenant  compte  des  remontrances  du  ministre  sur 
le  même  sujet,  Hocquart  envoie  une  dépêche  du  27  octobre  1747  (publié 
à  p.  750),  qui  reconnaissait  pleinement  l’énorme  augmentation  dans  les  dépenses 
de  la  colonie.  Des  lettres  de  change  avaient  été  émises  cette  année-là  jusqu’à  con¬ 
currence  de  55,392  livres,  en  échange  de  monnaie  de  carte,  et  jusqu’à  concurrence  de 
2,669,358  livres  pour  billets  et  acquits  ou  ordonnances.  Cela  indique  incidemment 
jusqu’à  quel  point  les  nouvelles  espèces  de  papier-monnaie,  non  régularisées,  avaient 
absorbé  les  fonctions  de  la  monnaie  de  carte.  Il  fait  remarquer,  cependant,  ce  que  son 
successeur  Bigot  fit  aussi  valoir  avec  insistance,  qu’il  n’était  pas  responsable  de  ces 
émissions  excessives.  Elles  se  rapportent  presque  entièrement  aux  opérations  militaires 
entreprises  uniquement  sur  les  ordres  du  gouverneur.  Il  rappelle  aussi  au  ministre 
que  le  gouvernement,  en  France,  a  ordonné  une  politique  agressive  à  l’égard  de  l’en¬ 
nemi,  et  il  s’ensuit  le  résultat  naturel.  Le  ministre  peut  voir  par  lui-même  où 
va  l’argent,  en  jetant  un  coup  d’œil  sur  le  détail  des  articles.  Il  fait  alors  observer 
que  le  montant  de  monnaie  de  carte  autorisé  dans  le  temps,  soit  720,000  livres, 
était  absolument  insuffisant  pour  les  besoins  du  pays.  Cette  monnaie  jouit  à  la  vérité 
d’un  crédit  qui  n’est  aucunement  mis  en  doute  et  on  la  thésaurise  comme  du  vrai 
numéraire.  Il  est  forcé,  par  conséquent,  d’employer  des  billets  au  lieu  de  monnaie  de 
carte,  avec  promesse  de  rachat  annuel  en  octobre.  Advenant  que  ces  promesses  ne 
seraient  pas  remplies,  son  crédit  serait  complètement  ruiné  et  le  service  du  roi  ne 
pourrait  plus  se  faire.  Il  a  antidaté  les  lettres  de  change  tirées  cette  année  aussi  loin  que 
cela  était  posssible,  mais  même  cette  prorogation  de  délai  pour  le  rachat  a  grandement 
dérangé  les  marchands  (voir  plus  bas  p.  756,  leur  requête  sur  le  sujet).  Il  en  résulta, 
entre  autres,  que  les  lettres  de  change  tirées  par  la  Compagnie  des  Indes  sont  de 
beaucoup  préférées  à  celles  du  gouvernement,  et  que  de  fortes  primes  sont  payées 
pour  celles-là.  Un  autre  résultat  est  que  les  prix  des  marchandises  importées  sont 
maintenant  à  la  hausse,  et  on  en  donne  quelques  exemples.  Il  termine  en  déclarant 
que  seul  le  ministre,  en  assurant  que  les  lettres  seront  payées  promptement,  peut 
dissiper  le  soupçon  de  discrédit  qui  hante  déjà  les  esprits.  Dans  une  lettre  précédente  au 
ministre,  en  date  du  25  septembre  1747  (Série  C11  I,  vol.  88,  p.  36),  il  parle  de  l’énorme 
surcroît  de  travail  de  son  bureau,  dû  aux  affaires  qui  se  font  dans  les  postes  de  l’Ouest, 
où  il  n’y  a  ni  argent  monnayé,  ni  monnaie  de  carte  ni  billets,  et  où  il  faut  recourir  à 
divers  expédients.  Cela  occasionne  bien  des  ordres  sur  le  Trésor,  et  on  s’explique  ainsi 
les  acquits  qu’il  a  envoyés,  en  outre  de  marchandises  et  d’un  peu  de  numéraire  qu’il 
a  emprunté  en  son  nom. 

2  Série  C11  I,  Vol.  87-1,  p.  111. 

3  Le  sieur  Lagroix  était  capitaine  d’un  vaisseau  faisant  le  service  du  Canada.  Le  11 

juillet  1745,  il  avait  quitté  Québec  ayant  le  commandement  d’une  goélette  chargée  de 

provisions  pour  les  forces  françaises  à  l’Ile  Royale.  Le  14  juillet,  "alors  qu’il  était  au 
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be  absolutely  impossible  for  tbe  treasury  of  the  Marine  to  support  similar 
charges  for  next  year.  I  was  fully  expecting  that  by  means  of  ail  the  goods 
which  you  receiyed  last  autumn  and  of  those  which  will  be  sent  to  you  this 
présent  year,  you  would  be  able  to  meet  the  requirements  of  the  service  without 
exceeding  the  ordinary  drafts.  And  that  is  wliy  I  shall  enter  into  greater 
detail  in  replying  to  your  several  letters:  Be  good  enough,  however,  to  make 
your  arrangements  on  the  lines  I  am  indicating.1 


\_N ot  signed~\ 


BOSTON  PRICES  AND  PAPER  MONEY1 

JOURNAL  OF  OCCURRENCES  IN  CANADA;  1746,  1747 

Abstract,  in  form  of  a  Journal  of  the  most  interesting  occurrences  in  the 
Colony,  in  reference  to  Military  movements,  and  of  the  various  intel¬ 
ligence  received,  since  the  departure  of  the  ships  in  November,  1746. 


1747,  May. 


Evening  of  the  28th. 


Sr  Lagroix2  left  Boston  on  the  8th  April  with  a  passport  from  M.  Shirley. 


1  The  other  sections  of  this  despatch  deal  with  quite  different  matters.  In  answer  to 
the  portion  of  it  here  given,  and  having  reference  to  previous  remonstrances  of  the  min- 
ister  on  the  same  subject,  Hocquart  sends  a  despatch  of  27th  October,  1747  (given  at 
p.  751),  which  fully  recognized  the  enormous  increase  in  the  expenditure  of  the  colony.  Bills 
had  been  drawn  that  year  to  the  amount  of  55,392  livres,  in  exchange  for  card  money,  and 
to  the  amount  of  2,669,358  livres  for  notes  and  receipts  or  orders.  Incidentally  this  indicates 
the  extent  to  which  the  later  and  unregulated  forms  of  currency  had  absorbed  the  functions 
of  the  card  money.  He  points  out,  however,  what  was  also  persistently  urged  by  his 
successor  Bigot,  that  he  was  not  responsible  for  these  excessive  issues.  They  are  almost 
entirely  incidental  to  the  military  operations  undertaken  solely  on  the  authority  of  the 
governor.  He  reminds  the  minister,  also,  that  the  government  in  France  has  ordered  an 
aggressive  policy  towards  their  enemies,  hence  the  natural  resuit.  The  minister  can  see  for 
himself,  by  looking  up  the  detailed  items,  where  the  money  goes.  He  then  points  out  that 
the  amount  of  card  money  then  authorized,  namely  720,000  livres,  was  wholly  inadéquate  to 
the  needs  of  the  country.  It  has,  indeed,  an  unquestioned  crédit  and  is  hoarded  as  specie.  He 
is  compelled,  therefore,  to  employ  notes  in  place  of  card  money,  with  promise  of  annual 
rédemption  in  October.  Were  these  assurances  unfulfilled  his  crédit  would  collapse  utterly, 
and  the  King’s  service  be  brought  to  an  end.  He  has  dated  the  bills  of  exchange  drawn  that 
year  as  far  in  the  future  as  possible,  but  even  this  deferment  of  the  period  of  rédemption  has 
greatly  disturbed  the  merchants  (see  below,  p.  757,  their  memorial  on  the  subject).  As 
one  resuit,  the  exchanges  drawn  by  the  Company  of  the  Indies  are  being  rnuch  pre- 
ferred  to  the  government  exchanges,  and  considérable  premiums  are  being  paid  for  them. 
As  another  resuit,  the  prices  of  imported  goods  are  now  going  up,  some  samples  of  which 
are  given.  He  concludes  by  declaring  that  the  minister  alone,  by  his  assurances  of  the 
prompt  payment  of  the  exchanges,  can  dispel  the  suspicion  of  discrédit  which  has  already 
crept  in.  în  a  previous  letter  to  the  minister,  of  25th  September  1747  ( Série  C11  I,  vol.  88, 
p.  36) ,  he  refers  to  the  enormous  increase  in  the  work  of  his  office,  on  account  of  the  business 
coming  in  from  the  western  posts  where  they  hâve  no  coined  money,  card  money,  or  notes, 
and  hence  resort  to  various  devices.  This  is  the  source  of  much  of  the  orders  on  the 
treasurer  and  the  acceptances  he  has  sent  up,  in  addition  to  merchandise  and  some  coined 
money  which  he  borrowed  in  his  own  name. 

2  Sr.  Lagroix  was  captain  of  a  vessel  in  the  service  of  Canada.  On  July  11,  1745,  he  had 
left  Quebec  in  command  of  a  schooner  laden  with  provisions  for  the  French  forces  at  Ile 
Royale.  On  July  14,  while  off  the  entrance  of  the  Little  Brador,  an  inlet  on  the  north  shore  of 
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Monsieur  Shirley,  raporte ...  que  les  marchandises  sont  d’un  prix  exhorbitant  à 
Baston,  le  pain  y  vaut  trois  sbellius  la  livre,  ce  qui  fait  douze  sols  de.  notre 
argent,’ et  la  viande  un  sbellin  plus  que  le  pain,  l’argent  en  papier  y  est  si  com¬ 
mun  et  si  décrié,  que  Lagroix  assure  qu’au  commencement  de  sa  prison,  il  chan¬ 
geait  une  piastre  pour  25  shellins  et  qu’à  son  départ  il  les  a  changé  pour  cin¬ 
quante. 


[ Non  signé ] 


REVUE  DES  CONDITIONS  FINANCIERES  D’ALORS  DANS 

LA  NOUVELLE-ERANCE.1 

M.  hocquart  A  Quebec  le  27.  8bre.  17 1+7 . 

Monseigneur 

Il  a  esté  rapporté  à  la  Caisse  depuis  le  25  septembre  jusques  au  10.  de  ce 
mois  pour  55.39211.  5a.  En  monnoye  de  Carte  Et  pour  2.669.35811.  8S.  de  Billets 
et  d’acquits,  je  devois  m’attendre  à  cette  rentrée,  eù  Egard  aux  dépenses  que  les 
circonstances  de  la  guerre  ont  occasionné,  Je  joins  a  mes  autres  dépesches  les 
Extraits  de  fonds  relatifs  a  ces  dépenses,  ce  n’est  pas  ma  faute  si  elles  sont  pro¬ 
digieuses,  je  n’en  suis  pas  moins  frapé  par  L’Embarras  qu’elles  vous  causent  par 
raport  aux  fonds  de  la  marine  mais  si  vous  voulez  bien  faire  attention  a  tous  les 
mouvemens  qui  se  sont  faits  jcy,  ou  s’il  Estoit  possible  de  vous  les  détailler  tous, 
je  suis  persuadez  que  vous  rendriés  justice  a  mon  administration;  Je  dois. 
Monseigneur,  vous  le  répéter,  ce  n’est  pas  moy  qui  ordonne  des  opérations  mili¬ 
taires,  c’est  le  Gouvernera1.,  qui  en  est  chargé  et  pour  la  partie  qui  me  regarde 
je  m’en  suis  toujours  acquitté  avec  toute  l’oëconomie  dont  j’ay  esté  capable,  je  ne 


large  de  l’entrée  du  Petit  Bras  d’Or,  goulet  de  la  rive  nord  de  l’Ile  Royale,  son  vaisseau 
fut  capturé  par  les  Anglais  et  amené  à  Louisbourg,  dont  la  reddition  venait  de  se  faire. 
A  Louisbourg  il  fut  détenu  durant  quelque  temps  prisonnier  sur  l’un  des  vaisseaux 
anglais  dans  le  port.  Il  adressa  une  demande  à  l’amiral  Warren  pour  avoir  l’autorisa¬ 
tion  de  résider  à  terre,  offrant  sa  parole  d’honneur  de  ne  pas  sortir  des  limites  de 
la  ville  de  Louisbourg.  A  ces  conditions,  il  eut  la  permission  de  vivre  à  terre  et  il  obtint 
aussi  d’autres  faveurs.  Au  bout  d’un  certain  temps,  cependant,  il  manqua  à  sa  parole, 
et  était  sur  le  point  de  s’échapper  sur  un  vaisseau  français  ancré  de  l’autre  côté  de 
l’Ile,  quand  il  fut  capturé  par  un  parti  envoyé  à  sa  recherche.  En  conséquence  de  la 
violation  de  sa  parole,  et  bien  qu’on  ne  lui  infligeât  pas  pour  cela  les  pénalités  ordinaires, 
il  fut  strictement  gardé  non  seulement  à  Louisbourg,  mais  à  Boston,  où  il  fut  transféré 
avec  d’autres  prisonniers.  Le  gouverneur  du  Canada  ayant  fait  alors  des  instances 
pressantes  pour  qu’il  fût  échangé,  des  arrangements  furent  effectués  en  conséquence  et 
il  put  jouir  d’une  grande  liberté  à  Boston.  Il  fut  ainsi  en  mesure  de  faire  rapport  sur 
les  effets  de  l’émission  considérable  de  papier-monnaie  qu’on  y  fit,  émission  se  rattachant 
aux  sacrifices  financiers  faits  par  le  Massachusetts  dans  le  but  de  chasser  d’Amérique  la 
puissance  française.  Dans  une  lettre  de  Shirley,  gouverneur  du  Massachusetts,  à  Beau- 
harnois,  en  date  du  18  mars  1746  il  annonce  que  la  lettre  lui  sera  remise  par  le  capitaine 
Lagroix,  prisonnier  de  guerre,  qui  avait  été  libéré  à  la  demande  spéciale  de  Beauharnois, 
et  qui  se  rendait  à  Québec  par  voie  de  l’Acadie.  Il  paraîtrait  que  Lagroix,  avec  cinq’ 
autres  prisonniers  français,  devait  être  échangé  pour  un  officier  anglais,  du  nom  de  Flow. 

Il  ne  put  parvenir  à  Québec  que  le  24  mai  1747,  apportant  avec  lui  la  lettre  de  Shirleyj 
et  aussi  des  lettres  de  Ramezay,  qui  était  encore  en  Acadie.  Beauharnois  dans  sa 
réponse  à  Shirley,  26  juillet  1747,  blâme  sévèrement  la  conduite  de  Lagroix  en  manquant 
à  sa  parole,  mais  il  déclare  qu’à  part  cela,  il  avait  trouvé  qu’il  était  homme  de  grande 
qualité,  et  il  le  remercie  beaucoup  d’avoir  consenti  à  son  échange.  Lagroix  apparem¬ 
ment,  mourut  dans  le  cours  de  l’année  suivante,  car  en  septembre  1748  nous  voyons 
que  sa  veuve  présente  une  demande  de  secours.  '  * 

1  Série  Cu  I:  Vol.  88,  p.  101. 
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vir  ê°ods1ar1e  exorbitantly  dear  at  Boston;  tke  pound  of  bread 
j  -n  th  f  shl  l+I!gS’  ^lnd]  1S  e(llial  t0  12  sols  of  our  money,  and  méat  is  one 

tV1.mtlC  Ter  than  br6ad*  Paper  money  is  so  common  and  so  discredited 
eie  a  Lagroix  assures  us  that,  at  the  commencement  of  bis  captivity,  be 

tbem.ged  a  d°  ar  f°r  25  shlllingS’  and  at  bis  departure  be  got  50  shillings  for 


[Wo£  signed\ 


REVIEW  OF  CURRENT  FINANCIAL  CONDITIONS  IN  NEW 

FRANCE 

M.  Hocquart  Quebec,  27th  October,  171+ 7 

My  Lord  : 

Tbere  bave  been  returned  to  tbe  Treasury  from  tbe  25ltlh  September  up 
to  tbe  ÎO111  of  tbis  montli,  55,392°  5S  in  card  money  and  2,669,358°  8S  of 
notes  and  orders.  I  was  anticipating  tbis  return,  regard  being  had  to  tbe 
expenditures  tbat  the  circumstances  of  the  war  bave  occasioned.  I  join  to 
my  otber  despatcbes  tbe  money  accounts  relating  to  these  expenditures:  it  is 
not  my  fault  if  tbey  are  so  prodigious.  I  am  none  tbe  less  impressed  vvitb  the 
embarrasment  tbey  will  cause  you,  as  regards  the  funds  of  tbe  Marine,  but 
if  you  are  good  enougb  to  give  beed  to  ail  tbe  things  tbat  are  doue  bere,  or  if 
it  were  possible  to  detail  tbem  ail  to  you,  I  am  persuaded  tbat  you  would 
render  justice  to  my  administration.  I  must,  My  Lord,  repeat  it  to  you,  it 
is  not  I  who  order  military  operations,  it  is  tbe  Government  which  is  respon- 
sible  for  tbem,  and  as  for  the  sbare  in  tbem  tbat  concerns  me,  I  bave  always 
acquitted  myself  with  ail  the  economy  of  which  I  bave  been  capable  ;  I  worrld 


Ile  Royale,  his  vessel  was  captured  by  the  British  and  taken  to  Louisbourg,  then  just 
recently  captured.  Here  for  a  time  he  was  held  a  prisoner  on  one  of  the  British  vessels 
in  the  harbour.  He  applied  to  Admirai  Warren  to  be  allowed  to  résidé  on  shore,  offering 
his  formai  parole  to  confine  himself  within  the  limits  of  the  town  of  Louisbourg.  On  these 
conditions  he  was  allowed  ashore  and  granted  other  indulgences.  After  a  time,  however, 
he  broke  his  parole  and  was  on  the  point  of  escaping  on  a  French  vessel  from  the  other  side 
of  the  island,  when  he  was  captured  by  a  search  party  sent  after  him.  In  conséquence 
of  the  violation  of  his  parole,  although  not  suffering  the  usual  penalty,  he  was  strictly 
guarded  not  only  at  Louisbourg  but  at  Boston,  whither  he  was  transferred  with  other 
prisoners.  From  there,  the  Governor  of  Canada  earnestly  desired  his  exchange,  and  when 
that  was  arranged  he  was  given  considérable  liberty  at  Boston.  He  was  thus  able  to  report 
the  effects  of  the  great  issue  of  paper  money  there,  incidental  to  the  financial  sacrifices 
made  by  Massachusetts  in  the  effort  to  drive  the  French  power  from  America.  In  a  letter 
from  Shirley,  Governor  of  Massachusetts,  to  Beauharnois,  dated  18th  March,  1746,  he 
states  that  the  letter  will  be  delivered  to  him  by  Capt.  Lagroix,  a  prisoner  of  war  who 
has  been  released  at  Beauharnois’  spécial  request,  and  who  is  going  to  Quebec  by  wav 
of  Acadia.  It  appears  that  he  with  five  other  French  prisoners  was  being  exchanged 
for  one  English  officer  named  Flow.  He  did  not  reach  Quebec  until  the  24th  May,  1747, 
bringing  with  him  both  Shirley’s  letter  and  others  from  de  Ramezay,  still  in  Acadia. 
Beauharnois,  in  his  reply  to  Shirley,  26  July  1747,  strongly  condemned  the  conduct  of 
Lagroix  in  having  broker!  his  parole,  but  declared  that  otherwise  he  had  found  him  a 
man  of  good  quality,  and  thanked  him  much  for  having  consented  to  his  exchange. 
Lagroix  apparently  died  within  the  following  year,  since  in  September  1748  his  widow 
was  petitioning  for  assistance. 

1  Translation  taken  from  New  York  Documents,  Vol.  10,  p.  100. 
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serois  cependant  pas  en  peine  de  justifier  Le  Gouvernement  s’il  en  Estoit  ques¬ 
tion. 

Je  reviens  a  la  distribution  des  Lettres  de  change  qui  a  esté  faite  cette 
année,  Je  suis,  Monseigneur,  au  désespoir  de  n’avoir  pû  exécuter  vos  ordres 
qu’en  partie,  Ecoutez  avec  bonté  mes  représentations  et  je  me  flatte  que  vous  les 
ferez  agréer  a  Sa  Majesté. 

Les  dépenses  pour  lesquelles  les  Lettres  de  change  sont  causées  sont  réelles 
et  les  services  ont  esté  rendus,  cela  est  justifié  par  mes  divers  extraits  de  fonds 
joints  a  mes  autres  dépesches;  Les  720m11  de  cartes  n’ont  pû  servir  a  L’acquitte¬ 
ment  de  ces  dépenses,  jl  y  a  desja  plusieurs  années  qu’elles  ont  esté  Employées 
pour  celles  des  anciens  Exercices,  ainsi  que  je  vous  en  ay  rendu  compte;  Cette 
mon  noyé  a  eû  jusques  jcy  un  tel  crédit,  que  je  n’ay  pas  balancé  pour  le  soutenir 
de  faire  payer  la  valeur  de  celle  qui  a  rentrée  en  Lettres  de  change  tirées  a  la 
plus  prochaine  échéance,  ce  n’est  pas  un  objet;  Pour  le  surplus  des  dépenses  je 
n’ay  eû  dans  le  cours  de  l’année  que  des  billets  a  distribuer  portant  promesse  de 
les  faire  acquitter  au  mois  d’octobre,  je  n’ay  pû  les  faire  payer  autrement  qu’en 
faisant  donner  aux  porteurs  des  Lettres  de  change  pour  satisfaire  aux  Engage- 
mens  que  j’ay  pris  pour  Le  service  de  Sa  Majesté,  d’En  user  autrement  tout  le 
crédit  auroit  cessé  dans  le  moment  et  jl  ne  me  seroit  resté  aucun  moyen  de  faire 
le  service;  si  je  n’avois  besoin  que  de  marchandises  pour  le  soutenir  Les  maga¬ 
sins  sont  assez  bien  munis  pour  me  passer  d’jcy  a  L’arrivée  des  vaisseaux  de  faire 
des  achapts,  a  moins  que  les  choses  ne  viennent  a  Empirer,  mais  vous  sçavez  que 
ce  n’est  pas  avec  les  seules  marchandises  que  je  peux  remplir  les  differentes 
parties  du  service  et  d’ailleurs  quand  même  je  serois  en  Estât  de  supléer  a  beau¬ 
coup  par  des  ventes,  La  situation  ou  nous  sommes  Exige  que  nous  ne  nous  dégar¬ 
nissions  que  le  moins  qui  sera  possible  et  la  dessus  il  faut  bien  que  vous  vous  en 
raportiez  aux  arrangements  d’oëconomie  que  je  peux  prendre. 

Par  raport  aux  ordres  que  vous  m’avez  donnez,  j’ay  hésité  Longtemps  si  je 
prendrois  conseil,  Le  secret  étoit  nécessaire,  j’ay  crû  cependant  devoir  le  confier 
a  Mr  le  compte  de  la  Galisonniere,  jl  estoit  question  d’un  Jnterest  général  qui 
devoit  jnfluer  sur  sa  conduitte  et  surtout  ce  qui  appartient  a  La  colonie;  jl  ne  me 
fût  pas  nécessaire  de  luy  rien  suggérer,  il  apperçût  bientôt  les  fâcheuses  consé¬ 
quences  qui  résulteraient  du  discrédit  sur  le  papier  et  qui  arriveraient  jnfailli- 
blement  si  je  m’en  tenois  strictement  à  vos  ordres,  Mrs.  Michel  et  Varin  auxquels 
je  me  suis  ouvert  ont  esté  du  mesrne  avis;  nous  avons  pensé  que  Sa  Majesté 
après  tous  les  efforts  qu’elle  a  fait  pour  soutenir  cette  colonie  daignerait  encor 
en  faire  quelques  uns;  au  moyen  des  diverses  Echéances  des  Lettres  que  j’ay 
éloignées  le  plus  qu  il  a  este  possible,  j’espere  que  vous  Trouverez  des  ressources 
pour  les  faire  acquitter.  L’Eloignement  des  Echéances  a  Extrêmement  jnquietté 
Les  négqcians,  Plusieurs  se  sont  jmaginé  que  les  Lettres  tirées  sur  la  Compagnie 
des  jndes  estoient  plus  sures  et  ont  fait  des  négociations  usuraires  pour  en  avoir 
par  préférence,  d’autres  ont  achepté  des  pelleteries  en  Lettres  et  ces  pelleteries 
ont  esté  vendues  à  15  ou  20  pour  au  dessus  de  leur  valeur  ordinaire  Les 
marchandises  de  france  ont  de  nouveau  augmenté  de  prix,  Toutes  ces  atteintes 
ne  seront  cependant  rien  si  vous  avez  agréable  de  rassurer  Les  députez  du  com¬ 
merce  sur  le  payement  de  nos  Lettres  a  Leurs  Echéances.  Il  n’y  a  que  vous 
Monseigneur,  qui  puissiez  rétablir  ce  commencement  de  discrédit;  si  les  arma- 
tems  de  La  Pochelle  ou  autres  villes  maritimes  qui  font  Le  commerce  en  Canada 
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not,  however,  be  at  the  trouble  of  justifying  tbe  Government  if  there  were 
question  of  it. 


I  return  to  tbe  distribution  of  tbe  bills  of  exchange  which  was  made  tliis 
year.  I  arn,  My  Lord,  in  despair  at  liaving  been  able  to  carry  ont  your  orders 
only  in  part.  In  your  goodness,  bear  my  représentations  and  I  flatter  myself 
tkat  you  will  make  them  pleasing  to  Ilis  Majesty. 

lhe  expenditures  by  which  the  bills  of  exchange  hâve  been  occasioned 
are  real  and  the  services  hâve  been  rendered  :  that  is  proved  by  my  varions 
money  accounts  attached  to  my  other  despatches.  The  720,000  livres  of 
cards  could  not  serve  for  the  payment  of  these  expenditures  :  for  several  years 
already  tliey  liave  been  used  for  those  of  former  budgets,  in  accordance  with 
the  accounts  I  hâve  rendered  to  you.  This  money  lias  had,  up  to  the  présent, 
such  crédit  that,  in  order  to  sustain  it,  I  hâve  not  hesitated  to  pay  the  équiva¬ 
lent  of  what  came  in,  in  bills  of  exchange  drawn  at  the  nearest  maturity; 
that  was  unimportant.  For  the  remainder  of  the  expenditures,  I  hâve  had 
in  the  course  of  the  year,  only  notes  to  distribute,  bearing  a  promise  to  pay 
in  the  montli  of  October.  I  bave  not  been  able  to  pay  them  otherwise  than 
by  giving  to  those  who  hold  them,  bills  of  exchange  to  meet  the  engagements  I 
bave  entered  into  for  His  Majesty’s  service.  If  I  had  made  any  other  use  of 
them,  ail  tlieir  crédit  would  bave  disappeared  in  a  moment  and  there  would 
hâve  remained  to  me  no  way  of  carrying  on  the  service.  If  I  needed  only 
goods  for  sustaining  it,  the  Iving’s  stores  are  well  enough  stocked  to  tide  me 
over  in  my  purchases  from  now  until  the  arrivai  of  the  ships,  at  least  if  things 
do  not  get  worse,  but  you  know  that  it  is  not  with  goods  alone  that  I  can  meet 
the  different  requirements  of  the  service  and  moreover,  even  if  I  were  in  a 
position  to  meet  a  good  deal  by  the  sale  of  these,  the  situation  we  are  in 
demands  that  we  eut  down  our  supplies  as  little  as  possible  and,  on  this  head, 
it  is  very  necessary  for  you  to  abide  by  such  economical  arrangements  as  I 
am  able  to  make. 

In  regard  to  the  orders  you  gave  me,  I  hesitated  a  long  time  as  to  whether 
I  should  take  counsek  Secrecy  was  necessary.  I  considered,  however,  that  I 
should  take  the  Count  de  la  Galisonnière  into  my  confidence,  as  it  was  a  ques¬ 
tion  of  general  interest  that  would  influence  his  conduct,  above  ail  as  it 
touched  the  colony:  it  was  not  necessary  for  me  to  suggest  anything  to  him, 
he  soon  perceived  the  distressing  conséquences  that  would  resuit  from  the  dis¬ 
crédit  of  the  paper  and  which  would  inevitably  occur  if  I  held  strictly  to  your 
orders.  Messrs.  Michel  and  Yarin,  to  whom  I  opened  myself,  were  of  the 
sanie  opinion.  We  thought  that  His  Majesty  after  ail  the  efforts  he  lias  made 
to  keep  up  this  colony,  would  again  deign  to  make  others;  by  means  of  the 
various  maturities  of  the  bills,  which  I  hâve  put  off  as  far  as  possible,  I  hope 
you  will  find  resources  to  bave  them  paid.  Putting  off  the  maturities  lias 
made  the  merchants  extremely  anxious.  Several  hâve  imagined  that  the  bills 
drawn  on  the  Company  of  the  Indies  were  surer  and  hâve  made  usurious 
bargains  to  get  them  in  preference,  others  hâve  purchased  peltries  with  bills 
and  these  peltries  bave  been  sold  at  fifteen  or  twenty  per  cent  above  their 
ordinary  value.  Goods  from  France  hâve  again  gone  up  in  price.  Ail  these 
misfortunes,  however,  will  be  nothing  if  you  are  good  enough  to  reassure  the 
deputies  of  trade  on  the  payment  of  our  bills  at  their  maturities.  You  are  the 
only  one,  My  Lord,  who  can  ward  off  this  beginning  of  discrédit:  if  the 
private  traders  of  La  Rochelle  or  other  maritime  cities  who  trade  in  Canada 
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viennent  a  avoir  de  la  défiance,  jl  est  sûr  qu’ils  n’enverront  point  de  vaisseaux 
l’année  prochaine,  ou  du  moins  très  peu. 


[Signé]  iiocquart. 

MEMOIRE  DES  MARCHANDS  AU  SUJET  DU  RETARD  DANS  LE 
PAIEMENT  DES  LETTRES  DE  CHANGE1 

Monsieur  de  la  Galissonnière  et  M.  Hocquart 

A  Québec  le  6  9bre  1747. 

Monseigneur 

Les  négociants  de  Québec  nous  ont  communiqué  par  la  voye  de  leur  sindic 
un  mémoire  ou  placet2  qu’ils  ont  l’bonneur  de  vous  adresser  à  l’occasion  des 
écbéances  éloignées  qui  ont  été  fixées  aux  lettres  de  change. 

Les  inquiétudes  qu’ils  exposent  ne  sont  pas  les  seules  dont  ils  sont  agitez, 
ils  dissimulent  la  crainte  qu’ils  ont  que  ces  lettres  ne  soient  pas  aussi  régulière¬ 
ment  acquittées  que  l’intérest  de  leur  commerce  et  celuy  de  la  Colonie  l’exigent 
et  c’est  sur  quoy  nous  avons,  Monseigneur,  fait  part  de  nos  réflexions  en  commun 
et  en  particulier.3 

Ayez  la  bonté  de  les  rassurer  et  nous  aussi  en  engageant  Sa  Majesté  à  faire 
de  nouveaux  efforts  en  faveur  de  cette  Colonie  qui  est  remplie  de  bons  sujets. 

[Signe]  ea  galissonnière4 * * * * * * 

HOCQUART 


1  Série  C11  I:  Vol.  87-2,  p.  227. 

2  Voir  le  document  qui  suit.  3  Voir  note  1,.  p.  748,  et  le  document  qui  précède. 

4  Roland  Michel  Barrin,  marquis  de  La  Galissonnière,  était  né  à  Rochefort  le  10 

novembre  1693.  Il  entra  dans  le  service  naval  en  1710  et  servit  dans  les  guerres  qui 
prirent  fin  avec  le  traité  d’Utrecht  et  le  traité  d’Aix-la-Chapelle  en  1748.  Après  la  paix 

d’Utrecht,  il  fut  employé  dans  le  service  administratif  du  ministère  de  la  Marine  à 

Rochefort,  ayant  eu  charge  depuis  1716  de  l’équipement  et  de  l’expédition  des  vaisseaux 

du  roi  allant  au  Canada  et  à  l’Ile  Royale.  Vers  1721,  il  semble  avoir  été  transféré  au 

service  actif  dans  la  flotte,  et  en  1732  il  était  officier  sur  le  vaisseau  Le  Rubis,  en 

service  dans  la  Nouvelle-France.  En  1737,  ayant  le  grade  de  lieutenant,  il  comman¬ 

dait  Le  Héros  dans  le  même  service,  et  en  1739  on  le  voit  arrivant  à  Québec  sur  son 
ancien  navire  Le  Rubis.  Durant  la  guerre  de  la  succession  d’Autriche,  qui  éclata  en 
1744,  il  fut  surtout  employé  à  convoyer  des  navires  pour  la  Compagnie  des  Indes,  et 
malgré  la  force  navale  supérieure  des  Anglais  il  fut  très  heureux  dans  ses  voyages. 
Comme  il  connaissait  bien  à  fond  les  conditions  qui  régnaient  au  Canada  on  offrit  à  La 
Galissonnière  la  charge  de  gouverneur  du  Canada  en  1747;  mais  il  refusa,  préférant 
le  service,  actif  dans  la  marine.  Un  autre  officier  de  marine  distingué,  le  marquis  de 
La  Jonquière,  fut  alors  nommé.  Il  fut  immédiatement  ensuite  fait  prisonnier  par  les 
Anglais  dans  une  bataille  navale  livrée  au  large  de  la  côte  d’Espagne.  On  demanda 
alors  à  La  Galissonnière  avec  instances  de  prendre  sa  place,  au  moins  temporairement 
et  il  y  consentit.  Les  lettres  patentes,  lui  conférant  le  gouvernement  du  Canada  furent 

émises  par  le  roi.  alors  à  Bruxelles,  le  10  juin  1747.  On  lui  remit  aussi  copies  des 
instructions  et  des  lettres  à  La  Jonquière.  Arrivé  au  Canada  le  19  septembre,  il  trouva 
l’intendant  et  les  officiers  à  Québec  tellement  alarmés  de  l’invasion  dont  les  Anglais 
menaçaient  la  province  qu’il  se  décida  à  rappeler  Ramezay  et  ses  troupes  de  leur  expé¬ 
dition  acadienne.  Durant  son  administration  de  la  Nouvelle-France,  La  Galissonnière  se 
montra  un  gouverneur  très  capable,  mais  aussi  très  agressif  et  inflexible.  Ses  divers 
rapports  sur  le  pays,  dont  quelques-uns  sont  fort  longs,  témoignent  qu’il  était  bien 
au  courant  des  ressources  naturelles  de  la  Nouvelle-France  ainsi  que  de  leur 
développement  extrême  possible.  Mais  tant  qu’elles  seraient  menacées  par  les 
colonies  bien  plus  développées  et  par  conséquent  bien  plus  puissantes  des  Anglais  il 
n’y  voyait  pas  d’avenir  profitable  pour  les  Français.  La  principale  valeur  du  Canada 
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become  distrustful,  it  is  certain  that  they  will  not  send  out  ships  next  vear, 
or  at  least,  ver  y  few. 


\_8igned~\  Hocquart. 

MERCHARTS’  MEMORIAL  RE  DEFERRED  PAYMERT  OE 

BILLS  OF  EXCHARGE 

I 

M.  de  la  Galissonnière  and  M.  Hocquart 

Quebec,  Rov.  6,  1747. 

My  Lord  : 

The  merchants  of  Quebec  bave  communicated  to  us  by  means  of  their 
syndic,  a  memorial  or  pétition1  winch  tbey  bave  the  bonour  of  addressing  to 
you,  respecting  the  extended  maturities  whicb  bave  been  appointed  for  the  bills 
of  exchange. 

The  anxieties  tbey  disclose  are  not  the  only  ones  agitating  them.  Tbey 
are  concealing  the  fear  tbey  bave  that  these  bills  will  not  be  met  as  regularly 
as  the  interests  of  their  commerce  and  of  the  colony  demand,  and  it  is  for  this 
reason  that  we  hâve  imparted  to  you  our  reflections,  both  jointly  and  individu- 
ally.2 

Will  you  hâve  the  goodness  to  reassure  them  and  ourselves  also,  by 
inducing  His  Majesty  to  make  new  efforts  on  behalf  of  this  colony,  whicn 
abounds  in  good  subjects. 

\_Signed]  La  Galissonnièke3 
Hocquaet 


1  See  the  following  document.  2  See  note  1,  p.  749,  also  the  preceding  document. 

3  Roland  Michel  Barrin,  Marquis  de  La  Galissonnière,  was  born  at  Rochefort  lOth 
November  1693.  He  entered  the  naval  service  in  1710  and  served  in  the  wars  brought 
to  a  close  by  the  Treaty  of  Utrecht  in  1713  and  the  Treaty  of  Aix  la  Chapelle  in  1748. 
After  the  Peace  of  Utrecht  he  was  employed  in  the  administrative  service  of  the  Depart¬ 
ment  of  Marine  at  Rochefort,  having  charge  from  1716  of  the  equipment  and  despatch 
of  the  royal  vessels  sailing  to  Canada  and  Ile  Royale.  About  1721  he  appears  to  hâve 
transferred  to  active  service  in  the  fleet,  and  in  1732  was  an  officer  on  the  ship  Le  Rubis, 
in  the  service  of  New  France.  In  1737,  with  the  rank  of  lieutenant,  he  was  in  com- 
mand  of  Le  Héros  in  the  same  service,  and  in  1739,  again  with  his  old  ship  Le  Rubis 
sailing  to  Quebec.  During  the  war  of  the  Austrian  Succession,  which  broke  out  in  1744, 
he  was  chiefly  employed  in  convoying  vessels  for  the  Company  of  the  Indies,  and,  not- 
withstanding  the  superior  naval  strength  of  the  British,  he  was  very  successful.  Being 
intimately  acquainted  with  Canadian  conditions,  Galissonnière  was  offered  the  gov- 
ernorship  of  Canada  in  1747,  but  declined,  preferring  active  service  in  the  navy. 
Another  distinguished  naval  officer,  the  Marquis  de  la  Jonquière,  was  then 
appointed.  He  was  immediately  afterwards  captured  by  the  English  in  a  naval  battle 
off  the  Spanish  coast.  Galissonnière  was  urged  to  take  his  place  temporarily  at 
least,  and  consented.  The  letters  patent,  conferring  on  him  the  government  of  Canada, 
were  issued  by  the  King,  then  at  Brussels,  on  June  lOth  1747.  He  was  also  furnished 
with  copies  of  the  instructions  and  letters  to  La  Jonquière.  Arriving  in  Canada  19th 
September,  he  found  the  intendant  and  other  officers  at  Quebec  so  alarmed  over 
the  threatened  invasion  of  the  province  by  the  English,  that  he  was  persuaded 
to  recall  de  Ramezay  and  his  troops  from  their  Acadian  expédition.  During  his  admin¬ 
istration  of  New  France,  La  Galissonnière  proved  himself  to  be  a  very  able  but  very 
aggressive  and  uncompromising  governor.  His  various  reports  on  the  country,  some  of 
them  quite  lengthy,  exhibit  a  comprehensive  grasp  of  its  natural  resources  and  their 
possible  ultimate  development.  But  so  long  as  they  were  menaced  by  the  more 
highly  developed  and  therefore  more  powerful  English  colonies,  he  could  see 
no  profitable  French  future  for  them.  Thus  the  primary  value  of  Canada  to 
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A  MONSEIGNEUR  LE  COMTE  DE  MAU  REPAS, 

Ministre  et  Secrétaire  d’Etat 
Monseigneur 

Les  négociants  de  Canada  ont  l’honneur  de  vous  représenter  très  respec¬ 
tueusement  que  les  longues  échéances  auxquelle  ont  été  tirées  cette  année  es 
Lettres  de  Change  du  Trésor  font  un  tort  infini  au  commerce  de  la  Colonie  pâl¬ 
ies  raisons  qu’ils  prennent  la  liberté  de  vous  exposer.  _ _ 

pour  la  France,  dans  le  temps,  était  de  former  une  base  militaire  ^ 

approvisionnements  dans  la  guerre  mondiale  qui  se  poursuivait  avec  1  Angleterre.  Da 
cette  conviction,  La  Galissonnière  considérait  simplement  la  Nouvelle-France  comme  un 
moyen  de  contenir  et  de  retenir  dans  leurs  limites  les  plus  resserrees  les  possessio 
et  le  pouvoir  de  T  Angleterre  en  Amérique.  La  sérié  très  intéressante  des  rappoits  p  - 
parés  par  La  Galissonnière  sur  les  possessions  françaises  dans  l  Amérique  du  Nord,  pour 
ce  qui  avait  trait  aux  intérêts  et  à  la  politique  de  la  France  en  general,  se  termine  avec 
le  raoport  de  1750,  qu’il  soumit  conjointement  avec  Silhouette,  apres  son  retour  en 
France  en  1749.  C’est  là  un  rapport  très  compréhensif  des  ressources  et  possibilités  de 
toutes  les  parties  de  la  Nouvelle-France,  de  l’Ile  Royale  à  la  Louisiane,  et  on  y  voit 
comment  ces  ressources  et  possibilités  pouvaient  être  utilisées  .P0IJr  déjouer  ou  meme 
complètement  détruire  le  pouvoir  britannique  en  Amérique  (sérié  G11  1,  vol.  .96,  p.  I/o; 
aussi  en  anglais,  dans  Broadhead,  vol.  X,  p.  220).  Dans  le  détail  de  son  administration, 
il  montra  la  même  détermination  inflexible  que  dans  les  autres  sphères.  Il  projetait  de 
traiter  fort  rigoureusement  les  fantasques  et  irresponsables  coureurs  des  bois,  dont 
il  voulait  faire  transporter  le  plus  grand  nombre  aux  Antilles.  Il  avait  d’excellents 
pians  pour  le  développement  de  colonies  agricoles  dans  les  environs  de  Détroit  et  dans 
le  pays  des  Illinois;  il  était  aussi  question  dans  ces  plans  d’une  industrie  de  salaison 
de  viandes,  aux  environs  de  Chicago,  grâce  à  laquelle  les  inépuisables  troupeaux 
de  bisons  aideraient  à  nourrir  les  armées  françaises  en  Europe.  Il  proposait  aussi 
l’établissement  d’une  imprimerie  à  Québec,  ce  qui  était  envisagé  favorablement  par  le 
ministre;  et  cela  a  pu  donner  naissance  à  l’opinion  exprimée  par  le  voyageur  suédois, 
Peter  Kalm,  alors  visitant  le  Canada,  que  pareil  établissement  avait  réellement  existé 
durant  un  certain  temps.  Ses  tentatives  ingénieuses  pour  mettre  de  côté  les  articles 
du  traité  d’Utrecht,  confirmés  par  le  traité  d’Aix-la-Chapelle,  qui  étaient  certainement 
préjudiciables  aux  intérêts  français  en  Acadie,  ainsi  que  dans  le  pays  des  Iroquois  et 
la  vallée  de  l’Ohio,  quand  elles  furent  connues  des  Anglais,  lui  attirèrent  de  promptes 
remontrances  du  gouverneur  Shirley  du  Massachusetts,  et  d’autres  gouverneurs  an¬ 
glais.  Ces  conditions  indiquaient  assez  que  la  paix  qui  venait  d’être  établie  serait  de 
courte  durée  et  industrieusement  consacrée,  selon  la  recommandation  de  La  Galissonnière, 
à  se  préparer  à  une  prochaine  guerre.  Dans  l’intervalle,  cependant,  La  Galissonnière 
pressait  le  ministre  de  le  relever,  le  plus  tôt  possible,  de  son  poste  de  gouverneur  de  la 
Nouvelle-France.  Cela  put  s’accomplir  quand  La  Jonquière  eut  liberté  de  se  charger 
enfin  de  son  poste  et  de  passer  au  Canada.  La  Galissonnière  retourna  en  France  sur  le 
navire  qui  avait  amené  La  Jonquière,  mais  on  lui  demanda  avant  cela  d’arrêter  à  Louis- 
bourg  et  de  faire  rapport  sur  ses  fortifications  et  l’état  général  de  la  colonie.  Il  arriva 
en  France  le  1er  novembre  1749.  On  était  déjà  à  prendre  des  mesures  pour  former  la 
commission,  à  laquelle  il  était  pourvu  dans  le  traité  d’Aix-la-Chapelle,  et  qui  devait 
s’occuper  des  frontières  en  litige,  etc.,  entre  la  France  et  l’Angleterre  dans  l’Amérique 
du  Nord.  Le  15  décembre,  La  Galissonnière  fut  désigné  pour  faire  partie  de  cette  com¬ 
mission,  son  collègue  français  étant  M.  de  Silhouette.  Les  représentants  an¬ 
glais  étaient  le  gouverneur  William  Shirley  et  William  Mildmay.  En  tenant  compte 
du  personnel  de  la  commission,  ainsi  que  des  vues  qu’ils  s’étaient  engagés  d’avance  à 
faire  prévaloir,  toute  perspective  de  règlement  par  la  voie  de  cette  commission  était 
certes  éloignée.  Peu  après  sa  nomination  comme  commissaire,  ses  talents,  ses  con¬ 
naissances,  et  son  goût  pour  les  travaux  scientifiques,  furent  reconnus  par  son 
élection  à  l’Académie,  pour  laquelle  élection  le  ministre  lui  adresse  ses  félicitations  le 
30  avril  1752.  A  la  reprise  des  hostilités,  La  Galissonnière,  en  avril  1756,  commandait 
l’escadre  qui  convoyait  les  navires  chargés  de  troupes  françaises  s’en  allant  attaquer 
l’île  Minorque.  C’est  en  cette  circonstance  qu’il  défit  l’escadre  anglaise  commandée 
par  l’amiral  Byng,  défaite  qui  eut  pour  résultat  le  procès  historique  célèbre  et  l’exécu¬ 
tion  de  cet  officier  “pour  encourager  les  autres”.  Le  vainqueur,  cependant,  ne  survécut 
pas  longtemps  à  son  triomphe.  Il  s’était  chargé  du  commandement  de  son  escadre 
contre  l’avis  de  son  médecin,  et  il  mourut  à  Nemours  le  26  octobre  1756,  comme  il 
retournait  à  Paris  rendre  compte  de  sa  campagne.  Le  14  novembre,  ses  héritiers 
recevaient  ordre  du  roi  de  retourner  au  ministère  de  la  marine  les  instructions  et  les 
ordres,  avec  tous  les  papiers  cartes,  plans,  etc.,  remis  à  La  Galissonnière  relatifs  aux 
campagnes  auxquels  il  avait  pris  part  ou  concernant  d’autre  façon  le  service  du  roi. 

1  Série  C11  I:  Vol.  87-2,  p.  229.  ~~  ~ 
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II 


TO  MY  LORD  THE  COURT  DE  MAUEEPAS, 

Minister  and  Secretary  of  State. 

My  Lord: 

The  merchants  of  Canada  hâve  the  honour  very  respectfully  to  represent 
to  you  that  the  long  period  for  winch  the  bills  of  exchange  on  the  Treasnry 
hâve  been  drawn  this  year  are  of  infinité  préjudice  to  the  commerce  of  the 
colony,  for  the  reasons  which  they  take  the  liberty  of  setting  fortli  to  you. 


F  rance,  at  the  time,  was  as  an  effective  military  base  for  men  and  supplies  in  the  world 
struggle  with  England.  Under  these  convictions  Galissonnière  regarded  New  France  merely 
as  a  means  of  checking,  and  confining  within  the  narrowest  possible  limits,  British  possessions 
and  power  in  America.  The  very  interesting  sériés  of  reports  made  by  Galissonnière  on  the 
French  possessions  in  North  America,  in  relation  to  the  general  interests  and  policy  of 
France,  culminated  in  the  report  of  1750  submitted  by  him,  together  with  Silhouette,  after 
his  return  to  France  in  1749.  This  is  a  very  comprehensive  account  of  the  resources  and 
possibilities  of  ail  sections  of  New  France,  from  Ile  Royale  to  Louisiana,  and  how  they  could 
be  utilized  to  frustrate  or  even  completely  destroy  the  British  power  in  America  ( Série  C11 
I,  vol.  96,  p.  175:  given  also,  in  English,  in  Broadhead,  vol.  X,  p.  220).  In  the  detailed 
administration  of  Canada  he  showed  the  same  uncompromising  détermination  as  in  other 
fields.  He  had  very  drastic  schemes  for  dealing  with  the  wayward  and  irresponsible  coureurs 
de  bois,  most  of  whom  he  would  hâve  transported  to  the  West  Indies.  He  had  excellent 
plans  for  the  development  of  agricultural  colonies  in  the  neighbourhood  of  Detroit  and  in 
the  Illinois  country,  with  suggestions  for  a  méat  packing  industry  in  the  neighbourhood  of 
Chicago,  whereby  the  inexhaustible  buffalo  should  aid  in  feeding  the  French  armies  in 
Europe.  He  proposed,  also,  the  establishment  of  a  printing  office  at  Quebec,  which  was 
rather  favourably  regarded  by  the  minister,  and  this  may  hâve  given  rise  to  the  belief  of 
the  Swedish  traveller,  Peter  Kalm,  then  visiting  Canada,  that  such  an  establishment  had 
been  actually  in  existence  for  a  short  time.  His  ingenious  attempts  to  dispose  of  those 
portions  of  the  Treaty  of  Utrecht,  confïrmed  by  the  Treaty  of  Aix  la  Chapelle,  which  were 
seriously  detrimental  to  the  French  interests  in  Acadia,  the  Iroquois  country  and  the  Ohio 
Valley,  when  made  known  to  the  English,  brought  prompt  remonstrances  from  Governor 
Shirley  of  Massachusette  and  other  English  governors.  These  conditions  indicated  that 
the  peace  just  established  would  be  of  short  duration  and  industriously  occupied,  as 
Galissionnière  recommended,  in  preparing  for  the  next  war.  Meantime,  however,  Galissonnière 
was  urging  the  ministry  to  relieve  him,  as  soon  as  possible,  from  the  governorship  of  New 
France.  This  was  accomplished  when  La  Jonquière  was  free  to  take  over  his  deferred  duties 
and  pass  to  Canada.  Galissonnière  returned  on  the  same  ship  which  brought  out  La  Jonquière, 
but  was  required  to  visit  Louisbourg  and  report  on  its  fortifications  and  the  general  state  of 
the  colony.  He  reached  France  about  November  lst,  1749.  Steps  were  already  being  taken 
to  form  the  Commission,  provided  for  in  the  Treaty  of  1748,  for  considering  the  disputed 
boundaries,  etc.,  between  France  and  England  in  North  America.  On  December  15th, 
Galissonnière  received  his  commission  as  a  member  of  the  Board,  his  French  colleague  being 
M.  de  Silhouette  (q.v.).  The  English  représentatives  were  Governor  William  Shirley  and 
William  Mildmay.  Considering  the  personnel  of  the  Commission  and  the  views  to  which 
they  had  committed  themselves  in  advance,  any  prospect  of  a  settlement  through  it  was 
remote  indeed.  Shortly  after  his  appointment  as  commissioner,  Galissonnière’s  intellectual 
attainments  and  varied  scientific  interests  were  recognized  by  his  élection  as  a  member 
of  the  Academy,  on  which  the  minister  congratulâtes  him,  April  30,  1752.  After  the  resump- 
tion  of  open  war,  Galissonnière,  in  April  1756,  commanded  the  squadron  which  convoyed  the 
French  troop  ships  on  their  way  to  attack  the  Island  of  Minorca.  It  was  in  this  connection 
that  he  defeated  the  English  squadron  under  Admirai  Byng,  and  which  resulted  in  the 
historié  trial  and  execution  of  that  officer,  “pour  encourager  les  autres”.  The  victor,  however, 
did  not  long  survive.  He  had  undertaken  the  command  in  disregard  of  his  physician’s 
advice,  and  he  died  at  Nemours,  26th  October,  1756,  on  his  return  to  Paris  to  report  the 
results  of  the  campaign.  On  November  14th  an  order  from  the  King  directed  his  heirs  to 
return  to  the  Department  of  Marine  the  instructions  and  orders,  with  ail  papers,  maps,  plans, 
etc.,  given  to  Galissonnière,  in  connection  with  the  campaign  in  which  he  had  been  engaged, 
or  otherwise  relative  to  the  service  of  the  King. 
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Il  est  à  remarquer  que  la  plus  grande  partie  des  fonds  qui  font  cette  année 
l’objet  du  commerce  de  la  Colonie  sont  dehors  depuis  1745  et  ne  peuvent  rentrer 
que  dans  le  cours  de  l’année  1748. 

Ce  retardement  met  hors  d’état  les  négociants  du  Pays  et  les  armateurs  de 
France  non  seulement  de  payer  leurs  anciennes  dettes,  mais  encore  de  rien 
entreprendre  de  nouveau  puisqu’a  peine  peuvent-ils  jouir  pour  cela  d  un  quart 
de  leurs  fonds. 

Dans  de  pareilles  circonstances  ne  doit-on  pas  craindre  que  l’impossibilité 
qui  se  trouvera  d’armer  dans  les  uns,  et  la  méfiance  qui  pourroit  s’emparer  de 
l’esprit  des  autres,  ne  privent  tout  d’un  coup  la  Colonie  d’un  secours  sans  lequel 
elle  ne  peut  se  soutenir  que  par  la  continuation  des  frais  immenses  que  la  Cour  a 
fait  depuis  deux  ans  avec  une  affection  qui  mérite  de  nostre  part  la  plus  vive 
reconnoissance. 

Si  les  négociants  pour  satisfaire  à  leurs  engagemens  se  trouvent  forcés 
d’escompter,  le  change  ne  pourra  estre  qu’exorbitant,  et  si  l’année  dernière  on  a 
voulu  exiger  de  nous  dix  pour  cent  sur  les  places  de  Bordeaux  et  de  la  Rochelle, 
que  n’avons  nous  pas  lieu  de  craindre  des  longs  termes  des  lettres  de  change  de 
cette  année. 

Il  est  donc  infiniment  à  craindre  que  la  Colonie  ne  voye  ralentir  et  peut  être 
perdre  son  commerce,  quelles  suittes  fâcheuses  n’en  résulteroit  il  pas,  si  les  mé¬ 
diocres  envoys  qui  nous  seroient  expédiés  tomboient  encore  au  pouvoir  de  l’en¬ 
nemi. 

Combien  n’auroit-on  pas  à  craindre  dans  un  pays  ou  le  commerce  et  l’abon¬ 
dance  de  toutes  choses  sont  si  fort  à  souhaitter  ?  Et  surtout  parce  qu’elles  sont 
indispensablement  nécessaires  pour  maintenir  les  nations  sauvages,  la  malheu¬ 
reuse  expérience  que  nous  avons  faite  à  cet  égard  cette  année  ne  prouve  que 
trop  la  vérité  de  ce  fait. 

Il  est  encore  nécessaire  que  la  Colonie  reçoive  les  marchandises  propres  au 
besoin  des  habitans  parce  qu’elle  tire  de  l’abondance  sa  plus  grande  force  pour 
résister  à  l’ennemy  en  cas  d’attaque. 

D’ailleurs  quoyque  en  temps  de  guerre  les  marchandises  doivent  estre  fort 
chères  par  les  gros  fraix  et  les  risques  que  courent  les  négociants  il  est  cepen¬ 
dant  à  prévoir  l’excès  où  le  prix  en  pourroit  monter,  et  il  est  impossible  que  si 
l’arrangement  des  termes  subsiste  qu’elles  n’augmentent  infiniment. 

Il  est  certain  que  les  négociants  ont  moins  esté  attirés  au  commerce  de  cette 
Colonie  par  les  profits,  que  par  les  promts  payements;  car  quoyqu’il  paroisse 
aujourd’huy  que  le  gain  soit  considérable,  lorsqu’on  voudra  faire  attention  à  ce 
qu’il  en  coûte  pour  les  assurances,  le  fret,  risques  et  retardement  des  fonds,  on 
connoîtra  que  ces  profits  se  réduisent  à  un  très  petit  objet  et  ne  sont  point  com¬ 
parables  à  ceux  que  l’on  peut  faire  dans  les  autres  Colonies. 

Les  négociants  de  la  Colonie  qui  ne  roulent  que  sur  de  médiocres  fonds,  ne 
sont  point  en  estât  de  supporter  des  retardemens  dans  le  payement  de  leurs 
lettres  de  change  ;  une  grande  partie  des  pelleteries  qu’ils  attendoient  de  Missi- 
limakinac  et  toutes  celles  du  Détroit  estant  restées,  gesnent  infiniment  leur  com¬ 
merce. 

Mais  comme  la  force  d’une  Colonie  et  le  bien  de  l’estât  ne  viennent  que  des 
facilites  qui  y  font  fleurir  le  commerce,  nous  sommes  persuades,  Mbnseigneur, 
que  vous  ne  permettrez  pas  que  le  commerce  puisse  souffrir  par  de  si  lon°-s 
termes,  aucune  alternative,  ni  même  courir  les  risques  d’en  recevoir. 


CURRENCY  AND  EXCHANGE 


759 


It  is  to  be  observed  that  the  greater  part  of  the  funds  wbicb  form  the 
basis  of  the  commerce  of  the  colony  this  year  are  outstanding  since  1745,  and 
cannot  be  made  available  nntil  some  time  in  the  year  1748. 

This  delay  disables  the  merchants  of  the  country  and  the  French  sliip- 
pers,  not  only  from  paying  their  old  debts,  but  also  from  undertaking  any 
new  enterprise,  since  they  can  control  scarcely  a  quarter  of  their  funds  for 
that  purpose. 

Under  sucli  circumstances,  may  it  not  be  feared  that  the  impossibility 
which  will  occur  of  outfitting  on  the  one  side,  and  the  mistrust  which  may 
seize  on  the  mind,  on  the  other,  will  at  one  stroke  deprive  the  colony  of  assist¬ 
ance,  without  which  it  can  maintain  itself  only  by  the  continuation  of  the 
immense  expense  which  the  Court  has  incurred  for  two  years  past  with  a 
goodness  which  calls  for  our  heartiest  gratitude. 

If,  in  order  to  satisfy  their  obligations,  the  merchants  are  forced  to  dis¬ 
count,  the  rate  cannot  but  be  exorbitant,  and  if  last  year  ten  per  cent  were 
demanded  on  the  bourses  of  Bourdeaux  and  La  Rochelle,  what  hâve  we  not 
reason  to  fear  from  the  long  terms  of  the  bills  of  exchange  of  this  year. 

It  is  greatly  to  be  feared  that  the  colony  may  see  its  commerce  falling 
off,  and  perhaps  ruined  ;  what  serious  conséquences  may  not  resuit  if  the 
meagre  remittances  sent  to  us,  fall  again  into  the  hands  of  the  enemy.  How 
much  ground  would  we  not  hâve  for  fear  in  a  country  where  commerce  and 
an  abundance  of  everything  is  so  much  to  be  desired  ?  And  particularly  as 
they  are  of  indispensable  necessity  for  holding  the  Indians;  the  unfortunate 
expérience  that  we  had  Jast  year  in  this  regard  proves  only  too  clearly  the 
truth  of  this  fact. 

It  is  also  necessary  that  the  colony  receive  merchandise  appropriate  to 
the  needs  of  the  inhabitants,  because  they  dérivé  from  a  plentiful  supply  their 
greatest  strength  for  offering  résistance  to  the  enemy  in  case  of  attack. 

Furthermore,  although  in  time  of  war  merchandise  must  be  very  dear 
on  account  of  the  great  expenses  and  the  risks  which  the  merchants  incur,  the 
height  to  which  priées  would  rise  may  be  foreseen,  and  it  is  impossible,  if  the 
arrangement  of  the  terms  remain,  for  them  not  to  go  infinitely  higher. 

It  is  certain  that  the  merchants  hâve  been  less  attracted  to  the  commerce 
of  this  colony  by  the  profits  than  by  prompt  payments,  for,  although  it  may 
seem  today  that  the  gain  is  considérable,  when  you  take  into  account  what  it 
costs  for  insurance,  freight,  risks  and  delays  in  the  funds,  it  will  be  seen  that 
these  profits  dwindle  down  to  a  small  afïair,  and  are  not  comparable  to  those 
which  may  be  made  in  the  other  colonies. 

The  merchants  of  the  colony  who  trade  only  with  meagre  means  are  not 
in  a  position  to  stand  delays  in  the  payment  of  their  bills  of  exchange;  a  great 
part  of  the  peltries  which  they  await  from  Michillimackinac  and  ail  those 
lying  at  Detroit  are  embarrassing  their  commerce  infinitely. 

But  as  the  strength  of  a  colony  and  the  well-being  of  the  state  arise  only 
from  the  facilities  which  cause  trade  to  flourish,  we  are  persuaded,  My  Lord, 
that  you  will  not  permit  trade  to  suffer  from  long  terms  of  payment,  without 
an  alternative,  nor  indeed  to  run  the  risk  of  not  receiving  any. 
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Nous  nous  flattons  au  contraire  que  faisant  payer  les  Lettres  de  Change  au 
Trésor  aux  ternies  ordinaires,  et  que  n’ayant  plus  à  craindre  à  l’avenir  les  réduc¬ 
tions  sur  les  acquits  dont  nous  avons  cy  devant  soufferts,  vous  nous  procurerez 
la  satisfaction  de  voir  que  le  commerce  de  ce  Pays  se  continuera  dans  toutes 
ses  parties,  et  que  les  négociants  de  France  recevront  avec  la  même  confiance  que 
nous  les  payemens  de  cette  Colonie. 

Nous  attendons  tout  ce  qu’on  peut  espérer  de  plus  favorable  à  cet  égard  de 
la  sagesse  de  votre  ministère  et  de  votre  Pénétration. 

Signé  à  la  Minutie  :  [. Suivent  les  signatures  de  quarante  et  une  personnes  :  aussi] 

pekthuis.1  Sindic 
tachet2  Secrétaire. 


1  Joseph  Perthuis  était  un  citoyen  éminent  de  Québec,  qui  jouissait  de  la  con¬ 
fiance  du  gouvernement  local.  En  janvier  1743,  il  avait  été  choisi  par  Beauharnois 
pour  être  l’un  des  assesseurs,  qui  étaient  des  membres  provisoires,  avec  expectative,  du 
Conseil  Supérieur,  charges  créées  par  le  gouvernement  de  la  métropole  par  suite  de  la 
rareté  de  candidats  convenables  dans  le  pays.  Sa  nomination  fut  approuvée  par  le  roi 
en  mars  1744.  En  octobre  de  la  même  année,  un  des  conseillers,  le  sieur  D’Artigny, 
étant  décédé,  le  gouverneur  et  l’intendant  émirent  l’avis  que  Perthuis  pourrait  lui 
succéder  comme  conseiller  de  plein  droit.  Cette  suggestion  fut  favorablement  accueillie, 
et  au  printemps  de  1745  le  roi,  écrivant  au  procureur  général  Verrier,  laissa  entendre 
qu’il  éleverait  Perthuis  à  la  dignité  de  conseiller  de  plein  droit,  s’il  remplissait  fidèlement 
ses  devoirs  comme  assesseur.  Ce  temps  d’épreuve  dura  près  de  deux  ans,  car  il  ne  fut 
nommé  conseiller  de  plein  droit  que  le  1er  janvier  1749.  Il  avait  été  employé  à  établir 
un  poste  d’observation  au  cap  des  Rosiers, afin  de  signaler  la  présence  des  navires  anglais 
dans  ce  voisinage,  et  afin  de  tenir  les  vaisseaux  français  informés  des  conditions  sur 
terre  et  sur  mer.  Au  printemps  de  1747,  il  fut  chargé  d’examiner  les  sources  salines  de 
Kamouraska,  aux  fins  de  pourvoir  à  l’approvisionnement  possible  de  sel,  advenant  la 
capture  en  mer  des  cargaisons  régulières.  Son  rapport,  cependant,  ne  fut  pas  encou¬ 
rageant.  Ce  fut  aussi,  cette  année-la,  ainsi  qu’il  est  dit  dans  cette  dépêche,  qu’il  fut 
syndic  des  marchands  à  Québec.  Le  1er  mars  de  l’année  suivante,  1748,  le  ministre 
accusa  cordialement  réception  de  cette  pétition.  Il  s’était  adonné  avec  beaucouop 
de  soin  a  1  étude  du  droit,  ayant  assisté  évidemment  au  cours  du  procureur  géné- 
ral  Verrier  sur  ce  sujet.  Ainsi  nous  voyons  que  le  ministre,  à  la  date  du  26&mai 
1754,  envoie  au  gouverneur  et  à  l’intendant  les  lettres  patentes  nommant  Perthuis  pro¬ 
cureur  du  roi  pour  le  district  de  Québec  et  en  outre  procureur  de  l’Amirauté  Dans  la 
suite  le  ministre  envoie  un  brevet,  en  date  du  1er  mai  1754,  confirmant  une  con¬ 
cession,  au  sieur  Joseph  Perthuis,  d’une  seigneurie  située  derrière  celle  de  Portneuf.  On 
peut  croire  qu  il  connaissait  aussi  assez  bien  la  langue  anglaise,  car  on  voit  que  Bmot 
1  employa  a  traduire  certains  documents  militaires  capturés  lors  de  la  défaite  &de 
israddock,  et  qui  lui  étaient  adressés  par  les  colonels  Johnson  et  Shirlev  A  la  mort 
du  procureur  general  Verrier,  le  gouverneur  et  l’intendant  firent  choix  de  Perthuis 
pour  remplir  les  devoirs  de  cette  charge.  Cela  fut  approuvé  par  le  ministre  en  une 
depeche  du  8  janvier  suivant.  En  cette  dépêche  il  parle  du  nombre  limité  des  membres 
composant  alors  le  Conseil  Supérieur,  et  de  la  très  grande  difficulté  de  trouver  Uns  la 
colonie  des  Personnes  suffisamment  qualifiées  pour  remplir  de  pareilles  fonctions  n 
leur  demande  de  l’informer  des  devoirs  inhérents  à  la  charge  de  procureur  généra 
du  conseil  au  Canada,  afin  qu’il  puisse  faire  choix  en  France  d’une  personne  ayînt  les 
qualités  voulues.  Cet  avis,  naturellement,  ne  fut  pas  suivi,  et  c’est  pourquoi  Perthuis 
put  remplir  les  devoirs  de  cette  charge  jusqu’à  la  fin  du  régime  français  Parmi  les 
quelques  fonctionnaires  qui  avaient  servi  au  Canada,  et  qu’on  voulait  reconnaît^  ** 
recompenser  nous  voyons  le  nom  de  Perthuis,  qui  reçut  une  pension  en  1762  PeShJÎ 
retourna  en  France  en  1763,  et  y  mourut  le  19  mai  1782.  pension  en  Perthuis 

n  6h  Le  SieUir  T.ache  °u  Tachet,  fut  nommé  secrétaire  du  corps  des  marchands  de 

P  tl  ïffl rïÆ™* 

fâss  mjsst 

1  un  des  marchands  les  plus  en  vue  de  Québec  car  en  1739  il lden*  qu  ü  était 
Québec  des  frères  Mariette  de  Montauban  France  Ü  eta  *  ia^ent  reconnu  à 

considérables  an  Canada.  En  1742, 
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We  flatter  ourselves,  on  the  contrary,  tliat  in  causing  the  bills  of  exchange 
on  the  Treasury  to  be  paid  within  the  ordinary  ternis,  and  thns  dispelling  our 
fears  of  suffering  in  the  future  the  réductions  on  our  receipts  from  which 
we  suffered  in  the  past,  y  ou  will  procure  for  us  the  satisfaction  of  seeing  that 
the  trade  of  this  country  will  continue  to  be  carried  on  in  ail  its  branches, 
and  that  the  mendiants  of  France  will  receive  the  payments  from  this  colony 
with  the  same  confidence  as  ourselves. 

We  await  ail  that  may  be  most  favourably  hoped  from  the  wisdom  of 
your  ministry  and  from  your  own  insight. 

Signed  :  \Here  follow  the  signatures  of  forty  one  individuals  :  also ] 

perthuis.1  Syndic 
tachet.2  Secretary 


1  Joseph  Perthius  was  a  prominent  citizen  of  Quebec,  much  in  the  confidence  of  the  local 
government.  In  January,  1743,  he  had  been  selected  by  Beauhamois  to  serve  as  one  of  the 
assessors,  or  provisional  and  prospective  members  of  the  Superior  Council,  who  had  been 
provided  for  by  the  home  Government  on  account  of  the  scarcity  in  the  country  of 
suitable  candidates.  His  appointment  was  approved  by  the  King  in  March  1744.  In 
October  of  the  same  year,  one  of  the  Councillors,  Sr.  D’Artigny,  having  died,  it  was  suggested 
by  the  governor  and  intendant  that  Perthuis  might  succeed  him  as  full  councillor.  This, 
also,  was  favourably  regarded  and  in  the  spring  of  1745  the  King,  writing  to  Attorney  General 
Verrier,  with  whom  Perthuis  had  apparently  studied  law,  intimated  that  he  would  promote 
Perthuis  to  the  position  of  full  councillor,  if  he  proved  faithful  in  the  discharge  of  his  duties  as 
assessor.  This  probation  lasted  nearly  two  years,  for  he  was  not  promoted  a  full  councillor 
until  lst  January,  1749.  He  had  been  employed  in  establishing  a  post  of  observation  at 
Cape  Desrosiers,  to  note  the  presence  of  English  vessels  in  that  neighbourhood,  and  to  keep 
the  French  vessels  posted  as  to  conditions  on  land  and  sea.  In  the  spring  of  1747  he  was 
commissioned  to  investigate  the  sait  spring  of  Kamouraska,  with  a  view  to  the  possible 
supply  of  sait  in  case  of  capture  by  sea  of  the  regular  cargoes.  His  report,  however,  was 
not  very  encouraging.  It  was  this  year,  also,  as  noted  in  this  despatch,  that  he  was  syndic 
for  the  merchants  at  Quebec.  On'  March  lst  of  the  following  year,  1748,  the  minister 
cordially  acknowledged  the  receipt  of  this  pétition.  He  had  devoted  considérable  attention 
to  the  study  of  the  law,  evidently  attending  the  lectures  of  the  Attorney  General  Verrier  on 
that  subject.  Thus  we  find  that,  under  date  of  26th  May;  1754,  the  minister  sends  to  the 
governor  and  intendant  the  patent  for  Perthuis  to  be  King’s  Attorney  of  the  district  of 
Quebec,  and  also  Attorney  to  the  Admiralty.  Later  the  minister  sends  a  warrant,  dated 
lst  May  1754,  confirming  a  grant  to  Sr.  Joseph  Perthuis  of  the  seigneury  in  the  rear  of 
Portneuf.  That  he  was  also  fairly  well  acquanted  with  the  English  language  is  évident  from 
the  fact  that  he  was  employed  by  Bigot  to  translate  some  military  documents  captured  at 
the  time  of  Braddock’s  defeat,  and  addressed  to  him  by  Colonels  Johnson  and  Shirley. 
When  Attorney  General  Verrier  died,  on  September  13,  1758,  the  governor  and  intendant 
selected  Perthuis  to  discharge  the  duties  of  the  office.  This  was  approved  by  the  minister 
in  a  despatch  of  8th  January  following.  In  this  he  comments  on  the  limited  number  then 
composing  the  Superior  Council,  and  the  very  great  difficulty  in  finding  persons  in  the  colony 
sufficiently  qualified  to  fill  such  positions.  He  asks  them  to  submit  information  as  to  the 
duties  of  the  office  of  Attorney  General  to  the  Council  in  Canada,  in  order  that  he  may 
select  a  suitable  person  in  France.  This,  of  course,  was  not  followed  up,  hence  Perthuis 
discharged  the  duties  of  the  office  until  the  close  of  the  French  régime.  Among  the  limited 
number  of  officiais  who  had  served  in  Canada,  and  who  were  considered  worthy  of  récogni¬ 
tion  and  reward,  we  find  the  name  of  Perthuis,  who  was  awarded  a  pension  in  1762.  Perthuis 
returned  to  France  in  1763,  and  died  there  19th  May,  1782. 

2  Sr.  Taché,  or  Tachet,  was  appointed  Secretary  for  the  body  of  Quebec  merchants  whom 
Sr.  Perthuis  represented  as  syndic.  In  November  of  the  following  year,  1748,  we  find  him 
acting  with  Perthuis  and  Sr.  Gamelin — a  member  of  Cugnet’s  Company  for  working  the  St. 
Maurice  forges  of  some  years  before — sending  in  a  pétition  on  behalf  of  ail  the  merchants.  of 
Canada,  for  the  modification  of  the  import  and  export  taxes  on  goods  from  France,  passing 
into  or  through  Canada.  That  he  was  one  of  the  most  prominent  merchants  at  Quebec  is 
évident  from  the  fact  that,  in  1739,  he  was  the  recognized  agent  at  Quebec  for  the  brothers 
Mariette,  of  Montauban  in  France,  who  sent  considérable  cargoes  to  Canada.  In  1742  we 
find  the  minister  sending  instructions  to  the  intendant  to  afford  Sr.  Taché  every  facility  in 
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IL  EST  DESIRABLE  D’AVOIR  DES  BILLETS  IMPRIMES1 


Canada. 

Mr  Bigot  52  8hre  1U8. 

Monseigneur 

on  contrefait  si  aisément  les  billets  que  Mr  bocquart  a  fait  courir  dans  le 
public  pour  le  payement  des  dépenses  qu’il  est  necessaire  d’y  remédier,  et  je  ne 
trouve  point  d’autres  moyens  pour  obvier  a  ces  friponeries  que  de  les  faire 
imprimer  et  nous  en  changerons  la  forme  tous  les  ans. 

un  paysan  qui  ne  sçait  pas  lire  prendt  pour  comptant  un  seing  de  Mr 
bocquart  ou  le  mien  ou  il  n’y  a  nulle  ressemblance,  mais  lorsqu’il  vera  que  le 
billet  n’est  pas  imprimé,  il  le  refusera,  je  joins  ici  le  modèle  de  ces  billets  et  je 
vous  prie  de  vouloir  bien  m’en  envoyer  douze  mil.  je  n’ai  pas  voulu  les  demander 
a  rocbefort,  étant  plus  sur  de  se  servir  de  vôtre  imprimeur. 


tions  à  l’intendant  de  donner  au  sieur  Taché  toutes  les  facilités  possibles  afin  de 
percevoir  le  paiement  des  marchandises  envoyées  par  la  maison  ci-dessus.  En  1746, 
il  fut  lui-même  en  difficultés  au  sujet  du  non-paiement  d’une  dette  de  15,000  livres  pour 
marchandises  obtenues  d’autres  marchands  de  France,  les  frères  Laine.  Ainsi  que 
plusieurs  autres  marchands  éminents  de  Québec,  il  était  armateur  et  était  à  la  fois 
engagé  dans  le  commerce  et  les  pêcheries.  Le  21  août  1747,  il  est  fait  rapport  de 
l’arrivée  à  Québec  d’une  goélette  lui  appartenant,  engagée  dans  les  pêcheries  de  la  rive 
nord  du  Golfe..  En  1750,  il  avait  apparemment  obtenu  des  autorités  canadiennes  une 
concession  provisoire  des  îles  de  la  Madeleine,  mais  en  mai  de  cette  même  année  le  minis¬ 
tre  notifie  au  gouverneur  et  à  l’intendant  que  cette  concession  ne  pouvait  pas  être 
ratifiée,  car  on  avait  accordé  des  droits  antérieurs  aux  sieurs  Pascaud.  Il  faisait  aussi, 
apparemment,  du  commerce  avec  l’Ile  Royale,  car  en  juin  1751  on  voit  que  ce  fut  par 
son  entremise  que  le  gouverneur  La  Jonquière  de  Québec  envoya  à  son  collègue,  le  gou¬ 
verneur  Des  Herbiers,  de  l’Ile  Royale,  deux  douzaines  de  jeunes  dindes  venant  des  envi- 
rons  de  Montréal.  Il  semble  que  le  bateau  de  Taché  avait  été  nolisé  par  le  gouvernement 
pour  le  transport  d’approvisionnements  à  la  côte  et  aux  forts  de  l’Acadie,  mais  qu’il  avait 
ete  détourné  pour  aller  à  l’Ile  Royale,  sans  que  nous  sachions  si  c’était  seulement  pour 
délivrer  les  deux  douzaines  de  dindes  ou  pour  des  services  plus  importants.  Dans  tous 
ie  .eau  sAcboua  sur  les  rochers  dans  le  voisinage  de  Louisbourg,  et  le  Conseil 
d  Ltat  du  roi,  en  1753,  jugea  que  Taché  avait  droit  à  pleine  compensation.  En  1752 
il  envoya  au  ministre  un  mémoire,  au  nom  des  marchands  de  Québec,  sollici¬ 
tant  le  renvoi  a  un  an  du  paiement  des  droits  des  douane  sur  les  marchandises  importées. 
Les  raisons  invoquées  étaient  qu’il  était  nécessaire  de  payer  le  fret  sur  les  marchan¬ 
dises  au  moment  de  leur  arrivée.  Il  leur  fallait  aussi  vendre  leurs  marchandises  à  de 
longs  termes  de  paiement,  et  meme  alors  les  marchandises  restaient  longtemps  en 
entrepôt  avant  d  etre  vendues.  Cette  faveur  était  demandée  pour  les  marchands  rési¬ 
dants,  qui  ne  recevaient  pas  plus  de  la  moitié  des  marchandises  importées  dans  le  pavs 
La  demande  fut  cependant  refusée.  En  1753,  Taché  représenta  aussi  les  capitaines  de 
milice  du  district  de  Quebec,  qui  avaient  demandé  par  voie  de  pétition  d’être  exemptés 
de  la  taxe  spéciale  temporaire  imposée,  sans  les  formalités  voulues  su? 
les  habitants  de  Quebec  pour.  1  entretien  des  casernes.  A  ce  propos  nous  avons"  la 
déclaration  intéressante  du  ministre  que  l’objet  de  cette  taxe  était  dé  servir  de  basp 
préalable  pour  une  taxe  générale  et  permanente,  soit  taL  foncière  ou  taxe  de 
capitation,  sur  toute  la  colonie,  afin  de  pouvoir  assurer  la  contrihntien  n  \  v 
ants  de  la  Nouvelle-France  a’ux  dépensé  lâpidlmënt crissantes ^  nu  "ntraînafent' 
le  soutien  et  la  de.fense  du  Canada.  Les  raisons  alléguées  étaient  précisément  celles 
qui  furent  aussi  invoquées  par  le  gouvernement  britermle„n,  „„„ P  çisement  celles 
mêmes  taxes  sur  les  colonies  américaines  On  voit  nue  Ticiié  ^  urvl  ^Position  des 
rôle  de  délégué  dans  les  derniers  jouS  du'ré^  de+ n,™U  le 

voyons  qu’une  députation  de  citoyens  de  Québec  avaffi  à'ieiiT-  têt  e?  JU1.  et  17b9>.  nous 
Taché,  fit  certaines  recommandations  urgentes aux ^autoritls  J-rf  -leS  S16Urs  Dame  et 
qu’on  considérait  être  dans  l’intérêt  ^pubfc  Ls  ^ecommanLHens31/68  \U  -SUTet  de  ce 

."î!  "  *  **  ^  ^  ainsi  WSnSSS 
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DESIRABILITY  OF  HAVINGr  PRINTED  NOTES 

Canada 

M.  Bigot,  October  25,  17^8 

My  Lord  : 

The  notes  which  Mr  Hocquart  has  circulated  among  the  public  for  the 
payment  of  expenses  are  so  easily  counterfeited  that  it  is  necessary  to  apply 
a  remedy,  and  I  find  no  other  means  of  checking  these  rogueries  than  to  hâve 
the  notes  printed,  and  we  shall  change  the  form  of  them  everv  year. 

A  peasant  who  is  unable  to  read  takes  as  cash  the  sign  manual  of  M. 
Hocquart  or  my  own,  where  there  is  no  resemhlance,  but  when  he  sees  that 
the  note  is  not  printed  he  will  refuse1  it.  I  attacli  herewith  a  model  for  these 
notes  and  I  beg  of  you  to  be  good  enough  to  send  me  12,000  of  them.  I  did 
not  care  to  ask  them  from  Rochefort,  it  being  safer  to  employ  your  printer. 


collecting  payment  for  goods  sent  by  the  above  firm.  In  1746  he  was  himself  in  di..culties 
o ver  his  non-payment  of  a  debt  of  15,000  livres  for  goods  obtained  from  other  French  mer- 
chants,  the  brothers  Laine.  Like  several  other  large  merchants  of  Quebec,  he  was  a  ship- 
owner,  engaged  in  both  trade  and  fisheries.  On  August  21st,  1747,  was  reported  the  arrivai 
at  Quebec  of  a  schooner  of  his,  engaged  in  the  fisheries  on  the  north  shore  of  the  Gulf.  In 
1750  he  had  apparently  obtained  from  the  Canadian  authorities  a  provisional  grant  of  the 
Magdalen  Islands,  but  in  May  of  that  year  the  minister  notified  the  governor  and  intendant 
that  this  grant  could  not  be  ratified  ,  as  the  Sieurs  Pascaud  had  been  granted  prior  rights 
there.  That  he  was  engaged  in  trade  with  Ile  Royale  was  indicated  from  the  fact  that,  in 
June  1751,  he  was  made  the  medium  through  which  Governor  Jonquière  of  Quebec  sent  to 
his  brother  governor,  Des  Herbiers  of  Ile  Royale,  two  dozen  young  turkeys  from  the  neigh- 
bourhood  of  Montreal.  It  appears  that  Taché’s  ship  was  chartered  to  carry  supplies  for  the 
government  to  the  coast  and  forts  of  Acadia,  but  had  been  diverted  to  Ile  Royale  by  the 
governor,  whether  merely  to  deliver  the  turkeys  or  for  more  important  services  is  not 
known.  At  any  rate,  the  vessel  ran  on  the  rocks  in  the  neigbourhood  of  Louisbourg  and  it 
was  judged  by  the  King’s  Council  of  State,  in  1753,  that  Taché  was  entitled  to  full 
compensation.  In  1752  he  sent  to  the  minister  a  memorial,  on  behalf  of  the  merchants 
of  Quebec,  to  be  allowed  to  postpone  for  a  year  the  payment  of  their  customs  duties 
on  their  imported  goods.  The  grounds  on  which  this  was  asked  were  the  necessary 
payment  of  the  freights  on  the  goods  at  the  time  of  their  arrivai.  They  must  also  sell 
their  goods  on  long  terms  of  payment,  and  even  then  they  remained  a  long  time  in  the 
warehouses  before  their  sale.  This  favour  was  asked  for  the  résident  merchants,  who  did 
not  handle  more  than  one  half  of  the  goods  imported  to  the  country.  This  pétition  was 
declined.  In  1753,  Taché  also  represented  the  captains  of  militia  of  the  district  of  Quebec, 
in  their  pétition  to  be  exempt  from  the  spécial  temporary  tax  which  had  been  informally 
levied  on  the  people  of  Quebec,  for  the  maintenance  of  the  barracks.  In  this  connection  we 
hâve  the  interesting  statement  by  the  minister  that  this  tax  was  intended  as  an  introductory 
basis  for  a  general  and  permanent  tax,  either  as  a  land  tax  or  poll-tax,  on  the  whole  colony, 
with  a  view  to  securing  that  the  people  of  New  France  should  contribute  towards  the  rapidly 
increasing  expenses  involved  in  maintaining  and  defending  Canada.  The  reasons  given  are 
precisely  those  which  were  advanced  by  the  British  Government  for  the  imposition  of 
similar  taxes  on  the  American  Colonies.  Taché’s  représentative  functions  are  manifested 
again  during  the  closing  days  of  French  rule.  We  find  that,  in  July,  1759,  a  députation  of 
cftizens  of  Quebec,  headed  by  Srs.  Daine  and  Taché,  made  certain  urgent  recommendations 
to  the  military  authorities,  in  what  they  deemed  to  be  the  public  interest.  Their  recom¬ 
mendations  were  evidently  treated  with  respect,  and  sometimes  acted  upon,  as  on  this 
occasion. 
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Lorsque  je  les  aurai  reçu,  je  retirerai  tous  les  billets  de  M.  hocquart  et  les 
mieus,  afin  qu’il  n’y  ait  plus  que  les  imprimés  qui  aient  cours.1  Il  en  a  été  remis 
cette  année  au  trésor  de  faux  pour  une  somme  assés  considérable. 

[Signe]  bigot2 

A  Quebec  le  25  8bre  1748 


1  Le  ministre  accepta  apparemment  cette  proposition  de  Bigot,  qui  de  fait  impli¬ 
quait  une  nouvelle  extension  de  la  monnaie  de  carte,  en  créant  de  nouvelles  obligations 
au  trésor  royal,  mais,  comme  l’indique  la  dépêche  de  Bigot  du  25  octobre  1749,  repro¬ 
duite  à  la  page  792,  quand  on  ouvrit  la  caisse,  on  n’y  trouva  que  des  formules  imprimées 
de  lettres  de  change.  Il  demanda  donc  instamment  de  lui  envoyer  l’année  suivante 
50,000  en  billets  imprimés.  Cette  demande  restant  sans  résultat,  il  en  fit  une  nouvelle, 
cette  fois  pour  60,000  livres.  L’année  suivante,  il  reçut  un  premier  envoi,  mais  pour 
16,000  livres  seulement  (voir  sa  dépêche  du  15  octobre  1752,  reproduite  à  la  page  796). 
Il  y  fait  une  nouvelle  demande  de  100,000  livres,  avec,  comme  d’habitude,  des  arguments 
persuasifs.  Evidemment,  le  ministre,  qui  représentait  un  gouvernement  aux  prises  avec 
le  même  problème  en  France,  ne  désirait  pas  offrir  au  Canada  de  nouveaux  moyens  de 
dépenses,  quand  elles  augmentaient  déjà  trop  rapidement.  Cependant,  le  gouvernement 
métropolitain  en  était  venu  en  1758  à  envoyer  sans  difficulté  des  billets  de  caisse  tout 
imprimés.  Au  printemps  de  cette  année,  il  s’en  fit  un  envoi  de  150,000  livres  (voir 
Série  B,  vol.  107,  10  février). 

2  François  Bigot,  le  dernier  des  intendants  du  Canada,  mais  en  fait  de  talent,  le 
second  après  Talon  seulement,  qui  fut  le  premier  intendant,  naquit  à  Bordeaux  vers 
1699.  Il  avait  donc  soixante  ans  lors  de  la  conquête  du  Canada.  Il  appartenait  à  une 
famille  très  distinguée  du  district  de  Guyenne,  qui  figura  longtemps  dans  l’administra¬ 
tion  du  pays.  Il  était  parent  rapproché  du  distingué  commandant  de  marine,  le  duc 
d’Estrées,  maréchal  de  France  et  premier  président  du  Conseil  de  Marine,  ainsi  que 
du  marquis  de  Puisieux,  ambassadeur  de  France  à  la  cour  d’Angleterre.  Son  père  était 
conseiller  et  sub-doyen  du  Parlement  de  Bordeaux,  et  son  grand-père  en  avait  été 
greffier.  D’autres  membres  de  la  famille  occupaient  des  situations  officielles  du  même 
genre.  Ses  débuts  dans  la  vie  l’encouragèrent  dans  son  désir  d’entrer  dans  le  service 
de  la  marine.  Un  parent,  le  comte  de  Morville,  qui  était  secrétaire  d’Etat  pour  le  dé¬ 
partement  de  la  marine,  le  fit  entrer  dans  le  service  avec  un  petit  emploi,  en  1723.  En 
temps  voulu,  il  fut  promu  aux  différents  grades  du  département,  acquérant  ainsi  une 
parfaite  connaissance  des  nombreuses  parties  intéressantes  et  importantes  du  service 
de  la  manne  en  France  et  hors  de  France.  En  1731,  il  fut  nommé  au  poste  important 
de  commissaire  de  la  marine  sous  le  patronage  distingué  du  comte  de  Maurepas  qui 
fut  longtemps  le  très  capable  ministre  du  département.  Maurepas,  qui  s’y  connaissait 
en  talent  et  en  esprit,  découvrit  bientôt  les  qualités  exceptionnelles  du  jeune  fonction¬ 
naire,  ayant  en  sa  faveur  1  appui  d’une  bonne  famille  et  beaucoup  du  cynisme  morbide 

JBiBistre.  L  annee  suivante,  1732,  le  ministre  le  nomma  commissaire  à  Rochefort 
déjà  le  centre  le  plus  important  de  l’administration  maritime.  Quelques  années  plus’ 
tard,  en  1739,  il  fut  choisi  de  nouveau  par  le  ministre  pour  succéder  à  M.  Normant 
comme  commissaire-ordonnateur  et  sous-intendant  à  Louisbourg,  la  capitale  de  l’Ile 
Royale.  La  situation  était  semblable,  quoique  d’un  rang  inférieur,  à  celle  d’intendant 
du  Canada,  qu  occupait  alors  M  Hocquart,  avec  qui,  étant  son  subordonné,  Bigot 
était  en  relation  officielle.  Il  était  aussi  president  du  Conseil  supérieur  de  l’Ile  Rovale 
Dans  son  mémoire  justificatif  [“Mémoire  pour  Messire  François  Bigot,  ci-devant  Inten 
dant  de  Justice,  Police,  Finance  et  Marine  en  Canada,  Accusé:  Contre  Monsieur  ïë 

Procureur-General  du  Roi  en  la  Commission,  Accusateur^  (2  volumes) _ A  Paris 

Bigot  déclaré  qu’il  lui  répugnait  d’accepter  ce  poste,  quoiqu’il  sût  qu’il  lui  fournirait 
des  occasions  exceptionnelles  de  s  enrichir,  mais  qu’il  l’accepta  à  la  sollicitation  per 
sonnelle  du  ministre,  et  parce  qu’il  était  nécessaire  d’avoir  servi  quelque  temps  dans 
une  colonie  afin  de  remplir  les  conditions  requises  d'un  candidat  à  l’intendance  d’un 
port  de  mer  en  France,  ce  qui  était  alors  le  but  de  son  ambition.  Il  y  a  cependant  de. 
preuves  contemporaines  que  cette  prétendue  répugnance  ne  fut  qu’une  a??iâe-?ensée 
diplomatique.  Malheureusement  la  renommée  de  ce  fonctionnaire  colonial  brillance? 
très  doue,  repose  principalement  sur  le  succès  très  exceptionnel  avec  ïequel  il  utilîS 
son  influence  personnelle  et  sa  situation  officielle  pour  exploiter  l’adminUtratiA.  utlIls1a 
pour  son  enrichissement  et  celui  de  ses  nombreux  Imifâ  elStuws  n 
cette  epoque  c’était  chose  par  trop  commune  parmi  les  favori* A  L  St,vra  ûu  a 
d’exploiter  à  leur  profit  personnel  les  ser^dfïalÆSîti^  cSft  t  FTC? 
beaucoup  plus  facile  au  pays  lointain  de  la  Nouvelle  France  oû  U  tLIS?  pendant 
contrôle  des  opérations  des  fonctionnaires  présentaient  5e  grand ï  dîffî  n'™  f  le 
pouvaient  se  faire  sans  passer  par  les  fonctionnai  mlmï  <fu“taLt fes  pS  impîi! 
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ien  I  hâve  received  them  I  shall  withdraw  ail  the  notes  issued  by  M. 
ocquai  t  anc  myself,  in  order  tliat  only  the  printed  ones  may  hâve  currency.1 

onnterieits  for  a  rather  considérable  amount  hâve  been  remitted  to  the 
1  reasnry  this  year. 


Quebec,  October  25,  1748. 


[ Signed ]  bigot.2 


f  is  proposition  on  the  part  of  Bigot,  which  really  involved  a  further  extension 
•  -ej.Cai^  ™oney.as  a  second  claim  on  the  royal  crédit,  was  apparently  accepted  by  the 
ni  mis  ter,  but,  as  mdicated  in  Bigot’s  despatch  of  25th  October,  1749,  given  at  p.  793, 
tt  'Tv. tae,,  case  was  0Pened,  only  the  printed  forms  for  bills  of  exchange  were  found. 
lie  therefore  urgently  requested  50,000  livres  in  printed  notes  to  be  sent  the  following 
yenr.  y  hen  these  did  not  arrive  he  repeated  the  request,  this  time  for  60,000  livres, 
lhe  following  year  he  received  the  first  supply  but  only  for  16,000  livres  (see  his 
despatch  of  15th  October,  1752,  given  at  p.  797).  In  this  he  again  asks  for  100,000 
livres  with  persuasive  argument  as  usual.  Evidently  the  minister  representing  the 
government  struggling  with  a  similar  problem  in  France,  did  not  wish  to  add  additional 
facilities  for  the  ail  too  rapidly  increasing  expenditures.  in  Canada.  By  1758,  however, 
the  home  government  was  sending  over  the  printed  notes  quite  freely,  150,000  livres 
being  sent  that  spring  (see  Série  B.,  Vol.  107,  Feb.  lOth). 

2  François  Bigot  the  last  of  the  intendants  of  Canada  and  second  only  to  Talon, 
the  first  of  the  intendants,  in  point  of  ability,  was  born  at  Bordeaux  about  1699,  being 
sixty  years  of  âge  at  the  time  of  the  conquest  of  Canada.  He  belonged  to  a  family  of 
considérable  distinction,  in  the  district  of  Guyenne,  and  long  associated  with 
the  government  of  the  country.  He  was  closely  related  to  the  distinguished 
naval  commander,  the  Duc  d’Estrees,  a  marshal  of  France  and  first  pre¬ 
sident  of  the  Council  of  Marine,  as  also  to  the  Marquis  de  Puisieux, 
French  Ambassador  at  the  English  Court.  His  fathèr  was  a  councillor  and  sub-doyen 
of  the  Parliament  of  Bordeaux,  and  his  grandfather  had  been  chief  clerk  of  the  same 
court.  Other  members  of  the  family  occupied  similar  official  positions.  His  early 
associations  fostered  his  desire  to  enter  the  marine  service.  Another  relative,  the 
Comte  de  Marville,  who  was  Secretary  of  State  for  the  Department  of  the  Marine, 
introduced  him  in  1723  to  a  junior  position  in  the  service.  In  due  course  he  was  pro- 
moted  through  the  various  grades  of  the  départaient,  acquiring  a  thorough  knowledge 
of  the  many  interesting  and  important  features  of  the  marine  service  at  home  and 
abroad.  In  1731  he  was  appointed  to  the  responsible  position  of  Commissary  of  the 
Marine  under  the  distinguished  patronage  of  the  Conite  de  Maurepas,  long  the  very 
able  minister  of  the  department.  Maurepas,  having  an  eye  for  brains  and  esprit,  soon 
recognized  the  exceptional  capacity  of  the  young  official,  with  his  good  family  backing 
and  no  little  share  in  the  minister’s  somewhat  morbid  cynicism.  The  following  year, 
1732,  the  minister  appointed  him  commissary  at  Rochefort,  already  the  most  important 
centre  of  naval  administration.  A  few  years  later,  in  1739,  he  was  again  selected  by 
the  minister  to  succeed  M.  Normant  as  directing  commissary  and  sub-intendant  at 
Louisbourg,  the  capital  of  Ile  Royale.  This  position  was  of  the  same  nature,  though 
subordinate  in  rank,  as  that  of  intendant  at  Quebec,  a  position  then  held  by  M.  Iloc- 
quart,  to  whom  he  was  officially  related  as  deputy.  He  was  also  chief  of  the  Superior 
Council  of  Ile  Royale.  Qra  his  défensive  memoir  ( Mémoire  pour  Messire  François 
Bigot,  ci-devant  Intendant  de  Justice,  Police,  Finance  &  Marine  en  Canada,  Accusé: 
Contre  Monsieur  le  Procureur-Général  du  Roi  en  la  Commission,  Accusateur.  2  pts. — 

A  Paris,  1763),  Bigot  déclarés  that  he  was  loath  to  accept  this  position  although  he  v' 
knew  it  would  afford  him  exceptional  opportunities  for  enriching  himself.  but  that  he 
took  it  at  the  Personal  solicitation  of  the  minister,  and  becàuse  it  was  necessary  to  hâve 
served  a  term  in  one  of  the  colonies  in  order  to  qualiîy  for  the  intendancy  of  a  naval 
'port  in'Frânce,  which  was  then  the  goal  of  his  ambition.  There  is  contemporary 
evidence,  however,  that  this  professed  réluctance  was  a  diplomatie  afterthought.  Un- 
fortunately  the  famé  of  this  brilliant  and  gifted  colonial  official  rests  chiefly  on  the  very 
exceptional  success  with  which  he  utilized  his  Personal  influence  and  official  oppor¬ 
tunities  to  exploit  the  King’s  service  for  the  enrichment  of  both  himself  and  his 
numerous  friends  and  dependents.  It  is  true  that  during  this  period  the  exploiting  of 
the  King’s  service  for  Personal  profit  was  ail  too  common  among  the  favourites  of  the 
Court  of  France.  It  was  much  easier,  however,  in  the  distant  realms  of  New  France, 
where  the  difficulty  of  verifying  and  checking  the  operations  of  the  officiais  was  very 
great,  and  where  it  could  be  attempted  only  through  the  very  officiais  who  were  most 
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qués  dans  ces  pratiques  frauduleuses.  Avec  toute  sa  sagacité  et  son  habileté,  Bigot 
possédait  dans  son  caractère  nombre  de  traits  qui,  sans  être  essentiellement  nuisibles 
en  soi,  tendaient  à  créer  des  résultats  qui  l’étaient  beaucoup.  Il  était  vain  et  par  suite 
succombait  facilement  à  la  flatterie.  Il  était  généreux  et  hospitalier  jusqu’à  la  pro¬ 
digalité.  Il  était  bienveillant  et  complaisant  pour  ceux  qui  l’entouraient  et  par  suite 
il  était  facile  de  lui  en  imposer.  Très  peu  ménager  de  ses  richesses,  il  l’était  encore 
moins  du  trésor  du  roi.  Il  avait,  pardessus  tout,  l’ambition  de  jouer  le  rôle  de  grand 
seigneur  et  avait  le  sentiment  très  fort  que  “noblesse  obligeait”  à  l’égard  de  ceux  qu’il 
avait  encouragés.  Sa  parfaite  connaissance,  non  seulement  de  la  politique  générale, 
mais  des  détails  administratifs  de  la  marine  et  des  colonies,  ainsi  que  ses  talents  excep¬ 
tionnels  d’administrateur  actif  et  compétent,  comme  intendant  de  la  Nouvelle  France, 
le  rendirent  pratiquement  indispensable,  spécialement  durant  la  période  critique  de  la 
lutte  finale.  C’est  pourquoi  le  gouvernement  en  général  et  le  ministre  de  la  Marine  en 
particulier  trouvèrent  qu’il  était  impossible  de  se  dispenser  de  ses  services,  même  quand 
ils  se  rendirent  compte,  à  contre-cœur,  que  Bigot  était  le  moteur  central  d’un  vaste  et 
colossal  système  de  fraudes  et  de  péculat.  Comme  on  l’a  fait  remarquer  au  sujet  de 
plusieurs  de  ses  prédécesseurs  dans  la  charge  d’intendant  de  la  Nouvelle-France,  la 
pratique,  même  chez  les  plus  hauts  dignitaires,  de  faire  tourner  au  profit  des  parti¬ 
culiers,  les  avantages  que  donnent  les  situations  officielles  forme  le  sujet  de  lettres 
fréquentes  et  de  vigoureuse  critique  longtemps  avant  le  temps  de  Bigot.  Aucun  de 
ses  prédécesseurs,  cependant,  n’eut  à  la  fois,  avec  des  occasions  d’opérations  considé¬ 
rables,  l’ingéniosité  exceptionnelle  et  le  talent  d’organisation  de  Bigot,  ce  qui  permit 
l’édification,  relativement  en  très  peu  de  temps,  d’immenses  fortunes  acquises  aux 
dépens  du  public  sous  son  administration.  Ce  n’est  pas  lui,  cependant,  qui  inaugura  le 
système  qui  fleurit  durant  son  terme  d’office,  mais  il  adopta  et  développa  un  système 
déjà  en  usage  et  le  porta  à  un  degré  de  perfection  tel  qu’il  produisit  des  résultats 
insoupçonnés  par  ses  prédécesseurs.  Une  des  pierres  d’assise  de  ce  système  était  le 
droit  des  fonctionnaires  de  l’administration  coloniale  de  faire  tout  commerce  qui  ne  se 
rattachât  pas  au  service  du  roi  et  ce  droit  librement  exercé,  on  affirmait  qu’il  avait 
été  sanctionné  par  l’usage,  sinon  par  une  reconnaissance  officielle.  A  l’appui  de  cette 
prétention,  on  faisait  remarquer  que  les  salaires  accordés  aux  principaux  dignitaires 
étaient  tout  a  fait  insuffisants  a  maintenir  leur  état,  ce  qui  les  forçait  à  se  mettre  dans 
le  commerce  pour  suppléer  à  leurs  maigres  appointements  officiels  (voir  la  défense 
détaillée  de  ce  privilège  par  Bigot,  avec  force  preuves  à  l’appui,  dans  le  vol  2  du 
Mémoire,  pp.  4-26).  Dans  la  pratique  cependant,  et  généralement  en  temps  de  guerre 
quand  on  avait  un  besoin  pressant  de  grands  approvisionnements  et  de  travaux  et  que 
le  commerce  était  principalement  réglementé  par  les  fonctionnaires,  il  était  impossible 
de  déterminer  ce  qui  faisait  ou  ne  faisait  pas  partie  du  service  du  roi  II  était  natu 
Tellement  impossible  pour  Bigot  de  nier  qu’il  avait  accumulé  une  immense  fortune 
personnelle  dans  la  Nouvelle-France,  mais  comme  les  principales  accusations  dirigées 
contre  lui  portaient  sur  les  dernières  opérations  en  Canada,  il  s’efforça  de  prouver 
qu  il  avait  acquis  la  plus  grande  partie  de  sa  fortune,  lorsqu’il  était  sous-intendant  à 
Louisbourg.  Il  est  impossible  de  donner  brièvement  une  idée  adéquate  du  svstème 
ties  complexe  et  très  vaste,  par  lequel  un  certain  nombre  de  fonctionnaires  civils  et 
militaires,  etroitement  associés  entre  eux,  exploitèrent  avec  leurs  représentants  et 
subordonnes  respectifs,  toutes  les  branches  du  service  du  roi,  soit  aux  magasins  géné¬ 
raux  de  Quebec  et  de  Montréal,  soit  sur  les  fronts  de  bataille  des  lacs  Champlain  et 
Georges,  Erie  et  Ontario,  et  de  la  rivière  Ohio,  soit  aux  différents  postes  des  territoires 
indiens  du  Nord-Ouest, ^  soit  sur  les  frontières  de  l’Acadie  et  de  la  Nouvelle  Angleterre 
Ce  fut  une  véritable  bénédiction  pour  les  fonctionnaires  et  les  fournisseurs  frauduleux 
des  divers  postes  sur  les  frontières  de  la  colonie,  d’y  trouver  les  Indiens  avec  leur 
incorrigible  prodigalité^  et  leurs  insatiables  demandes  pour  eux  et  leurs  familles  de 
provisions  et  d’effets  d’équipement,  qui  ne  cessaient  de  disparaître,  demandes  renforcées 
de  la  menace,  toujours  prête,  de  désertion  à  défaut  d’acquiescement  immédiat  Les 
autres  qualités,  non  moins  avantageuses  des  Indiens,  étaient  leur  prompt  oubli  de 
toutes  faveurs  passées  et  leur  horreur  de  toute  habitude  sordide  de  tenir  des  comptes 
ou  des  statistiques  des  provisions  reçues.  En  théorie  donc,  aussi  bien  qu’en  fait  les 
Indiens  servaient  commodément  à  expliquer  la  disparition  d’énormes  quantités 
d’effets  du  roi.  Bigot  signait  constamment  l’énorme  volume  et  les  énor¬ 
mes  dépenses  des  marchandises  pour  les  Indiens,  et  Montcalm  fait  observer  que  si 
les  Indiens  de  l’Ouest  avaient  reçu  un  quart  de  toutes  les  marchandises  portées  à  leur 
nom,  il  ne  resterait  pas  aux  Anglais  un  seul  allié  indien.  Après  la  perte  de  Louis- 
bourg,  en  1745,  Bigot  retourna  en  France  avec  une  excellente  réputation  et  fut  immé¬ 
diatement  nommé  intendant  de  la  grande  flotte,  équipée  et  placée  sous  le  commande¬ 
ment  du  duc  d  Anville,  et  dont  l’objectif  était  la  reprise  de  l’Ile  Royale  et  la  conquête 
de  la  Nouvelle-Ecosse.  Bigot  a  laissé  une  description  graphique  des  désastres  qui 
s’abattirent  sur  cette  armada,  de  ses  relations  avec  Le  Loutre  et  les  Acadiens  et  de 
son  retour  en  France  avec  les  débris  de  la  flotte.  Au  rétablissement  de  la  paix  en 
1748,  il  fut  nommé  pour  remplacer  Hocquart,  intendant  de  la  Nouvelle  France  avec 
juridiction  sur  les  colonies  voisines  de  la  Louisiane  et  de  l’Ile  Royale  II  arriva  à 
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deeply  involved  m  the  fraudulent  practicesd  With  ail  his  shrewdness  and  ability  Bigot 
had  many  qualities  which,  though  not  essemially  vicious  in  themselves,  yet  lent  them- 
selves  to  the  promotion  of  results  which  were  very  mueh  so.  He  was  vain  and 
îv!ere  j6  an  ,easy  .  v^c^m  to  flattery.  He  was  generous  and  hospitable  to 
the  degree  of  lavishness.  He  was  benevolent  and  complacent  to  those  who 
gamed  his  ear  and  therefore  not  difficult  to  impose  upon.  Being  anything  but  par- 
smionious  as  to  his  own  possessions,  he  was  still  less  so  as  regards  the  King’s  treasury. 

He  was,  above  ail  things,  ambitious  to  play  the  rôle  of  the  grand  seigneur  and  felt  very 
strongly  the  obligation  of  noblesse  oblige  towards  those  whom  he  haï  encouraged  or 
permitted  to  claim  from  him  assistance  or  protection.)  His  thorough  knowledge  not 
only  of  the  general  policy  but  of  the  administrative  details  of  the  marine  and  colonies, 
and  his  exceptional  capacity  for  rapid  and  effective  administration  in  the  position  of 
Intendant  of  New  France,  especially  during  the  critical  period  of  the  final  struggle, 
were  practically  indispensable^  Hence  the  government  in  general  and  the  minister  of 
marine  in  particular  found  it  impossible  to  dispense  with  his  services,  even  when  it  was 
reluctantly  realized  that  he  was  the~centrâl  factor  in  a  wîcîe  spread  and  colossal  System 
of  fraud  and  peculation.  As  has  been  pointed  out  in  connection  with  several  of  his 
predecessors  in  the  office  of  Intendant  of  New  France,  the  utilizing  of  the  facilities  of 
official  positions  for  the  profit  of  private  individuals,  including  the  chief  officiais  them¬ 
selves,  was  a  matter  of  frequent  correspondence  and  vigorous  criticism  long  be fore»A/ 
Bigot’s  time.  None  of  his  predecessors  however,  had  at  once  the  extensive  opportunities 
and  exceptional  ingenuity  and  organizing  ability  of  Bigot,  such  as  permitted  the  realiz- 
ing,  within  a  relatively  brief  period,  of  immense  fortunes  acquired  at  the  public  expense 
under  his  administration.  It  was  not,  therefore,  that  he  inaugurated  the  system  of  cor¬ 
ruption  which  flourished  during  his  term  of  office,  but  that,  with  the  assistance  of  able 
associâtes,  he  adopted  and  developed  a  system  already  in  operation  and  brought  it  to  ^ 
a  degree  of  efficiency  which  achieved  results  quite  undreamed  of  by  his  predecessors.  "V* 
One  of  the  foundation  stones  of  this  system  was  the  right,  freely  exercised  and  claimed 
to  hâve  been  sanctioned  by  usage  if  not  bv  formai  récognition,  of  the  officiais  of  the 
government  of  the  colonies  to  engagein  such  trade  at  leasb  as  was  not  directly  con¬ 
necte  d  with  the  King’s  service.~~Tn  supporKoTlffiTs  position  it  was  pointed  out  that  the 
salaries  alîôwed  to  the  chief  officers  were  wholly  inadéquate  to  support  the  leading 
officiais  of  the  colony  who  were  thus  compelled  to  engage  in  trade  to  supplément  their 
meagre  official  incomes  (see  Bigot’s  elaborate  defence  of  this  privilège,  with  much 
evidence  in  support,  in  Vol.  2  of  the  Mémoire,  pp,  4-26).  In  practice,  however,  and 
especially  in  times  of  war  when  many  supplies  and  services  were  in  urgent  demand  ^ 
and  trade  was  largely  regulated  hy  public  officiais,  it  was  impossible  to  détermine  what  l'" 
was  and  what  was  not  connected  with  the  King’s  serviceVClt  was  of  course  impossible 
for  Bigot  to  deny  the  immense  Personal  fortune  which  he  had  accumulated  in  New 
France,  but  as  the  chief  accusations  brought  against  him  referred  to  the  later  operations 
in  Canada, £he  endeavoured  to  maintain .  that  the  greater  part  of  his  fortune  was 
acquired  as  aeputy  intendant  at  Louisbourg)  It  is  impossible  to  convey  in  a  brief  space 
any  adéquate  idea  of  the  very  complex  and  far-reaching  system  through  which  a  number 
of  closely  associated  officiais,  military  and  civil,  with  their  respective  minor  agents  and 
dependents  exploited  every  section  of  the  King’s  service,  whether  at  the  central  depots 
of  Quebec  and  Montreal,  on  the  fighting  fronts  of  Lakes  Champlain  and  George,  Erie 
and  Ontario,  and  the  Ohio  River,  or  at  the  numerous  posts  in  the  Indian  territory  of 
the  northwest  or  the  frontiers  of  Acadia  and  New  England.  A  perfect  godsend  to  the  i/ 
fraudulent  officiais  and  contractors  at  the  various  posts  on  the  outsEirfTbFthe  colony, 
was  the  Indian  with  his  incorrigible  thriftlessness  and  his  insatiable  demands  for  ever 
vanishirigr^ûpplies~KF^oOd-aTld“èquîpmënrîbr~hImself  and  famïïÿTbaclmd  by  his  con- 
stantly  available  threats  of  désertion  in  default  of  prompt  compliance.  No  less 
bénéficiai  qualities  of  the  Indian  were  his  rapid  forgetfulness  of  ail  past  favours  and 
his  abhorrence  of  ail  such  sordid  practices  as  the  keeping  of  accounts  or  any  statistical 
record  of  supplies  received.  In  point  of  theory,  therefore,  as  well  as  of  fact,.  the 
Indian  conveniently  accounted  for  the  disappearance  of  vast  quantifies  of  the  King’s 
stores.  Bigot  constantly  refers  to  the  enormous  volume  and  cost  of  Indian  supplies, 
and  Montcalm  observed  that  if  the  Indians  of  the  west  had  received  one  fourth  of  the 
supplies  charged  to  them,  the  English  would  not  hâve  had  a  single  Indian  ally  remain- w' 
ing.  With  the  loss  of  Louisbourg,  in  1745,  Bigot  returned  to  France  with  an  excellent 
réputation  and  was  immediately  afterwards  appointed  intendant  of  the  great  fleet  fitted 
out  and  placed  under  the  command  of  the  Duc  d’Anville,  for  the  recapture  of  Ile  Royale 
and  the  conquest  of  Nova  Scotia.  Bigot  has  left  a  graphie  description  of  the  disasters 
which  overtook  this  armada,  of  the  dealings  with  le  Loutre  and  the  Acadians  and 
of  his  return  to  France  with  the  remnants  of  the  fleet.  When  peace  was  restored  in 
1748  he  was  appointed  to  replace  Hocquart  as  Intendant  of  New  France  with  jurisdic- 
tion  over  the  adjoining  colonies  of  Louisiana  and  Ile  Royale.  He  arrived  at  Quebec  26th 
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Québec  le  26  août  1748,  et,  avec  une  énergie  caractéristique,  s’appliqua  immédiatement 
à  mettre  en  ordre  les  comptes  et  les  finances  très  embrouillés  de  la  colonie.  11  réussit 
à  accomplir  ce  travail,  comparativement  en  très  peu  de  temps, ,  a  la  complété  satisfac¬ 
tion  du  gouvernement  de  la  mère-patrie.  Incidemment  il  eut  a  passer  1  ete  de  1749  a 
Louisbourg  pour  y  rétablir  le  système  d’administration  après  trois  ans  d  occupation 
anglaise  Au  simple  point  de  vue  des  états  annuels  des  recettes  et  des  dépenses  de  la 
colonie  quoique  les  services  administratifs  à  surveiller  et  les  approvisionnements  a 
fournir  fussent  devenus  beaucoup  plus  considérables  et  plus  complexes,  que  jamais,  les 
ministres  de  la  Marine  rendirent  témoignage  que  les  comptes  n’avaient  jamais  ete  tenus 
avec  autant  de  netteté  et  de  clarté  que  durant  l’administration  de  Bigot,  qui  en  reçut 
dûment  des  ministres  des  remerciements  et  des  louanges.  La  seule  plainte  Que  reveient 
leurs  dépêches  provient  de  l’augmentation  constante  des  dépenses,  même  durant  la 
période  de  paix  entre  1748  et  1756.  Bigot,  l’admettait  franchement  et  le  déplorait 
autant  que  les  ministres,  mais  il  se  défendait  de  toute  responsabilité  personnelle,  du 
fait  que  l’accroissement  des  dépenses  résultait  des  opérations  militaires,  rapidement 
grandissantes,  à  des  distances  de  plus  en  plus  considérables,  et  de  la  voracité,  toujours 
croissante  des  Indiens,  toutes  matières  où  son  action  personnelle  se  limitait  a  fournir 
promptement  et  en  bon  ordre  les  approvisionnements  demandés,  et  à  tirer  pour  leur 
paiement  des  lettres  de  change  sur  le  trésorier  de  la. Marine..  -Si  le  ministre,  considérait 
que  ces  dépenses  étaient  extravagantes,  le  remède  était  très  simple,  il  était  entre  ses 
mains,  if  n’avait  simplement  qu’à  défendre  les  entreprises  qui  provoquaient  ces  dé¬ 
boursés.  Ainsi,  pendant  une  longue  période,  sa  franchise  et  son  appel  aux  faits  évi¬ 
dents  désarmèrent  la  critique,  pendant  que  son  excellent  travail  inspirait  confiance  et 
gratitude.  Des  plaintes  croissantes,  il  est  vrai,  s’élevaient  de  la  part  de  ceux  qui  se 
voyaient  fermer  par  son  système  et  les  opérations  de  ses  favoris  les  occasions  de  faire 
des  affaires  profitables.  Mais  on  ignora  longtemps  ces  attaques  qu’on  présumait  sans 
fondement,  de  rivaux  désappointés  ou  malhonnêtes  des  marchands  qui  réussissaient. 
Au  sujet  de  sa  participation  à  l’organisation  et  aux  opérations  de  la  Société  du  Canada, 
voir  note  5,  p.  796.  Il  est  parfaitement  vrai  que  les  extravagantes  entreprises 
militaires  des  gouverneurs  La  Galissonnière,  La  Jonquière  et  Duquesne,  durant  une 
période  de  paix  nominale  entre  1749  et  1756,  occasionnèrent  une  augmentation  relati¬ 
vement  énorme  des  dépenses  dans  la  Nouvelle  France.  La  question  se  pose  même  très 
sérieusement  de  savoir  si  les  dépenses  du  roi  eussent  été  moins  fortes  avec  tout  autre 
système  possible  qu’avec  celui  suivi  par  Bigot  et  ses  associés.  Leur  excellent  travail  dans 
des  circonstances  où  il  était  très  difficile  de  se  procurer  et  de  transporter  des  approvi¬ 
sionnements,  économisa,  sans  aucun  doute,  de  fortes  sommes,  quoique  le  résultat  de 
cette  économie  tourna  plutôt  à  leur  bénéfice  qu’à  celui  du  roi.  Le  caractère  de  com¬ 
pétence  et  de  saine  méthode  d’affaires  qui  marquait  presque  toutes  les  parties  de  son 
administration,  fut  reconnu  par  tous  les  ministres  avant  Berryer  en  1758,  et  exposé 
avec  beaucoup  de  détails  par  Bigot  lui-même  dans  son  mémoire.  C’est  ce  qui  avait 
porté  les  ministres  à  hésiter  à  l’accuser  personnellement  de  complicité  dans  les  dépenses 
excessives  qui  étaient  mises  au  compte  du  trésor  royal.  De  fait,  Bigot  aurait  pu  séparer 
sa  cause  de  celle  de  plusieurs  de  ses  subordonnés,  les  plus  rapaces  et  les  moins  scrupu¬ 
leux,  si  un  faux  sentiment  d’honneur  peronnel  ne  l’avait  poussé  à  défendre  quiconque 
avait  compté  sur  lui  pour  des  faveurs  ou  une  situation.  De  cette  façon,  il  s’attira  du 
discrédit,  du  moins  prématurément  et  inutilement.  La  situation  des  finances  de  la 
colonie  et  les  raisons  du  rapide  accroissement  de  ses  dépenses  durant  l’administration 
de  Bigot  sont  suffisamment  indiquées  dans  les  documents  qui  suivent.  La  lecture  de 
quelques  pièces  montre  bien  le  rôle  de  l’élément  personnel.  En  juin  1753,  le  ministre 
Rouillé,  écrivant  à  Bigot,  déclare  qu’à  cause  de  la  confiance  qu’il  avait  en  lui,  il  n’avait 
pas  jusqu’ici  mentionné  les  nombreuses  plaintes  qu’il  avait  reçues  contre  lui  et  dont  il 
ne  tenait  aucun  compte;  mais  que  pour  supprimer  tout  motif  plausible  de  pareilles 
plaintes,  il  devrait  faire  tout  achat  d’approvisionnements  par  voie  de  soumissions 
publiques.  Ecrivant  au  gouverneur  Duquesne,  le  ministre  dit  que  les  rapports  contre 
Bigot  n’avaient  fait  aucune  impression  sur  lui,  mais  qu’il  était  content  de  recevoir  les 
assurances  du  gouverneur  que  tout  était  en  règle.  La  plupart  des  plaintes  jusqu’en 
1757  vinrent  des  marchands  et  des  entrepreneurs  qui  se  trouvèrent  exclus  d’une  parti¬ 
cipation  aux  dépenses  du  gouvernement,  mais  leur  effet  cumulatif  commençait  à  se 
faire  sentir  à  la  cour  de  France.  Pour  le  contrebalancer,  Bigot  jugea  qu’il  était  né¬ 
cessaire  de  se  rendre  lui-même  à  Paris.  Il  obtint  un  congé,  mais  avec  l’avertissement 
qu’il  devait  être  prêt  à  fournir  un  compte  exact  des  dépenses  du  Canada  ainsi  que 
d’autres  détails  administratifs.  Il  fit  la  traversée  à  l’automne  de  1754  et  revint  le 
printemps  suivant.  Il  fut  évidemment  capable  de  tout  expliquer  de  façon  satisfaisante, 
car  il  revint,  possédant  de  nouveau  la  confiance  ministérielle.  Quoiqu’un  peu  ébranlée 
après  le  déchaînement  de  la  guerre,  elle  lui  resta  substantiellement  complète  jusqu’à 
l’arrivée  de  Berryer.  L’indifférence  de  ce  dernier  aux  sentiments  ou  même  aux  droits 
des  personnes  était  loin  de  se  limiter  à  ses  attaques  contre  les  fonctionnaires  canadiens; 
elle  le  rendit  encore  plus  impopulaire  en  France.  Quand,  en  septembre  1758,  Berryer 
fut  nommé  au  poste  de  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  sa  nomination  officielle 
datant  du  1er  novembre,  l’administration  coloniale  s’aperçut  vite  que  la  faveur  de  la 
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August,  1748,  and  with  characteristic  energy  at  once  set  about  putting  in  order  the 
very  confused  colonial  accounts  and  finances.  This  he  succeeded  in  accomplishing  in 
a  comparatively  short  time,  to  the  entire  satisfaction  of  the  home  government. 
Incidentally  he  had  tc/spend  the  summer  of  1749  at  Louisbourg  restoring  the  admi¬ 
nistrative  system  after  three  years  of  British  occupation  So  far  as  annual  statements 
of  the  revenue  and  expenditure  of  the  colony  were  concerned,  although  the  services  to 
be  dealt  with  and  the  supplies  to  be  furnished  were  very  much  more  voluminous  and  / 
complex  than  ever,  the  ministers  of  Marine  testified  that  the  accounts  had  never  been 
rendered  with  sucb  clearness  and  facility  for  compréhension  as  under  Bigot’s  adminis¬ 
tration,  for  ail  which  he  was  duly  thanked  and  praised  by  the  ministers.  The  only 
complaint  which  their  despatches  reveal  had  reference  to  the  constantly  growing  volume 
of  the  expenditures,  even  in  the  period  of  peace  between  1748  and  175£L  This  Bigot 
freely  acknowledged  and  deplored  equally  with  the  ministers, “but  he^pleads  freedom 
from  ail  Personal  responsibility  inasmuch  as  the  increasing  costs  were  due  to  the 
rapidly  expanding  military  undertakings  at  enlarging  distances  and  to  the  ever  in¬ 
creasing  voracity  of  the  Indians,  wherein  his  personal  function  was  simply  to  furnish'-^ 
the  supplies  called  for,  with  promptness  and  efficiency  and  draw  bills  of  exchange  on  the 
treasurer  of  the  marine  for  their  payment/  If  the  minister  should  consider  these 
expenditures  extravagant  the  remedy  was  very  simple  and  entirely  within  his  own 
power.  He  had  simply  to  forbid  the  undertakings  which  gave  rise  to  these  outlays. 
Thus  for  a  considérable  period  did  his  frankness  and  appeal  to  obvious  facts  disarm  / 
criticism,  while  his  efficiency  inspired  confidence  and  gratitude.  There  were,  it  is  true, 
increasing  complaints  on  the  part  of  those  who  found  their  opportunities  for  profitable 
business  blocked  by  his  system  and  the  operations  of  his  favourites.  But  these  were 
long  ignored  as  presumably  unfounded  attacks  on  the  part  of  disappointed  or  dishonest 
rivais  of  the  successful  traders.  For  his  connection  with  the  organization  and  opera¬ 
tions  of  the  Society  of  Canada  see  note  4,  p.  797.  It  is  perfectly  true  that  the  extrava-^ 
gant  military  enterprises  of  the  governors  Galissonnière,  Jonquière,  and  Duquesne,/ 
during  the  period  of  nominal  peace  between  1749  and  1756,  occasioned  a  relatively\ 
enormous  increase  in  the  expenditures  in  New  France.  There  is  even  serious  question  > 
as  to  whether  the  royal  expenditures  would  hâve  been  any  lighter  under  any  possible  \ 
alternative  system  to  that  followed  by  Bigot  and  his  associâtes.  Their  efficiency  under  \ 
the  most  difficult  conditions  for  transporting  and  procuring  supplies,  undoubtedly  ) 
economised  much  outlay,  .although  the  resulting  savings  nassed  to  their  own  accounts  / 
rather  than  to  that  of  the  Kjng.  The  fê'atïïres  of  efficiency,  and  business-Iike  méthode. ' 
in  most  of  the  executive  administration,  recognized  by  every  minüter  previous~to 
Berryer  in  1758,  and  which  are  demonstrated  with  so  much  detail  by  Bigot  himself 
in  his  memoir,  had  rendered  the  ministers  reluctant  to  accuse  Bigot  personally  of  com-  i 
jlicity  in-the  enormous overcharges  wïïlch  were  ~5iïng  made  at  the  expense  pftïïe  royal  ~yj\ 
treasury.  Bigot  might  indeed  haVë^ïïîssociateffi  himself  from  several  of  his  more 
Tapucîbïïs  and  unscrupulous  dependents,  had  not  a  perverted  sense  of  personal  honour 
compelled  him  to  defend  anyone  who  had  been  dépendent  upon  him  for  favours  or 
position.  He  thus,  prematurely  at  least  and  to  an  unnecessary  degree,  brought  discrédit 
on  himself.  The  condition  of  the  finances  of  the  colony  and  the  reasons  for  the  rapid 
expansion  of  the  expenditure  in  New  France  during  Bigot’s  term  of  administration 
are  sufficiently  indicated  in  the  documents  which  follow.  The  personal  factors  may  be 
illustrated  by  reference  to  a  couple  of  documents.  In  June  1753,  the  minister,  Rouillé, 
writing  to  Bigot,  states  that  on  account  of  his  confidence  in  him  he  had  not  previously 
referred  to  the  numerous  complaints  against  him  which  he  had  received  and  which  he 
disregarded;  but  to  remove  any  plausible  ground  for  such  complaints  he  should  make 
ail  purchases  of  supplies  by  public  tender.  Writing  to  Governor  Duquesne,  the  minister 
says  that  the  reports  about  Bigot  had  made  no  impression  on  him,  but  he  was  glad  to 
hâve  his  assurance  as  governor  that  every  thing  was  ail  right.  Most  of  the  complaints 
up  to  1757  came  from  merchants  and  contractors  who  found  themselves  shut  out  from 
a  sliare  in  the  government  expenditures,  but  the  cumulative  effect  of  these  was  begin- 
ning  to  tell  on  the  French  Court.  To  offset  this  Bigot  considered  a  personal  visit  to 
Paris  as  necessary.  Leave  was  obtained  but  with  it  the  warning  that  he  must  be 
prepared  to  give  a  complété  account  of  Canadian  expenditures  with  other  official 
details.  He  went  over  in  the  autumn  of  1754  and  returned  the  following  spring.  He 
was  evidently  able  to  explain  everything  satisfactorily,  for  he  returned  with  a  new 
lease  of  ministerial  confidence  which,  though  somewhat  shaken  after  the  outbreak  of 
war,  remair.ed  substantially  intact  until  the  advent  of  Berryer,  whose  disre¬ 
gard  of  personal  feelings  or  even  of  personal  rights  was  by  no  means 
confined  to  his  attacks  on  the  Canadian  officiais,  but  rendered  him  even  more  unpopular 
in  France  itself.  When,  in  Sentember  1758,  Berryer  succeeded  to  the  position  of 
Minister  of  Marine  and  the  Colonies,  his  formai  appoinfment  being  dated  lst  November, 
the  colonial  administration  soon  realized  that  court  favour  had  been  suddenly  converted 

26541—50 


770 


MONNAIE  ET  CHANGE 


PUNITION  DES  CONTREFACTEURS  D’ACQUITS1 

Canada. 

Mr  Bigot  28  8bre  17 J+S 

Monseigneur 

on  m’a  représenté  que  le  Conseil  Supérieur  n’avoit  condamné  jusqu’à 
présent  ceux  qui  avoient  contrefaits  les  acquits  signés  de  Mr  hocquart  et  que 
l’on  regarde  comme  monoye  courante  dans  le  pays,  qu’a  un  banissement  per¬ 
pétuel  du  canada  et  a  être  renvoyés  en  france. 

et  que  ces  châtiments  n’ayant  faits  aucune  impression  on  en  dêbitoit  jour¬ 
nellement  de  faux  dans  le  public,  une  pareille  punition  est  très  legere  pour  un 
coquin  a  qui  il  est  fort  indifferent  de  vivre  en  france  ou  en  canada. 

elle  me  paroit  d’ailleurs  entièrement  contraire  à  la  déclaration  du  roy  du 
5  aoust  1721  qui  condamne  a  mort  ceux  qui  seront  convaincus  d’avoir  altéré, 
changé  ou  falsifié  les  papiers  royaux  ou  publics  et  il  n’est  point  douteux  que  ces 
acquits  ne  méritent  ce  dernier  titre. 

Je  vous  prie,  Monseigneur,  de  vouloir  bien  m’expliquer  vos  intentions  a  ce 
sujet,  afin  de  pouvoir  les  faire  executer  a  la  première  occasion. 

j’ai  vu  dernièrement  dans  une  affaire  criminelle  au  Conseil,  que  les  juges 
étoient  d’acord,  avant  d’entrer,  pour  sauver  le  coupable,  je  veux  métré  ordre  si 
je  le  peux  aux  brigues,  elles  ne  leurs  conviennent  point,  et  c’est  rendre  un  mau¬ 
vais  service  a  la  colonie  que  d’y  tolerer  le  crime,  c’est  ce  qui  est  cause  qu’on  y 
vole  impunément  et  surtout  le  roy,  mais  j’espere  que  cela  changera.2 

\_Signê~\  bigot 

A  Quebec  le  28  8bre  1748. 


cour  avait  soudainement  fait  place  à  l’antagonisme  ministériel.  Vaudreuil  et  Bigot 
envoyèrent  Péan  (voir  note  4,  p.  684)  pour  expliquer  la  situation,  mais  dès  que  ce 
dernier  annonça  qu’il  était  prêt  à  donner  au  ministre  le  concours  de  sa  connaissance 
personnelle  des  affaires  du  Canada,  celui-ci  l’informa  brusquement  qu’il  ne  désirait 
aucun  de  ses  avis,  ajoutant  à  cela  une  critique  violente  et  générale  de  ceux  qui  faisaient 
partie  de  l’administration  au  Canada.  A  son  retour  en  France,  après  la  perte  du 
Canada,  Bigot  et  un  grand  nombre  de  ses  plus  importants  associés  furent  mis  à  la 
Bastille.  Le  17  décembre  1761,  furent  émises  des  lettres  patentes  royales  ordonnant 
de  faire  le  procès  des  personnes  responsables  des  monopoles,  abus,  gaspillages,  etc., 
pratiqués  au  Canada.  La  liste  des  accusés  comprenait  cinquante-cinq  noms.  On  nomma 
une  commission  de  vingt-sept  juges  pour  leur  faire  leur  procès  qui  dura  quinze  mois 
et  nécessita  l’audition  d’une  armée  de  témoins  et  l’examen  d’une  masse  de  documents. 
Comme  résultat  du  procès,  Bigot  fut  condamné  au  bannissement  perpétuel,  à  1,000 
livres  d’amende  et  à  1,500,000  livres  de  restitution  et  à  la  confiscation  du  reste  de  ses 
biens.  Quand  on  procéda  à  la  vente  de  ses  effets,  les  grandes  familles  de  France  se 
disputèrent  les  pièces  de  sa  vaisselle  d’argent,  exceptionnellement  artistique,  qui  avait 
rehaussé  ses  fameux  dîners  de  Québec.  Bigot  justifiait  le  luxe  somptueux  de  ces  dîners 
dans  des  années  de  grande  disette,  en  disant  qu’une  telle  hospitalité,  à  ses  propres  frais, 
atténuait  la  monotonie  et  la  dépression  de  l’existence  des  officiers  et  autres  personnes 
sur  qui  retombait  la  défense  de  la  colonie  et  leur  permettait  de  faire  face  aux  difficultés 
journalières  avec  plus  d’entrain.  On  n’est  pas  certain  de  l’endroit  où  il  résida  durant 
son  bannissement,  mais  ce  dernier  ne  semble  avoir  été  très  sévère.  Comme  dans  le  cas 
de  la  plupart  de  ceux  qui  furent  condamnés  par  la  cour  en  1763,  on  fit  des  efforts  pour 
faire  révoquer  la  sentence  de  Bigot,  surtout  quant  au  bannissement.  En  novembre 
1772,  l’évêque  de  Blois  s’intéressa  à  son  sort  et  le  ministre  promit  d’avoir  égard  à  sa 
demande.  En  1775,  le  ministre  avait  préparé  un  brouillon  de  lettres  de  réhabilitation 
pour  Bigot,  mais  le  sort  de  cette  mesure  reste  incertain. 

1  Série  Cu  I:  Vol.  92,  p.  63. 

2  Dans  une  dépêche  du  ministre  à  Bigot,  en  date  du  18  avril  1749,  il  lui  promet  de 
consulter  le  roi  sur  cette  proposition  d’appliquer  la  peine  de  mort  à  ceux  qui  ont  contre¬ 
fait  les  acquits  signés  par  l’intendant. 
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PUNISHMENT  FOR  COUNTERFEITERS  OF  ORDERS 

Canada 

M.  Bigot .  October  28,  17J/8. 

My  Lord  : 

It  has  been  represented  to  nie  tliat  the  Superior  Council  bas  hitherto 
condemned  tbose  who  bave  counterfeited  the  orders  signed  by  M.  Hocquart 
and  wbicb  are  regarded  as  current  money  in  tbe  country,  only  to  banisbment 
from  Canada  for  life,  and  to  be  sent  back  to  France.  And  as  suck  punisbrnents 
as  these  make  no  impression,  counterfeits  are  being  passed  daily  among  the 
public.  Sucb  a  punishment  is  very  slight  for  a  rogue  who  does  not  care  at 
ail  whether  he  lives  in  France  or  in  Canada.  It  appears  to  me,  furthermore, 
to  be  quite  contrary  to  the  Iving’s  déclaration  of  August  5,  1721,  whicli  con- 
demns  to  death  tbose  who  are  convicted  of  having  tampered  with,  changed  or 
falsified  royal  or  public  papers,  and  there  is  no  doubt  that  these  orders  corne 
under  this  latter  category. 

I  beg  you,  My  Lord,  to  be  good  enough  to  let  me  know  your  views  on  this 
subject  in  order  to  be  able  to  put  them  into  force  on  the  fîrst  occasion. 

Recently  I  observed  in  a  criminal  case  before  the  Council  that  the  judges 
were  in  agreement,  before  entering,  to  save  the  criminal.  I  wish,  if  I  can, 
to  put  an  end  to  such  intrigues  ;  they  are  not  at  ail  proper  and  it  is  rendering 
an  ill  service  to  the  colony  to  tolerate  crime  there.  That  is  the  reason  why 
stealing  goes  on  there,  particularly  from  the  King.  But  I  hope  that  will  be 
changed.1 

[Signed']  bigot. 

Quebec,  October  28,  1748. 


Into  ministerial  antagouism.  Péan  (see  note  2,  p.  685)  was  sent  over  by  Vaudreuil  and 
Bigot  to  ëxplain  matters,  but  the  minister  brusquely  informed  him  on  his  first  announ- 
cement  that  he  was  ready  to  assist  the  minister  with  personal  knowledge  of  Canadian 
affairs,  that  he  wished  none  of  his  advice,  adding  some  drastic  and  sweeping' criticisms 
of  those  connected  with  the  administration  in  Canada.  On  his  return  to  France  after 
the  loss  of  Canada,  Bigot  and  many  of  his  more  important  associâtes  were  committedd- — 
to  the  Bastille.  On  December  17th,  1761,  royal  letters  patent  were  issued  ordering 
the  trial  of  those  responsible  for  the  monopolies,  abuses,  dissipations,  etc.  which  had 
been  practiced  in  Canada.  There  were  fifty  five  names  on  the  list  of  accused.  A  com¬ 
mission  of  twenty  seven  judges  was  appointed  for  their  trial,  which  lasted  fifteen  months 
and  involved  the  examination  of  a  host  of  witnesses  and  great  masses  of  papers.  As  the 
resuit  of  the  trial  Bigot  was  condemned  to  banishment  for  life,  a  fine  of  1,000  livres, 
1,500,000  livres  by  way  of  restitution,  and  the  confiscation  of  the  remainder  of  his 
property.  When  his  projaerty  came  to  be  sold  there  was  much  compétition  among  the 
great  families  of  France  for  portions  of  the  exceptionally  artistic.  .sllYer  jlate,  which 
had  graced  his  famous  dinners  at  Quebec.  The  lavish  luxury  of  these  dinners  during 
periods  of  great  scarcity,  he  justified  on  the  ground  that  such  hospitalités,  undertaken 
at  his  own  expense,  relieved  the  monotony  and  dépréssion  of  the  lives  of  the  officers  and 
others  connected  with  the  defence  of  the  colony  and  enabled  them  to  face  their  daily 
hardships  with  more  buoyant  spirits.  Where  he  resided  during  his  banishment  is  a 
matter  of  uncertainty,  but  the  banishment  does  not  seem  to  hâve  been  very  rigid.  As 
in  the  case  of  most  of  those  condemned  by  the  Court  of  1763,  efforts  were  made  to  hâve 
the  sentence  on  Bigot,  especially  with  reference  to  his  banishment,  revoked.  In 
November  1772  the  Bishop  of  Blois  interested  himself  on  Bigot’s  behalf  and  the 
minister  promised  considération  of  his  pétition.  In  1775  the  minister  had  prepared  a 
draft  of  letters  of  réhabilitation  for  Bigot,  but  the  fate  of  the  measure  is  uncertain. 

1  In  a  despatch  from  the  minister  to  Bigot,  18  April,  1749,  he  promised  to  consult  the 
King  on  this  proposition  to  enforce  the  death  penalty  on  those  who  counterfeited  the  orders 
or  acceptances  signed  by  the  intendant. 
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MONNAIE  QUI  DOIT  SERVIR  AUX  PAIEMENTS  DES  RENTES1 


Jugement  qui  condamne  les  Ilalitans  du  Cap  Saint-Ignace  à  payer  les  rentes 
qu’ils  doivent  au  sieur  Vincelotte ,  leur  seigneur,  en  monnoie  ayant  cours 
en  ce  pays,  à  la  réduction  du  quart ,  etc.  ;  du  quatrième  J anvier,  mil  sept 
cent  quarante-neuf. 


FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

entre  Louis  Guy  on  et  Joseph  Richard,  habitans  de  la  seigneurie  du  Cap 
St.-Ignace,  demandeurs  en  requête  de  nous  répondue  le  vingt  Décembre  dernier, 
présents  en  personne,  d’une  part  ; 

Et  le  sieur  Vincelotte  Du'hautmenil,  seigneur  en  partie  du  dit  Cap  St.- 
Ignace,  défendeur,  aussi  présent  en  personne,  d’autre  part: 

Vu  la  dite  requête,  contenant  que  les  demandeurs  sont  tenanciers  de  la  dite 
seigneurie,  avec  leurs  co-héritiers  et  consors,  aux  noms  desquels  ils  agissent,  de 
sept  arpens  de  terre  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  chargés  de  trente  sols 
de  rente  réduite  par  arpent  de  front,  et  d’un  chapon  par  arpent,  suivant  qu’il 
appert  au  contrat  de  concession  consenti  par  la  dite  veuve  du  sieur  Charles 
Amiot,  en  faveur  de  feu  Nicolas  Gamache,  auteur  des  demandeurs  et  consors, 
pour  raison  desquelles  redevances  ces  derniers  se  seraient  présentés  le  onze 
Novembre  dernier,  pour  payer  le  dit  sieur  Vincelotte,  qui  aurait  refusé  de 
recevoir  les  rentes  de  la  dite  terre,  ainsi  que  les  chapons,  sous  prétextes  qu’ils 
sont  tenus,  dit-il,  de  payer  en  argent  monnoyé,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu,  attendu 
que  l’argent  sonnant  n’est  pas  assez  commun  en  ce  pays;  pourquoi  concluent  les 
dits  demandeurs,  à  ce  que,  vu  le  dit  contrat  de  concession,  passé  devant  Becquet, 
notaire,  le  dix  Juillet,  mil  six  cent  soixante-quinze,  il  nous  plaise  faire  com¬ 
paroir  devant  nous  le  dit  sieur  Vincelotte,  pour  voir  ordonner  qu’il  sera  tenu  de 
recevoir  des  demandeurs  les  rentes  et  redevances  qu’ils  lui  doivent,  en  billets 
ayant  cours  en  ce  pays  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  vingt  Décembre  dernier,  por¬ 
tant  soit  communiqué  au  sieur  Vincelotte  pour  en  venir  devant  nous  ce  jour- 
d’hui  :  les  dites  requête  et  ordonnance  signifiées  au  dit  sieur  Vincelotte  le  trente 
du  même  mois,  avec  assignation  à  ce  dit  jour. 

Vu  aussi  le  contrat  de  concession  sus-daté,  par  lequel  la  dite  Dame  veuve 
Amiot,  propriétaire  de  la  dite  seigneurie  de  Vincelotte,  a  concédé  au  dit  Nicolas 
Gamache,  une  terre  de  sept  arpens  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  à  la 
charge  de  payer  par  chacun  an  la  somme  de  quatorze  livres  en  argent  monnoyé, 
et  sept  bons  chapons  gras  et  vifs  de  rente  seigneuriale,  et  deux  sols  de  cens  pour 
toute  la  dite  concession. 

Parties  ouïes,  et  après  que  par  le  dit  défendeur  a  été  dit,  que  la  seule 
raison  pour  laquelle  il  a  refusé  de  recevoir  des  demandeurs  les  rentes  de  la  terre 
en  question,  est  qu’ils  prétendent  les  lui  payer  à  la  réduction  d’un  quart  ;  que 
lui  demandeur  croit  être  fondé  à  demander  les  dites  rentes  sans  réduction, 
•attendu  qu’il  est  exprimé  en  argent  monnoyé,  ce  qui  équivaut  le  terme  d’argent 
de  Erance;  pourquoi  conclut  à  ce  que  les  dits  demandeurs  soient  tenus  de  lui 
payer  les  dites  rentes  conformément  au  dit  contrat,  et  à  lui  fournir  des  chapons 
gras  et  vifs,  suivant  icelui. 

Par  les  demandeurs  a  été  répliqué  que  les  anciennes  rentes  ont  été  réduites 
d’un  quart  par  différentes  déclarations  du  Roi;  pourquoi  soutiennent  que  ces 
rentes  sont  dans  le  même  cas. 


1  Edits  et  Ordonnances.  Vol.  III.  n  377. 
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Judgment  requiring  the  residents  of  Cap  Saint-Ignace  to  pay  the  vents  they  owe 
to  Sr  Vincelotte,  their  seigneur,  in  the  current  money  of  the  country, 
with  the  réduction  of  a  quarter,  etc.,  January  I,  1 7-49. 

François  Bigot,  etc. 

Between  Louis  Guyon  and  Joseph  Richard,  residents  of  the  seigneury  of 
Cap  Saint-Ignace,  plaintifïs  in  a  suit,  accepted  by  us,  on  December  20  last,  (both 
présent  in  person),  on  the  one  part; 

And  Sr  Vincelotte  Duhautmenil,  part  seigneur  of  the  said  Cap  St.  Ignace, 
défendant  (also  présent  in  person),  on  the  other. 

Iîaving  before  us  the  said  plea,  representing  that  the  plaintiffs  are  tenants 
of  the  said  seigneury  with  their  co-heirs  and  co-suitors,  in  whose  names  they 
are  acting,  of  seven  arpents  of  land  frontage  by  forty  in  depth,  hearing 
a  reduced  rent  charge  of  30  sols  per  arpent  of  frontage,  and  of  a  capon 
per  arpent,  according  as  appears  from  the  deed  of  concession  made  by  the  said 
widow  of  Sr  Charles  Amiot,  in  favour  of  the  late  Nicolas  Gamache,  from  whom 
the  plaintiffs  and  co-suitors  take  their  titles,  by  reason  of  which  rents  these  latter 
presented  themselves  on  the  1101  November  last  to  pay  the  said  Sr  Vincelotte, 
who  refused  to  receive  the  rents  of  the  said  land,  as  also  the  capons,  on  the 
pretext  that,  as  he  said,  they  were  obliged  to  pay  in  coined  money  which  can 
not  be  doue,  since  coin  is  not  sufficiently  common  in  this  country;  wherefore 
the  said  plaintiffs  decided,  in  view  of  the  deed  of  concession  passed  before 
Becquet,  notary,  on  July  10,  1675,  to  request  that  it  may  please  us  to  cause 
the  said  Sr  Vincelotte  to  appear  before  us,  to  bave  it  ordered  that  he  shall  he 
obliged  to  receive  from  the  plaintiffs  the  rents  and  other  charges  which  they 
owe  him,  in  notes  current  in  this  country  ; 

Our  ordinance  following  of  the  said  December  20,  directing  that  Sr 
Vincelotte  be  communicated  with  and  directed  to  appear  before  us  this  day: 
the  said  request  and  ordinance  having  been  served  upon  Sr  Vincelotte  on  the 
30th  of  the  same  month,  with  a  summons  for  this  said  day. 

Having  before  us  also  the  deed  of  concession  of  the  ahove  mentioned  date, 
by  which  the  said  woman,  Widow  Amiot,  proprietress  of  the  said  seigneury  of 
Vincelotte,  conceded  to  the  said  Nicolas  Gamache,  a  lot  of  seven  arpents 
frontage  by  forty  in  depth,  on  the  condition  of  paying  each  year  the  sum  of 
14  livres  in  coined  money,  and  seven  good  capons,  fat  and  alive,  as  seigneurial 
rent,  and  two  sols  as  quit  rent  for  the  whole  of  the  said  concession. 

The  parties  having  been  heard,  and  after  the  said  défendant  stated  that 
the  sole  reason  for  his  refusai  to  receive  from  the  plaintiffs  the  rent  of  the  land 
in  question  is  that  they  made  claim  to  pay  him  the  rent  with  a  réduction  of  one 
quarter;  that  he  believes  himself  justified  in  demanding  the  said  rent  without 
réduction,  since  it  is  stipulated  to  he  in  coined  money,  which  is  the  équivalent 
of  the  term  money  of  France;  wherefore  he  décidés  to  pray  that  the  said 
plaintiffs  be  obliged  to  pay  him  the  said  rent,  conformahly  to  the  said  deed, 
and  to  furnish  him  with  capons,  fat  and  alive,  according  to  the  same. 

By  the  plaintiffs  it  was  replied  that  the  former  rents  had  been  reduced 
by  a  quarter  by  varions  déclarations  of  the  Ring;  wherefore  they  maintain 
that  these  rents  are  in  the  same  case. 
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Nous,  en  conséquence  de  la  Déclaration  de  Sa  Majesté,  du  vingt-cinq  Mars, 
mil  sept  cent  trente,1  rendue  en  interprétation  de  celle  du  cinq  J uillet,2  mil  sept 
cent  dix-sept,  et  attendu  qu’il  n’est  point  exprimé  dans  le  contrat  en  question, 
que  les  rentes  seront  payées  en  monnoie  de  France  ou  Tournois  ou  Parisis, 

Nous  ordonnons  que  les  dits  demandeurs  et  consors  payeront,  en  monnoie 
ayant  cours  en  ce  pays,  les  rentes  qu’ils  doivent  au  dit  sieur  Yincelotte,  à  la  ré¬ 
duction  du  quart;  leur  ordonnons,  conformément  au  dit  contrat,  de  fournir  des 
cliapons  gras  et  vifs  ou  la  somme  de  vingt-deux  sols  six  deniers  en  argent  pour 
chacun,  à  leur  choix.  Dépens  compensés.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  Janvier,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé :  bigot. 

ORDONNANCE  POUR  AUGMENTER  LA  MONNAIE  DE  CARTE 

JUSQU’A  1,000,000  LIVRES3 


Dupta 

ro 

A  M  a  I)E  LA  GALTSSOXIERE  ET  BIGOT. 


Id  [A  Vles  le  18  avril  I7J9] 


Mrs 

Le  Roy  ayant  estimé  qu’il  est  du  bien  du  Service  et  de  celui  du  comce  en 
Canada  de  porter  a  un  million  la  monnoye  de  Carte  establie  dans  la  Colonie, 
vous  trouverez  cy  joint  l’ordce  que  S.  M.  a  rendüe  pour  cette  augon  et  a  [l’exon 
de]  laquelle  vous  aurez  agréable  de  vous  conformer  je  fais  envoyer  les  cartes 
necres  pour  cette  mesme  augon 


[Von  signé ] 


DE  BAR  LE  ROY 

A  Versailles  le  18  Avril  1749 

Dupta 

S.  M.  ayant  estimé  necessaire  pour  le  bien  du  Commerce  de  Canada  d’y 
établir  une  monnoye  de  carte  Elle  en  auroit  fait  fabriquer  pour  une  somme  de 
400  m11  en  execution  de  son  Ordce  du  2.  mars  1729. 4  Cette  monnoye  qui  avoit  été 
desirée  de  tous  les  Etats  de  la  Colonie  auroit  dabord  produit  tous  les  avantages 
qu’on  en  avoit  attendus  ;  Mais  lad.  somme  de  400  m11  ne  s’etant  pas  trouvée  suffi¬ 
sante  pour  les  differentes  operations  du  commerce,  soit  par  le  defaut  de  circula¬ 
tion  de  partie  de  cette  monnoye  que  gardoient  les  gens  aisés  du  pays  sur  le 
juste  crédit  qu’elle  avoit  acquis,  soit  par  les  accroissemens  successifs  du  Com¬ 
merce,  S.M.  se  seroit  déterminée  à  ordonner  une  nouvelle  fabrication  de  200  m11 
par  son  ordonnance  du  12.  may  1733.5  et  une  3e  de  120  m11  par  autre  ordce  du  27 
fer  1742. 6  sur  les  représentations  reïterées  qui  luy  auroient  été  faites  de  la  né¬ 
cessité  de  ces  deux  augmentations.  Mais  S.  M.  S’etant  fait  rendre  compte  des 
nouvelles  représentations  qui  lui  ont  été  adressés  l’année  dre  par  le  Geur  L1  ghal 
et  l’Intendant  de  la  Colonie,  à  l’occasion  de  la  circulation  de  cette  monnoye, ^elle 
auroit  reconnu  que  les  720  m11  qui  en  ont  déjà  été  fabriquées  en  execution  desd. 
ordonnances  ne  se  trouvent  point  encore  suffisantes  pour  les  differens  mouvemens 
du  commerce  intérieur  et  extérieur  dont  les  progrès  n’ont  cessé  d’etre  sensibles, 

1  Voir  Série  B,  Vol.  54-2,  p.  475.  2  p.  393 

4  P  ?88.  s  P.  640.  «  I\  7 OC. 


3  Série  B,  Vol.  89,  p.  111. 
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We,  in  conséquence  of  the  Déclaration  of  His  Majesty  of  March  25,  1730, 1 
passed  in  interprétation  of  that  of  July  5,  1717, 2  and  seeing  that  it  is  not  stipu- 
ated  in  the  deed  in  question  that  the  rents  sliall  be  paid  in  money  of  France, 
either  Tournois  or  Parisis , 

\\  e  order  that  the  said  plaintitïs  and  co-suitors  shall  pay  in  money  cur- 
rent  in  this  country,  the  rent  which  they  owe  to  the  said  Sr  Yincelotte,  at  the 
réduction  of  one  quarter  ;  we  order  them,  in  accordance  with  the  deed,  to 
furnish  capons,  fat  and  alive,  or  the  sum  of  22  sols  6  deniers  in  coin  for  each, 
at  their  option.  Without  costs.  We  enjoin,  &c. 

Done  at  Quebec,  the  fourth  January,  one  thousand,  seven  hundred  and 
forty  nine. 

\_8igned ]  bigot. 

ORDINANCE  ÏNCREASING  CARD  MONEY  TO  1,000,000  LIVRES 
Duplicate 

Id.  [Versailles,  Aprïl  18,  171/.9.\ 

TO  MESSES.  DE  LA  GALISSONIEEE  AND  BIGOT. 

Gentlemen  : 

The  King  having  considered  it  to  be  for  the  benefit  of  the  service  and  of 
the  trade  in  Canada  to  raise  to  a  million  the  card  money  estahlished  in  the 
colony,  you  will  find  herewith  the  ordinance  which  His  Majesty  lias  issued 
for  this  increase  and  to  which  you  will  be  good  enough  to  conform.  I  am 
sending  the  cards  required  for  this  increase. 

[Ao£  signed ] 

BY  THE  KING 


Versailles,  April  18,  1749. 

Duplicate. 

H.M.  having  deemed  it  necessary  for  the  benefit  of  the  trade  of  Canada 
to  establish  a  system  of  card  money  there,  lie  had  caused  cards  to  be  issued 
for  an  amount  equal  to  400,000  livres,  in  execution  of  his  ordinance  of  March 
2,  1729. 3  This  money,  which  was  desired  bv  ail  sections  of  the  colony,  pro- 
duced  at  first  ail  the  advantages  which  were  expected  from  it;  but  this  sum 
of  400,000  livres  not  being  found  sufficient  for  the  various  requirements  of 
trade,  partly  through  the  want  of  circulation  of  part  of  this  money,  which 
was  held  by  well-to-do  people  owing  to  the  deserved  crédit  it  had  acquired, 
and  partly  from  the  successive  expansions  of  trade,  H.M.  decided  to  order  a 
new  issue  of  200,000  livres  by  his  ordinance  of  May  12,  1733, 4  and  a  third  of 
120,000  livres  by  a  later  ordinance  of  February  27,  1742, 5  on  the  repeated 
représentations  which  were  made  to  him  as  to  the  necessity  of  these  two 
increases.  But  H.M.  having  taken  into  considération  further  représentations 
addressed  to  him  last  year  by  the  Governor  General  and  the  Intendant  of  the 
colony,  respecting  the  circulation  of  this  money  he  lias  recognized  that  the 
720,000  livres  already  issued  in  execution  of  the  said  ordinances  mentioned, 
hâve  not  yet  heen  found  sufficient  for  the  various  activities  of  trade,  domestic 
and  foreign,  the  progress  of  which,  in  spite  of  the  difficultés  occasioned  by 
the  war,  has  never  ceased  to  he  noticeable,  partly  on  account  of  the  increase 

i  See  Série  B,  Vol.  54-2,  p.  475.  2  p.  399. 

3  P.  589.  4  P.  641.  5  P.  707. 
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malgré  les  difficultés  de  la  guerre,  tant  par  l’augmentation  des  habitans  et  l’ac¬ 
croissement  des  cultures  que  par  l’etablissement  des  constructions  des  bâtimens 
de  mer  et  des  fortifications,  et  par  d’autres  entreprises  considérables  qui  y  ont 
été  faites  pour  le  compte  de  Sa  Mté;  En  sorte  qu’elle  auroit  jugé  necessaire  de 
se  prêter  aux  instances  qui  luy  ont  été  faites  pour  augmenter  la  monnoye  de 
carte  jusqu’à  concurrence  d’un  Mon,  et  en  ordonner  à  cet  effet  une  nouvelle 
fabrication  de  280  mi:.  ;  A  quoy  voulant  pourvoir,  S.  M.  a  ordonné  et  ordonne 
ce  qui  suit. 

ART.  1er 

Outre  les  720  m11  de  monnoye  de  carte  fabriquées  en  execution  des  ordon¬ 
nances  des  2.  mars  1729.  12.  may  1733.  et  27.  fer.  1742.  lesquelles  continueront 
d’avoir  cours  en  Canada  conformement  auxd.  Ordonnances  il  sera  fabriqué  pour 
la  somme  de  280  m11  de  cette  monnoye  en  cartes  de  2411.,  de  12u,  de  611,  de  311.,  de 
30s.  de  15s  et  de  7S.  6d.  lesquelles  cartes  seront  empreintes  des  armes  de  S.  M. 
et  écrites  et  signées  par  le  Conteur  de  la  Me  a  Quebec. 


IL 

Les  cartes  de  2411.  de  1211.  de  6n  et  de  3n.  seront  aussi  signées  par  le  Geur 
L*.  gaI  et  par  l’Intendant  dud.  Pays;  Et  celles  de  30s.  de  15s.  et  de  7S.  6d.  seront 
seulement  par  eux  paraphées. 

III. 

La  fabrication  desd.  280  m11.  de  monnoye  de  carte  pourra  être  fait  en  diffe¬ 
rentes  fois;  Et  il  sera  dressé  pour  chaque  fabrication  quatre  procès  verbaux 
dont  un  sera  remis  au  Gouveur  Lieutenant  Gal  un  autre  a  l’Intendant,  le  3e  sera 
déposé  et  enregistré  au  Bureau  du  Controlle  de  la  Marine,  et  le  4e  envové  au 
Secr€  d’Etat  ayant  le  departement  de  la  Marine. 


IV. 

Deffend  Sa  Mté  auxd.  Srs  Gouvuer  Lt  gal  et  Intendant  et  au  Controlleur 
d’en  écrire  signer  et  parapher  pour  une  somme  plus  forte  pour  quelque  raison 
ni  sous  quelque  pretexte  que  ce  puisse  être,  Et  à  toutes  personnes  de  contrefaire 
lad.  monnoye  a  peine  d’être  poursuivis  comme  faux  monnoyeurs  et  d’etre  punis 
comme  tels  suivant  toute  la  rigueur  des  Ordoe9. 


Veut  S.  .M.  que  lad.  monnoye  de  carte  qui  sera  faite  en  exon  de  la  présente 
ordonnance  ait  cours  dans  la  Colonie  pour  la  valeur  écrite  sur  icelle  et  qu’elle 
soit  en  conseqce  reçue  par  les  Gardes  Mag1"8  établis  dans  lad.  Colonie  en  paye- 
ment  de  la  poudre,  munitions,  et  marchandises  qui  seront  vendues  des  magazins 
de  b.  M.,  par  le  Commis  des  Trésoriers  genaux  pour  le  payement  des  lettres  de 
change  qu  il  tirera  sur  eux,  chacun  dans  l’année  de  son  Ex°e  et  dans  tous  les 

payemens  gnalement  quelconques  qui  se  feront  dans  le  pays  de  quelque  espece 
et  de  quelque  nature  qu’ils  puissent  être.  F  J  ne  quelque  espece 
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m  the  mhabitants  and  of  cultivation,  and  partly  by  the  introduction  of  sbip 
tt  i\plnë>’  fortifications,  and  other  considérable  enterprises  carried  on,  on 
xl.M  s  account;  so  that  lie  deemed  it  necessary  to  yield  to  the  appeals  whicb 
bave  been  made  to  him  for  the  increase  of  the  card  money  up  to  the  amount 
of  1,000,000,  and  to  order  for  this  purpose  a  new  issue  of  280,000  livres; 

esirmg  to  provide  for  which,  H.M.  bas  ordered  and  hereby  orders  as  fol- 
lows  : 

Art.  lst 

In  addition  to  the  720,000  livres  of  card  money  issued  in  execution  of  tlie 
ordinances  of  March  2,  1729,  May  12,  1733,  and  February  27,  1742,  which 
will  continue  to  be  current  in  Canada,  in  conformity  with  the  ordinances  men- 
tioned,  there  shall  be  issued  up  to  the  value  of  280,000  livres  of  this  money, 
in  cards  of  24u,  1211,  611,  3U,  30s,  15s  and  7s  6d,  which  cards  shall  bear  the 
impress  of  the  Royal  Arms,  and  be  written  and  signed  by  the  Controller  of  the 
Marine  at  Quebec. 

II 

The  cards  of  24u,  12u,  611  and  311  shall  also  be  signed  by  the  Governor  and 
Lieutenant  General,  and  by  the  Intendant  of  that  country;  those  of  30s,  15s 
and  7s  6d  shall  be  merely  paraphed  by  them. 

III 

The  issue  of  the  280,000  livres  of  card  money  may  be  made  at  different 
times  ;  and  for  eac.h  issue,  four  official  minutes  shall  be  drawn  up,  one  of  which 
shall  be  delivered  to  the  Governor  and  LieutenanhGeneral,  another  to  the 
Intendant,  the  third  shall  be  deposited  and  registered  in  the  office  of  the  Con¬ 
troller  of  the  Marine,  and  the  fourth  sent  to  the  Secretary  of  State  administer- 
ing  the  department  of  the  Marine. 

IV 

His  Majesty  forbids  the  Governor  and  Lieut.  Gen1,  Intendant  and  Con¬ 
troller  to  sign  and  paraph  any  for  a  greater  sum,  for  whatever  reason  or  under 
whatever  pretext.  He  also  forbids  any  person  to  counterfeit  this  money,  on  pain 
of  being  prosecuted  as  a  counterfeiter  and  of  being  punished  as  such,  according 
to  the  full  rigour  of  the  ordinances. 


V 

H.M.  desires  that  this  card  money,  which  shall  be  issued  in  execution  of 
the  présent  ordinance,  may  hâve  currency  in  the  colony  at  its  face  value,  and 
that  in  conséquence  it  may  be  received  by  the  keepers  of  the  warehouses  estab- 
lished  in  the  colony  in  payment  for  powder,  munitions,  and  merchandise  which 
may  be  sold  from  the  storehouses  of  H.M.  ;  by  the  agent  of  the  Treasurers 
General  for  the  payment  of  the  bills  of  exchange  which  he  will  draw  upon  them, 
each  in  the  year  of  his  office;  and,  generally,  in  ail  payments  whatever  made  in 
the  country,  of  whatever  form  or  nature  they  may  be. 
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Mande  et  ordonne  Sa  Mtê  aux  Srs  Mis  de  la  Jonquière1  Gouveur  et  V-  gal 


i  Pierre  Jacques  de  Taffanel,  marquis  de  la  Jonquière,  était  ne  en  1685  a  Graulhet, 
dans  le  Languedoc  Sa  famille  s’était  distinguée  par  de  longs  services  dans  1  armee. 
If  entra  danf  la  marine  en  1697,  alors  qu’il  n’avait  encore  que  13  ans.  Le  peu  d  mstruc- 
tion  au’il  avait  ou  acquérir  ne  lui  fut  pas  un  gros  empêchement  dans  sa  profession, 
où  on  le  voit  s’élever  à  une  distinction  marquée.  Maigre  son  extreme  jeunesse,  il  fit 
beaucoup  de  service  actif  dans  la  marine  durant  les  guerres  qui  se  terminèrent  par  le 
traité  d’Utrecht  en  1713,  et  ses  aptitudes  exceptionnelles  ainsi  que  sa  bravoure  lu 
attirèrent  les  éloge?  de  ses  supérieurs.  Il  prit  part  à  la  célèbre  expédition  de  corsaires 
à  Rio  Janeiro  en  1711.  Il  commanda  ensuite  le  vaisseau  qui  transporta  1  expédition  d 
Crozat,  le  concessionnaire  millionnaire  de  la  colonie  de  la  Louisiane,  entreprise  qu, 
peu  de  temps  après,  aux  mains  de  John  Law,  fut  le  point  de  départ  de  la  fam  s 
affaire  du  Mississippi.  S’étant  fatigue  des  loisirs  que  lui  créait  la  paix,  il 
obtint  autorisation  d’entrer  au  service  de  l’Espagne  comme  capitaine  de  vaisseau,  1714 
1719.  Revenu  au  service  de  la  France,  à  Brest,  en  172(L  il  se  maria  en  1721,  et  fut 
nommé  la  même  année  chevalier  de  St-Louis.  La  nécessite  urgente  de  relever 
les  finances  de  la  France,  coïncidant  avec  une  période  de  paix,  fit  qu  on  né¬ 
gligea  quelque  peu  la  marine  française,  négligence  dont  les  résultats  furent  très  mani 
festes  durant  les  dernières  années  de  rivalité  coloniale  avec  1  Angleterre.  La  Jon¬ 
quière  devint  capitaine  en  1731,  et  de  1733  à  1738  il  commandait  Le  Rubis  qu 
était  le  principal  vaisseau  du  gouvernement  attache  a  la  route  de  Quebec.  Il  put  ams 
se  familiariser  avec  la  route  canadienne  et  plus  ou  moins  avec  les  affaires  du  Canada. 
En  1741  il  devint  inspecteur  de  marine.  La  perte  de  Louxsbourg  en  1745,  apres  la 
perte  de  l’Acadie  en  vertu  du  traité  d’Utrecht,  laissait  les  possessions  françaises  au 
Canada  exposées  aux  attaques,  et  c’est  pourquoi  on  fit  de  grands  efforts  pour 
recouvrer,  d’un  seul  coup,  l’Ile  Royale  et  l’Acadie.  Tel  était  1  objet  de  la  flotte  reunie 
sous  le  commandement  du  duc  d’Anville  en  1746.  Sur  ces  entrefaites  La  Jonquière  sévit 
offrir  et  accepta  la  position  de  gouverneur-général  de  la  Nouvelle-France.  Sa  com¬ 
mission  porte  la  date  du  15  mars  1746.  Il  devait  cependant,  avant  cela,  servir  comme 
chef  d’escadre  dans  l’expédition  de  d’Anville.  La  flotte  consistait  en  dix  vaisseaux 
de  ligne,  cinq  frégates  et  trente-cinq  transports,  avec  toutes  sortes  de  provisions  et 
approvisionnements,  et  portait  sept  cents  canons  et  quatre  mille  six  cent  quatre-vingt- 
dix  hommes  Bigot  fut  nommé  intendant  de  cette  flotte.  La  Jonquière  commandait  le 
N orthumberland,  vaisseau  amiral  du  duc  d’Anville.  Les  préparatifs  de  cette  armada 
prirent  beaucoup  de  temps,  et  quand  enfin  elle  mit  à  la  voile,  au  commencement  de 
juin,  ses  mouvements  furent  tellement  lents  que  cent  jours  s’écoulèrent  avant  qu’on 
fût  en  vue  de  la  côte  d’Acadie,  le  10  septembre.  La  flotte  fut  ensuite  en  butte  à  une 
tempête  de  trois  jours,  suivie  de  brouillards  très  denses,  ainsi  que  cela  se  produit  sou¬ 
vent  en  ces  endroits  et  à  cette  période  de  l’année.  Les  vaisseaux  durent  se  disperser, 
quelques-uns  retournant  en  France,  d’autres  allant  aux  Antilles,  et  enfin  l’île  au  Sable, 
qu’on  a  appelé  le  cimetière  de  l’Atlantique,  réclama  aussi  sa  part.  Les  quelques 
navires  restant  de  la  flotte,  et  dont  les  équipages  étaient  terrassés  par  la  maladie,  entrè¬ 
rent  dans  le  port  de  Chibouctou  (Halifax)  le  27  septembre.  Puis  une  épidémie  se 
développa  qui  emporta  une  bonne  partie  des  matelots  et  des  soldats,  y  compris  l’amiral 
d’Anville.  Le  commandant  en  second,  d’Estournel,  tenant  conseil  avec  les  officiers,  les 
trouva  si  divisés  qu’après  s’être  chamaillé  avec  eux  durant  huit  heures  il  eut  une 
attaque  de  fièvre  cérébale,  résultant  en  démence  et  enfin  le  poussant  au  suicide.  La  Jon¬ 
quière,  succédant  alors  au  commandement  suprême,  se  détermina  à  attaquer  Annapolis. 
Mais,  à  peine  sorti  du  port  de  Chibouctou,  le  24  octobre,  il  essuya  une  autre  tempête, 
et  si  violente  qu’il  fut  forcé  de  retourner  en  France,  après  avoir  envoyé  au  Canada  le 
reste  des  transports.  Si  vexé  qu’il  fût,  le  gouvernement  français  resta  inébranlable,  et 
tout  aussitôt  résolut  d’équiper  une  autre  flotte,  bien  que  moins  considérable  que  la  pre¬ 
mière,  pour  secourir  le  Canada.  Cette  flotte,  fut  mise  sous  le  commandement  de  La 
Jonquière,  et  consistait  en  trois  vaisseaux  de  ligne,  deux  frégates  et  plusieurs  trans¬ 
ports.  La  Jonquière,  qui  était  toujours  le  gouverneur  désigné  du  Canada,  reçut  ses 
instructions  le  27  mars  1747.  Il  mit  à  la  voile  le  10  mai,  et  quatre  jours  plus  tard  ses 
vaisseaux  furent  aperçus  par  des  vaisseaux  de  la  flotte  britannique  qui  étaient  à  faire 
le  guet  entre  Land’s  End  et  le  cap  Finistère.  La  Jonquière  se  défendit  vaillamment,  car 
bien  que  les  vaisseaux  anglais  fussent  plus  nombreux  que  les  siens,  il  put  prolonger 
l’engagement  à  tel  point  que  le  convoi?  sous  le  commandement  de  son  neveu,  s’échappa 
et  put  arriver  en  sûreté  à  Québec  le  5  juillet.  La  Jonquière  fut  fait  prisonnier,  mais  fut 
libéré  sur  parole  en  décembre  1747,  et  resta  inactif  iusqu’à  la  paix  d’Aix-la-Chapelle, 
le  18  octobre  1748.  Sur  ces  entrefaites,  La  Galissonnière  avait  été  envoyé  au  Canada 
comme  gouverneur  intérimaire.  Ce  ne  fut  que  le  4  mai  1749  que  La  Jonquière  reçut 
ses  instructions  définitives  du  roi.  Ces  instructions  avaient  trait,  ainsi  qu’à  l’ordinaire, 
aux  choses  se  rapportant  au  développement  de  la  colonie,  et  à  l’avancement  de  la 
religion,  puis  aussi  à  l’organisation  militaire,  y  compris  la  construction  et  l’entretien 
de  forts,  et  tout  spécialement  la  conduite  diplomatique  qu’il  fallait  tenir  à  l’égard  des 


CURRENCY  AND  EXCHANGE 


779 


H.M.  enjoins  and  orders  the  Marquis  de  Jonquière,1  Governor  and  Lieut. 


,  Pierre  Jacques  de  Taffanel,  Marquis  de  la  Jonquière  was  born  1685  at  Graulhet 
in  Languedoc.  His  family  had  been  long  distinguished  for  service  in  arms.  He  entered 
the  navy  in  1697  in  his  13th  year.  His  limited  early  éducation  proved  but  little 
handicap  in  his  profession,  in  which  he  rose  to  marked  distinction.  Although  a  mere 
youth,  he  saw  much  active  service  in  the  navy  in  the  wars  which  closed  with  the 
Treaty  of  Utrecht,  in  1713;  and  was  commended  by  his  superiors  for  exceptional  capa- 
city  and  bravery.  He  took  part  in  the  celebrated  priva teering  expédition  to  Rio  Janeiro 
in  1711.  He  afterwards  commanded  the  vessel  which  took  out  the  expédition  of  Crozat, 
the  millionaire  grantee  of  the  Louisiana  colony,  which  shortly  afterwards,  in  the  hands 
of  John  Law,  became  the  nucléus  of  the  famous  Mississippi  spéculation.  Becoming  restless 
under  the  ennui  of  peace,  he  obtained  permission  to  enter  the  Spanish  service  as 
captain  of  a  vessel,  1714-1719.  Returning  to  the  French  service  at  Brest  in  1720,  he 
married  in  1721,  and  the  same  year  was  appointed  a  Knight  of  St.  Louis.  The  urgent 
necessity  for  the  récupération  o'f  the  French  finances  coinciding  with  a  period  of  peace, 
led  to  the  comparative  neglect  of  the  French  navy,  the  results  of  which  were  very 
manifest  during  the  remainder  of  the  period  of  colonial  rivalry  with  England.  Jon¬ 
quière  became  a  captain  in  1731,  and,  from  1733  to  1738,  was  in  command  of  the  Rubis, 
the  chief  government  vessel  sailing  to  Quebec.  He  thus  became  familiar  with  the  Can- 
adian  route  and  more  or  less  with  Canadian  affairs.  In  1741  he  became  inspecter  of 
marine.  The  loss  of  Louisbourg  in  1745,  following  the  loss  of  Acadia  under  the  Treaty 
of  Utrecht,  left  the  French  dominions  in  Canada  exposed  to  attack.  A  great  effort  was 
therefore  being  made  to  recover  at  one  stroke  both  Ile  Royale  and  Acadia.  Such  was 
the  object  of  the  fleet  assembled  under  command  of  the  Duc  d’Anville  in  1746.  At  the 
same  time  Jonquière  was  offered  and  accepted  the  position  of  Governor  General  of 
New  France.  His  commission  was  dated  15th  March,  1746.  He  was,  however,  to  serve  as 
rear  admirai  in  the  expédition  of  d’Anville.  The  fleet  consisted  of  ten  ships  of  the 
line,  five  frigates,  and  thirty  five  transports,  with  ail  manner  of  provisions  and  supplies, 
including  seven  hundred  cannon  and  four  thousand  six  hundred  and  ninety  men. 
Bigot  was  appointed  intendant  of  this  fleet.  Jonquière  was  in  command  of  the  Northum- 
berland,  the  flagship  of  the  admirai,  the  Duc  d’Anville.  The  préparation  of  this  armada 
consumed  much  time,  and  when  it  did  départ,  early  in  June,  its  movements  were  so 
slow  that  one  hundred  days  elapsed  before  it  sighted  the  coast  of  Acadia,  on  September 
10.  Then  it  encountered  a  three  days’  tempest,  followed  by  dense  fogs,  common  enough 
at  that  time  and  place.  The  vast  fleet  was  broken  up,  some  vessels  returned  to  France, 
others  sought  the  West  Indies,  while  the  graveyard  of  the  Atlantic,  Sable  Island, 
claimed  its  toll.  Scourged  with  sickness  the  remnants  of  the  fleet  entered  Chibouctou 
(Halifax)  harbour,  27th  September.  There  an  épidémie  developed  carrying  off  scores 
of  sailors  and  soldiers,  including  Admirai  d’Anville.  The  second  in  command,  d’Es- 
tournel,  taking  council  with  the  offleers,  found  them  so  divided  that  after  a  strenuous 
eight  hours’  wrangle  he  developed  brain  fever,  resulting  in  insanity  and  culminating 
in  suicide.  This  brought  Jonquière  into  command,  and  he  determined  to  attack  Anna- 
polis.  But,  on  leaving  Chibouctou  harbour,  October  24th,  he  encountered  another 
tempest  so  severe  that  it  forced  him  to  return  to  France,  after  sending  to  Canada  the 
remaining  store-ships.  Chagrined  but  undaunted  the  French  government  resolved  to 
equip  another,  though  much  smaller  fleet  for  the  succour  of  Canada.  This  was  placed 
in  command  of  Jonquière,  and  consisted  of  three  vessels  of  the  line,  two  frigates,  and 
several  transports.  Jonquière,  still  governor  designate  of  Canada,  was  given  his 
instructions  on  March  27,  1747.  He  sailed  on  the  lOth  May  and  four  days  later  his 
vessels  were  sighted  by  ships  of  the  British  fleet  scouting  between  Land’s  End  and  Cape 
Finisterre.  Jonquière  made  a  gallant  defence  for,  in  spite  of  his  soon  being  outnum- 
bered,  he  so  prolonged  the  engagement  that  the  convoy,  under  command  of  his  nephew, 
escaped  and  reached  Quebec  safely  July  5th.  Jonquière  was  taken  prisoner  but  was 
enlarged  on  parole  in  December  1747  and  remained  inactive  until  the  peace  of  Aix  la 
Chapelle,  18th  October,  1748  In  the  meantime  Galissonnière  had  been  sent  out  to  Can¬ 
ada  as  intérim  governor.  It  was  not  until  4th  May  1749  that  Jonquière  received  his 
final  orders  and  instructions  from  the  King.  These  related  to  the  usual  matters.  of 
encouraging  the  development  of  the  colony,  promoting  religion,  and  military  organiza- 
tion,  including  the  construction  and  keeping  in  repair  of  forts,  and  especially  the 
prop'er  diplomatie  handling  of  the  Indian  problems,  with  the  necessity  for  keeping  those 
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sauvae-es  dans  la  nécessité  où  l’on  était  de  tenir  en  mouvement  contre  les  Anglais,  soit 
en  paix  ou  en  guerre,  ceux  des  indigènes  restant  sous  l’influence  française.  Comme  il  était 
à  la  veille  de  partir,  au  grand  chagin  de  La  Jonquiere,  Maurepas,  qui  avait  occupe  si 
longtemps  et  de  façon  si  efficace,  le  poste  de  ministre  de  la  marine,  fut  remplace  par  M. 
'Rrmillé  Comte  de  Jouy  qui  semble  n’avoir  eu  ni  l’experience  ni  les  capacités  néces¬ 
saires  poSr  une  pareffiJ situation.  La  Jonquière  arriva  à  Québec  au  milieu  d’août  et  prit 
possession  du  gouvernement  en  grande  pompe  et  grand  éclat.  Il  s  est  eleve  beaucoup 
de  controverses  sur  la  question  de  savoir  si  La  Jonquiere  avait  fait  usage  de  ses  pou¬ 
voirs  pour  son  bénéfice  personnel  et  la  nomination  et  l’avancement  de  ses  proches.  De 
nombreuses  dépêches  révèlent  ses,  efforts  pour  favoriser  ses  parents.  Avec 
Bigot  à  ses  côtés,  il  n’avait  pas  loin  à  aller  pour  trouver  des  occasions  de  gain 
personnel,  et  sa  conscience  n’était  pas  non  plus  difficile  a  apaiser  car  il  prétendait  qu  il 
lui  était  impossible  de  vivre  avec  son  traitement  officie  par  suite  du  coût  extravagant 
de  la  vie  à  Québec  et  à  Montréal.  Montcalm,  qui  se  plaignait  aussi  de  1  extravagance 
et  du  coût  de  la  vie  fashionable  de  Québec,  ainsi  que  de  la  corruption  mercenaire  qui 
contribuait  à  l’entretenir,  déclarait  dans  son  journal,  à  propos  d’un  sermon  contre  les 
“Voleurs  du  roi”,  que  la  légitimité  de  cette  pratique  avait  été  acceptée  par  tous,  les 
Canadiens  depuis  le  temps  de  La  Jonquière  et  de  Bigot.  D’un  autre  côté,  si  La  Jonquiere 
avait  pu  s’enrichir  à  ce  point  durant  son  séjour  a  Québec,  pourquoi  était-il  si  désireux 
d’être  relevé  de  son  poste  de  gouverneur  et  de  retourner  dans  la  marine?  Une  des  raisons 
qu’il  a  toujours  données  pour  cela  était  l’impossibilité  de  faire  face  même  a  des  dé¬ 
penses  très  modérées  sans  dépasser  ce  qui  lui  était  alloué  comme  traitement.  Bien 
qu’il  affectionnât  le  faste  et  l’éclat,  il  fut  entièrement  éclipsé  sous  ce  rapport  par 
l’intendant  Bigot  qui,  à  l’occasion  du  carnaval  de  février  1750,  donna  trois  bals  magni¬ 
fiques  où  tous  ceux  qui  avaient  la  moindre  importance  étaient  présents.  La  Jon- 
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pourrait  peut-être  aussi  lui  concéder  le  monopole  d’un  des  postes  de  commerce;  mais 
le  ministre  lui  refusa  ces  deux  demandes,  en  alléguant  que  cela  était  en  désaccord  avec 
sa  position.  Par  conséquent,  il  se  trouva  alors  acculé  à  l’alternative  ordinaire  au 
Canada,  c’est-à-dire  se  faire  voleur  ou  mourir  de  faim.  Son  attitude  à  l’égard  des 
Anglais  en  Amérique  fut  tout  aussi  agressive  que  celle  de  La  Galissonnière.  De  même 
que  ce  dernier,  il  semble  avoir  considéré  le  Canada  tout  simplement  comme  une  base 
d’opérations  agressives  contre  les  Anglais,  et  il  ne  paraît  pas  qu’il  ait  jamais  envi¬ 
sagé  la  situation  au  point  de  vue  du  développement  du  pays  pour  le  plus  grand  avan¬ 
tage  des  Canadiens  eux-mêmes.  Ses  lettres  aux  gouverneurs  anglais  étaient  certaine¬ 
ment  très  agressives  dans  leurs  demandes,  et  sur  un  ton  cavalier.  “Faites  attention”, 
écrivait-il  à  Lawrence  le  12  avril  1750,  “que  le  roy  de  France  est  le  premier  possesseur  de 
tout  ce  continent”.  Un  état  virtuel  de  guerre,  bien  qu’on  fût  nominalement  en  temps 
de  paix,  était  l’accompagnement  inévitable  d’une  oareille  attitude.  En  ce  qui  concerne 
l’Acadie,  on  attendait  de  La  Jonquière  qu’il  appuierait  vigoureusement  les  revendications 
françaises,  mais  il  tint  peu  compte  de  la  recommandation  qui  lui  avait  été  faite  d’user 
de  ménagements.  On  attendait  aussi  de  lui  qu’il  mettrait  tout  en  œuvre  pour  décider 
les  Acadiens  à  quitter  le  territoire  britannique  et  à  passer  à  l’Ile  Royale  et  à  l’Ile  St- 
Jean.  Mais  les  Acadiens  répugnaient  cependant  à  se  rendre  à  ces  demandes,  tout  en 
faisant  profession  de  loyalisme  à  l’égard  de  la  France  et  en  se  déclarant  prêts  à  aider 
une  invasion  françase.  Mais  un  bon  nombre  de  ceux  qui  quittèrent  le  territoire 
britannique  étaient  mal  disposés  à  servir  dans  les  troupes.  La  Jonquière  n’usait  d’aucune 


patience  à  l’égard  de  ceux  qui  montraient  une  semblable  attitude,  et  les  accusait 
volontiers  de  basse  ingratitude.  Le  12  avril  1751,  il  émit  une  ordonnance  pour  forcer 
ceux  des  Acadiens  qui  étaient  rendus  en  territoire  français,  non  seulement  à  prêter 
serment  d’allégeance  au  roi  de  France,  mais  en  outre  à  s’enrôler  dans  la  milice.  Ceux 
qui  refuseraient  d’obéir,  devaient  être  expulsés  des  terres  qu’ils  occupaient,  ce  qui  était 
une  alternative  encore  olus  rigoureuse  en  temps  de  paix  que  celle  qui  fut  offerte  par 
Lawrence  aux  Acadiens  restés  dans  la  Nouvelle-Ecosse  à  l’ouverture  des  hos¬ 
tilités.  Quand  La  Jonquière  accepta  la  charge  de  gouverneur  du  Canada,  le  ministre 
Maurepas  lui  avait  promis  que  dans  l’espace  de  deux  ans  le  cordon  rouge  de  com¬ 
mandeur  honoraire  de  l’ordre  de  St-Louis  lui  serait  conféré.  Le  15  avril  1750,  le 
ministre  lui  annonça  que  le  roi  lui  avait  dûment  conféré  cette  dignité.  Le  7  mai  1751, 
le  ministre  écrivit  à  La  Jonquière  une  lettre  assez  singulière  au  sujet  des  dépenses 
au  Canada,  particulièrement  en  ce  qui  concernait  la  corruption  que  l’on  affirmait 
régner  dans  la  colonie,  et  spécifiant  la  découverte  d’une  association  des  principaux 
fonctionnaires  et  fournisseurs  de  Québec  et  de  Montréal  et  des  officiers  aux  postes 
éloignés,  avec  l’objet  de  s’enrichir  aux  dépens  du  roi.  La  lettre  laissait  entendre 
que  La  Jonquière,  s’il  n’était  pas  de  connivence  avec  eux,  se  montrait  du  moins  sin¬ 
gulièrement  impuissant  à  protéger  les  intérêts  du  roi.  D’un  autre  côté,  on  considérait 
qu’il  montrait  trop  de  zèle  à  supprimer  le  commerce  illicite  que  les  sœurs  Desaunier, 
avec  l’aide  d’un  prêtre  jésuite,  conduisaient  à  la  mission  sauvage  de  St-Louis  tout  près 
de  Montréal.  A  ces  accusations  légèrement  voilées,  La  Jonquière  répondit  avec  grande 
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under  French  influence  stirred  up  against  the  English,  whether  in  peace  or  war.  .Tust 
before  Jonquière’s  departure,  and  much  to  his  chagrin,  Maurepas.  who  had  so  long 
and  so  ably  filled  the  position  of  Minister  of  Marine,  was  succeeded  by  M.  Rouillé, 
comte  de  Jouy,  who  appears  to  hâve  had  neither  the  expérience  nor  the  ability  neces- 
sary  for  such  a  position.  Jonquière  reached  Quebec  the  middle  of  August  and  took  pos¬ 
session  of  the  government  with  great  pomp  and  éclat.  Much  controversy  has  flourished 
around  the  question  as  to  Jonquière’s  use  of  his  powers  for  personal  gain  and  the 
appointaient  and  promotion  of  his  relatives.  Numerous  despatches  reveal  his 
efforts  on  behalf  of  his  relatives.  With  Bigot  at  his  elbow  he  had  little  necessity  to 
search  far  for  opportunities  for  peeuniary  gain,  nor  would  his  conscience  be  hard  to 
appease,  as  he  claimed  to  find  it  impossible  to  live  on  his  official  allowance  in  the 
presence  of  the  extravagantly  high  cost  of  living  at  Quebec  and  Montreal.  Montcalm, 
who  also  complained  of  the  extravagance  and  cost  of  fashionable  living  in  Quebec  and 
the  mercenary  corruption  which  sustained  it,  declared  in  his  Journal  apropos  of  a 
sermon  against  “robbing  the  King”,  that  the  legitimacy  of  this  practice  had  been 
accepted  by  ail  Canadians  since  the  time  of  Jonquière  and  Bigot.  On  the  other  hand, 
if  Jonquière  had  been  enriching  himself  very  extensively  during  his  stay  in  Quebec, 
why  should  he  be  so  anxious  to  be  relieved  of  the  position  of  governor  and  to  return 
to  the  navy?  One  of  the  reasons  always  given  by  him  for  this  change  was  the  impos- 
sibility  of  sustaining  even  very  moderate  expenditures  without  exceeding  his  official 
allowance.  Although  fond  of  pomp  and  circumstance,  he  found  himself  entirely  eclipsed 
by  the  Intendant  Bigot,  who,  at  the  time  of  the  carnival  in  February  1750,  gave  three 
magnificent  and  beautiful  balls  where  everyone  of  the  least  conséquence  was  présent. 
Jonquière  complained  to  his  wife  that  the  cost  of  entertaining  was  ruinous  and  is  one 
reason  why  he  wishes  to  be  recalled.  He  asked  for  an  increase  of  3,000  livres  in  his 
salary  and  suggested  also  the  granting  to  him  of  a  monopoly  of  one  of  the  trading  posts; 
but  the  minister  denied  both  on  the  ground  that  it  was  inconsistent  with  his  position. 
He  was  faced  therefore  with  the  usual  alternative  in  Canada — he  must  steal  or  starve. 
His  attitude  towards  the  English  power  in  America  was  fully  as  aggressive  as  that 
of  Galissonnière.  Like  him  he  seems  to  hâve  regarded  Canada  as  simply  a  base  for 
aggressive  operations  against  the  English,  never  from  the  point  of  view  of  developing 
the  country  for  the  benefit  of  the  Canadians  themselves.  His  letters  to  the  English 
governors  were  certainly  most  aggressive  in  their  demands,  and  truculent  in  tone.  “Take 
notice”  he  writes  to  Lawrence,  April  2,  1750,  “that  the  King  of  France  is  the  original 
possessor  of  the  whole  of  this  continent”.  A  Virtual  state  of  war  during  nominal  peace 
was  the  inévitable  accompaniment  of  such  an  attitude.  With  reference  to  Acadia, 
Jonquière  was  expected  to  stoutly  defend  the  French  daims,  but  he  little  respected  the 
admonition  to  do  so  “politely”.  He  was  expected  to  use  every  effort  to  get  the  Acadians 
to  leave  the  British  territory  and  pass  to  Ile  Royale  and  Ile  St.  Jean.  This,  however,  they 
were  loth  to  do,  though  professing  steady  loyality  to  France  and  ready  assistance  for 
French  invaders.  But  many  of  those  who  left  the  British  territory  were  unwillmg  to  serve 
as  troops.  With  this  attitude  Jonquière  had  no  patience,  accusing  them  of  base  ingra¬ 
titude.  On  12th  April,  1751,  he  issued  an  ordinance  to  oblige  the  Acadians  who  had 
removed  to  French  territory,  not  only  to  take  the  oath  of  allegiance  to  the  King  of 
France,  but  to  enlist  in  the  militia.  On  refusing  to  comply  they  were  to  be  expelled 
from  the  lands  which  they  occupied;  a  more  drastic  alternative,  in  time  of  peace,  than 
was  offered  by  Lawrence  to  those  who  remained  in  Nova  Scotia  at  the  outbreak  of  the 
war  When  Jonquière  accepted  the  governorship  of  Canada,  Maurepas  the  minister, 
promised  him,  within  two  years,  the  red  ribbon  of  an  honorary  Commander  of  the 
Order  of  St  Louis.  On  15th  April  1750  the  minister  announced  that  the  King  had  duly 
conferred  it  upon  him.  On  May  7th,  1751,  the  minister  wrote  to  Jonquière  a  rather 
exceptional  letter  on  the  subject  of  Canadian  expenditure,  particularly  regardmg  the 
corruption  which  was  declared  to  be  rampant  in  the  colony,  and  speciiying  the  discovery 
of  an  association  formed  of  the  chief  officiais  and  purveyors  at  Quebec  and  Montreal, 
together  with  officers  at  the  outlying  posts,  with  the  object  of  enriching  themselves  at 
the  King’s  expense.  The  letter  implied  that  Jonquière,  if  not  conmvmg  with  them  was 
at  least  sirgularly  inefficient  in  guarding  the  King’s  interests.  On  the  other  nand,  he 
was  regarded  as  over-zealous  in  suppressmg  the  îllicit  trade  carried  on  by  the  De- 
saunier  sisters,  assisted  by  a  Jesuit  priest,  at  the  St.  Louis  Indian  mission,  nust  above 
Montreal  To  these  slightly  veiled  accusations  Jonquiere  replied  with  much  heat,  on 
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de  la  Nlle  France  et  Bigot  Intendant  aud.  Paÿs,  de  tenir  la  main  à  l’execution 
de  la  présente  ordce  qui  sera  enregistrée  au  Controlle  de  la  Marine  a  Quebec. 
Fait  a  Versailles  le  18.  avril  1749. 


COMPTES  DU  CANADA* 1 


A  Quebec  le  30  Septembre  1749. 

Monseigneur, 

Je  réponds  à  la  lettre  que  Mr  le  Comte  de  Maurepas  m’a  fait  l’bonneur  de 
m’écrire  sur  les  finances  et  les  magasins  en  Canada.2 

Je  sais  que  ma  principale  attention  doit  être  employée  à  ces  deux  articles, 
j’y  ai  mis  tous  mes  soins.  Ayant  trouvé  ces  deux  détails  en  désordre  et  secondé 
de  M.  Bréard3 *  Controleur  qui  est  très  au  fait  de  l’arrangement  des  comptes  je 


véhémence  le  19  octobre  1751,  essayant,  un  peu  inconsidérément,  d’exonérer  pleinement 
les  officiers  commandants,  non  seulement  ceux  de  Québec,  mais  en  outre  ceux  des  postes 
éloignés.  Après  avoir  passé  en  revue  ses  longs  et  ardus  services,  il  demanda  que  sa 
lettre  fût  montrée  au  roi  et  que  son  rappel  lui  fût  accordé  immédiatement.  Avec 
expressions  de  regret  de  la  part  du  roi  et  du  ministre,  sa  requête  fut  agréée  pour  raison 
de  santé.  Avant  cependant  que  son  successeur,  Duquesne,  put  arriver  l’année  sui¬ 
vante.  il  mourut  subitement  à  Québec  le  17  mars  1752,  et  fut  enseveli  dans  l’église 
des  Récollets,  entre  deux  anciens  gouverneurs,  Frontenac  et  le  premier  Vaudreuil. 

1  Série  C11  I  :  Vol.  93,  p.  266. 

2  Cette  dépêche  porte  la  date  du  11  avril  1749  (voir  Série  B,  vol.  87,  p.  67). 
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contrôleur,  il  était  parvenu  au  rang  de  chef  de  bureau.  Il  avait  donc  une  bonne  con¬ 

naissance  des  devoirs  de  sa  charge.  Dans  une  lettre  à  Bigot,  qui  était  alors  en  France, 

en  date  du  1er  mars  1748,  le  ministre  annonçait  que  Bréard  avait  été  choisi  pour  rem¬ 
placer  Prévost  (q.v.)  comme  contrôleur  à  Québec.  Le  ministre  laissait  aussi  entendre 
que  si  Bigot  faisait  un  rapport  favorable  sur  Bréard  il  pourrait  être  promu  à  la  posi- 
tion  enviée  de  commissaire  de  la  marine.  Bigot  et  Bréard  vinrent  apparemment 
ensemble  au  Canada,  et,  ainsi  que  des  événements  précédents  et  subséquents  sem¬ 
blent  1  indiquer  ils  employèrent  les  loisirs  de  leur  long  et  ennuyeux  voyage  à  discuter 
toutes  les  phases  de  l’administration  ainsi  que  les  intérêts  communs  et  individuels  qu’ils 
y  avaient  tous  deux.  Les  résultats  de  ces  conférences  intimes  se  manifestèrent  immé¬ 
diatement  apres  1  arrivée  de  Bréard  au  Canada.  Le  12  octobre  de  la  même  année  il  fait 
son  premier  rapport.  Il  représentait  au  ministre  que  depuis  son  arrivée  il  s’était  mis 
assidûment  a  1  examen  de  1  état  des  comptes  de  la  colonie,  mais  qu’il  y  avait  trouvé  une 
telle  confusion  qu  il  lui  était  impossible  de  soumettre  un  rapport  exact  que  l’inten¬ 
dant  put  envoyer  cette  annee  au  ministre.  Il  y  avait,  disait-il,  plus  de  100,000  livres 
danerages  qu  il  faudrait  ajouter  aux  dépenses  déjà  considérables  de  1749 
Depuis  quelques  années,  les  dépenses  avaient  considérablement  dépassé  les  sommes 
allouées,  etc  est  pourquoi  il  était  désirable  qu’à  l’avenir  un  état  des  dépenses  de  chaque 
annee  fut  dresse  a  mesure  qu  elles  devenaient  dues.  C’était  là  un  excellent  début  nmis 
le  nouveau  controleur  ne  fut  pas  lent  à  favoriser  ses  propres  intérêts,  car,  en  ce 'SI 
automne  Bigot  et  La  Jonquiere  envoyèrent  pour  ratification  une  concession  officidle  à 
Bréard  des  pecheries  de  marsouins  dans  le  bas  St-Laurent.  Cette  concession  fut  «m* 
firmee  par  le  ministre  en  avril  suivant,  mais  il  exprimait  le  désir  qu’aucune  autre  ?o£ 
cession  de  cette  nature  ne  fût  faite  à  l’avenir,  par  crainte  d’exterminer  les  marSou?ns‘ 
dont  1  huile  était  un  produit  fort  important.  Le  1er  mai  1749,  Bréard  fut  appelé  à 
succéder  a  Varin  comme  membre  du  Conseil  Supérieur.  Bien  qu’il  n’eût  pas  encore 
ete  un  an  en  fonctions,  il  commença  à  importuner  le  ministre  pour  être  îromu  au  w 
de  commissaire  de  la  marine,  que,  sur  le  rapport  favorable  de  Bigot  o?  luT  avait  fa, > 
esperer  dans  le  but  de  l’encourager  à  servir  fidèlement.  Le  ministre  répondit  en 
mai  1750  qu  il  n’avait  pas  encore  reçu  le  nnnurt  a  r>-  *  reP°nait  en 

dûment  envoyé,  mais  dans  l’intervau"  dés  bruTts  Ü,,"1  ?  raI>',ort  .*>* 

courir  sur  les  pratiques  de  corruption  auxquels ^  bS  se  îiv™ft‘entqv,°'ïn!f”f  à 
croire  ces  bruits  Bréard  n’était  pas  seulement-  un  fidèio  air  -  a6 * * * *  jjYia,lt'  §  9  fallait  en 

gouverneur  même.  Tout  cela  est  fffirm”  "tec  assurance  dïnf  if  1  —V”  °"trC.  du 
sincere  “Mémoire  sur  le  Canada,  1749-1760“  attribué  au  I”tel®ss?nt  e£ 

de  marine,  en  service  à  Québec,  et  capitaine  deé  5  D  yaucla\n-  lieutenant 

Il  est  dit,  à  la  page  10,  que  La  Jonquière  employait  BrélrdS  .durant  1 16  siégé  de  1759. 
rattachant  aux  opérations  de  la  compagnie  établie  pour  le  contrôle  LTommTrtï  S 
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Gen  of  New  France,  and  M.  Bigot,  Intendant  in  the  country,  to  give  their 
attention  to  the  execution  of  the  présent  ordinance,  which  shall  be  registered  in 
the  office  of  the  Controller  of  Marine  at  Quebec. 

Done  at  Versailles,  April  18,  1749. 


ACCOUNTS  OF  CANADA 

Quehec,  'September  30,  1749. 

My  Lord: 

I  am  replying  to  the  letter  which  Count  de  Maurepas  did  me  the  honour 
of  writing  to  me  on  the  finances  and  the  stores  in  Canada.* 1 

I  am  aware  that  my  chief  attention  should  be  given  to  these  two  subjects, 
and  I  hâve  devoted  myself  to  them  entirely.  Having  found  these  two  matters 
in  confusion  and  being  assisted  by  M.  Bréard,2  the  controller,  who  is  very 


October  19th,  1751,  rather  rashly  undertaking  to  fully  exonerate  the  commanding 
officers,  not  only  at  Quebec  but  at  the  outlying  posts.  After  passing  in  review  his  long 
and  arduous  services  he  demanded  that  his  letter  be  shown  to  the  King  and  that  his 
recall  be  immediately  granted.  With  expressions  of  regret  from  both  the  King  and 
minister  he  was  granted  his  request  on  the  ground  of  ill-health.  Before,  however  his 
successor,  Duquesne,  arrived  the  following  year,  he  had  died  suddenly  at  Quebec, 
March  17,  1752,  and  was  buried  in  the  Church  of  the  Récollets,  between  two  previous 
governors,  Frontenac  and  the  first  Vaudreuil. 

1  This  despatch  was  dated  llth  April,  1749  (see  Série  B,  Vol.  87,  p.  67). 

2  Jacques  Michel  Bréard  was  appointed  Controller  of  the  Navy  at  Quebec,  lst 
January,  1748.  Previous  to  this  he  had  been  a  clerk  in  the  Department  of  Marine,  pro- 
bably  at  Rochefort,  having  first  entered  the  service  about  1729.  At  the  time  of  his 
appointment  he  had  risen  to  the  rank  of  chief  clerk.  He  had  therefore  a  good  acquaint- 
ance  with  the  duties  of  his  office.  In  a  communication  to  Bigot,  then  in  France,  dated 
March  lst,  1748,  the  minister  announced  that  Bréard  had  been  selected  to  replace 
Prévost  (q.v.)  as  controller  at  Quebec.  The  minister  also  intimated  that  should  Bigot 
make  a  favourable  report  on  him  he  might  be  promoted  to  the  coveted  rank  of  Com- 
missary  of  the  Navy.  Bigot  and  Bréard  apparently  came  to  Canada  together,  and  as 
both  previous  and  subséquent  events  would  indicate.  they  beguiled  the  tedious  journey 
in  discussing  ail  phases  of  the  public  service  and  their  joint  and  individual  interests 
therein.  The  effects  of  such  intimate  conférence  were  manifest  immediately  after  his 
arrivai  in  Canada.  On  October  12th  of  the  same  year,  he  makes  his  first  report,  rep- 
resenting  to  the  minister  that  since  his  arrivai  he  had  devoted  himself  sedulously  to 
the  condition  of  the  colonial  accounts,  but  has  found  everything  in  such  terrible  con¬ 
fusion  that  it  is  quite  impossible  to  furnish  any  definite  report  to  be  sent  that  year  by 
the  intendant  to  the  minister.  There  are,  he  finds,  more  than  100,000  livres  of  arrears 
which  will  hâve  to  be  added  to  the  already  extended  expenditure  of  1749.  Every  year  of 
late  the  expenditures  hâve  considerably  overrun  appropriations,  hence  it  is  désirable 
that  for  the  future,  a  statement  of  the  expenses  of  each  year  should  be  made  as  they 
fall  due.  This  was  an  excellent  start;  but  the  new  Controller  lost  no  time  in  promoting 
his  own  interests,  since  the  same  autumn  Bigot  and  Jonquière  sent  over  for  ratification 
an  official  grant  to  Bréard  of  the  porpoise  fishery  in  the  lower  St.  Lawrence.  This 
was  confirmed  by  the  minister  the  following  April,  but  with  the  request  that  no 
further  grants  of  this  nature  should  be  made  for  fear  of  exterminating  the  porpoises, 
the  oil  of  which  was  then  a  valuable  commodity.  On  May  lst,  1749,  Bréard  was 
appointed  a  member  of  the  Superior  Council  to  succeed  Varin.  Although  less  than 
a  year  in  office,  he  began  to  importune  the  minister  for  the  promotion  to  the 
rank  of  Commissary  of  the  Navy  which  had  been  held  out  as  an  inducement  to 
faithful  service,  on  Bigot’s  favourable  report.  The  minister  replied  in  May,  1750, 
that  he  had  not  yet  received  Bigot’s  official  report.  This  was  duly  forwarded,  but 
in  the  meantime  very  disturbing  accounts  of  Bréard’s  corrupt  practices  were  also 
coming  in.  According  to  these  reports  Bréard  was  not  only  a  close  ally  of  Bigot,  but 
of  the  governor  as  well.  This  is  asserted  with  assurance  in  the  very  interesting  and 
frank  Mémoires  sur  Le  Canada  174-9-1760,  attributed  to  Sr.  De  Vauclain,  lieutenant  in 
the  Navy,  serving  at  Quebec,  and  captain  of  the  fire  ships  there  in  1759.  It  is  there 
stated,  page  10,  that  Bréard  was  employed  by  Jonquière  to  look  after  his  interests  in 
connection  with  the  close  corporation  established  for  the  control  of  the  western  trade. 
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me  flattois  de  parvenir  à  les  faire  rendre  dans  un  an  ou  deux  et  de  les  mettre  au 


l’Ouest,  etc.  Daus  une  dépêche  à  Bigot,  du^lêmai  ml h  Je  mmistre,  ^réponse 

vaincante.d°Il  est  ^bon'droit^ndfgné^u’on  at^pû^ettre^en^dott^so^tumneurjet  sa 
Drobité  pour  la  première  fois  depuis  vingt-trois  ans  qu  il  est  au  service  du  roi.  Il 
veut  bien  répondre  cependant,  et  il  le  fera  simplement  et  directement,  les  innocents 
n’avant  aucun  besoin  d’user  de  détours..  Les  premières  accusations  avaient  trait  au 
commmerce  intérieur  et  étranger,  ainsi  qu’aux  contrats  de  1  intendance,  a^  Québec. 
Or  il  n’avait  pas  été  longtemps  à  Québec  avant  de  constater  l’impossibilité  ou  il  était 
de  se  maintenir,  lui  et  sa  famille,  avec  le  traitement  qui  lui  était  alloue  par  le  roi.  Les 
alternatives  étaient,  soit  de  s’enfoncer  dans  les  dettes,  ou,  ainsi  que  c’était  la  pratique 
presque  universelle  des  plus  hauts  fonctionnaires,  de  faire  un  peu  de  commerce  pour 
son  propre  compte.  Il  avait  débuté  très  modestement  avec  un  interet  d’un  cinquième 
dans  une  petite  goélette  faisant  du  commerce  entre  Québec  et  la  Martinique.  Ce  com¬ 
merce  s’étendit  à  deux  autres  vaisseaux,  dont  un  engage  dans  le  commerce  entre  Quebec 
et  Montréal.  Dans  la  suite,  quelques  amis  voulurent  bien  lui  offrir  un  interet  d  un 
sixième  dans  le  commerce  de  deux  postes  de  l’Ouest;  et  finalement  il  avait  obtenu 
un  intérêt  d’un  cinquième  dans  des  pêcheries  de  phoques  et  marsouins  au  Labrador.,  bn 
ce  qui  concernait  les  accusations  ayant  trait  à  la  construction  de  navires,  et  ou  il  était 
question  de  construction  de  vaisseaux  à  Québec  aux  dépens  du  roi,  c’était  une  accusation 
réellement  scandaleuse,  car  il  y  avait  là  une  attaque  plus  ou  moins  directe,  contre  son 
honneur  et  son  intégrité  pour  tout  ce  qui  se  rapportait  au  service  du  roi.  Il  avait 
fait  construire,  il  est  vrai,  un  brigantin  pour  les  pêcheries  du  Labrador,  et  en  1750,  il 
avait  aussi  fait  construire  une  goélette  à  Québec  pour  le  commerce  de  la  Martinique. 
En  cette  circonstance,  il  avait  employé  un  peu  de  bois  appartenant  au  roi,  mais  ce  bois 
était  tel  qu’il  allait  devenir  une  perte  presque  complète  pour  le  roi.  Le^  fait  de  s’en 
être  servi  pour  un  objet  aussi  recommandable  avait  été  fort  agréable  à  l’intendant 
Bigot.  Quand  ce  vaisseau  fut  achevé,  il  restait  encore  un  peu  de  bois;  il  demanda  donc 
de  l’avoir,  ainsi  que  d’autre  bois  qu’il  acheta  dans  les  magasins  du  roi,  afin  de  cons¬ 
truire  deux  autres  vaisseaux.  Loin  d’avoir  honte  de  ce  qu’il  avait  fait,  il  croyait  qu’il 
avait  plutôt  droit  à  des  louanges  pour  avoir  ainsi  témoigné  d’esprit  d’entreprise  dans 
l’intérêt  public.  Incidemment,  il  semble  que  l’armement  des  navires  provenait,  du 
moins  en  partie,  des  magasins  du  roi.  Mais  il  en  avait  retourné  la  valeur;  il  ne  dit  pas 
jusqu’à  quel  point,  car  cela  est  sans  doute  un  détail  trop  insignifiant  pour  intéresser 
le  ministre.  D’ailleurs,  s’il  désire  obtenir  de  plus  amples  détails,  M.  Bigot  sera  en 
mesure  de  le  satisfaire  à  cet  égard.  A  propos  de  cette  construction  de  navires,  il  fait 
observer  que  n’ayant  qu’un  intérêt  très  limité  dans  les  vaisseaux,  il  se  serait  vo¬ 
lontiers  épargné  la  peine  de  voir  à  ces  constructions,  mais  il  ne  l’avait  fait  qu’en 
manière  de  récréation,  afin  d’occuper  les  loisirs  que  lui  laissait  son  travail  officiel. 
Passant  ensuite  à  de  plus  hautes  considérations,  il  laisse  entendre  à  quel  point  il  serait 
peu  digne  de  l’importante  fonction  qu’il  occupe,  si  son  honneur  et  son  intégrité  étaient 
l’objet  de  constants  soupçons,  si  légers  fussent-ils.  Ayant  ainsi  démontré  son  inno¬ 
cence,  il  espère  qu’il  pourra  jouir  à  l’avenir  de  la  protection  et  de  la  confiance  entière 
de  Son  Excellence.  En  une  sorte  de  postscriptum,  avant  de  fermer  sa  lettre,  il  déclare 
que  son  intérêt  dans  les  deux  postes  de  l’Ouest  a  pris  fin,  et  qu’il  n’en  acceptera  pas 
d’autre  sans  l’autorisation  expresse  du  ministre,  car  il  n’aurait  jamais  pu  s’imaginer 
qu’il  pouvait  soulever  à  ce  point  de  la  jalousie  parmi  les  marchands.  Si  le  minsitre 
le  désire,  il  renoncera  volontiers  à  son  intérêt  dans  les  trois  navires  en  question.  Il 
est  vrai  que  de  pareils  sacrifices  vont  le  forcer  à  abandonner  son  mode  de  vie,  si 
humble  qu’il  soit,  et  feront  que  sa  situation  sera  unique  parmi  tous  les  officiers  de  la 
colonie.  Mais  il  sacrifiera  tout,  cependant,  avec  la  plus  grande  joie,  si  cela  peut  donner 
la  moindre  satisfaction  au  ministre.  L’assurance  doucereuse  avec  laquelle  il  pose 
ainsi  à  l’innocence  calomniée  ne  le  cède  qu’aux  prouesses  artistiques  en  ce 
genre  de  Bigot  lui-même.  Malheureusement  pour  lui,  cependant,  le  ministre 
savait  depuis  longtemps  à  quoi  s’en  tenir  au  sujet  de  pareils  patelinages,  tant  en  France 
qu’aux  colonies.  Dans  une  dépêche  à  Bigot  le  printemps  suivant,  1753,  le  ministre 
refuse  de  se  laisser  convaincre  par  leurs  diverses  et  conjointes  représentations.  Au 
contraire,  il  a  de  nouvelles  preuves  concernant  la  réalité  des  abus  dont  il  se  plaint  et  les 
personnes  qui  y  sont  engagés  et  qui  comprennent  bon  nombre  d’officiers  dans  les 
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familiar  with  tlie  arrangement  of  the  accounts,  I  flattered  myself  tliat  I  should 


etc.  In  a  despatch  to  Bigot  of  15th  May,  1752,  the  minister,  in  reply  to  the  strong 
commendations  of  the  Controller,  admits  that  he  has  much  ability  and  industry,  but 
cannot  grant  him  the  promised  promotion  on  account  of  the  reiterated  complaints 
agamst  him  for  his  rapacity.  He  has  the  réputation  of  having  a  finger  in  almost  every 
lucrative  transaction,  especially  those  concerning  the  supplies  and  services  of  the  King. 

He  îs  also  accuscd  of  having  ships  built  in  the  King’s  yards  at  Quebec.  Bréard  made 
haste  to  reply  to  these  charges,  in  a  long  letter  to  the  minister  dated  October  28,  1752, 
(berie  ç.  I,  vol.  98,  pp.  355-361).  His  line  of  defence  is  very  naïve,  but  much  more 
interesting  than  convincing.  He  is  righteously  indignant  that  his  honour  and  probity 
should  be  called  in  question  for  the  first  time  during  twenty  three  years  in  the  King’s 
service.  He  will  condescend  to  reply,  however,  and  do  so  simply  and  directly,  the 
innocent  having  no  occasion  to  execute  détours.  The  first  accusations  involved  both 
domestic  and  foreign  trade  and  the  commissariat  contracts  at  Quebec.  Now,  he  had 
not  been  long  at  Quebec  before  discovering  the  impossibility  of  maintaining  himself 
and  family  on  the  salary  allowed  him  by  the  King.  The  alternatives  were  either  to  «ev 
bury  himself  in  debt,  or,  as  was  the  almost  universal  practice  of  the  higher  officers,  to 
jndulge  in  a  little  trade  on  his  own  account.  He  began  very  modestly  with  a  one  fifth 
interest  in  a  small  schooner  trading  between  Quebec  and  Martinique.  This  extended  to 
two  other  vessels, — one  in  the  trade  between  Quebec  and  Montreal.  Then  a  couple  of 
friends  kindly  offered  him  a  one  sixth  interest  in  the  trade  of  two  western  posts;  and 
finally  he  had  a  one  fifth  interest  in  a  Labrador  seal  and  porpoise  fishery.  As  to  the 
shipbuilding  charges,  involving  the  construction  of  vessels  at  Quebec  at  the  King’s 
expense,  this  is  a  really  scandalous  accusation,  since  it  involves  a  more  or  less  direct 
attack  on  his  honour  and  uprightness  in  connection  with  the  King’s  service.  Now,  it 
is  true  that  he  did  hâve  a  brigantine  built  for  the  Labrador  fisheries,  also,  in  1750,  he 
had  a  schooner  built  in  Quebec  for  the  Martinique  trade.  In  this  case  he  had  em- 
ployed  some  of  the  King’s  timber,  but  it  was  such  as  was  liable  to  become  an  almost 
complété  loss  to  the  King.  His  taking  it  over  for  so  laudable  purpose  gave  much 
pleasure  to  Sr.  Bigot,  the  intendant.  When  this  vessel  was  completed  some  of  the 
timber  still  remained,  so  he  asked  to  hâve  it,  together  -with  some  other  which  he  bought 
from  the  King’s  stores,  to  construct  two  more  vessels.  Far  from  being  ashamed  of 
this  business,  he  takes  much  crédit  to  himself  for  his  public  spirited  enterprise.  Inci- 
dentally,  it  appears  that  the  fittings  for  the  vessels  came,  in  part  at  least,  from  the 
King’s  stores.  But  he  returned  value  for  them,  to  what  extent  is  apparently  a  trivial 
detail  in  which  the  minister  would  not  be  interested.  Besides,  if  he  is  at  ail  interested 
in  further  particulars,  M.  Bigot  will  be  able  to  satisfy  him.  Incidentally  to  this  ship¬ 
building,  he  remarks  that,  having  so  limited  an  interest  in  the  vessels  he  would  hâve 
been  glad  to  be  spared  the  trouble  of  their  construction,  but  he  took  it  up  merely  as  a 
form  of  récréai  ion  to  occupy  his  leisure  time  apart  from  his  official  work.  Passing  to 
higher  ground,  he  intimâtes  how  unworthy  he  would  be  of  the  important  position  which 
he  holds  should  his  honour  and  integrity  be  subject  to  the  least  permanent  suspicion. 
Having  thus  demonstrated  his  innocence,  he  hopes  for  the  future  to  enjoy  unimpaired 
the  confidence  and  protection  of  his  Excellency.  In  a  kind  of  postcript,  before  closing 
the  letter.  he  states  that  his  interest  in  the  two  western  posts  has  expired  and  he  will 
not  indulge  again  without  the  express  permission  of  the  minister,  for  he  could  not  hâve 
imagined  what  jealousies  he  would  stir  up  among  the  merchants.  Should  the  minister 
wish  it,  he  will  cheerfully  forego  his  interest  in  the  three  vessels  referred  to.  It  is  true 
that  such  sacrifices  would  deny  him  even  his  présent  humble  manner  of  living  and 
render  him  quite  unique  among  ail  the  officiais  of  the  colony.  He  would,  however, 
sacrifice  everything  with  great  joy  should  this  afford  the  slightest  satisfaction  to  the 
minister.  The  bland  assurance  with  which  he  thus  poses  in  the  rôle  of  maligned 
innocence  is  second  only  to  the  artistic  performances  of  Bigot  himself.  Unfortunately, 
however,  the  minister  was  already  too  familiar  with  such  blandishments,  both  at  home 
and  abroad.  In  a  despatch  to  Bigot  the  following  spring,  1753,  the  minister  déclinés  to 
be  convinced  by  their  several  and  joint  représentations,  indeed  he  finds  increasing 
evidence  alike  of  the  reality  of  the  abuses  and  of  the  members  engaged  in  them, 
including  many  officiais  at  the  outlying  posts.  This  condition  he  fears  chiefly  accounts 
for  the  enormous  increase  in  the  expenditure  of  the  colony.  The  following  year,  in  a 
despatch  of  lst  June,  1754,  the  minister  gives  the  intendant  a  list  of  the  ring-leaders 
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courant  ;  je  devois  même  dès  cette  année  en  envoyer  trois,  mais  le  trésorier1  vient 
de  mourir  d’apoplexie  et  laisse  une  confusion  dans  ses  papiers  surprenante. 
Tout  ce  travail  reste  suspendu  jusqu’à  ce  qu’on  puisse  en  faire  un  inventaire,  ce 
qui  ne  peut  commencer  qu’après  le  départ  des  navires. 

J’ai  fait  apposer  le  scellé  sur  toute  sa  maison.  J’aurois  voulu  en  faire 
retirer  les  trois  comptes  1743,  44  et  45  qui  étoient  à  la  veille  d’être  finis  et  dont 
il  s’étoit  emparé  pour  faire  quelque  vérification,  mais  on  a  trouvé  les  pièces  qui 
les  composaient  si  dispersées  de  coté  et  d’autre  dans  ses  cabinets  qu’il  n’a  pas  été 
possible  de  les  rassembler,  de  sorte  que  l’envoi  en  sera  remis  à  l’année  prochaine. 

De  la  manière  dont  ce  trésorier  travailloit,  payant  toujours  sans  ordon¬ 
nance  en  forme  et  se  chargeant  quelque  fois  en  recette  de  ce  qu’il  n’avoit  pas 
touché,  donnant  d’ailleurs  de  l’argent  à  son  commis  sans  prendre  de  reçu  de 
lui,  il  n’est  pas  possible  que  ses  héritiers  ne  redoivent  beaucoup  aux  trésoriers- 
généraux,  mais  comme  ils  n’ont  rien,  je  ne  sais  où  ils  prendront  de  quoi  se  rem¬ 
bourser.  Il  a  laissé  une  veuve  avec  huit  enfants.  C’était  un  fort  honnête 
homme  et  s’il  se  trouve  du  désordre  dans  ses  affaires,  ce  sera  la  complaisance 
qu’il  a  eue  pour  les  uns  et  les  autres  et  son  peu  d’arrangement  qui  en  sera  la 
cause. 

J’ai  donné  un  ordre  au  commis  qui  servait  sous  lui  de  faire  les  paiements 
journaliers  et  je  lui  ai  fait  délivrer  100  M11  du  trésor  dont  il  a  donné  son  reçu 
à  la  veuve.  Il  ne  veut  point  se  charger  de  la  caisse  quoiqu’il  en  soit  capable,  pré¬ 
férant  de  rester  commis.  Je  ne  sache  ici  personne  que  la  veuve  puisse  préposer 
à  débrouiller  ses  comptes.  Ainsi  Mrs  les  Trésoriers-généraux  feront  fort  bien 
d’en  envoyer  un  s’ils  veulent  en  voir  la  fin.  M1'  Bréard  guidera  bien  celui  qui  y 
travaillera,  mais  il  faut  toujours  un  quelqu’un  qui  s’en  charge  et  qui  soit  comp¬ 
table. 

Ce  controleur  me  propose  de  vous  prier  de  faire  destiner  le  Sr  J eudy,2  com¬ 
mis  de  M.  Yallier  à  Rochefort  homme  capable  et  entendu  dans  les  finances  pour 
remplacer  le  Sr  Taschereau,  C’est  le  seul  que  nous  connaissions  en  état  d’occuper 
cette  place,  mais  il  faut  que  les  trésoriers  généraux  augmentent  les  gages  qui  y 
étoient  ci-devant  attachés,  un  bon  sujet  ne  se  contentera  pas  de  240011  qu’avoit 
le  Sr  Taschereau,  il  n’auroit  pas  de  quoi  vivre  ici,  je  le  propose  à  ces  Messieurs  ; 
et  supposé  qu’ils  ne  veuillent  point  augmenter  de  gages  leur  commis,  le  Sr  Dau- 


bande  ainsi  que  des  départements  où  chacun  de  ces  chefs  opère.  Dans  cette  lettre, 
Bréard  est  représenté  comme  ayant  charge  de  tous  les  contrats  d’affrètement  pour  le 
service  du  roi.  Reconnaissant  que  toutes  nouvelles  communications,  échangées  de  si 
loin  avec  le  ministre,  couraient  grand  risque  d’être  vaines,  Bréard,  dans  l’automne  de 

1754,  demanda  son  rappel  en  France  pour  cause  de  santé.  Comme  il  n’était  tenu  aucun, 
compte  de  cette  demande,  il  annonça  au  ministre  au  mois  d’août  de  l’année  suivante, 

1755,  qu’ayant  obtenu  de  Bigot  l’autorisation  de  partir,  il  retournerait  en  France  à 
l’automne,  et  c’est  ce  qu’il  fit.  Quand  il  sera  rétabli,  il  déclare  qu’il  retournera  à  son 
poste  si  cela  peut  être  agréable  au  ministre.  Nonobstant  ses  fréquentes  protestations 
d’innocence,  il  fut  finalement  incarcéré  à  la  Bastille,  avec  son  chef  et  plusieurs  autres. 
Quand,  à  la  suite  du  procès,  le  jugement  général  du  10  décembre  1763  fut  rendu,  il  fut 
condamné  à  l’exil  pour  neuf  ans,  ainsi  qu’à  payer  une  amende  de  500,000  livres,  et  à 
faire  restitution  supplémentaire  de  300,000  livres.  En  1765,  et  de  nouveau  en ’l771 
des  efforts  furent  faits  par  1  entremise  de  personnes  influentes,  pour  obtenir  un  pardon 
ou  du  moins  une  modification  de  sa  sentence.  Les  premières  instances  n’eurent  aucun 
succès,  mais  avec  le  temps  les  pardons  augmentaient  et  il  est  possible  que  les  secondes 
démarchés  aient  eu  plus  de  succès,  bien  qu’on  n’en  trouve  aucune  trace. 

1  Voir  note  2,  p.  634. 

2  II  ne  fut  pas  nommé. 
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sncceed  m  having  them  made  up  in  a  year  or  two,  and  in  bringing  them  up  to 
a  e;  I  ought  eyen  to  bave,  sent  tliree  tbis  year,  but  the  treasurer1  lias  iust  died 
oi  apoplexy  and  bas  left  bis  papers  in  an  astonisbing  confusion.  Ail  tbis  work 
remains  suspended  until  an  inventory  can  be  made,  whicb  cannot  be  commenced 
until  atter  tbe  departure  of  tbe  sliips. 

I  bave  bad  bis  wbole  establishment  put  under  seal.  I  should  hâve  desired 
to  take  out  tbe  tbree  accounts  of  1743,  44  and  45,  which  were  on  tbe  eve  of  being 
mshed,  and  which  lie  carried  off  to  make  some  vérification,  but  the  documents 
w  uch  compose  them  are  so  scattered  here  and  there  in  liis  desks  that  it  bas  not 
been  possible  to  re-arrange  them,  so  that  the  sending  of  them  will  be  postponed 
until  next  year. 

From  the  manner  in  which  tliis  treasurer  worked,  always  paying  without 
a  formai  warrant  and  charging  himself  with  receipts  which  did  not  corne 
into  bis  hands,  giving  money  moreover  to  bis  clerk  without  taking  a  receipt 
from  him,  it  is  altogether  likely  that  bis  heirs  stand  extensively  indebted  to  the 
Treasurers  General,  but  as  they  hâve  nothing,  I  do  not  know  what  they  can  lay 
their  hands  upon  to  make  good.  He  bas  left  a  widow  with  eight  children.  lie 
was  a  very  honest  man  and  if  his  affairs  are  in  disorder  it  is  due  to  his  com¬ 
plaisance  to  one  person  and  another,  and  to  his  lack  of  orderly  habits. 

I  bave  given  an  order  to  the  clerk  who  served  under  him,  to  make  daily 
payments,  and  I  hâve  had  him  withdraw  from  the  Treasury  100,000 
livres,  for  which  he  has  given  his  receipt  to  the  widow.  He  does  not  wish  to  take 
on  himself  the  charge  of  the  Treasury,  although  quite  capable  of  it,  but  prefers 
remaining  the  clerk.  I  do  not  know  any  person  whom  the  widow  can  employ 
to  straighten  out  his  accounts.  Therefore  the  Treasurers  General  would  do  well 
to  send  some  one,  if  they  wish  to  see  the  matter  concluded.  M.  Bréard  will 
direct  whoever  works  at  it  very  well,  but  it  is  always  necessary  to  hâve  some 
person  to  take  charge  and  who  will  be  accountable. 

The  Controller  suggests  that  I  ask  you  to  liave  Sr  Jeudy,2  clerk  of  M. 
Vallier  at  Rochefort,  a  capable  man  and  experienced  in  the  finances,  appointed 
to  replace  Sr  Taschereau.  He  is  the  only  one  we  know  equal  to  the  situation, 
but  the  Treasurers  General  must  increase  the  pay  attached  to  it.  A  good  man 
will  not  be  satisfied  with  the  2,400  livres  which  Sr  Taschereau  had.  He  would 
hâve  nothing  to  live  upon  here.  I  suggest  this  to  these  gentlemen.  Supposing 
they  do  not  wish  to  increase  the  pay  of  their  agent,  Sr  Dautrive,3  former^ 


and  the  departnients  in  which  each  opérâtes.  In  this  Bréard  is  represented  as  having 
charge  of  ail  chartering  contracts  for  the  King’s  service.  Recognizing  that  further 
long  distance  communications  were  likely  to  he  in  vain,  Bréard,  in  the  autumn  of  1754, 
petitioned  for  leave  to  return  to  France  on  account  of  his  health.  This  being  ignored, 
the  following  year,  1755,  he  announced  to  the  minister  in  August,  that  having  obtained 
leave  from  Bigot  he  was  returning  to  France  that  autumn,  as  he  did.  On  récupération 
he  would  return  to  his  position  should  the  minister  so  direct.  Notwithstanding  his 
frequent  démonstrations  of  innocence,  he  was  ultimately  consigned  to  the  Bastille,  with 
his  chief  and  others.  When,  after  the  trial,  the  general  judgment  of  December  10, 
1763,  was  rendered,  he  was  condemned  to  banishment  for  nine  years,  to  pay  a  fine  of 
500,000  livres,  and  to  make  additional  restitution  of  300,000  livres.  In  1765,  and  again 
in  1771,  attempts  were  made,  through  influential  personages,  to  secure  a  pardon,  or  at 
least  a  modification  of  his  sentence.  The  first  was  unsuccessful,  but  pardons  were 
increasing  with  lapse  of  time,  and  the  resuit  may  hâve  been  more  fortunate  in  the 
second  case,  although  no  record  of  this  has  been  found. 

1  See  note  1,  p.  635.  2  He  was  not  appointed. 

3  Sr.  Dauterive  ( also  Dautrive  and  D’Auterive),  as  indicated  in  this  despatch,  came 
to  Canada  as  secretary  to  Governor  Galissonnière  and  remained  in  the  country  as  a 
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trive1  ci-devant  secrétaire  de  M.  de  la  Galissonnière,  qui  a  resté  ici,  demande 
cette  place,  je  le  propose  pareillement  à  ces  Messieurs  au  défaut  du  Sr  Jeudy. 

Pour  ce  qui  est  des  dépenses  qui  ont  été  faites  depuis  que  je  suis  ici,  elles 
sont  en  règle,  n’ayant  rien  fait  payer  que  par  une  ordonnance  en  forme. 

Quant  aux  magasins,  j’y  ai  mis  le  plus  de  règle  qu’il  m’a  été  possible,  et  ils 
sont  présentement  sur  le  pied  de  ceux  de  France;  Il  ne  se  délivre  rien  que  sur 
mes  ordres.  Je  ne  manque  pas  de  commis  dans  les  différents  détails,  j’en 
trouve  assez,  mais  ils  ne  valent  pas  grand  chose  et  j’en  change  souvent.  J’espère 
que  j’en  fixerai  de  bons  en  leur  donnant  quelque  gratification. 

M.  de  la  Galissonnière  n’a  renvoyé  les  Micmacs  que  dans  le  mois  de  Juin 
et  ils  ont  consommé  beaucoup  malgré  son  attention  et  la  mienne.  Le  parti  de 
Mr  de  Céloron2  qui  a  esté  à  la  belle  rivière  coûtera  aussi  considérablement.  L’Ile 


1  Le  sieur  Dauterive  (aussi  Dautrive  et  D’Auterive),  ainsi  que  l’indique  cette 
dépêche,  vint  au  Canada  comme  secrétaire  du  gouverneur  La  Galissonnière  et  sé¬ 
journa  au  pays  en  qualité  de  simple  commis  dans  les  bureaux  du  Trésorier  Général 
à  Québec.  Dans  la  suite,  il  alla  occuper  un  poste  similaire  dans  les  bureaux  de 
Varin,  trésorier  à  Montréal.  Le  2  octobre  1752,  Bigot  demanda  pour  lui  au  ministre 
une  commission  d’écrivain  principal  dans  les  bureaux  de  Varin.  Dans  une 
lettre  très  sévère  du  ministre,  M.  Berryer,  à  Bigot,  en  date  du  19  janvier 
1759,  dont  la  partie  financière  est  reproduite  à  la  page  878,  il  parle  de  la  corruption 
qui  règne  dans  la  colonie,  et,  parmi  les  exemples  cités,  il  mentionne  la  fuite  de 
Dauterive,  qui  était  censé  être  profondément  impliqué  dans  les  fraudes  qui  s’étaient 
produites  à  Montréal.  L’enquête  judiciaire,  qui  avait  lieu,  dans  les  opérations  de  ces 
bureaux,  empêcha  le  ministre  de  faire  de  lui  un  exemple  immédiat  (voir  Série  B,  vol. 
109,  p.  52).  Dans  le  jugement  du  tribunal  qui  conduisit  le  procès  de  ceux  qui  étaient 
accusés  de  fraudes  se  rapportant  à  l’administration  au  Canada,  et  qui  fut  rendu  le  10 
décembre  1763,  le  nom  de  Dauterive  figure  au  nombre  de  ceux  mentionnés  dans  l’acte 
d’accusation,  mais  on  note  qu’il  est  absent  et  qu’il  a  fait  défaut.  Dans 

le  verdict,  son  nom  figure  parmi  ceux  au  sujet  desquels  il  devra  y  avoir  une  nouvelle 
enquête  avant  que  jugement  soit  rendu  par  défaut.  On  n’a  pas  établi  comment 

on  avait  finalement  disposé  de  son  cas.  Cependant,  après  que  tout  le  bruit  fait  autour 
de  cette  affaire  se  fût  dissipé,  on  le  vit  reparaître  sur  la  scène  et  chercher  de  nouveau 
de  remploi  dans  les  bureaux  du  gouvernement.  Le  22  juin  1771,  le  président  du 
conseil  de  la  Marine,  dans  une  lettre  au  chancelier,  déclare  qu’il  peut  certifier  que 
le  sieur  Dauterive,  ci-devant  trésorier  de  la  Marine  à  Montréal,  s’est  toujours  bien  . 
conduit,  et  que  durant  un  incendie  à  Montréal,  alors  qu’il  était  employé  en  cette  ville, 
il  perdit  une  bonne  partie  de  ses  effets  et  biens  personnels  afin  de  sauver  le  trésor  du 
roi  et  les  papiers  d’Etat.  Il  paraîtrait  aussi  qu’il  a  joui  d’une  pension  de  600  livres.  Il 
mourut  peu  avant  1777,  car  cette  année-là  sa  veuve  est  officiellement  informée  que  la 

pension  qui  lui  avait  été  allouée  après  sa  mort  ne  pouvait  pas  être  augmentée.  En 

réalité,  les  importunités  persistantes  de  la  veuve  eurent  leur  récompense  ordinaire  et  le 
chiffre  de  la  pension  fut  augmenté  en  1783. 


2  Le  sieur  Céloron  de  Blainville  était  un  officier  entré  tout  jeune  dans  le  service 
militaire  du  Canada.  Nous  voyons  son  nom  figurer  pour  la  première  fois  dans  les 
registres  publics,  le  29  mai  1725,  comme  jeune  officier  ayant  obtenu  un  congé  Sa 
promotion  au  rang  de  lieutenant  est  consignée  le  27  avril  1731.  En  1734,  avec  l’appro¬ 
bation  du  ministre,  il  retourna  à  Paris  pour  régler  des  affaires  de  famille  II  reçut 
le  commandement  du  poste  important  de  Michillimackinac  le  22  avril  1737.  En  février 
1740,  il  avait  le  commandement  de  1  expédition  spéciale,  envoyée  du  Canada  pour  prêter 
aide  au  gouverneur  Bienville  de  la  Louisiane,  contre  les  Indiens  Chickesaw.  Ces  sau¬ 
vages  ayant  fait  leur  soumission,  il  revint  au  Canada  en  juin  de  la  même  année.  En 
reconnaissance  de  ses  services  lors  de  cette  expédition,  il  reçut  la  croix  de  St-Louis 
Dans  une  dépêche  du  30  avril  1743,  le  ministre  approuve  la  nomination  du  capitaine 
Céloron  comme  successseur  du  sieur  Noyan  au  commandement  de  Détroit  A  l’avenir 
tout  établissement  à  Détroit  devait  être  sujet  à  la  condition  'de  prendre 
et  de  cultiver  une  terre,  et  de  la  sorte,  on  espérait  bien  que  les  demandes  d’éta¬ 
blissements  ne  seraient  plus  un  simple  prétexte  à  faire  le  commerce  illicite  des  four¬ 
rures.  Céloron  reçut  de  vives  félicitations  pour  avoir  pu  décider  les  sauvages  de 
Sandusky  a  s  établir  dans  les  environs  de  Détroit.  La  sévérité  dont  il  usait  à  l’égard 
des  trafiquants  et  des  sauvages  a  Détroit  souleva  beaucoup  de  plaintes  contre  lui  et  il 
fut  transféré  au  poste  de  Niagara  en  1744.  De  nouveau,  des  pfainteTfSïS  jnSfali 
contre  lui  par  le  détenteur  du  bail  de  ce  poste.  Le  ministre  l’avertit  par  deux  fois,  en 
1745,  que  le  commerce  a  ce  poste  était  important  pour  la  colonie,  parce  qu’il  tenait 
les  sauvages  a  l’écart  du  poste  anglais  d’Oswego  (Chouaguen).  Ôn  trouve  l’exnlica 
t’on  de  tous  ces  ennuis  dans  une  dépêche  du  ministre  au  gouverneur  La  Jonquière  du 
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secretary  of  M.  de  la  Galissonnière,  who  remained  here,  is  applying  for  the 
position.  I  propose  him  likewise  to  these  gentlemen,  in  default  of  Sr  Jeudy. 
So  far  as  regards  the  expenditures  that  hâve  been  ruade  since  I  came  here,  they 
are  in  order,  nothing  having  been  paid  except  on  a  formai  warrant. 

As  for  the  stores,  I  hâve  put  them  in  order  as  far  as  possible,  and  they  are 
now  on  the  footing  of  those  in  France.  Nothing  is  delivered  without  my  orders.  I 
hâve  no  lack  of  clerks  for  the  different  details.  I  can  find  plenty  of  them,  but 
they  are  not  worth  much,  and  I  change  them  often.  I  hope  to  settle  upon  some 
good  ones  by  giving  them  some  encouragement.  M.  de  la  Galissonnière  did  not 
send  back  the  Micmacs  until  the  month  of  June,  and,  in  spite  of  the  attention 
of  the  Governor  and  myself,  they  had  consumed  a  great  deal.  M.  de  Céloron’s* 1 
party,  which  has  been  to  the  Belle  Rivière,  is  also  going  to  oost  a  large  amount. 


junior  clerk  in  the  office  of  the  Treasurers  General  at  Quebec.  He  was  afterwards 
appointed  to  a  similar  position  in  the  office  of  Varin,  Treasurer  at  Montreal.  On 
October  2nd,  1752,  Bigot  asked  the  minister  for  a  certificate  for  him  as  a  writer  or 
chief  clerk  in  Varin’s  office.  In  a  scathing  letter  from  the  minister,  M.  Berryer,  to 
Bigot,  of  19th  January,  1759,  the  financial  part  of  which  is  reproduced  at  p.  879,  he 
refers  to  the  corruption  rampant  in  the  colony,  and,  among  other  instances  cited,  refers 
to  the  flight  from  the  country  of  Dauterive,  clerk  of  the  Treasury  at  Montreal,  and  who 
was  supposed  to  be  deeply  involved  in  the  frauds  there.  The  legal  inquiry,  which  was 
being  conducted,  into  the  affairs  of  this  office,  prevented  the  minister  from  making  an 
immédiate  example  of  him  (see  Série  B.  Vol.  109,  p.  52).  In  the  final  report  of  the 
court  which  conducted  the  trial  of  those  accused  of  frauds  in  connection  with  the 
administration  in  Canada,  issued  December  lOth,  1763,  the  name  of  Dauterive  appears 
as  one  of  those  charged  in  the  indictment,  but  recorded  as  absent  and  in  default.  In  the 
verdict  he  is  named  among  those  concerning  whom  further  inquiry  is  to  be  made  before 
entering  iudgment  by  default.  How  his  case  was  ultimated  disposed  of  has  not  been 
ascertained.  However,  after  the  storm  had  blown  over  he  reappeared  on  the  scene 
seeking  re-employment  by  the  government.  On  the  22nd  June,  1771,  the  President  of 
the  Navy  Board,  in  a  letter  to  the  Chancellor,  says  he  can  testify  that  Sr.  Dauterive, 
formerly  treasurer  of  the  navy  at  Montreal,  has  always  behaved  well,  and  that  during 
a  fire  at  Montreal,  while  he  was  employed  there,  he  lost  much  of  his  Personal  property 
in  order  to  save  the  King’s  treasury  and  state  papers.  It  appears,  also,  that  he 
enjoyed  a  pension  of  600  livres.  He  died  some  time  before  1777,  as  in  that  year  his 
widow  is  officially  informed  that  the  pension  allowed  her  after  his  death  could  not  be 
increased.  As  a  matter  of  fact  persistent  importunity  had  its  usual  reward,  and  the 
pension  was  increased  in  1783. 

1  Sr.  Céloron  de  Blainville  was  an  officer  in  the  military  service  of  Canada  from  an 
early  âge.  He  first  appears  in  the  public  records,  29th  May,  1725,  as  a  young  officer 
granted  leave  of  absence.  His  promotion  to  the  rank  of  lieutenant  is  recorded  on 
April  27,  1731.  In  1734,  with  the  approval  of  the  minister,  he  returned  to  Paris  to 
settle  family  affairs.  He  was  given  command  of  the  important  post  of  Michilimacki- 
nac,  22nd  April,  1737.  In  February,  1740,  he  was  in  command  of  the  spécial  expédition 
sent  from  Canada  to  assist  Governor  Bienville  of  Louisiana  against  the  Chickesaw 
Indians.  The  Indians  having  submitted,  he  returned  to  Canada  in  June  of  the 
same  year.  In  récognition  of  his  services  on  this  expédition,  he  received  the  Cross 
of  St.  Louis.  In  a  despatch  of  30th  April,  1743,  the  minister  approved  of  the 
appointment  of  Captain  Céloron  as  commandant  at  Detroit  in  succession  to  Sr.  Noyan. 
For  the  future,  settlement  at  Detroit  was  to  be  conditional  on  taking  up  and  cultivating 
permanent  homesteads,  thus  professed  settlement  was  not  to  be  a  cloak  for  illicit  fur 
trading.  Céloron  was  highly  praised  for  inducing  the  Sandusky  Indians  to  settle  in  the 
neighbourhood  of  Detroit.  His  strictness  with  the  traders  and  Indians  at  Detroit 
occasioned  numerous  complaints  against  him  and  led  to  his  being  transferred  to  the 
Niagara  post  in  1744.  There  again  he  was  complained  of  by  the  lessee  of  the  post.  The 
minister  warned  him  twice,  in  1745,  that  the  trade  at  this  post  was  important  for  the 
colony,  as  diverting  the  Indians  from  the  English  post  at  Oswego  (Chouaguen).  The 
root  of  these  troubles  was  disclosed  in  a  despatch  from  the  minister  to  Governor  La  Jon- 
quière  of  6th  March,  1747,  in  which  he  says  that  the  leasing  of  the  posts  to  private 
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Saint- Jean1  ne  coûtera  pas  moins.  J’y  ai  encore  envoyé  cet  été  et  depuis  peu 
toute  sorte  d.3  vivres  et  des  étoffés,  malgré  les  secours  en  blé  pour  sem  ace  et 
farine  que  j’y  avois  fait  passer  dès  le  petit  printemps.  Le  blé  avoit  fort  bien 
levé,  mais  les  sauterelles  ont  tout  ravagé  et  ils  ne  retireront  pas  leur  semence. 


6  mars  1747,  dans  laquelle  il  dit  que  l’affermage  de  ces  postes  à  des  trafiquants  parti¬ 
culiers  a  grandement  mécontenté  les  officiers  en  charge,  qui  auparavant  manipulaient  ce 
commerce  pour  leur  propre  avantage.  C’est  pourquoi  bon  nombre  de  ces  officiers 
avaient  mis  tout  en  œuvre  pour  harceler  les  fermiers  dans  l’espoir  qu’ils  se  désiste¬ 
raient  de  leurs  contrats  et  qu’ils  abandonneraient  leurs  postes.  En  tout  cela,  Céloron 
a  joué  un  rôle  marquant,  et  doit  par  conséquent  être  rappelé.  Il  y  en  avait  d’autres, 
cependant,  qui  devraient  être  traités  de  la  même  manière.  Bien  que  ce  fût  là  une 
faute  bien  trop  fréquente  parmi  les  officiers  coloniaux  français,  il  n’empêche  que 
Céloron  semble  avoir  été  un  officier  très  capable  et  un  administrateur  fort 
habile.  Sous  La  Galissonnière,  il  rentra  en  grâce,  et  le  1er  mai  1749  il  reçut  de 
nouveau  le  commandement  du  poste  de  Détorit,  avec  le  grade  de  major.  Cependant 
avant  de  prendre  ce  commandement,  on  lui  confia  la  mission  très  ambitieuse  et  très 
agressive  de  s’opposer  aux  mouvements  des  Anglais  parmi  les  sauvages  de  la  région  de 
l’Ohio.  Céloron  fut  envoyé  en  cette  région  pour  prendre  possession  formelle,  au  nom  du 
roi  de  France,  de  tout  le  pays  situé  entre  le  Canada  et  la  Louisiane.  En  témoignage  du 
fait  il  avait  instruction  d’enfouir,  avec  toutes  les  cérémonies  voulues,  et  à  tous  les  points 
importants,  des  plaques  de  plomb  portant  les  armes  de  France,  etc.,  et  le 
procès-verbal  de  ces  opérations  devait  être  préparé  et  signé,  sur  place  par 
lui-même  et  les  officiers  présents.  Il  avait  aussi  instructions  de  visiter  cha¬ 
cune  des  tribus  sauvages  de  ces  régions,  et  d’essayer  de  les  persuader  de 
chasser  les  trafiquants  anglais  de  leurs  territoires.  Il  exécuta  dûment  cette 
mission,  quittant  Lachine  le  15  juin  1749  avec  un  détachement  d’environ  deux  cent 
cinquante  hommes  composé  de  soldats  réguliers,  de  miliciens  canadiens,  et  de  sauvages 
de  Montréal.  Il  arriva  dans  l’Ohio  le  29  juillet  et  visita  les  tribus  des  Chouanons,  des 
Renards,  des  Miamis,  des  Iroquois  de  l’Ouest  et  des  Kikapous,  arrivant  à  Détroit  le  6 
octobre,  et  à  Montréal  le  10  novembre.  Les  sauvages  assistèrent  avec  plaisir  aux  céré¬ 
monies  auxquelles  ils  avaient  été  conviés,  acceptèrent  ses  petites  gratifications,  en 
manifestant  leur  joie  pour  ce  qu’ils  y  trouvaient  et  leur  désappointement  pour  ce  qu’ils 
n’y  trouvaient  point,  et,  après  son  départ,  déterrèrent  les  plaques  de  plomb  et  continuè¬ 
rent  a  recevoir  les  Anglais  et  à  trafiquer  avec  eux,  comme  auparavant.  Dans  son 
rapport  sur  l’expédition,  Céloron  annonça  franchement  qu’il  n’avait  aucune  illusion  au 
suiet  de  1  effet  qu  elle  pourrait  avoir.  Il  se  voyait  forcé  de  déclarer  que  ces  tribus 
n  étaient  pas  bien  disposées  à  l’égard  des  Français.  Leurs  intérêts  de  commerce  les  por¬ 
taient  vers  les  Anglais,  qui  leur  fournissaient  des  marchandises  moins  dispendieuses  et 
payaient  plus  cher  pour  leurs  fourrures.  Les  trafiquants  français  parmi  les  sauvages 
étaient  meme  forces  de  traiter  avec  les  Anglais  sous  peine  de  se  voir  acculés  à  la  faillite. 
11  n  y  avait  que  des  forts  et  postes  français  permanents  qui  pouvaient  être  de  quelque 
secours  pour  garder  le  pays,  et  cela  entraînerait  inévitablement  des  dépenses 
énormes,  ainsi  qu’on  le  vit  bien  quelques  années  plus  tard  (Série  F»,  vol.  13,  dernier 
document).  Se  rendant  à  l’avis  de  La  Galissonnière,  le  gouvernement  français  décida 
d  encourager  la  formation  d  un  établissement  considérable  à  Détroit,  afin  de  se  procurer 
des  approvisionnements  de  produits  agricoles  et  autres  produits  pour  la  subsistance 
des  troupes  et  des  officiers  aux  postes  de  l’Ouest.  Céloron  prit  le  commandement  dü 
poste  de  Detroit  au  printemps  de  1750.  En  juillet  1752,  La  Jonquière  n’ayant  pas  réussi 
à  chasser  les  trafiquants  anglais  du  district  de  l’Ohio,  essaya  de  jeter  le  blâme  sur* 
Céloron  à  Détroit,  qui  n’avait  pas  anéanti,  ainsi  qu’il  en  avait  eu  instructions,  les 
Miamis  et  autres  sauvages  rebelles  des  environs.  Mais  le  ministre  considéra  simple¬ 
ment  cela  comme  une  excuse  commode.  Duquesne,  qui  succéda  à  La  Jonquière,  adopta 
l’alternative  proposée  par  Céloron  d’établir  des  postes  permanents  sur  une  grande  route 
raccordant  le  Canada  à  1  Ohio.  C’est  alors  que  fut  établi  le  fort  le  plus  important 
qui  porta  son  nom,  à  l’endroit  où  se  trouve  maintenant  la  ville  américaine  de 
Pittsburg.  Le  ministre,  en  1753,  approuva  ces  opérations,  mais,  ainsi  que  l’avait  prédit 
Céloron,  il  déplora  les  fortes  dépenses  que  tout  cela  entraînait,  et  dans  le  temps  on  ne 
connaissait  pas  encore  la  moitié  de  la  vérité.  Dans  le  même  temps,  aussi,  le  ministre 
demandait  avec  instances  que  des  mesures  plus  actives  fussent  prises  pour  l’exclusion 
complète  des  trafiquants  anglais,  leur  présence  étant  absolument  fatale  à  tous  les  droits 
français.  Céloron  étant  de  nouveau  tombé  en  disgrâce  auprès  du  gouverneur  en 
charge,  et  étant  en  butte  à  des  ennemis  nombreux  et  actifs,  il  fut  de  nouveau  résolu 
en  1753,  de  le  démettre  de  son  commandement  du  Détroit.  Cependant,  cela  ne  fut 
accompli  définitivement  qu’en  1755,  alors  qu’il  fut  pourvu  d’une  sorte  de  sinécure  comme 
major  à  Montréal,  avec  un  bon  traitement  et  peu  de  service  à  faire.  Il  semble  que 
dans  la  campagne  de  1759,  il  ait  été  de  nouveau  en  service  actif,  et  dans  un  des  engage¬ 
ments  il  fut  blessé  si  grièvement  qu’il  en  mourut.  Sa  veuve  reçut  une  pension  l’année 
suivante. 

i  L’Ile-du-Prince-E  douar  d,  où  l’on  espérait  que  l’on  pourrait  décider  le  plus  grand 
nombre  des  Acadiens  à  s’établir  en  partant  de  la  Nouvelle-Ecosse. 
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Ile  St.  Jean1  will  not  cost  less.  I  liave  sent  there  this  summer  again,  and 
within  a  short  time,  ail  sorts  of  food  and  wearing  apparel,  notwithstanding  the 
assistance  in  seed  grain  and  flour,  which  I  sent  there  in  the  early  spring. 

The  wheat  came  up  very  well  but  the  grasshoppers  ravaged  everything,  and 
they  will  not  get  back  their  seed. 


traders  has  given  great  offence  to  the  officers  in  charge,  who  formerly  manipulated  the 
trade  to  their  own  advantage.  Hence  many  of  them  hâve  done  ail  they  could  to  harass 
the  lessees  in  the  hope  of  causing  them  to  throw  up  their  contracts  and  leave  the  posts. 
Sr.  de  Céloron  has  been  conspicuous  in  this  and  is  therefore  to  be  recalled.  There 
were  others,  however,  who  should  be  treated  in  like  manner.  Notwithstanding  this  ail 
too  common  fault  among  French  colonial  officers,  Céloron  appears  to  hâve  been  a  very 
capable  officer  and  efficient  administrator.  Under  Galissonnière  he  came  into  favour 
once  more,  and,  on  the  lst  May,  1749,  again  received  command  of  the  post  at  Detroit, 
with  the  rank  of  major.  Before  taking  over  this  command,  however,  he  was  entrusted 
with  a  very  ambitious  and  aggressive  mission  against  the  British  activities  amongst  the 
Indians  of  the  Ohio  région.  Céloron  was  sent  there  to  take  formai  possession,  in  the 
name  of  the  King  of  France,  of  the  whole  country  between  Canada  and  Louisiana.  As 
evidence  of  this  he  was  to  bury,  with  suitable  ceremonies  at  important  points,  lead 
plates  bearing  the  arms  of  France,  etc.,  while  the  minutes  of  these  operations  were  to 
be  prepared  and  signed  on  the  spot  by  himself  and  the  officers  in  attendance.  He  was 
to  visit  each  of  the  Indian  tribes  of  the  régions  and  endeavour  to  persuade  them  to 
drive  out  the  English  traders  from  their  territories.  He  duly  executed  this  commission, 
leaving  Lachine  June  15,  1749,  with  a  force  of  about  two  hundred  and  fifty  composed 
of  regular  soldiers,  Canadian  militia,  and  Indians  from  Montreal.  He  reached  the 
Ohio  on  the  29th  July  and  visited  the  tribes  of  the  Chouanons,  the  Foxes,  Miamis, 
western  Iroquois  and  Kikapous,  arriving  at  Detroit  6th  October,  and  Montreal  lOth 
November.  The  Indians  attended  with  pleasure  his  entertaining  cérémonials,  accepted 
his  small  gratuities  with  mingled  gladness  for  what  there  was,  and  sadness  for  what 
there  was  not,  dug  up  his  lead  plates  after  his  departure,  and  continued  to  receive  and 
trade  with  the  English  as  before.  In  his  report  on  the  expédition  Céloron  plainly 
indicated  that  he  was  under  no  delusions  with  regard  to  its  effects.  He  felt  constrained 
to  state  that  these  tribes  were  not  well  disposed  to  the  French.  Their  trading  interests 
were  ail  with  the  English  who  furnished  cheaper  goods  and  higher  prices  for  furs. 
Even  the  French  traders  among  the  Indians  were  forced  to  deal  with  the  English  or 
go  bankrupt.  Only  permanent  French  forts  and  posts  would  be  of  any  avail  to  hold 
the  country,  and  these  would  inevitably  involve  heavy  outlays,  a  prophecy  which  was 
abundantly  verified  in  a  few  years  ( Série  F3,  Vol.  13,  last  document).  Following  the 
suggestions  of  Galissonnière,  the  French  government  decided  to  encourage  the  formation 
of  a  considérable  settlement  at  Detroit,  in  order  to  obtain  their  supplies  of  agricultural 
Products  and  other  stores  for  the  support  of  the  troops  and  officiais  at  the  western 
posts.  Céloron  took  command  of  the  post  at  Detroit  in  the  spring  of  1750.  In  July  1752 
Jonquière,  having  failed  in  his  policy  of  driving  out  the  English  traders  from  the  Ohio 
district,  attempted  to  lay  the  blâme  on  Céloron  at  Detroit,  from  whence  he  had  not 
destroyed,  as  ordered,  the  Miamis  and  other  rebellious  Indians  in  that  neighbourhood. 
But  the  minister  regarded  this  as  simply  a  convenient  excuse.  Duquesne,  the  succeed- 
ing  governor,  adopted  the  alternative  proposed  by  Céloron,  to  establish  permanent  posts 
on  a  connecting  highway  from  Canada  to  the  Ohio.  There  the  most  important  fort, 
named  after  himself,  was  established  where  is  now  the  American  city  of  Pittsburg.  The 
minister,  in  1753,  approved  of  these  operations,  but,  as  predicted  by  Céloron,  he 
deplored  the  heavy  expenditure  involved  and  at  that  time  the  half  had  not  been  told. 
At  the  same  time  the  minister  was  urging  more  active  measures  for  the  complété 
exclusion  of  the  English  traders,  their  presence  being  quite  fatal  to  ail  French  daims. 
Céloron  having  again  fallen  out  of  favour  with  the  reigning  governor  and  having 
numerous  active  enemies,  it  was  once  more  resolved,  in  1753,  to  deprive  him  of  his 
command  at  Detroit.  This  was  not  practically  accomplished,  however,  until  1755, 
when  he  was  provided  with  a  species  of  sinécure  as  major  at  Montreal  with  a  good 
salary  but  few  real  duties.  It  appears  that,  in  the  campaign  of  1759,  he  was  once  more 
in  active  service,  and  in  one  of  the  engagements  was  so  severely  wounded  that  he  died 
from  the  effects  of  it.  His  widow  was  awarded  a  pension  the  following  year. 

1  Prince  Edward  Island,  where  it  was  hoped  to  induce  most  of  the  Acadians  to 
settle  on  leaving  Nova  Scotia. 
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La  barque  de  Niagara  y  ayant  été  perdue  l’année  dernière,  j’en  ai  fait  cons¬ 
truire  une  autre  ;  elle  est  faite  et  les  charpentiers  sont  de  retour  ;  au  moyen  de  ce 
nouveau  bâtiment  le  service  est  assuré  pour  le  transport  du  fort  Frontenac  à 

Niagara.  ,  , 

Quelqu’encouragement  qu’on  pût  donner  aux  habitants  en  Canada  pour  les 

engager  à  élever  des  bœufs  illinois1  ils  ne  l’entreprendroient  pas  d’abord  qu’il 
s’agiroit  de  quelque  soin.  Ils  laissent  agir  la  nature  surtout  et  ce  qui  vient  est 
bien  venu.  Ils  ne  cerclent  pas  même  leur  blé,  quoiqu’ils  voient  tous  les  ans  en 
le  coupant  qu’il  y  a  plus  d’herbe  que  de  paille,  ce  qui  ne  peut  que  lui  avoir  fait 
beaucoup  de  tort  pour  la  quantité  et  pour  sa  grosseur. 

[Signe]  bigot. 


ON  ECHOUE  A  OBTENIR  DES  FORMULES  IMPRIMEES  POUR  LES 

BILLETS2 

A  Quebec  le  25  Octobre  1749. 

Monseigneur, 

J’ai  eu  l’honneur  de  vous  marquer  par  ma  lettre  du  cinq  de  ce  mois,3 
que  nous  avions  reçu  les  imprimés  pour  les  billets  de  caisse  avec  ceux  des  lettres 
de  change  que  vous  aviez  ordonné  qu’on  imprimât  à  l’imprimerie  royale. 

Il  ne  s’est  trouvé  dans  la  caisse  qui  m’a  été  remise  du  vaisseau  le  Léopard 
que  ceux  des  lettres  de  change  et  il  nous  manque  ceux  des  billets  de  caisse  qui 
nous  étoient  bien  nécessaires. 

Je  ne  peux  moyennant  cette  omission  retirer  comme  je  me  l’étois  proposé 
les  billets  faits  à  la  main  qui  courent  dans  le  public  pour  être  remplaces  en 
imprimés  et  cette  opération  auroit  été  fort  utile,  y  ayant  plus  que  jamais  des 
gens  qui  les  contrefont  et  qui  les  font  courir. 

Je  vous  supplie,  Monseigneur,  de  vouloir  bien  donner  vos  ordres  pour  qu’on 
m’en  envoyé  l’année  prochaine  cinquante  mille  de  l’imprimerie  Royale.  Ci 
joint  en  est  le  modèle,  il  est  bon  aussi  de  le  suivre  pour  la  grandeur. 

Outre  que  ces  billets  étant  imprimés  ne  pourront  plus  être  contrefaits  à  la 
main,  j’épargnerai  au  Roy  les  gages  de  deux  commis  qui  sont  occupés  toute 
l’année  à  en  faire. 

[Signé]  bigot. 


1  Le  bison  des  prairies  de  l’Ouest,  qu’on  avait  eu  l’espoir  de  pouvoir  domestiquer,  et 
dont  la  poil  ou  la  laine  devait  servir  à  la  confection  de  vêtements  tricotés  ou  tissés.  Le 
ministre  félicite  Bigot  davoir  tenté  de  favoriser  l’élevage  de  cette  espèce  de  bétail  (voir 
Série  B,  vol.  89).  Le  voyageur  et  naturaliste  suédois  Peter  Kalm,  qui  visita  le  Canada 
dans  ce  temps-là,  1749.  déclare  que  le  poil  de  dessous  du  bison  est  aussi  doux  que  la 
laine.  Certaines  familles  de  bisons  avaient  un  long  poil  laineux  tout  aussi  bon  que 
celui  du  mouton.  Les  Français  l’utilisaient  pour  la  confection  de  chaussettes,  mitaines, 
casquettes,  et  diverses  sortes  de  tissus  en  laine  filée.  Des  jeunes  bisons  avaient  été 
amenés  à  Québec,  et  logés  dans  la  même  étable  que  des  bestiaux  domestiques,  dans 
l’espoir  de  pouvoir  les  domestiquer.  Mais  cette  tentative  n’eut  aucun  succès,  car  les 
jeunes  bisons  semblaient  garder  toute  leur  nature  sauvage,  et  en  outre  ils  souffraient 
du  froid  et  d’être  enfermés  (voir  Voyages  de  Kalm,  édition  anglaise,  vol,  III,  p.  361). 
En  ce  qui  concerne  les  efforts  de  Cugnet  pour  domestiquer  le  bison  en  1730,  voir  note  1, 
p.  542. 

2  Série  Cu  I,  Vol.  93,  p.  331.  3  Voir  Série  C11  I,  Vol.  93,  p.  289. 
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.  .  ^rom  Niagara  baving  been  lost  last  year  I  liave  had  anotber  built; 

i  îs  nnished  and  tbe  carpenters  are  back  ;  by  means  of  tbis  new  vessel  tbe 
transportation  service  between  Fort  Frontenac  and  Niagara  is  assured. 

Wbatever  encouragement  may  be  given  to  tbe  people  of  Canada  to  induce 
tbem  to  raise  Illinois  cattle,1  they  would  not  undertake  it  if  it  meant  some  trouble 
at  fîrst.  Tbey  give  nature  every  chance  and  what  cornes  is  welcome.  Tbey  do 
not  even  weed  tbeir  grain  altbougb  tbey  see  every  year,  in  cutting  it,  tbat  tbere 
aie  more  weeds  tban  straw,  wbicb  cannot  belp  being  barmful,  as  regards  botb 
quantity  and  size. 

\_Signe<T\  bigot. 


N ON-ARRI V AL  OF  PRINTED  FORMS  FOR  THE  NOTES 

Quebec,  Oct.  25,  1749. 

My  Lord  : 

I  bad  tbe  bonour  of  informing  you  by  my  letter  of  tbe  5th  inst.,2  tbat  we 
bad  received  tbe  printed  forms  for  tbe  treasury  notes  with  those  of  tbe  bills  of 
excbange  wbicb  you  had  ordered  to  be  printed  at  the  Royal  Press. 

In  tbe  cbest  which  was  delivered  to  me  from  the  vessel  Le  Léopard  tbere 
were  found  only  tbose  for  tbe  bills  of  excbange  and  tbose  of  tbe  treasury  notes 
wbich  were  very  necessary  to  us,  are  missing. 

On  account  of  this  omission,  I  cannot,  as  I  intended,  retire  the  notes  made 
by  band  which  are  in  circulation  among  the  people,  to  replace  them  by  printed 
ones,  and  tbis  operation  would  bave  been  very  useful,  there  being  more  people 
tban  ever  who  counterfeit  them  and  give  them  currency. 

I  beg  you,  My  Lord,  to  be  good  enough  to  give  orders  that  I  may  be  sent 
next  year  50,000  from  the  Royal  Press.  Enclosed  is  tbe  design;  it  will  be 
well  also  to  follow  it  for  size. 

Besides  the  fact  that  tbese  notes  being  printed  can  no  longer  be  counter- 
feited  by  band,  I  could  save  the  King  the  wages  of  two  clerks  who  are  busy  ail 
year  in  malcing  them. 

\_Signed~\  bigot. 


1  The  buffalo  of  the  western  prairies,  which  it  had  been  hoped  to  domesticate,  and 
the  hair  or  wool  of  which  was  to  be  used  in  the  production  of  knitted  and  woven 
clothing.  The  minister  commended  Bigot  for  endeavouring  to  promote  the  raising  of 
this  type  of  cattle  (see  Série  B.  Vol.  89).  Peter  Kalm,  the  Swedish  traveller  and 
naturalist,  who  visited  Canada  at  this  time,  1749,  déclarés  that  the  inner  hair  of  the 
buffalo  is  as  soft  as  wool.  Some  varieties  of  the  buffalo  had  long  fine  hair  or  wool  quite 
as  good  as  that  of  the  sheep.  Of  this  the  French  made  stockings  mitts,  caps,  and 
various  kinds  of  worsted  cloth.  Buffalo  calves  had  been  taken  to  Quebec  and  housed 
with  domestic  cattle  in  the  hope  of  domesticating  them;  but  without  success,  as  they 
seemed  to  retain  their  wild  nature,  and  also  to  suffer  from  the  cold  and  confinement 
(see  Kalm’s  Travels,  English  édition,  Vol.  III,  p.  361).  Re  Cugnet’s  efforts  to  domes¬ 
ticate  the  buffalo,  in  1730,  see  note  1,  p,  543. 

2  See  Série  C1*  I,  Vol.  93,  p  289. 
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DILIGENCE  A  PAYER  LES  LETTRES  DE  CHANGE1 

a  Compe  le  14  Juillet  1752 

A  M.  PKEVOST 

Les  lettres  de  cliange  que  vous  avés  fait  tirer  tant  sur  l’exercice  de  1751. 
que  sur  celui  de  1752.  ont  ete  acquittées  a  leurs  Echéances.  Cette  exactitude 
doit  soutenir  le  crédit  que  la  Caisse  de  la  Colonie2  avoit  acquise  a  cet  egard ,  et 
vous  pourrés  continüer  à  faire  fournir  des  lettres  de  change,  tant  aux  particu¬ 
liers  qui  porteront  de  l’argent  dans  cette  Caisse  qu’aux  officiers  qui  demande¬ 
ront  cette  facilité  pour  une  partie  de  leurs  apps  ;  En  observant  neanmoins  sur 
ces  dernieres  traittes  de  prendre  des  sûretés  avec  les  officiers  pour  qu’elles  ne 
tournent  point  au  préjudice  du  Roy,  Et  sur  les  premières  de  les  proportionner 
a  l’objet  des  remises  a  faire  par  les  Trésoriers  relativement  aux  dépenses  et  aux 
envoys  de  munitions  et  marchandises  qui  devront  estre  faites. 


[Non  signéi] 


PAIEMENTS  AUX  ACADIENS3 

Monsieur  Bigot  Québec  1er  Octobre  1752 

Monseigneur 


Je  suis  bien  persuadé  que  les  habitans  de  ces  postes  et  surtout  Monsieur 
Loutre,  qui  est  très  porté  pour  eux,  voudroient  fort  qu’elle  dépendit  de  Loiiis- 
bourg,  espérant  qu’ils  en  retireroient  de  l’argent.  Si  cela  avoit  lieu,  il  seroit 
perdu  pour  nous,  l’Accadien  le  cacheroit  ou  l’anglois  le  luy  tireroit  et  je  compte 
même  que  l’aisance  à  toucher  de  l’argent  et  à  avoir  des  lettres  de  change  donne- 
roi  t  des  idées  à  un  chacun  pour  occasionner  des  sujets  de  dépense,  au  lien  qu’en 
ne  payant  qu’icy,  cela  retarde  les  payemens,  les  rend  plus  difficiles  et  la  journée 
de  l’ouvrier  n’en  est  pas  pour  cela  plus  chère  J’acquitte  journellement  des  billets 
de  ces  postes  de  3  ans,4  s’ils  eussent  dû  estre  payés  à  Loiiishourg  ils  y  auroient 
esté  présentés  sur  le  champ. 

1  Série  B.:  Vol.  95,  p.  256. 

2  De  1750  à  1770,  le  budget  des  colonies  françaises,  avec  ses  allocations  et  dépenses 
annuelles,  fut  détaché  du  budget  général  du  département  de  la  Marine.  Deux  tré¬ 
soriers-généraux  distincts  furent  nommés  pour  ce  sous-département,  exerçant  leurs 
fonctions,  selon  l’habitude,  alternativement  chacun  durant  une  année.  Il  fut  prescrit 
cependant  que  les  contrôleurs  attachés  aux  bureaux  du  trésorier-général  de  la  Marine 
auraient  aussi  à  agir  comme  trésoriers  pour  le  département  colonial.  Ainsi  on  maintint 
une  relation  plus  ou  moins  étroite  entre  le  département  général  de  la  Marine  et  le  sous- 
département  des  Colonies. 

3  Série  C1*  I,  Vol.  98,  p.  126. 

4  Ces  billets  étaient  évidemment  quelques-uns  de  ceux  qui  avaient  été  laissés  en 
Acadie  par  les  expéditions  conduites  par  Marin  et  Ramezay  en  1745  et  1746.  Les  paie¬ 
ments  à  Louisbourg  étaient  faits  en  temps  ordinaire  en  numéraire,  que  les  Acadiens 
préféraient  de  beaucoup  et  qu’ils  pouvaient  plus  commodément  thésauriser,  au  lieu  que 
le  papier  monnaie  était  d’une  valeur  incertaine  et  que  la  perception  en  était  difficile, 
soit  en  numéraire  ou  en  lettres  de  change,  et  en  outre  tout  cela  entraînait  des  délais 
indéfinis  quand  les  billets  étaient  faits  payables  à  Québec  (voir  les  notes  aux  pages 


CURRENCY  AND  EXCHANGE  795 

PROMPTNESS  IN  PAYMENT  IN  BILES  OF  EXCIIANGE 

Compiegne,  July  14,  1752. 

ÏO  M.  PREVOST. 


The  bills  of  exchange  which  you  hâve  had  drawn  for  the  year  1751,  as 
vell  as  those  for  1  <  52,  hâve  been  paid  when  they  fell  due.  This  promptness 
should  sustain  the  crédit  which  the  1  reasury  of  the  Colony1  has  acquired  in 
this  regard;  and  you  may  continue  to  furnish  bills  of  exchange,  as  well  to 
individuals  who  take  money  to  the  Treasury  as  to  officers  who  ask  for  this 
accommodation  for  part  of  their  salary,  observing,  however,  in  the  case  of  the 
latter  bills,  to  take  security  from  the  officers  that  the  bills  may  not  resuit  to 
the  préjudice  of  the  King,  and  in  the  case  of  the  former,  that  they  are  propor- 
tioned  to  the  purpose  of  the  remittances  to  be  rnade  by  the  Treasurers,  respect- 
ing  the  expenses  and  the  transport  of  munitions  and  merchandise  which  must 
take  place. 


[Not  signed~\ 


PAYMENTS  TO  TIIE  ACADIANS 
M.  Bigot.  Quebec,  October  1,  1752. 

My  Lord': 


I  am  quite  persuaded  that  the  inhabitants  of  these  posts,  and  particularly 
M.  Loutre,  who  is  much  taken  up  with  them,  would  be  very  glad  if  it  [Acadia] 
depended  upon  Louisbourg,  hoping  that  they  could  draw  their  money  from 
there.  If  that  were  the  case  it  would  be  lost  to  us.  The  Acadian  would  hoard 
it  or  the  Englishman  would  get  it  out  of  him,  and  I  am  of  opinion  even  that 
the  facility  of  getting  hold  of  the  money  and  of  procuring  bills  of  exchange 
would  suggest  ideas  to  every  one  for  creating  occasions  for  expenditure:  on 
the  contrary,  in  paying  only  from  here,  that  delays  payments,  makes  them 
more  difficult  and  the  day’s  pay  of  the  labourer  will  not  be  the  higlier  on  that 
account.  Every  day  I  am  paying  notes  from  these  posts  three  years  old;2  if 
they  had  been  paid  at  Louisbourg  they  would  hâve  been  presented  at  once. 


1  From  1750  to  1770  the  budget  for  the  French  colonies,  with  its  annual  appropria¬ 
tion  and  expenditures,  was  separated  from  the  general  budget  for  the  Department  of 
Marine.  Two  separate  treasurers  general  were  appointed  for  this  sub-department, 
holding  office,  as  usual,  in  alternate  years.  It  was  prescribed,  however,  that  the 
controllers  attached  to  the  office  of  the  regular  treasurers  general  of  marine  were  to 
act  also  as  treasurers  for  the  colonial  department.  Thus  was  maintained  a  more  or  less 
intimate  connection  between  the  general  department  of  marine  and  the  sub-department 
of  the  colonies. 

2  These  were  evidently  some  of  the  notes  left  in  Acadia  by  the  expéditions  under 
Marin  and  de  Ramesay,  in  1745  and  1746.  Normally  payments  at  Louisbourg  were 
made  in  coined  money,  and  this  was  greatly  desired  by  the  Acadians  as  it  was  suitable  for 
hoarding.  whereas  the  paper  money  was  of  uncertain  crédit  and  difficult  of  collection, 
whether  in  specie  or  bills  of  exchange,  and  involving  indefinite  delays  also  when  made 
payable  at  Quebec  (see  notes  on  pages  735-743). 
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Monsieur  le  Loutre  me  demande  depuis  deux  ans  de  luy  faire  toucher  eu 
argent  les  dépenses  qu’il  a  faites  en  ditférens  temps  et  d’établir  une  monnoye 
courante  dans  le  pays  j1  je  luy  refuse  l’un  et  l’autre.  Le  premier  ne  convient  pas 
et  il  n’y  a  que  le  Rov  qui  puisse  ordonner  le  second  ;  le  pays  n’est  pas  encore 
assez  rangé  pour  un  pareil  établissement;  je  luy  ai  fait  tenir  des  lettres  de 
change  du  Trésor  il  préfereroit  celles  de  Louisbourg  estant  à  plus  court  terme. 


[Signé~\  bigot 

Québec  le  1er  Octobre  1752 

DEMANDE  D’UN  MONTANT  ADDITIONNEL  DE  BILLETS 

IMPRIMES2 

Monsieur  Bigot  Québec  15  Octobre  1752. 

Monseigneur, 

Vous  me  faites  l’honneur  de  me  marquer  par  vôtre  lettre  du  7  juillet3  que 
vous  avés  eû  la  bonté  de  m’envoyer  la  quantité  d’imprimés  que  j’avois  eû  l’hon¬ 
neur  de  vous  demander,  tant  pour  les  lettres  de  change  que  pour  les  billets  de 
caisse 

Le  nombre  demandé  pour  le  premier  article  m’est  parvenu  par  le  Senaut  le 
S1  Madet  depuis  quelques  jours,  avec  seize  mille  billets  de  caisse  au  lieu  de 
soixante  mille  que  je  vous  avois  supplié  de  m’envoyer.  Ce  retardement  a  fait 
grand  tort  à  la  caisse  le  nombre  de  ces  derniers  imprimés  a  manqué  dès  le  mois 
de  juin  ou  juillet,  et  les  trésoriers  ont  été  obligés  de  donner  des  récépissés  pour 
retirer  le  papier  à  la  main  et  payer  les  grosses  parties,  de  sorte  que  ces  récépissés 
ne  pouvant  être  distribués  et  divisés  chez  l’habitant  de  la  campagne,4  ils  ont  tous 
rentrés  a  la  caisse  pour  être  convertis  en  lettres  de  change  dont  le  nombre  par  ce 
moyen  a  grossi.  Le  Roy  n’en  auroit  pas  moins  dû  le  fonds,  mais  il  auroit  eu 
du  crédit,  d’autant  mieux  que  l’habitant  de  la  campagne  paroit  avoir  grande 
confiance  aux  billets  de  caisse,  depuis  qu’ils  sont  imprimés  et  il  y  a  apparence 
qu’il  les  serrera  comme  les  cartes. 

Nous  retomberions  encore,  Monseigneur,  dans  le  même  inconvénient  l’an¬ 
née  prochaine,  si  vous  n’avez  pas  la  bonté  de  me  faire  parvenir  cent  mille  billets 
de  caisse  par  le  navire  que  le  Sieur  Gradis5 * * * * *  expédie  pour  Québec  en  prime,  il 


1  L’abbé  Le  Loutre  désirait  que  le  gouverneur  pût  établir  une  monnaie  locale  par¬ 

ticulière  pour  usage  parmi  les  Acadiens  (voir  note  1,  p.  742). 

2  Série  C11  I,  Vol.  98,  p.  158.  a  Voir  Série  B,  Vol.  95,  p.  146. 

4  Portant  des  montants  non-uniformes  et  incommodes. 

5  Abraham  Gradis  était,  durant  l’administration  de  Bigot  comme  intendant  de 

l’Ile  Royale  et  de  la  Nouvelle  France,  le  principal  représentant  d’une  très  importante 

maison  de  commerce  et  de  navigation  à  Bordeaux.  Sa  famille  appartenait  à  cette 
branche  de  la  race  juive  établie  depuis  si  longtemps  en  Espagne  et  au  Portugal.  Les 
premiers  d’entre  eux  à  se  fixer  en  France  furent  chassés  du  Portugal  à  la  fin  du  15e 
siècle.  Ils  étaient  établis  depuis  longtemps  à  Bordeaux,  quand  David,  le  père  d’Abraham 

Gradis,  grâce  à  son  grand  esprit  d’entreprise  et  sa  science  du  commerce  extérieur,  éleva 

sa  maison  de  commerce  et  de  navigation  à  un  rang  distingué  parmi  celles  qui  s’occu¬ 
paient  d’exportation  à  l’étranger  et  dans  les  colonies.  Ses  deux  fils  et  plusieurs  de  ses 
neveux,  formés  aux  affaires  dans  son  établissement,  furent  admis  comme  associés,  en 

1728,  dans  la  maison  qui  prit  le  nom  de  David  Gradis  et  Fils.  Sous  le  titre  de:  Un 

Grand  Armateur  de  Bordeaux,  Abraham  Gradis,  1699-1780  (Par  Jean  de  Maupassant, 
Bordeaux,  1917),  il  a  paru  une  remarquable  narration  des  débuts  de  cette  maison  et 
de  ses  opérations  subséquentes.  De  ce  volume,  ainsi  que  des  archives  du  département 
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M.  le  Loutre  has  been  asking  me  for  two  years  past  to  let  him  bave  money 
or  the  expeuses  be  bas  mcurred  at  different  times  and  to  establisb  a  form  of 
money  current  m  the  country;1  I  hâve  refused  both.  The  former  is  not 
expédient,  and  the  Ring  only  could  order  the  latter;  the  country  is  not  yet 
sufnciently  settled  for  sucli  a  System;  I  hâve  had  bills  of  exchange  on  the 

Ireasury  put  m  1ns  hands;  he  would  prefer  those  on  Louisbourg,  being  of  a 
shorter  term.  ° 


Quebec,  October  1,  1752. 


[Signed]  bigot. 


REQUEST  FOR  ADDITIORAL  SUPPLY  OF  PRIRTED  ROTES 
M.  Bigot.  Quebec ,  Oct.  15,  1752. 

My  Lord: 

You  do  me  the  honour  of  informing  me  by  your  letter  of  July  7, 2  that  you 
were  good  enough  to  send  me  the  quantity  of  printed  forms  which  I  had  the 
honour  to  apply  for,  for  both  bills  of  exchange  and  notes  of  the  Treasury. 

The  number  asked  for  of  the  former  reached  me  by  the  snow  Si.  Madet 
some  days  ago,  with  16,000  notes  of  the  Treasury  instead  of  60,000  which  I 
requested  you  to  send  me.  This  delay  has  greatly  embarrassed  the  Treasury; 
the  number  of  these  latter  printed  forms  has  been  déficient  since  the  month 
of  dune  or  July  and  the  Treasurers  hâve  been  obliged  to  give  receipts  to  retire 
the  handwritten  paper  and  to  pay  the  larger  sums,  so  that  these  receipts,  which 
cannot  be  distributed  and  changed  among  the  inhabitants  of  the  country  parts,3 
are  ail  returned  to  the  Treasury  to  be  converted  into  bills  of  exchange,  the 
number  of  which  is,  by  this  means,  increased.  The  King  would  not  owe  any 
less  but  he  would  hâve  secured  more  crédit,  the  more  so  as  the  countryman 
appears  to  hâve  great  confidence  in  the  treasury  notes  because  they  are  printed, 
and  there  is  some  indication  that  he  will  loclc  them  up  in  the  same  way  as  the 
cards. 

We  shall  fall  back  again,  My  Lord,  into  the  same  embarrassments  next 
year  if  you  do  not  hâve  the  goodness  to  send  me  100,000  treasury  notes 
by  the  vessel  which  Sr  Gradis4  is  sending  to  Quebec  early;  it  will  be  necessary 


1  The  Abbé  Le  Loutre  desired  the  governor  to  grant  a  spécial  local  currency  for 
use  among  the  Acadians  (see  note  1,  p.  743). 

2  See  Série  B,  Vol.  95,  p.  146. 

3  Seing  for  non-uniform  and  inconvénient  amounts. 

4  Abraham  Gradis  was  the  chief  représentative,  during  Bigot’s  terms  as  intendant 
of  Ile  Royale  and  of  New  France,  of  a  very  notable  commercial  and  shipping  establish¬ 
ment  at  Bordeaux.  His  family  was  of  that  section  of  the  Jewish  race  settled  so  long  in 
Spain  and  Portugal.  The  first  members  to  settle  in  France  were  driven  from  Portugal 
in  the  closing  years  of  the  15th  century.  They  had  been  long  settled  in  Bordeaux  when 
David,  the  father  of  Abraham  Gradis,  by  his  superior  enterprise  and  capacity  for 
foreign  trade,  raised  his  mercantile  and  shipping  establishment  to  a  distinguished 
position  among  those  engaged  in  foreign  and  colonial  trade.  His  two  sons  and  several 
nephews,  having  been  trained  in  his  establishment,  were  admitted  in  1728  to  full  part- 
nership  in  the  newly  designated  firm  of  David  Gradis  et  Fils.  An  admirable  account, 
drawn  chiefly  from  original  documents,  of  the  rise  of  this  house  and  of  its  subséquent 
operations  has  been  recently  published  under  the  title  Un  Grand  Armateur  de  Bor¬ 
deaux,  Abraham  Gradis,  1699-1780  (Jean  de  Maupassant:  Bordeaux  1917).  From 
this,  in  addition  to  the  records  of  the  Marine  Department,  the  materials  for  this  note 
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faudrait  les  envoyer  a  Bordeaux,  tout  au  commencement  de  février  et  plustôt 
si  cela  se  peut  afin  de  ne  pas  manquer  cette  occasion. 


de  la  marine,  on  a  tiré  en  grande  partie  les  matériaux  de  la  présente  note.  Abraham 
Gradis,  qui  succéda  à  son  père  comme  chef  de  l’établissement,  visita  les  Pays  Bas  et 
l’Angleterre,  s’associant  aux  principales  entreprises  juives  de  ces  pays  et  s’instruisant 
avec  empressement  des  méthodes  de  commerce  maritime  et  de  finance  dans  chaque 
pays.  David  Gradis  mourut  en  1751,  laissant  son  fils  Abraham  légataire  universel. 
La  maison  prospéra  remarquablement  durant  la  longue  administration  de  Fleury. 
Parmi  les  amis  particuliers  de  l’établissement,  ayant  des  relations  avec  le  Canada,  se 
trouvaient  M.  Raudot  et  M.  de  la  Porte.  Pendant  la  guerre  de  la  succession  d’Autriche, 
la  maison  Gradis  commença  à  passer  des  contrats  avec  le  gouvernement  pour  le  trans¬ 
port  des  approvisionnements.  Durant  cette  guerre,  la  marine  britannique  établit  défi¬ 
nitivement  son  pouvoir,  et  captura  les  vaisseaux  de  commerce  français  à  la  douzaine, 
entre  autres  quatre  ou  cinq  de  la  maison  Gradis.  Les  taux  de  fret  très  élevés  qu’on 
accordait — on  reconnaissait  qu’ils  servaient  d’assurance — permirent  seuls  aux  mar¬ 
chands  de  supporter  ces  pertes.  Apparemment  le  premier  des  vaisseaux  de  Gradis 
envoyé  au  Canada — d’autres  avaient  apparemment  été  dirigés  sur  Louisbourg — fut  le 
Fort-Louis,  chargé  de  marchandises  du  roi  en  1744.  Il  fit  aussi  partie  de  la  flotte  de 
transports  dans  la  grande  expédition  de  d’Anville  en  1746.  Après  la  paix  de  1748, 
Abraham  Gradis,  qui  avait  acquis  quelque  connaissance  du  Canada  et  de  son  commerce, 
désira  s’occuper  de  fournir  à  la  colonie  les  approvisionnements  dont  elle  avait  grand 
besoin.  Justement  son  concitoyen,  une  vieille  connaissance,  M.  Bigot,  venait  d’être 
nommé  intendant  de  toute  la  Nouvelle  France.  A  son  tour,  ce  dernier  avait  choisi  un 
autre  concitoyen  et  connaissance,  M.  Bréard,  comme  contrôleur  de  la  colonie.  Gradis 
approcha  ces  fonctionnaires  et  forma  bientôt  avec  eux  une  association  sous  le  titre  de 
Société  du  Canada.  Les  articles  du  contrat  furent  rédigés  et  signés  le  10  juillet  1748. 
Parmi  les  principales  conditions  de  cette  association  qui  devait  durer  six  ans,  se  trou¬ 
vaient  les  suivantes:  Gradis  s’engageait  à  acheter  et  à  fréter  un  bon  vaisseau  d’environ 
trois  cents  tonneaux  pour  faire  le  commerce  entre  Bordeaux  et  Québec.  Il  devait 
composer  chaque  cargaison  de  marchandises  d’après  les  indications  de  Bréard.  A  son 
arrivée  à  Québec,  le  capitaine  du  vaisseau  devait  soit  vendre  la  cargaison  sur  le 
marché  aux  meilleures  conditions  possibles,  soit  la  remettre  à  Bigot  et  à  Bréard  pour 
en  disposer.  Le  produit  de  la  cargaison  devait  ou  être  remis  à  Gradis  en  lettres  de 
change,  ou  servir  à  l’achat  de  marchandises  au  Canada  qui  seraient  expédiées  directe¬ 
ment  en  France  ou  aux  Indes  occidentales,  selon  ce  qui  serait  le  plus  avantageux.  Si 
on  les  expédiait  aux  Indes,  on  prendrait  là  des  marchandises  pour  la  France  Gradis 
et  ses  associés  au  Canada  devaient  se  tenir  au  courant  les  uns  les  autres  de  ia  nature 
et  du  coût  des  cargaisons,  ainsi^  que  du  produit  des  ventes.  Les  profits  devaient  se 
diviser  sur  le  pied  d  une  moitié  a  Gradis,  de  trois  dixièmes  à  Bigot,  et  d’un  cinquième 
a  Bréard.  Plus  tard  Bigot,  sans  doute  moyennant  juste  compensation,  transféra  une 
part  de  son  interet  a  Bréard.  Le  contrat  prévoyait  l’affrètement  de  vaisseaux  addi¬ 
tionnels  et  1  expansion  des  operations  de  la  société,  si  des  occasions  se  présentaient  Le 
premier  voyage  de  leur  vaisseau  se  fit  dans  le  printemps  de  1749.  Il  semble  que  les 
cargaisons  furent  habituellement  vendues  au  gouvernement  et  payées  en  lettres  de 
change.  Le  gouvernement  payait  aussi  le  fret  à  part.  Il  payait  également  le  fret  de 
douze  tonneaux  d  effets  pour  Bigot  et  pour  Bréard  et  de  quinze  tonneaux  pour  le 
gouverneur.  A  part  ce  vaisseau  particulier,  Gradis  en  envoya  d’autres  au  Canada  à 
son  propre  compte,  porter  des  approvisionnements  du  gouvernement  au  même  taux 'de 
fret  que  celui  qu  on  accordait  au  vaisseau  de  la  société.  A  l’occasion  du  transport  de 
ces  approvisionnements  additionnels,  Gradis  établit  des  relations  tout  à  fait  confiden¬ 
tiel  es  avec  le  gouvernement,  qui  l’employa  de  plus  en  plus.  Même  après  les  débuts 
de  la  lutte  finale  en  Amérique,  nous  trouvons  des  comptes  d’approvisionnements  pour 
le  Canada,  qu  on  se  procura  dans  les  ports  anglais  par  l’entremise  des  correspondants 
j>e#?^adls’  A,peu  Pres  la  seule  difficulté  que  rencontra  Gradis  dans  ses  relations 
d  affaires  avec  le  gouvernement  fut  la  lenteur  croissante  des  paiements  de  ses  comptes 
et  de  ses  billets  du  Trésor  ce  qui_  d’ailleurs  était  conforme  à  la  politique  générale  de 
lepoque  (voir,  par  exemple,  la  depeche  du  ministre  du  15  juin,  citée  p.  800).  Cette 
lenteur  s  accrut  davantage  apres  la  déclaration  de  la  guerre  en  1756.  Dans  de  telles 
conditions,  U  devint  de  plus  en  plus  difficile  pour  Gradis  de  continuer  à  servir  l’Etat 
de  façon  satisfaisante.  La  situation  présenta  encore  de  plus  grandes  difficultés  à  la 
suite  des  grandes  pertes  de  vaisseaux  après  1757,  en  dépit  de  l’effort  spécial  qu’on  îeur 
demandait  et  que  firent  à  la  fois  sa  maison  et  les  autres  marchands  patriotes  de  Bor 
deaux.  Au  printemps  de  1758,  on  expédia  au  Canada,  en  dépit  de  la  menace  des  flottes 
anglaises,  des  approvisionnements  dont  on  avait  un  besoin  urgent.  Heureusement 
pour  les  troupes  et  les  citoyens  réduits  à  de  maigres  rations  dans  les 
principaux  centres  canadiens,  la  plupart  des  transports  atteignirent  LoEEsbounî 
et  Quebec,  quoique  plusieurs  des  batiments  convoyeurs  furent  perduï  parce  qfidils  enga? 
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to  send  them  to  Bordeaux  at  the  beginning  of  February  or  earlier  if  possible, 
in  order  not  to  miss  the  opportunity. 


are  chiefly  drawn.  Abraham  Gradis,  who  succeeded  his  father  as  head  of  the  firm, 
visited  the  Low  Countries  and  England,  associating  himself  with  the  chief  Jewish 
interests  found  there  and  learning  eagerly  the  methods  of  maritime  commerce  and 
finance  prevailing  in  each  country.  David  Gradis  died  in  1751,  leaving  his  son 
Abraham  his  general  heir.  The  house  prospered  notably  during  the  long  ministry  of 
Fleury.  Among  the  spécial  friends  of  the  establishment  associated  with  Canada  were 
M.  Raudot  and  M.  de  la  Porte.  During  the  war  of  the  Austrian  succession  the  firm 
of  Gradis  first  engaged  extensively  in  government  contracts  for  the  transport  of  , 
supplies.  During  this  war  the  ascendancy  of  the  British  Navy  was  definitely  esta-^^ 
blished  and  French  trading  vessels  were  captured  by  dozens,  among  them  four  or  five 
vessels  of  the  house  of  GracTisl  The  verÿ'lît'glT'îreigTits  allowed,  and  which  were  re- 
cognized  as  covering  insurance,  alone  enabled  the  traders  to  sustain  these  losses.^- 
Apparently  the  first  of  the  Gradis  vessels  sent  to  Canada — others  had  apparently  gone 
to  Louisbourg — was  the  Fort  Louis,  freighted  with  government  stores,  in  1744.  It  con- 
stituted  also  one  of  the  fleet  of  storeships  in  d’Anville’s  great  expédition  of  174G. 
After  the  peace  of  1748,  having  learned  something  of.  Canada  and  its  needs,  Abraham 
Gradis  wished  to  take  part  in  furnishing  the  colony  with  much  needed  supplies.  His 
fellow  townsman  and  old  acquaintance,  M.  Bigot,  had  just  been  appointed  intendant  of 
ail  New  France.  He  in  turn  had  selected  another  fellow  townsman  and  acquaintance, 

M,  Bréard,  as  controljer  for  jbhanülony.  Gradis  approached  these  officiais  and  had  soon 
arranged  witlTtHem  a  partnership  under  the  title  of  the  Société  du  Canada.  Articles  of 
agreement  were  drawn  up  and  signed  lOth  Juiy,  1748.  Among  the  chief  conditions 
involved  in  this  association,  which  was  to  continue  for  six  years,  were  the  following. 
Gradis  engaged  to  purchase  and  equip  a  suitable  vessel  of  about  three  hundred  tons  for 
trading  between  Bordeaux  and  Quebec.  Each  cargo  of  goods  was  to  be  procured  by 
Gradis  according  to  spécifications  supplied  from  Bréard.  On  arrivai  at  Quebec  the^-_ 
captain  of  the  vessel  was  either  to  sell  the  cargo  in  the  general  market  to  as  much 
advantage  as  possible  or  to  hand  it  over  to  Bigot  and  Bréard  to  dispose  of.  The 
proceeds  of  the  cargo  were  either  to  be  remitted  to  Gradis  in  bills  of  exchange  or  to  be 
invested  in  other  supplies  in  Canada,  either  to  be  sent  direct  to  France  or 
to  the  West  Indies  as  might  prove  most  profitable.  If  to  the  West  Indies, 
then  goods  for  France  might  be  taken  on  there.  Gradis  and  his  partners  in 
Canada  were  to  keep  each  other  closely  advised  as  to  the  nature  and  costs  of  the  S 
cargoes  and  of  the  proceeds  of  the  sales.  The  nrofits  were  to  be  divided  on  the  basis 
of  one  half  to  Gradis,  three-tenths  to  Bigot,  and  one-fifth  to  Bréard.  Later  Bigot 
transferred,  doubtless  for  an  adéquate  considération,  part  of  his  interest  to  Bréard. 
Provision  was  made  in  the  agreement  for  engaging  additional  vessels  and  extending 
the  operations  of  the  association  if  opportunities  afforded.  The  first  trip  of  their  vessel 
was  made  in  the  spring  of  1749.  It  appears  that  the  cargoes  were  usually  disposed  of 
to  the  government  and  paid  for  in  government  bills  of  exchange.  Freight  was  also 
separately  paid  by  the  government.  The  goyernment  also  paid  additional  freight  on  t/ 
twelve  tons  of  Personal  effeets  for  Bigot  and  Bréard  and  fifteen  tons  for  The  governor. 

In  addition  to  this  spécial  vessel  Gradis  sent  others  to  Canada,  on  his  own  account, 
carrying  supplies  for  the  government  at  the  same  rates  of  freight  as  allowed  for  the 
vessel  of  the  association.  In  connection  with  these  additional  supplies  and  their  trans¬ 
port  Gradis  developed  quite  confidential  relations  with  the  government  and  was  in- 
creasingly  employed.  Even  after  the  outbreak  of  the  final  struggle  in  America  we  find 
records  of  supplies  for  Canada  procured  from  English  ports  through  Gradis’  corres¬ 
pondants  there.  Almost  the  only  difficulty  which  Gradis  encountered  in  doing  business 
with  the  government  was  the  increasing  slowness  in  collecting  payment  for  his  bills  and 
treasury  notes.  This  was  of  course  m  accordance' wîflTthe  geMrâT"poïïcÿ~of’:Eïïe  period 
(see,  for  instance,  the  minister’s  despatch  of  15th  June,  given  at  p.  801).  These  delays  , 
were  further  aggravated  after  formai  déclaration  of  war  in  1756.  Under  such  condi-  1 
tions  Gradis  found  it  increasingly  difficult  to  continue  his  services  to  the  state  on  any 
adéquate  scaîe.  The  situation  was  rendered  still  more  difficult  by  the  great  losses  in 
ships  after  1757  and  the  spécial  efforts  called  for  and  responded  to,  alike  by  his  firm  and 
other  patriotic  merchants  of  Bordeaux.  In  the  spring  of  1758  urgently  needed  supplies 
were  sent  to  Canada  in  the  face  of  great  risks  from  British  fleets.  Fortunately  for  th$ry 
troops  and  others  on  meagre  rations  in  the  chief  Canadian  centres,  most  of  the  trans¬ 
ports  reached  Louisbourg  and  Quebec,  although  several  of  the  convoying  vessels  were 
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Au  moyen  de  ce  nombre  je  feray  payer  tout  l’été  prochain  en  monnoye  et 
en  Louis,  parce  qu’il  y  a  plus  de  circulation,  et  non  en  100U  comme  j’ai  été 
obligé  de  faire.  J’aurai  plus  de  besoin  que  jamais  de  cet  expédient  pour  avoir  du 
crédit  parce  que  les  dépenses  augmenteront. 

[Signé]  bigot. 

Québec  le  15  Octobre  1752. 


DEMANDE  DE  6,000  LIVRES  EN  SOUS  MARQUES1 
Monsieur  Bigot  Québec  30  Octobre  1752. 

Monseigneur 

Le  trésorier  m’a  représenté  que  les  sols  marqués  qu’on  luy  avoit  envoyé  cy 
devant  estoient  employés  et  qu’il  luy  en  faudroit  pour  faire  ses  apoints,  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  ordonner  qu’on  nous  en  envoyé  pour  600011  ils  nous  sont 
nécessaires. 


Québec  le  30  Octobre  1752. 


[Signé]  bigot 


NECESSITE  DE  PROLONGER  LES  PERIODES  DE  PAIEMENT  DES 
LETTRES  DE  CHANGE  TIREES  DU  CANADA2 

Dupta. 

A  Versailles  le  15.  Juin  1753. 

A  M.  BIGOT 

Independament  de  tout  ce  que  je  vous  marque,  M.,  par  d’autres  depescbes 
au  Sujet  des  lettres  de  change,  je  Suis  bien  aise  de  vous  rappeller  deux  choses 

gèrent  bravement  le  combat  avec  les  croiseurs  anglais,  même  quand  très  supérieurs 
en  nombre,  afin  de  fournir  à  leur  convoi  la  chance  de  s’échapper.  Au  retour,  cependant, 
presque  tous  les  transports  furent  capturés  grâce  au  nombre  et  à  la  vigilance  des 
croiseurs  anglais.  Gradis  perdit  ses  quatorze  vaisseaux,  à  l’exception  d’un  seul,  tandis 
que  d’autres  de  ses  confrères  les  perdirent  tous  sans  exception.  Privé  de  bateaux  et 
d’équipages  et  ne  recevant  pas  de  paiement  du  gouvernement,  Gradis  ne  put  rien 
entreprendre  pour  1759.  Après  avoir  passé  la  plus  grande  partie  de  l’été  et  de  l’au¬ 
tomne  de  1758  à  Paris,  essayant  de  se  faire  rembourser  les  énormes  avances  qu’il  avait 
faites  pour  le  compte  du  roi,  il  obtint  finalement  environ  500,000  livres  de  valeurs  dépré¬ 
ciées.  En  1759,  il  envoya  à  Québec  un  vaisseau,  battant  pavillon  espagnol,  avec  une 
cargaison  qui,  sur  l’avis  de  ses  amis,  consistait  principalement  en  cognac  et  en  vins 
d’Espagne,  coûtant  95,000  livres  et  obtenant  à  Québec  525,000  livres  en  monnaie  du 
Canada  dont  l’inflation  augmentait  constamment.  Bigot,  Péan,  Verduc  et  Vincent 
eurent  une  part  dans  les  profits  disponibles  de  cette  opération.  Dans  ce  voyage,  Gradis 
perdit,  en  des  circonstances  historiques,  son  plus  fameux  capitaine,  Jean  Denis  de 
Vitré.  Natif  de  Québec,  il  était  le  navigateur  le  plus  expérimenté  du  St  Laurent.  A 
son  retour  de  Québec,  il  eut  le  malheur  de  rencontrer  la  flotte  anglaise  qui  entrait  dans 
le  St  Laurent  en  route  pour  Québec.  Son  vaisseau  fut  capturé  et  il  fut  forcé,  sous 
peine  d’être  pendu,  de  piloter  la  flotte  en  amont  du  St  Laurent.  Il  le  fit  avec  son 
habileté  habituelle:  elle  arriva  ainsi  devant  Québec  et  scella  le  sort  de  la  colonie.  Ni 
les  Français  ni  les  Canadiens  ne  voulurent  plus  tard  lui  pardonner  le  grand  service 
qu’il  avait  rendu  à  l’ennemi.  Entre  la  chûte  de  Québec  et  celle  de  Montréal,  Gradis 
fut  plusieurs  fois  invité  à  conférer  sur  des  plans  désespérés  pour  secourir  les  forces 
françaises  au  Canada,  mais  rien  n’aboutit  et  dans  l’intervalle  la  colonie  fut  perdue 
Gradis  continua  à  servir  le  gouvernement  français  dans  d’autres  parties  du  mondé 
jusqu’à  la  fin  de  sa  longue  carrière  mouvementée  en  1780. 

1  Série  C11  I:  Vol.  98,  p.  225. 

a  Série  B,  Vol.  97,  p.  183. 
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.  means  of  th-is  number,  I  shall  pay  ail  next  summer  in  money  and  in 
.lOuis,  because  there  is  more  circulation  for  these,  and  not  in  100  livre  notes, 
as  I  hâve  been  obliged  to  do.  L  shall  hâve  more  need  than  ever  of  this  means 
of  gaining  crédit,  because  the  expenditures  will  increase. 

Signed.  bigot. 

Quebec,  October  15,  1752. 


REQUEST  EOR  6,000  LIVRES  IR  SOLS  MARQUES 
M.  Bigot.  Quebec,  O  et.  80,  Il  52. 

My  Lord  : 

The  Treasurer  has  informed  me  that  the  sols  marqués  which  were  sent 
to  him  some  time  since,  are  ail  in  circulation,  and  that  he  requires  more  to 
make  change.  I  pray  you  to  be  good  enough  to  order  that  they  send  us  them 
to  the  extent  of  6000  livres.  They  are  necessary  to  us. 


[Signed~\  bigot. 


RECESSITY  EOR  EXTERDIRG-  PERIODS  OF  PAYMERT  EOR 
BILLS  DRAWR  EROM  CARADA 

Duplicate 

Versailles,  June  15,  1753. 

TO  M.  BIGOT. 

Independently  of  ail  that  I  hâve  stated  to  you,  Sir,  in  other  despatches 
on  the  subject  of  bills  of  exchange,  I  am  very  glad  to  recall  to  your  attention 


lost  through  bravely  engaging  the  British  cruisers,  even  at  considérable  odds,  and  thus 
affording  their  convoys  opportunity  for  escape.  On  the  return  voyages,  however,  nearly 
ail  of  the  transport  vessels  were  gathered  in  through  the  numbers  and  vigilance  of  the 
British  cruisers.  Gradis  lost  ail  but  one  of  the  fourteen  vessels  sent  out,  while  others 
of  his  confrères  lost  every  one.  Deprived  of  ships  and  raen,  and  refused  payment  by 
the  government,  Gradis  couîd  undertake  nothing  further  for  1759.  After  spending 
most  of  the  summer  and  autumn  of  1758  in  Paris  trying  to  collect  some  of  the  enormous 
advances  he  had  made  on  the  King’s  account,  he  finally  ohtained  about  500,000  livres 
of  depreciated  funds.  He  sent  a  vessel  to  Quebec  in  1759,  under  the  Spanish  flag, 
with  a  cargo  which,  on  the  advice  of  his  friends  there,  consisted  chiefly  of  French 
brandy  and  Spanish  wines,  costing  95,000  livres  and  realizing  at  Quebec  525,000  livres  ^ 
in  the  steadily  inflating  currency  of  Canada.  The  available  profits  from  this  were 
shared  by  Bigot,  Pean,  Verduc,  and  Vincent.  On  this  trip  Gradis  lost,  under  historical 
circumstances,  his  most  noted  ship  captain,  Jean  Denis  de  Vitré.  He  was  a  native  of 
Quebec  and  the  most  expert  navigator  of  the  St.  Lawrence.  Returning  from  Quebec 
he  was  unfortunate  enough  to  encounter  the  British  fleet  entering  the  Gulf  of  St. 
Lawrence  on  its  way  to  Quebec.  His  vessel  was  seized  and  he  was  compelled,  under 
menace  of  hanging,  to  pilot  the  fleet  up  the  St.  Lawrence.  This  he  accomplished  with 
his  usual  skill  and  thus  it  arrived  safely  before  Quebec  and  sealed  the  fate  of  Canada. 
The  French  of  neither  France  nor  Canada  would  afterwards  pardon  de  Vitré  for  this 
great  service  to  the  enemy.  Between  the  fall  of  Quebec  and  that  of  Montreal,  Gradis 
was  called  into  more  than  one  secret  conférence  on  desperate  plans  for  the  assistance 
of  the  French  forces  in  Canada,  but  they  ail  fell  through,  and  in  the  meantime  the 
colony  was  lost.  Gradis  continued  to  serve  the  French  government  in  various  other 
parts  of  the  world  until  the  close  of  his  long  and  eventful  career  in  1780. 
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egalement  essentielles  pour  prévenir,  S’il  est  possible,  les  mauvaises  Suites  du 
dérangement  qu’ont  causé  les  traittes  immenses  faites  depuis  quelques  années. 

L’une  que  relativement  a  ce  que  je  vous  ai  marqué  par  ma  lettre  commune 
à  vous  et  à  M.  Duquesne1  du  9.  avril'der.,2  il  fut  nécessairement,  pour  peu  que 


1  Michel-Ange,  marquis  Duquesne  de  Menneville,  commandeur  de  1  Ordre  de  Saint- 
Louis,  commandant  des  forces  navales  à  Toulon,  fut  gouverneur  general  du  Canada, 
de  mai  1752  à  juin  1755,  succédant  au  marquis  de  la  Jonquiere.  Il  appartenait  a  une 
famille  illustre  dans  les  annales  maritimes  de  la  France.  Son  plus  remarquable,  smon 
son  premier,  représentant  fut  Abraham  Duquesne,  né  a  Dieppe  en  1610  qui  prit  une 
part  active  et  presque  toujours  heureuse  aux  nombreuses  guerres  navales  avec _1  Espagne 
au  dix-septième  siècle.  Durant  une  accalmie  au  cours  de  ces  guerres,  il  ajouta  a  sa 
réputation  de  marin  en  faisant  du  service  en  Suède.  Revenant  en  France,  selon  les 
exigences  du  moment,  il  eut  de  nouveau  à  lutter  contre  ses  ennemis  préférés,  los 
Espagnols,  et  quelquefois  contre  les  Hollandais,  et  dans  d  autres  temps  moins  agites 
contre  les  pirates  d’Alger  et  de  Tripoli.  Appartenant  a  la  génération  suivante,  le  gfju- 
verneur  du  Canada  manifesta  quelques-uns  des  traits,  caractéristiques  de^  la  famille, 
entre  autres,  des  manières  quelque  peu  hautaines  et  impérieuses,  dans  1  exercice  de 
l’autorité  royale  dans  la  Nouvelle  France.  Il  trouva  que  les  Canadiens  manquaient 
beaucoup  de  cette  discipline  et  de  cette  obéissamce  aveugle  aux  autorités  qu  il  considé¬ 
rait  indispensables  au  bon  fonctionnement  d’un  bon  gouvernement.  Il  y  avait  beaucoup 
de  vrai  là-dedans,  mais  les  Canadiens,  étant  ce  qu’ils  étaient,  ne  firent  pas  un  accueil 
sympathique  à  ce  nouveau  régime.  Aussi  Duquesne  ne  fut  pas  très  populaire  durant 
son  administration,  ni  très  regretté  à  son  départ,  surtout  comme  son  successeur,  Vau- 
dreuil,  leur  plaisait  beaucoup  plus  et  que  c’était  lui  qu’on  attendait,  quand  Duquesne 
fut  nommé.  Sous  Duquesne,  comme  sous  La  Galissonnière  et  sous  La  Jonquière,  on 
considérait  seulement  le  Canada  comme  un  élément  dans  la  lutte  mondiale  entre  la 
France  et  l’Angleterre.  Comme  résultat,  les  intérêts  de  la  colonie  étaient  sacrifiés 
sans  discussion  au  profit  des  intérêts  plus  vastes,  sinon  plus  durables,  de  la  France. 
Ainsi,  par  exemple,  l’encouragement  donné  aux  projets  de  missionnaires  tels^  que  Le 
Loutre,  de  soulever  les  Acadiens  contre  l’administration  anglaise  semblait  très  justi¬ 
fiable,  si  on  y  gagnait  quelque  avantage  éphémère  au  détriment  des  intérêts  britanni- 
niques.  Quant  à  l’inévitable  résultat  qui  s’ensuivrait  pour  les  pauvres  Acadiens  qu’on 
employait  à  ces  fins,  on  n’y  songeait  pas  du  tout.  Une  telle  attitude  de  la  part  du  gou¬ 
verneur  fit  qu’il  n’eut  que  des  relations  purement  officielles  et  froides  avec  les  Cana¬ 
diens  qui  inclinèrent  à  mésestimer  ses  talents  et  à  se  froisser  de  sa  domination  militaire. 
Comme  ses  prédécesseurs,  on  l’accusa  couramment  d’avoir  recours  aux  expédients 
habituels  pour  grossir  ses  émoluments  durant  son  administration.  Quand  au  cours  de 
l’hiver  1751-2,  il  fut  convenu  de  permettre  à  La  Jonquière  de  quitter  le  Canada,  à  cause 
de  sa  mauvaise  santé,  on  décida  de  lui  donner  Duquesne  comme  successeur.  La  Jon¬ 
quière  mourut  subitement  avant  le  départ  de  Duquesne  de  France.  Le  11  mai  1752, 
dans  une  dépêche  à  Bigot,  le  ministre  annonce  qu’il  a  fait  connaître  à  Duquesne,  qui 
doit  partir  prochainement,  les  dépenses  excessives  du  Canada  depuis  quelque  temps  et 
l’impossibilité  de  continuer  ce  régime.  A  la  même  date,  Duquesne  reçut  sa  commission 
de  gouverneur,  avec  ses  instructions  spéciales.  Ces  dernières  exposaient  que  la  France 
réclamait  toutes  les  terres  de  l’Ouest,  où  étaient  établis  les  Indiens.  On  refusait  d’ad¬ 
mettre  la  suzeraineté  de  l’Angleterre  sur  les  Iroquois  mais  toute  cette  question  était 
entre  les  mains  d’une  commission  des  frontières.  Il  devait  éviter,  autant  que  possible, 
toute  guerre  avec  les  Indiens,  mais  expulser  de  force,  s’il  était  nécessaire,  tout  Anglais 
qui  irait  faire  la  traite  avec  les  Indiens.  D’un  autre  côté,  les  Indiens  n’iraient  pas 
chez  les  Anglais,  si  les  postes  français  étaient  bien  approvisionnés  de  marchandises. 
Après  une  telle  interprétation  du  traité  d’Utrecht,  on  devait,  en  France,  considérer  la 
paix  entre  la  France  et  l’Angleterre  comme  purement  nominale  et  temporaire.  La 
comédie  des  exhortations  à  l’économie  et  au  retranchement  en  présence  des  instructions 
données  au  gouverneur  du  Canada  n’échappa  ni  à  Duquesne  ni  à  Bigot.  L’intendant 
nous  dit  qu’ils  comparèrent  leurs  instructions,  suivies  du  conseil  resassé  d’économie  et 
de  réductions,  et  qu’ils  conclurent  promptement  que  s’ils  prenaient  ce  dernier  au  sérieux, 
il  fallait  annuler  les  premières.  Mais  comme  ils  étaient  certains  que  ce  n’était  pas  là 
l’intention,  le  conseil  d’économie  ne  constituait  au  plus  qu’une  pieuse  exhortation.  Quant 
aux  instructions  générales  du  gouverneur  et  de  l’intendant,  avec  leurs  formules  plus 
conventionnelles,  elles  étaient  du  15  mai  et  recommandaient  aux  bons  soins  du  gou¬ 
verneur  l’agriculture,  les  pêcheries,  le  commerce  et  la  construction  des  vaisseaux  dans 
la  Nouvelle  France.  Le  ministre  était  déjà  au  courant  de  la  manipulation  par  les 
commandants,  de  la  traite  avec  les  Indiens  dans  les  postes  de  l’Ouest,  et  il  suggéra  de 
rendre  le  commerce  libre  à  tout  venant  avec  un  règlement  général.  En  même  temps 
il  désapprouve  l’établissement  de  nouveaux  postes  chez  les  Indiens,  politique  que  récla¬ 
ment  seulement,  il  le  craint,  ceux  qui  en  espèrent  des  profits.  Il  faut  développer  les 
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two  things  equally  essential  to  prevent,  if  possible,  the  ill  conséquences  of  the 
dérangement  caused  by  tlie  immense  drafts  made  for  some  years  past. 

The  one  which,  as  I  pointed  out  to  you  and  to  M.  Duquesne1  in  my  letter 


1  Michel-Ange,  Marquis  Duquesne  de  Menneville,  commander  of  the  Order  of  St. 
Louis,  commodore  of  the  naval  forces  at  Toulon,  was  governor-general  of  Canada  in 
succession  to  the  Marquis  de  la  Jonquière  from  May  1752  to  June  1755.  He  was  a 
member  of  a  family  famous  in  the  naval  annals  of  France.  The  most  notable,  though 
not  the  earliest  représentative  in  the  navy  was  Abraham  Duquesne,  born  at  Dieppe 
1610,  who  took  an  active  and  almost  invariably  successful  part  in  the  numerous  naval 
conflicts  with  Spain  in  the  17th  century.  During  a  lull  in  these  wars  he  added  to  his 
marine  achievements  in  the  service  of  Sweden.  Returning  to  France  when  occasion 
required,  he  was  once  more  pitted  against  his  favourite  enemies  the  Spaniards,  also, 
sometimes,  the  Dutch,  and  in  quieter  intervals  the  pirates  of  Algiers  and  Tripoli.  Of 
a  later  génération  the  governor  of  Canada  displayed  several  characteristicts  of  the' 
family,  among  them  the  somewhat  haughty  and  domineering  manner  with  which  he 
exercised  the  King’s  authority  in  New  France.  He  found  the  people  there  considerably 
lacking  in  discipline  and  that  unquestioning  obedience  to  official  authority  which  he 
considered  could  alone  ensure  efficiency  and  good  government.  There  was  indeed 
considérable  truth  in  this;  but  the  Canadians  being  what  they  were  did  not  take  kindly 
to  the  new  and  more  rigorous  discipline.  He  was  thus  not  very  popular  during  his 
term  of  office,  nor  much  mourned  when  he  left,  especially  as  his  successor  Vaudreuil 
was  much  more  to  their  taste  and  had  been  looked  for  when  Duquesne  was  appointed. 
Under  Duquesne,  as  under  Galissonnière  and  Jonquière,  Canada  was  regarded  as  merely 
one  factor  in  the  world  struggle  between  France  and  England,  hence  local  interests 
were  unquestioningly  sacrificed  to  the  larger  if  not  more  permanent  interests  of 
France.  Thus,  for  instance,  in  encouraging  the  schemes  of  such  missionaries  as  le 
Loutre  for  stirring  up  the  Acadians  against  the  British  administration,  whatever 
temporary  advantage  might  be  gained  to  the  détriment  of  the  British  interests  seemed 
to  be  sufficient  justification.  The  inévitable  reaction  on  the  unfortunate  Acadians  who 
were  employed  for  these  objects  was  totally  ignored.  Such  an  attitude  on  the  part  of 
the  governor  led  to  merely  formai  and  unsympathetic  relations  with  the  colonists  who 
were  inclined  to  underrate  his  abilities  and  resent  his  military  dominance.  Like  his 
predecessor  he  was  freely  accused  of  resorting  to  the  usual  expédients  for  enlarging  his 
émoluments  during  his  term  of  office.  When,  during  the  winter  of  1751-2,  it  had  been 
agreed  to  permit  Jonquière  to  return  from  Canada  on  account  of  ill-health,  it  was 
resolved  to  appoint  Duquesne  as  his  successor.  Jonquière  died  quite  suddenly  before 
Duquesne  left  France,  On  May  llth,  1752,  in  a  despatch  to  Bigot,  the  minister  stated 
that  Duquesne,  who  was  leaving  shortly,  had  been  warned  of  the  excessive  expenditure 
in  Canada  for  some  time  past  and  of  the  impossibility  of  its  being  continued.  On  the 
same  date  Duquesne  was  sent  his  patent  as  governor,  accompanied  by  his  spécial 
instructions.  The  latter  stated  that  the  French  claimed  ail  the  western  lands  on 
which  the  Indians  were  located.  The  Iroquois  had  no  right  to  any  lands  on  the  Ohio. 
The  sovereignty  of  the  English  over  the  Iroquois  was  denied,  but  the  whole  subject 
was  being  dealt  with  before  a  commission  on  boundaries.  He  must  avoid  as  far  as 
possible  war  with  the  Indians,  but  must  expel  by  force  if  necessary  any  English  who 
went  among  the  Indians  to  trade.  On  the  other  hand  the  Indians  would  not  go  to  the 
English  to  trade  if  the  French  posts  were  well  supplied  with  goods.  With  such  an 
interprétation  of  the  Treaty  of  Utrecht  peace  between  the  English  and  French  in 
America  must  hâve  been  recognized  in  France  as  merely  nominal  and  temporary. 
The  farce  of  urging  economy  and  retrenchment  in  the  face  of  the  instructions  given  to 
the  Canadian  governor  wasi  appreciated  by  both  Duquesne  and  Bigot.  Bigot  tells  us 
that  they  compared  their  instructions,  followed  by  the  stereotyped  counsel  of  economy 
and  retrenchment,  and  they  speedily  concluded  that  if  the  latter  were  to  be  taken 
seriously  the  former  must  be  annulled.  But  as  they  were  confident  this  was  not 
intended,  the  counsel  of  economy  was  but  a  pious  exhortation  at  best.  The  more  con- 
ventional  form  of  general  instructions  for  the  governor  and  intendant  was  dated  15th 
May  and  commended  to  the  fostering  care  of  the  governor,  the  agriculture,  fisheries, 
commerce  and  ship-building  of  New  France.  Already  the  minister  was  aware  of  the 
manipulation  by  the  commandants  of  the  Indian  trade  at  the  western  posts,  but 
suggested  throwing  open  the  trade  to  ail  corners  under  general  régulations.  At  the 
same  time  he  deprecates  the  establishment  of  new  posts  among  the  Indians,  a  policy 
which  is  urged,  he  fears,  only  by  those  expecting  to  profit  from  them.  The  district 
around  the  post  of  Detroit  must  be  developed  as  to  its  agricultural  resources  in  order 
26541—521 
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les  depes  qui  restent  a  payer  jusques  et  compris  l’exce  de  cette  année  Soient  con¬ 
sidérable,  ou  arranger  les  payements  de  maniéré  que  les  traittes  qui  Seront  faites 
p.  y  pourvoir  puissent  être  partagées  en  plusieurs  années  ;  affin  qu’au  moyen  de 
cet  arrangement  et  des  diminutions  que  le  Roy  ne  doute  point  qu  on  ne  fasse 
désormais  dans  les  depes  extraordres  de  [la  Colonie]  Canada,  la  Caisse  des  Co¬ 
lonies1  puisse  se  rétablir  peu  à  peu  de  l’estât  d’epuisement  ou  elle  se  trouve. 

Et  l’autre  que  quelque  réduction  que  vous  puissiés  faire  Sur  les  traittes  de 
chaque  année,  vous  devés  avoir  attention  non  seulement  de  les  diviser  en  autant 
de  parties  et  d’ecbeances  differentes  qu’jl  Sera  possible,  mais  encore  d  eloigner 
ces  échéances  les  unes  des  autres,  pour  la  facilité  des  payements. 


ressources  agricoles  du  territoire  autour  du  poste  de  Detroit  afin  de  fournir  des  pro¬ 
visions  aux  nouveaux  postes  de  l’ouest  et  du  nord.  Comme  nous  1  avons  déjà  indique, 
le  premier  effet  des  opérations  préparatoires  à  l’exécution  des  instructions  agressives 
du  gouvernement  français  fut  d’augmenter  considérablement  les  lettres  de  change 
tirées  sur  le  trésor  colonial  dans  l’automne  de  1752.  Cela  provoqua,  au  printemps  de 

1753,  de  vigoureuses  remontrances  à  la  faveur  desquelles  on  introduisit  les  projets 
de  finance  exposés  dans  la  présente  dépêche.  Deux  semaines  plus  tard,  dans  une  autre 
dépêche  du  30  juin,  le  ministre  approuve  avec  calme  les  autres  opérations  que  Duquesne 
recommande  comme  nécessaires  à  l’exécution  de  ses  instructions.  Au  point  de  vue 
financier,  le  ministre  se  tira  de  cette  contradiction,  en  faisant  observer  avec  tranquillité 
et  regret  qu’elles  promettaient  de  coûter  beaucoup.  Cela  s’appliqua  principalement  à 
l’expédition  envoyée  sur  l’Ohio  pour  y  construire  le  fort  Duquesne  et  les  ouvrages  né¬ 
cessaires  à  l’établissement  et  à  la  protection  de  ses  communications.  La  construction 
du  fort  et  l’ouverture  de  la  route  du  Mississipi  et  de  la  Louisiane  par  l’Ohio  furent 
menées  avec  vigueur,  et  les  prévisions  du  ministre  d’une  augmentation  des  traites  sur 
le  trésor  colonial  se  réalisèrent  complètement  l’année  suivante.  Cela  provoqua  des 
délais  croissants  dans  le  paiement  des  lettres  de  change,  le  tout  accompagné  de  ver¬ 
tueuses  protestations,  déclarant  qu’il  fallait  diminuer  les  dépenses,  ou  sinon  abandonner 
la  colonie.  Répétées  fréquemment,  ces  paroles  firent  de  moins  en  moins  sourire  le 
gouverneur  et  l’intendant.  Dans  l’intervalle,  il  y  eut  un  changement  de  ministres  à  la 
tête  du  double  département  de  la  marine  et  des  colonies.  M.  Machault  qui  fut  le  dernier 
des  ministres  réellement  capables,  avant  la  conquête,  succéda  à  Rouillé  le  28  juillet 

1754,  ce  dont  il  fit  part  à  Duquesne  et  à  Bigot  dans  une  dépêche  du  30.  Au  printemps 
de  1755,  à  la  date  du  17  février,  le  nouveau  ministre  informe  Duquesne  que  ses  opéra¬ 
tions  de  l’année  précédente  sur  l’Ohio,  ainsi  que  ses  agissements  ailleurs,  ont  grande¬ 
ment  alarmé  les  Anglais  et,  comme  résultat,  ils  ont  engagé  leur  gouvernement  à  en¬ 
voyer  deux  régiments  des  troupes  régulières  pour  renforcer  les  forces  coloniales  de  la 
Virginie,  ainsi  que  des  officiers  et  des  équipements  en  nombre  suffisant  pour  organiser 
deux  autres  régiments  à  recruter  sur  place.  Le  ministre  expose,  cependant,  que  le  gou¬ 
vernement  français  fait  profession  de  croire  que  la  paix  sera  maintenue  et,  dans  le  but 
de  favoriser  ce  résultat,  il  a  résolu  d’envoyer  dans  la  Nouvelle  France  un  renfort  de 
3,000  soldats  sous  Dieskau.  Ne  se  plaisant  guère  au  Canada,  où,  comme  nous  l’avons 
dit,  son  énergie  impatiente  et  son  esprit  dominateur  ne  le  rendaient  guère  populaire 
auprès  du  peuple,  Duquesne  avait  déjà,  dans  l’automne  de  1755,  sollicité  la  permission 
de  retourner  en  France  et  de  rentrer  dans  la  marine.  Le  1er  avril  1755,  le  ministre 
l’informe  qu’on  lui  accorde  sa  demande  et  que  M.  de  Vaudreuil,  alors  en  France,  part 
en  compagnie  de  Dieskau  pour  le  remplacer.  Après  lui  avoir  donné  en  détail  tous  les 
renseignements  relatifs  à  la  situation  des  affaires,  Duquesne  reviendra  en  France.  En 
temps,  voulu,  il  revint  et  rentra  dans  la  marine. 

2  Rouillé  était  encore  ministre  et  dans  cette  dépêche  (Série  B,  Vol.  97,  p  72),  il 
déclare  que  jamais  encore  il  ne  s’est  trouvé  dans  un  tel  embarras  pour  payer  les  traites 
du  Canada.  Il  fait  remarquer  au  gouverneur  et  à  l’intendant  qu’ils  devraient  savoir  que 
le  budget  des  colonies  a  été  fixé,  en  1719,  à  5,000,000  livres.  Or  les  seules  dépenses  du 
Canada  en  ont  depuis  absorbé  plus  de  3,000,000  chaque  année,  sans  inclure  les  dépenses 
spéciales  faites  en  France.  De  fait,  les  dépenses  ont  été  plus  fortes  depuis  la  paix  de  1748 
que  durant  la  guerre.  Il  est  tout  à  fait  impossible  de  maintenir  les  dépenses  du  Canada 
sur  le  pied  actuel.  Le  roi  aurait  tout  simplement  à  abandonner  la  colonie.  Il  soumet 
ensuite  l’alternative  de  reculer  les  termes  de  paiement  à  des  périodes  plus  éloignées, 
si  le  montant  requis  continue  d’être  aussi  considérable.  Comme  aucune  diminution 
n’est  possible  avec  une  politique  d’expansion  agressive  approuvée  par  le  gouvernement 
français,  il  annonce  maintenant  les  détails  du  projet. 

1  Maintenant  séparé  du  trésor  de  la  marine  (voir  note  2,  p.  794). 
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of  April  9  last,* 1  is  quite  essential,  however  inconsiderable  may  be  tbe  expenses 
which  remain  to  be  paid  up  to  and  comprising  tbe  appropriation  of  tbis  year,2 
or  arrange  tbe  payments  so  tbat  tbe  drafts  drawn  to  provide  tberefor  may  be 
distributed  over  several  years  ;  in  order  tbat,  by  tbis  means  and  tbe  réductions 
wbicb  the  King  bas  no  donbt  will  be  made  hereafter  in  tbe  extraordinary 
expenses  of  Canada,  tbe  Treasury  of  tbe  Colonies3  may  be  restored  by  degrees 
from  the  state  of  exhaustion  in  wbicb  it  now  stands. 

And  tbe  otber,  tbat  wbatever  réduction  you  may  be  able  to  make  in  tbe 
drafts  for  eacb  year,  you  sbould  give  your  attention  not  only  to  dividing  them 
into  as  many  different  parts  and  periods  of  maturity  as  possible,  but  also  to 
separating  widely  the  periods  of  maturity  from  one  another,  for  tbe  facility 
of  payments. 


to  furnish  supplies  for  the  newer  posts  to  the  west  and  north.  As  already  indicated, 
the  first  effect  of  the  preparatory  efforts  to  carry  out  the  aggressive  instructions  of  the 
home  government  was  a  very  marked  increase  in  the  bills  drawn  on  the  colonial 
treasurery  in  the  autumn  of  1752.  This  brought  a  vigorous  remonstrance  in  the  spring 
of  1753  under  cover  of  which  the  financial  devices  set  forth  in  this  despatch  were 
introduced.  In  another  despatch  of  two  weeks  later,  June  30th,  the  minister  calmly 
approved  of  the  further  operations  which  Duquesne  recommends  as  necessary  to  the 
fulfilment  of  the  instructions  sent  him.  The  minister  saved  his  face  eeonomically  by 
mildly  and  regretfully  observing  that  they  promised  to  be  very  expensive.  This  has 
reference  chiefly  to  the  expédition  to  the  Ohio  for  the  building  of  Fort  Duquesne  and 
the  necessary  works  for  establishing  and  protecting  its  communications.  The  building 
of  the  fort  and  the  opening  of  the  Ohio  route  to  the  Mississippi  and  Louisiana  went 
forward  with  much  enterprise  and  the  anticipations  of  the  ministers  as  to  increased 
drafts  on  the  colonial  treasury  were  fully  realized  the  following  year.  This  led  to 
increased  delays  in  the  payment  of  the  exchanges  covered  by  righteous  protests  to  the 
effect  that  the  expenditures  must  be  checked  or  the  colony  would  hâve  to  be  abandoned, 
at  which  the  smiles  of  the  governor  and  intendant  grew  fainter  from  frequent  répéti¬ 
tion.  Meantime  there  was  a  change  of  ministers  at  the  joint  department  of  marine  and 
colonies.  M.  Machault,  the  last  of  the  really  capable  ministers  before  the  fall,  succeeded 
Rouillé  on  28th  July,  1754,  announcing  the  fact  to  Duquesne  and  Bigot  in  a  despatch 
of  the  30th.  In  the  spring  of  1755,  under  date  of  17th  February,  the  new  minister  in- 
forms  Duquesne  that  his  operations  of  the  previous  year  on  the  Ohio  and  the  accom- 
panying  activities  elsewhere  hâve  greatly  excited  the  English,  with  the  resuit  that  their 
government  has  been  induced  to  send  two  régiments  of  regular  troops  to  supplément 
the  colonial  forces  of  Virginia,  as  also  officers  and  equipment  sufficient  to  organize  two 
more  régiments  to  be  raised  locally.  The  minister  reports,  however,  that  the  French 
government  still  professes  to  believe  that  peace  will  be  maintained  and,  with  a  view  to 
promoting  that  end,  it  is  resolved  to  despatch  to  New  France  3,000  additional  troops 
under  Dieskau.  Duquesne  not  feeling  altogether  at  ease  in  Canada  where,  as  already 
indicated,  his  restless  energy  and  dominating  spirit  did  not  render  him  popular  with 
the  people,  had  already  requested,  in  the  autumn  of  1754,  to  be  allowed  to  return  to 
France  and  résumé  his  duties  in  the  navy.  On  April  lst,  1755,  the  minister  informs 
him  that  his  request  has  been  granted  and  that  M.  Vaudreuil,  then  in  France,  is  going 
out  in  company  with  Dieskau  to  take  his  place.  After  affording  him  ail  the  detailed 
information  necessary  with  reference  to  the  condition  of  affairs,  he  will  return  to 
France.  He  returned  in  due  course  and  re-entered  the  navy. 

1  Rouillé  was  still  minister  and  in  this  despatch  ( Série  B,  Vol.  97,  p.  72),  he  states 
that  never  before  had  he  been  in  such  embarrassment  to  make  payment  of  the  drafts  • 
from  Canada.  He  tells  the  governor  and  intendant  that  they  should  know  quite  well 
that  the  total  appropriations  for  the  colonies  were  fixed  in  1749  at  5,000,000  livres.  But 
the  expenses  of  Canada  alone  hâve  taken  more  than  3,000,000  livres  every  year  since, 
not  including  the  spécial  expenditures  undertaken  in  France.  The  expenditures  indeed 
hâve  been  greater  since  the  peace  of  1748  than  during  the  previous  war.  It  is  quite  im¬ 
possible  to  sustain  the  outlays  in  Canada  on  the  présent  basis.  The  King  would  simply 
hâve  to  give  up  the  colony.  He  then  refers  to  the  alternative  of  extending  the  terms  of  the 
payments  over  a  wider  period,  should  the  amount  drawn  for  continue  so  large.  As  no 
réduction  was  possible  under  the  aggressively  expansive  measures  sanctioned  by  the 
home  government  he  now  announced  the  details  of  the  scheme. 

2  Original  defective. 

3  Now  separated  from  the  treasury  of  the  marine  (see  note  1,  p.  795). 
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Ce  der  arrangement  du  partage  et  de  l’eloignement  des  échéances  [ne  doit 
pas  souffrir  beaucoup  de]  pour  les  traittes  de  chaque  année  ne  doit  pas  souffrir 
de  difficultez.  C’est  une  petite  différence  pour  la  plus  part  de  ceux  a  qui  les  le. 
de  change  Sont  délivrées  ;  Et  tous  ceux  qui  en  ont  doivent  S’estimer  heureux  de 
trouver  une  telle  facilité  p.  les  remises  qu’ils  ont  a  fe.  en  France. 

Le  per  arrangement  pour  le  retardement  des  payements  des  depes  qu’jl 
pourra  y  avoir  a  acquitter  p.  le  d6r  exce  et  p.  celui  de  cette  année  peut  estre  Sus¬ 
ceptible  de  plus  de  difficultez.  Il  y  a  cependant  une  grande  partie  des  depes 
extraordres  qui  Sont  de  nature  a  pouvoir  n’estre  pas  acquittées  si  promptement  ; 
et  en  observant  dans  cet  arrangement  de  donner  la  preference  p.  les  pers.  paye¬ 
ments  a  celles  qui  Seront  les  plus  favorables,  j’ai  lieu  de  croire  que  vous  pourrés 
l’exer  Sans  aucun  inconvénient. 

Quoiqu’il  en  Soit,  jl  y  en  auroit  bien  d’avantage  a  tous  égards  a  faire  fe. 
des  traittes  qui  ne  pussent  pas  estre  acquittées.  Vous  Savés  ce  que  je  vous  ai 
marqué  Sur  cela.  Il  est  constant  que  Si  dans  celles  qui  Seront  faites  cette  année 
pour  estre  acquittées  l’année  prochaine,  jl  n’y  avoit  pas  une  diminution  très 
considérable  relativement  a  celles  des  4.deres  années,  jl  seroit  absolument  imnos- 
sible  d’y  fe  face.  Arrangés  vous  Sur  cela,  je  vous  prie,  de  manière  a  prévenir  les 
mauvaises  Suites  qui  resulteroient  du  defaut  de  payement;  Et  donnés  mov  la 
Satisfaction  de  pouvoir  faire  connoitre  au  Roy  les  effets  de  l’attention  que  je 
vous  tant  recommandée  Sur  la  matière  des  depes  de  la  Colonie. 

[Non  signé] 

ENVOI  DE  BILLETS  IMPRIMES  ET  DE  SOUS  MARQUES1 

A  Vlles  le  30  Juin  1753. 

A  M.  BIGOT. 

Jndependamment  des  approvisionnements  qui  ont  été  envovés  de  Rochefort 
vous  aurés  receu  par  le  navire  parti  au  Mois  d’avril  de  Bordeaux  la  quantité  de 
[billets  de  Caisse  que  vous  aviés]  d’imprimés  que  vous  aviés  demandés  tant  pour 
les  lettres  de  change  que  pour  les  billets  de  Caisses. 

J  ay  fait  envoyer  aussi  la  somme  de  6  m'1  que  vous  avés  demandée  en  sols 
marqués  pour  la  caisse  des  Trésoriers. 


[ATm  signé ] 


PAIEMENT  AUX  ACADIENS2 

A  Versailles  le  30.  Juin  1753 

A  M.  BIGOT 


Le  S.  Le  Loutre  m  a  fait  les  représentations  dont  vous  m’aviez  prévenu 
pour  faire  payer  en  argent  les  dépenses  qui  se  font  dans  ces  postes  et  pour  y 
établir  une  monnoye  courante.  On  ne  peut  pas  penser  à  ce  der  article,  le  païs 
n’étant  pas  encore  [assez  bien  établi]  à  un  point  d’etablissement  qui  en  soit  sus- 


1  Série  B,  Vol.  97,  p.  212. 


2  Série  B,  Vol.  97,  p.  216. 
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The  latter  arrangement  of  the  dividing  up  and  separating  the  periods  of 
maturity  of  the  drafts  for  each  year,  should  not  offer  many  difficulties.  It 
makes  little  différence  to  the  majority  of  those  to  whom  these  bills  of  exchange 
are  delivered,  and  ail  those  who  hâve  them  slionld  eonsider  themselves  fortu- 
nate  in  finding  such  a  convenience  for  the  remittances  they  hâve  to  make  to 
France. 

The  former  arrangement  for  the  delay  of  payments  for  the  expenditures 
which  mnst  be  met  for  the  last  appropriation  and  for  that  of  this  year,  may 
be  open  to  more  objections.  There  is,  however,  a  large  part  of  the  extraor- 
dinary  expenditures  which  are  of  such  a  nature  that  they  cannot  be  settled 
for  so  promptly,  and.  bv  taking  care  in  this  arrangement  to  give  the  préfér¬ 
ence  of  the  first  payments  to  those  which  are  most  favourable,  I  am  inclined 
to  think  that  you  may  manage  it  without  inconvenience. 

However  that  may  be,  there  would  be  great  advantage  in  every  respect 
in  making  drafts  which  cannot  be  paid  at  once.  You  know  what  I  hâve  pointed 
out  to  you  on  that  subject.  It  is  certain  that  if,  in  those  which  are  drawn  this 
year  to  be  paid  next  year,  there  is  not  a  considérable  réduction,  as  compared 
with  those  of  the  last  four  years,  it  will  be  absolutely  impossible  to  meet  them. 
Arrange  matters,  I  beg,  so  as  to  prevent  the  serious  conséquences  which  would 
follow  from  a  default  in  payment,  and  let  me  hâve  the  satisfaction  of  being 
able  to  acquaint  the  King  with  the  results  of  the  careful  considération  which 
I  hâve  so  much  recommended  to  you  in  the  matter  of  the  expenses  of  the 
colony. 

[Not  Signed. ] 

DESPATCH  OF  PRIXTED  HOTES  AED  SOLS  MARQUES 

Versailles,  June  30,  1753. 

TO  M.  BIGOT 


Independently  of  the  supplies  which  hâve  been  sent  from  Rochefort  you 
will  hâve  received  by  the  vessel  which  left  Bordeaux  in  the  month  of  April,  the 
quantity  of  printed  forms  you  requested,  both  for  bills  of  exchange  and  foi- 
notes  on  the  Treasury. 

I  hâve  also  sent  the  sum  of  6,000  livres  you  request  in  sols  marqués,  for 
the  Treasurer’s  chest. 


[Not  signed ] 


PAYMEET  OF  THE  ACADIAES 

Versailles,  SO111  June,  1753. 

TO  M.  BIGOT. 

Sr  Le  Loutre  lias  made  représentations  to  me,  of  which  you  bave  had  notice, 
to  bave  the  expenditures  which  are  made  at  those  posts,  paid  in  money  and 
to  establish  a  circulating  medium  there.  The  latter  matter  is  not  to  be  thought 
of,  the  country  not  yet  being  at  a  stage  of  settlement  to  admit  of  it,  and  that  is 
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ceptible;  Et  c’est  ce  que  j’ay  expliqué  à  ce  Missionnre.  Quant  au  payement  en 
argent,  il  seroit  fort  à  craindre,  comme  vous  l’observez,  que  toutes  les  especes 
qui  y  seroient  employées  [passeroient  chez  l’etranger]  ne  passassent  aux  An- 
glois  ;  et  peut  etre  mesme  qu’une  telle  facilité  occasionneroit  plus  de  dépenses. 
J’ay  cependant  fait  esperer  au  S.  Le  Loutre  d’y  faire  remettre  l’année  prochaine 
si  les  circonstances  le  permettent  une  cinquantaine  ou  soixantaine  de  mille  francs 
pour  donner  une  certaine  activité  et  une  certaine  confiance  aux  opérations  ;  mais 
je  l’ai  prévenu  que  cette  remise,  si  elle  a  lieu,  sera  sans  conséquence  pour 
l’avenir. 


[Non  signé ] 


SECOURS  PROPOSE  POUR  LES  ACADIENS1 

A  Cornp®  le  17.  Juillet  1753. 

A  Mrs  DE  RAYMOND2  ET  PKEVÔT3 

M.M. 

Vous  savés  quelles  sont  [les  intentions]  dispositions  du  Roy  [sur  les  se¬ 
cours  à  donner  aux]  en  faveur  des  baâns  de  L’Acadie  qui  se  sont  retirés  sur  nos 


1  Série  B:  Vol.  97,  p.  283. 

2  Le  comte  de  Raymond,  seigneur  d’Oye,  avait  atteint  le  rang  de  brigadier  général, 
quand  il  fut  nommé  gouverneur  de  l’Ile  Royale.  Il  semble  avoir  appartenu  à  une  famille 
distinguée,  mais  de  peu  de  fortune,  et  avoir  plus  compté  pour  son  avancement  sur  ses 
relations  de  famille  et  de  société  que  sur  son  propre  mérite  et  ses  services  personnels. 
Son  extrême  amour-propre  et  ses  manières  hautaines  firent  que  son  avancement  créa 
des  difficultés  à  ses  amis  et  des  ennuis  aux  ministres.  En  1722,  nous  voyons  qu’il  reçoit 
une  commission  de  second  enseigne  au  Canada,  grâce  à  la  protection  du  comte  d’Evreux. 
En  1728,  il  portait  le  titre  de  chevalier  de  Raymond  et  résidait  en  France  depuis  quelque 
temps.  De  fait,  le  ministre  fut  forcé  de  lui  rappeler  que  son  absence  du  Canada  s’était 
tellement  prolongée  qu’à  moins  qu’il  n’y  retournât  promptement,  sa  place  serait  donnée 
à  un  autre.  En  1732,  on  lui  accorda  un  nouveau  congé  sur  la  recommandation  du  gou¬ 
verneur  Beauharnois,  qui  était  l’un  de  ses  protecteurs.  Nourrissant  l’ambition  d’obtenir 
le  commandement  d’un  des  postes  canadiens,  il  en  fit  la  demande  au  ministre.  Ce 
dernier  le  renvoya  à  Beauharnois,  qui  naturellement  se  trouva  dans  l’impossibilité  de 
le  recommander,  comme  il  n’avait  pas  encore  même  le  rang  de  lieutenant.  Il  obtint  ce 
grade,  après  force  sollicitations,  en  mai  1738,  et  peu  après  fut  promu  à  celui  de  capi¬ 
taine.  En  1743,  il  fit  de  nouveau  jouer  ses  diverses  influences  pour  obtenir  le  commande¬ 
ment  d’un  des  postes  de  l’Ouest.  Un  des  protecteurs  dont  il  sollicita  l’aide  assidûment, 
était  le  duc  de  la  Rochefoucauld,  à  qui  le  ministre  annonça,  en  mars  1746,  qu’il  avait 
enfin  fetenu  pour  lui  une  compagnie  au  Canada.  M.  Desherbiers  nommé  gouverneur  de 
l’Ile  Royale,  lors  de  sa  réoccupation  par  les  Français  en  1749,  avait  exprimé  un  vif 
désir  de  retourner  en  France.  Le  23  février  1751,  le  ministre  l’informa  qu’on  lui  avait 
accordé  sa  demande  et  qu’il  aurait  pour  successeur  le  comte  de  Raymond,  qui  partirait 
de  Rochefort  vers  le  1er  mai.  Il  lui  fera  connaître  les  devoirs  de  sa  charge  avant  de 
quitter  Louisbourg.  Le  24  avril,  Raymond  reçut  ses  instructions,  lui  marquant  ses 
fonctions  et  leurs  relations  avec  celles  du  commissaire-ordonnateur.  Incidemment,  on 
lui  remit  un  bref  mémoire  des  buts  de  la  colonisation  de  l’Ile  Royale  après  le  traité 
d’Utrecht,  avec  des  renseignements  particuliers  sur  les  limites  et  les  points  importants 
sur  lesquels  il  devait  insister  afin  de  renforcer  les  revendications  de  la  France.  Il  devait 
les  maintenir  avec  une  fermeté  inébranlable,  mais  avec  tant  de  modération  et  de  politesse 
dans  la  manière  et  dans  les  expressions,  que  tout  semblant  d’agression  parut  venir  des 
ennemis.  Avant  son  départ  de  France  pour  se  rendre  à  son  nouveau  poste,  il  montra 
quelle  espèce  de  personnage  il  était,  en  demandant  au  ministre,  en  plus  de  la  gratifica¬ 
tion  usuelle  en  semblable  cas,  une  allocation  particulière  de  20,000  livres.  Le  ministre 
en  fut  étonné  et  lui  déclara  qu’une  telle  demande  était  si  extraordinaire  que,  dans  son 
propre  intérêt,  il  ne  la  mentionnerait  pas  au  roi.  A  son  arrivée  à  Louisbourg  il  se 

montra  plutôt  agréable  envers  son  collègue  Prévost,  le  commissaire-ordonnateur  et 
les  autres  fonctionnaires.  IMais  une  fois  qu  il  eut  pris  connaissance  du  terrain,  il 
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what  I  hâve  explained  to  this  missionary.  As  for  payment  in  cash,  it  is 
much  to  be  feared,  as  you  observe,  that  ail  the  coins  in  use  there  would  pass 
over  to  the  English,  and  it  may  even  be  that  such  a  facility  would  give  rise  to 
further  expenditures.  I  hâve,  however,  given  S.  le  Loutre  some  ground  for 
hoping  that  next  year,  if  circumstances  permit,  50,000  or  60,000  francs  may 
he  sent  to  give  some  life  and  confidence  to  undertakings  there,  but  I  bave 
warned  him  that  this  remit'tance,  if  it  is  made,  will  not  be  a  precedent  for  the 
future. 


[Not  signed ] 


ASSISTANCE  PEOPOSED  EOR  THE  ACADIANS 

Compeigne,  July  17,  1753. 

TO  MESSES.  DE  EAYMOKD1  AND  PKEVOST.2 

Sirs  : 

You  are  aware  of  the  favourahle  disposition  of  the  King  towards  the 
inhabitants  of  Acadia,  who  bave  withdrawn  to  our  f rentiers.  The  representa- 


1  M.  Le  Comte  de  Raymond  Seigneur  d’Oye  had  attained  to  the  rank  of  brigadier 

general  and  at  this  time  was  commandant  at  Ile  Royale.  He  appears  to  hâve  been  a 
member  of  a  distinguished  family,  though  of  limited  resources,  and  dépendent  for 
advancement  more  upon  his  social  and  family  connections  than  upon  his  own  personal 
capacity  and  achievements.  His  abundant  egotism  and  overbearing  manner  rendered 
his  advancement  difficult  for  his  friends  and  troublesome  for  the  ministers  of  state.  In 
1722  we  find  him  being  granted  a  commission  as  second  ensign  in  Canada,  his  patron 
being  Comte  d’Evreux.  In  1728  he  bore  the  title  of  Chevalier  de  Raymond  and  had 
been  in  France  for  some  time.  Indeed,  the  minister  was  constrained  to  remind  him 
that  his  absence  from  Canada  had  been  so  prolonged  that  unless  he  sailed  shortly  his 
position  would  be  given  to  another.  In  1732  he  was  again  granted  leave  of  absence, 
on  the  recommendation  of  Governor  Beauharnois  who  was  one  of  his  patrons.  Being 
ambitions  to  secure  command  of  one  of  the  Canadian  posts  he  applied  to  the  minister 
in  1736.  He  was  referred  back  to  Beauharnois,  who  naturally  found  it  impossible  to 
recommend  him  as  he  had  not  yet  attained  the  rank  of  lieutenant.  He  reached  this 
rank,  after  much  importunity,  in  May  1738,  and  shortly  afterwards  was  assigned  to  a 
company.  In  1742  he  was  again  invoking  his  varied  influences  to  secure  command 
of  one  of  the  western  posts.  One  of  the  patrons  to  whom  he  industriously  applied  for 
assistance  was  the  Duc  de  la  Rochefoucauld,  to  whom  the  minister  announced  that  he 
had  at  last  secured  a  Canadian  company  for  him,  March  1746.  M.  Desherbiers  who 
was  appointed  commandant  at  Ile  Royale  when  it  was  resumed  by  the  French  in  1749, 
had  expressed  a  strong  desire  to  return  to  France.  On  February  23rd  1751,  the 
minister  informed  him  that  he  had  granted  his  request  and  that  he  would  be  succeeded 
by  the  Comte  de  Raymond  who  would  sail  from  Rochefort  about  the  first  of  May.  He 
is  to  introduce  him  to  the  duties  of  the  position  before  he  leaves  Louisbourg.  On  April 
24th  Raymond  received  his  instructions  defining  his  duties  and  their  relation  to  those 
of  the  Commissary-Intendant.  Incidentally,  he  was  furnished  with  a  brief  history  of 
the  objects  in  settling  Ile  Royale  after  the  Treaty  of  Utrecht,  with  particular  informa¬ 
tion  as  to  the  boundaries  and  the  spécial  features  which  had  to  be  insisted  upon  in 
order  to  strengthen  the  daims  of  France.  These  positions  he  must  maintain  with 
inflexible  firmness,  but  with  such  modération  and  politeness  in  manner  and  expression 
as  to  throw  on  the  shoulders  of  the  enemy  ail  appearance  of  aggression.  Before  leaving 
France  to  take  up  his  new  duties  he  registered  the  quality  of  his  personality  by  de- 
manding  from  the  minister,  in  addition  to  the  usual  gratuity  on  such  occasions,  a 
spécial  allowance  of  20,000  livres.  The  minister  was  astounded  and  declared  that  such 
a  demand  was  so  extraordinary  that  in  his  own  interest  he  would  not  mention  it  to 
the  King.  After  he  arrived  in  Louisbourg  he  was  for  a  time  agreeable  enough  to  his 
colleague  Prévost,  the  Commissary-Intendant,  and  to  the  other  officiais.  But  when  he 
had  found  his  feet  he  was  so  uplifted  with  his  own  importance  as  commandant,  that 
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frontières.  Les  representaôns  que  le  SL  Abbé  Le  Loutre  a  faites  jey  Sur  la 


devint  si  fier  de  son  importance  que  pratiquement  il  ne  tint  aucun  compte  .du  droit  des 
autres  à  prendre  part  à  l’administration.  Celui  qui  eut  le  plus  a  en  souffrir,  fut  natu¬ 
rellement  son  collègue  M.  Prévost,  qu’il  méprisait  évidemment,  comme  il  était  d  origine 
modeste  et  d’une  condition  moins  élevée.  Quand  l’occasion  s  en  presenta.it,  il  affectait 
dans  la  petite  forteresse  de  Louisbourg,  sur  les  rochers  deserts.de  1  Atlantique,  une 
pompe  et  un  déploiement  rivalisant  avec  ceux  de  Versailles.  Ainsi  a  la  date  du  41  mai 
1752,  nous  lisons  un  récit  détaillé  des  fêtes  soigneusement  préparées,  comprenant  dîners, 
bals,  illuminations  et  autres  réjouissances,  qu’il  donna,  aux  frais  de  1  Etat,  a  Couis- 
bourg,  sous  prétexte  de  célébrer  la  naissance  du  duc  de  Bourgogne,  mais  de  tait,  affn 
de  permettre  au  gouverneur  de  l’Ile  Royale  de  déployer  sa  haute  magnificence,  tn 
faisant  ses  rapports  sur  la  colonie  et  en  soumettant  des  plans  et  des  projets  de  dépenses, 
il  ignora  Prévost  complètement,  mais  on  lui  renvoya  de  France,  ses  mémoires,  en  lui 
signifiant  qu’ils  étaient  inutiles,  à  moins  qu’ils  ne  fussent  examinés,  et  approuves  par 
son  collègue,  le  commissaire-ordonnateur.  Comme  Prévost,  plus  ancien  dans  1  adminis- 
tration  et  connaissant  mieux  les  besoins  de  la  colonie,  défendait  énergiquement  ses 
droits,  le  gouvernement  de  la  colonie  en  vint,  malgré  les  rebuffades  et  les  remontrances 
adressées  à  l’un  et  l’autre,  mais  surtout  à  Raymond,  à  être  réduit  à  une  sorte  d  inertie. 
Quand,  en  1753,  Raymond  demanda  de  passer  en  France  dans  le  but  d’avancer  ses 


d’une  propriété  à  Louisbourg,  il  lui  laissa  savoir  qu’on  ne  pouvait  en  faire  une  seigneu¬ 
rie,  portant  avec  elle  le  titre  de  comte,  comme  elle  n’était  pas  assez  importante  pour  cet 
honneur.  En  outre,  le  roi  avait  décidé  de  n’accorder  aucune  seigneurie  dans  .  Elle 
Royale.  Il  parait  que  Raymond  avait  voyagé  en  grande  cérémonie  dans  sa  colonie  de 
rochers  et  avait  conçu  des  projets  extravagants  d’exploitation  agricole  et  minérale,  sans 
parler  des  pêcheries  et  de  la  construction  navale,  mais  le  ministre  fit  grise  mine  à  ces 
projets  et  lui  dit  que  tout  cela  était  très  intéressant,  mais  que  le  roi  n’avait  pas  le  sou 
pour  de  telles  entreprises.  Une  fois  que  ce  gâte-sauce  fut  hors  de  la  colonie,  on  ne  lui 
permit  pas  d’y  retourner.  Drucourt  lui  -succéda  au  printemps  de  1754.  Raymond 
semble  être  resté  à  Paris,  car  nous  le  voyons,  de  temps  en  temps,  offrir  de  lui-même 
des  avis  au  ministère  de  la  guerre  sur  la  façon  de  défendre  Louisbourg,  etc. 

3  M.  Jacques  Prévost  fut  commissaire-ordonnateur  de  l’Ue  Royale,  à  L-ouisbourg, 
depuis  sa  restauration  à  la  France  en  1748  jusqu’à  sa  chute  finale  en  1758.  Il  semble 
qu’il  était  d’origine  plutôt  modeste  et  qu’il  débuta  comme  simple  commis  dans  le  dépar¬ 
tement  de  la  marine.  Sa  femme,  fille  d’un  marchand  de  Louisbourg,  était,  dit-on,  une 
créole.  Encore  très  jeune,  il  passa  à  File  Royale  et  reçut  son  premier  poste  important 
le  10  mai  1735,  quand  il  fut  nommé  écrivain  principal  sous  Lenormant.  Evidemment 
il  n’était  ni  très  brillant  ni  très  instruit,  mais  dans  ses  débuts  au  moins  il  se  montra 
honnête  et  diligent  et  ses  supérieurs  témoignèrent  favorablement  de  ses  services.  Le 
ministre  le  félicita  d’avoir  rempli  à  sa  satisfaction,  les  fonctions  de  Bigot  pendant 
l’absence  de  ce  dernier  en  voyage  en  France  en  1743.  A  la  première  capitulation  de 
Louisbourg,  Prévost  rentra  en  France  et  fut  employé  dans  le  département  de  la  marine 
à  Rochefort.  En  1746,  il  aidait  apparemment  Sabatier,  qui  avait  été  trésorier  à  Louis¬ 
bourg,  dans  l’examen  des  comptes,  travail  d’abord  assigné  à  Bigot,  mais  passé  à  Sa¬ 
batier,  quand  le  premier  fut  nommé  intendant  de  la  grande  flotte  de  d’Anville  en  1746. 
Dans  l’intervalle,  Hocquart  demandait  instamment  de  l’aidé  à  Québec.  Quand  Varin 
revint  en  P>ance,  on  promit  d’envoyer  Prévost  pour  remplir  le  poste  de  contrôleur. 
Il  partit  de  fait  pour  le  Canada,  mais  fut  forcé  de  rentrer  en  France  en  septembre  1747. 
Dans  l’intervalle,  Sabatier  était  mort  subitement  et,  sur  l’avis  de  Bigot,  on  choisit 
Prévost  pour  terminer  son  travail  de  règlement  des  comptes  de  l’Ile  Royale.  En  fait, 
Prévost  ne  vint  jamais  au  Canada.  Quand,  d’après  le  traité  de  1748,  l’Ue  Royale  fut 
rendue  à  la  France,  on  décida  de  permettre  à  Hocquart  de  revenir  du  Canada,  et  on 
choisit  Bigot  pour  lui  succéder  comme  intendant  de  la  Nouvelle  France.  Le  poste  de 
commissaire-ordonnateur  à  Louisbourg  ,se  trouva  ainsi  vacant  et,  apparemment  sur 
l’avis  de  Bigot,  on  le  confia  à  Prévost,  pendant  qu’on  nommait  Bréard  contrôleur  au 
Canada.  En  même  temps,  M.  Desherbiers  fut  nommé  gouverneur  de  l’Ile  Royale  et  il 
fit  voile,  avec  Prévost,  pour  Louisbourg,  en  mars  1749.  Le  sieur  Prévost  apporta  avec 
lui  450,000  livres  en  espèces,  dans  le  double  but  de  faire  face  aux  besoins  de  l’admi¬ 
nistration  et  de  rétablir  les  cours  dans  la  colonie.  Les  instructions  du  roi  au  nouveau 
commissaire,  en  date  du  28  mars  1749,  portaient  que  la  colonie  devait  être  restaurée, 
sous  le  rapport  économique,  judiciaire  et  social,  à  peu  près  sur  le  pied  où  elle  était 
naguère,  et  que  les  habitants  devraient  être  rétablis  dans  les  possessions  particulières 
qu’ils  avaient  avant  la  prise  de  File  Royale  par  les  Anglais.  Bigot  reçut  l’ordre  de 
descendre  en  Acadie  dans  l’été  de  1749,  pour  assister  Prévost  dans  son  œuvre  de  réinté¬ 
gration.  Le  sieur  Séguin  avait  été  nommé  à  la  charge  de  contrôleur  de  la  marine  et 
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tions  wliich  Abbé  le  Loutre  has  made  on  tbe  situation  in  which  they  find  them- 


lie  practically  disregarded  the  rights  of  ail  others  to  a  share  in  the  government.  This, 
of  course,  ehiefly  affected  his  colleague  Prévost,  whom  lie  evidently  despised  as  of 
inferior  birth  and  social  standing.  When  occasion  permitted,  he  affected  in  the  little 
fortress  of  Louisbourg,  on  the  bleak  shelving  rocks  of  the  north  Atlantic,  a  pomp  and 
circumstance  rivalling  those  of  Versailles  itself.  Thus,  under  date  of  28th  May  1752, 
we  find  a  detailed  account  of  the  elaborate  fêtes,  dinners,  balls,  illuminations,  and 
other  entertainments  given  by  him  at  the  King’s  expense  at  Louisbourg,  under  the 
pretext  of  celebrating  the  birth  of  the  royal  Duke  of  Bourgogne,  but  really  to  permit 
the  commandant  of  the  capital  of  Ile  Royale  to  display  his  own  exalted  magnificence. 
In  making  the  reports  on  the  colony  and  proposing  plans  and  estimâtes  for  expen- 
ditures,  he  quite  ignored  Prévost;  but  they  were  sent  back  to  him  from  France  with 
an  intimation  that  they  were  worthless  until  passed  upon  and  approved  by  his  colleague 
the  Commissary-Intendant.  As  Prévost,  longer  in  office  and  with  a  more  detailed 
knowledge  of  the  administrative  requirements  of  the  colony,  stood  stoutly  on  his  rights, 
the  administration  of  the  colony,  notwithstanding  the  repeated  rebukes  and  admoni¬ 
tions  to  both,  but  especially  to  Raymond,  was  brought  almost  to  a  state  of  paralysis. 
When,  in  1753,  Raymond  desired  to  return  to  France  to  promote  his  Personal  interests, 
leave  was  granted;  but  the  minister  took  occasion  to  inform  him  in  advance  that  he 
could  not  procure  for  him,  as  he  had  requested,  the  red  ribbon  of  the  Order  of  St.  Louis. 
Again,  though  approving  of  his  purchase  of  a  property  at  Louisbourg,  apparently  the 
former  résidence  of  St.  Ovide,  he  was  informed  that  it  could  not  be  raised  to  the  rank 
of  a  seigneury  with  the  title  of  Count  attached,  as  it  was  too  insignificant  a  property 
to  be  thus  treated.  Moreover,  the  King  had  decided  not  to  grant  any  seigneurial  titles 
in  the  colony  of  Ile  Royale.  It  appears  that  Raymond  had  travelled  in  state  over  his 
rocky  colony  and  had  developed  many  extravagant  daims  for  its  agricultural  and 
minera]  development,  not  to  mention  the  fisheries  and  shipping,  but  the  minister  threw 
cold  water  on  his  schemes,  saying  that  they  were  very  interesting  but  the  King  had  no 
funds  for  such  enterprises.  Having  once  got  such  a  troubler  in  Israël  out  of  the  colony, 
he  was  not  permitted  to  return.  Sr.  Drucourt  succeeded,  in  the  spring  of  1754.  Ray¬ 
mond  appears  to  hâve  remained  at  Paris,  since  we  find  him  from  time  to  time  com- 
municating  gratuitous  advice  to  the  war  department  as  to  the  proper  lines  to  be 
followed  in  the  defence  of  Louisbourg,  etc. 

2  M  Jacques  Prévost  served  as  commissary-intendant  of  Ile  Royale  at  Louisbourg 
from  the  time  of  its  restoration  to  France  in  1748  to  its  final  overthrow  in  1758.  He 
appears  to  hâve  been  of  rather  humble  origin  and  to  hâve  risen  from  a  junior  clerkship 
in  the  department  of  Marine.  His  wife,  daughter  of  a  trader  at  Louisbourg,  is  said 
to  hâve  been  a  Creole.  He  came  to  Ile  Royale  quite  early  in  life,  and  attained  his  first 
important  position  when,  on  May  lûth,  1735,  he  was  appointed  chief  clerk  under 
Le  Normant.  Evidently  he  was  not  very  brilliant  or  well  educated,  but  in  his 
earlier  years  at  least  he  was  faithful  and  diligent  and  his  superior  officers  reported 
favourably  on  his  services.  The  minister  commended  him  for  the  satisfactory  dis¬ 
charge  of  Bigot’s  duties  while  the  latter  was  on  a  trip  to  France  in  1743.  When  Louis¬ 
bourg  was  first  captured  in  1745  he  returned  to  France  and  served  in  the  department 
of  Marine  at  Rochefort.  In  1746  he  was  apparently  assisting  Sabatier,  who  had  been 
treasurer  at  Louisbourg,  in  going  over  the  accounts,  a  work  first  assigned  to  Bigot, 
but  when  the  latter  was  appointed  intendant  of  d’Anville’s  great  fleet,  in  1746,  it  was 
transferred  to  Sabatier.  In  the  meantime  Hocquart  was  urgently  calling  for  assistance 
at  Quebec.  When  Varin  returned  to  France  it  was  promised  that  Prévost  would  be  sent 
out  to  take  his  position  as  controller.  He  actually  started  for  Canada,  but  was  forced 
to  return  to  France  in  September  1747.  Meantime  Sabatier  had  died  suddenly  and  on 
Bigot’s  advice  Prévost  was  selected  to  continue  his  work  in  clearing  up  the  accounts  of 
Ile  Royale.  Prévost  never  actually  went  to  Canada.  When,  under  the  Treaty  of  1748, 
Ile  Royale  was  restored  to  France,  it  was  decided  to  permit  Hocquart  to  return  from 
Canada  and  Bigot  was  selected  to  succeed  him  as  Intendant  of  New  France.  This  left 
vacant  the  position  as  commissary-intendant  at  Louisbourg  which,  'apparently  on 
Bigot’s  advice,  was  assigned  to  Prévost,  the  position  of  controller  in  Canada  having 
been  given  to  Bréard.  M.  Desherbiers  was  at  the  same  time  appointed  as  Commandant 
at  Ile  Royale,  and  together  with  Prévost  sailed  for  Louisbourg  in  March  1749.  Prévost 
took  with  him  450,000  livres  in  specie  to  meet  the  requirements  of  the  government  and 
re-establish  the  currency  of  the  colony.  The  royal  instructions  to  Prévost  were  dated 
28th  March,  1749,  and  indicated  that  economically,  legally,  and  socially  everything  was 
to  be  restored  as  nearly  as  possible  to  the  same  condition  and  with  the  same  people 
as  at  the  time  of  the  capture  by  the  English.  Bigot  was  required  to  go  down  from 
Canada,  in  the  summer  of  1749,  to  assist  Prévost  in  the  work  of  reconstruction.  One, 
S  équin,' had  been  appointed  controller  and  attorney  general  at  Louisbourg,  filling  the 
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de  procureur  général  à  Louisbourg,  occupée  précédemment  par  Sabatier.  La  mésin¬ 
telligence  régna  entre  Prévost  et  Séguin  presque  des  le  début  de  leur  administration 
conjointe  et  fes  affaires  du  pays  en  souffrirent  beaucoup.  Prévost  s  en  plaignit  amère¬ 
ment  à  Bigot,  son  supérieur  direct.  La  question  des  approvisionnements  soulevait  d  in¬ 
terminables  contestations.  Le  marche  de  Louisbourg  étant  peu  garni  de  produits 
locaux,  il  fallait  recourir  partiellement  à  la  métropole,  a  la  Nouvelle-France  et  aux 
Acadiens  établis  en  territoire  français  ou  anglais  pour  ces  nécessites.  Quand  if  était 
impossible  de  s’en  procurer  à  ces  sources,  on  pouvait  se  ravitailler  dans  les  colonies  de 
la  Nouvelle-Angleterre.  Mais  les  approvisionnements  d  origine  française  dépendaient 
de  si  nombreuses  circonstances:  excédents  locaux,  état  avantageux  des  prix,  caprices 
des  intérêts  personnels  qu’il  était  impossible  d’être  assuré  suffisamment  d  avance  de  ces 
approvisionnements.  Bigot  avait  découvert,  ce  qui  avait  facilite  sa  tache  administrative 
et  ses  profits  personnels,  que  le  marché  de  la  Nouvelle-Angleterre  était  de  beaucoup 
le  plus  sûr.  Prévost  inclinait  à  suivre  la  même  voie.  Aussi  nous  lisons  que,  le  24  juin 
1750,  Prévost  s’adressait  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  pour  le  paiement 
d’une  lettre  de  change  de  3,600  livres  remise  à  un  capitaine  anglais  pour  achat  d  une 
cargaison  de  viande  de  bœuf  et  de  mouton  congelée.  De  violentes  récriminations  s  ele- 
vèrent,  tant  en  France  qu’au  Canada,  chaque  fois  que  les  marchands  étaient  en  mesure 
d’alimenter  même  partiellement  le  marché  de  Louisbourg.  Prévost  reçut  donc  1  ordre 
de  ne  pas  acheter  chez  les  Anglais,  quand  il  pouvait  se  fournir  chez  les  Français. 
Comme  il  fallait  s’approvisionner  d’avance,  surtout  quand  il  y  avait  menace  de  guerre 
ou  d’invasion,  il  fallait  exercer  beaucoup  de.  jugement  et  de  discernement  pour  décider 
quand  on  pouvait  se  procurer  des  approvisionnements  français^  en  quantité  suffisante. 
Ainsi  l’administration  de  l’intendance  sous  Prévost  donna  lieu  à  une  foule  de  plaintes 
et  d’accusations  jusqu’à  la  chute  définitive  de  la  colonie,  en  1758.  A  Louisbourg,  comme 
à  Québec,  bien  que  sur  une  moindre  échèlle,  toutefois,  lorsqu’il  s’agissait  d’attaquer  les 
Anglais,  de  s’emparer  et  de  fortifier  des  points  avantageux  en  vue  de  la  prochaine 
guerre,  les  obligations  des  traités  n’étaient  pas  observées  à  la  lettre.  Le  mot  d’ordre 
était  toujours:  “En  avant!”  Mais  lorsque  les  valeurs  destinées  à  couvrir  les  frais  de 
ces  entreprises  étaient  rapportées  au  Trésor,  il  n’y  avait  qu’un  cri,  également  énergique: 
“Halte-là!”  En  août  1751,  le  comte  de  Raymond  remplaça  le  sieur  Desherbiers  en 
qualité  de  gouverneur.  Immédiatement  le  désaccord  se  mit  entre  les  autorités  civiles 
et  militaires.  La  faute,  avouons-le,  en  revient  au  caractère  égoïste  et  impériaux  de 
Raymond,  qui  cherchait  à  s’arroger  toute  l’administration  sans  consulter  Prévost. 
Celui-ci,  tout  naturellement,  soutint  ses  droits,  et  d’autant  plus  fortement  que  le  comte 
affectait  à  son  endroit  un  certain  mépris  à  cause  de  la  modestie  de  son  origine.  Il  s’en¬ 
suivit  qu’il  se  créa,  dans  le  personnel  administratif  et  parmi  les  membres  du  Conseil 
supérieur,  des  factions  qui  paralysèrent  en  quelque  sorte  les  affaires  publiques.  Fina¬ 
lement,  le  ministre  intervint  et  rappela  le  comte  qui,  en  1754,  fut  remplacé  par  Drucourt. 
A  la  suite  d’agressions  mutuelles  entre  les  Français  et  les  Anglais,  de  1754  à  1755,  avant 
la  déclaration  officielle  de  la  guerre,  les  responsabilités  de  Prévost  à  Louisbourg  s’ac¬ 
crurent  considérablement,  le  ministre  déclarant  que  ce  poste  était  l’un  des  plus  essentiels 
aux  intérêts  français.  On  devait  considérablement  augmenter  et  renforcer  les  fortifica¬ 
tions.  En  1755,  l’envoi  de  nouvelles  troupes  entraîna  une  augmentation  considérable 
des  approvisionnements  et,  partant,  de  la  dépense.  Louisbourg  étant  le  rendez-vous 
naturel  des  corsaires  français  de  l’Atlantique,  on  y  envoya  certains  vaisseaux  à  cet 
effet.  Drucourt  et  Prévost  reçurent  instruction  de  leur  faciliter  la  réception  et  la  vente 
de  leurs  prises  par  l’intermédiaire  des  officiers  de  l'amirauté.  De  1756  à  1757,  Louis¬ 
bourg  reçut  des  fonds  considérables  en  espèces  ainsi  que  des  approvisionnements  pro¬ 
venant  de  la  saisie  de  navires  britanniques  et  de  la  vente  de  leur  cargaison.  Le  sieur 
Prévost  fut  donc  dispensé  de  recourir  à  l’émission  de  monnaie  de  papier.  Il  y  avait 
de  ce  chef  un  contraste  frappant  entre  la  situation  de  Québec  et  celle  de  Louisbourg, 
au  point  de  vue  commercial  et  financier.  Après  des  sollicitations,  Prévost  obtint,  en 
novembre  1751,  le  rang  recherché  de  commissaire  général  de  la  marine  à  Plie  Royale. 
Le  24  décembre  de  la  même  année,  au  terme  d’une  longue  et  pénible  saison,  le  ministre 
félicite  Prévost  et  le  gouverneur  de  ce  que  les  Anglais  ont,  jusqu’à  ce  jour,  échoué  dans 
toutes  leurs  tentatives  contre  Louisbourg  et  Québec.  Mais  il  leur  laisse  en  même  temps 
à  entendre  qu’ils  reviendraient  très  probablement  au  printemps  avec  de  plus  grandes 
forces  que  jamais  et  qu’il  importe  de  se  bien  préparer  à  les  tenir  de  nouveau  en  échec. 
On  rapporte  que,  lorsque  la  flotte  de  Louisbourg  rentra  en  France,  dans  l’automne  de 
1757,  maints  racontars  coururent  à  Paris  au  sujet  de  la  vie  élégante  et  luxeuse  qui  avait 
régné  à  Québec  et  à  Louisbourg  pendant  l’été  précédent.  Quelques-uns  de  ces  bruits 
parvinrent  aux  oreilles  du  ministre  qui,  le  11  février  1758,  écrivit  à  Prévost,  le  répri¬ 
mandant  d’avoir,  d’après  la  rumeur  publique,  encouragé  dans  sa  maison  les  jeux  de 
hasard,  avec  le  résultat  que  des  officiers  de  l’armée  et  de  l’administration  avaient  perdu 
jusqu’à  15,000  ou  20,000  livres  pendant  la  saison.  Les  prévisions  du  ministre,  au  sujet 
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position  formerly  occupied  by  Sabatier.  Almost  from  the  beginning  of  their  mutual 
services  friction  developed  between  Prévost  and  Sequin,  much  to  the  détriment  of 
the  public  service.  Bitter  complaints  were  made  by  Prévost  to  Bigot,  who  was  his 
immédiate  superior.  A  constant  source  of  trouble  and  dispute  was  the  furnishing  of 
stores  at  a  place  so  little  provided  with  local  supplies  as  Louisbourg.  These  were 
derived  partly  from  France,  partly  from  Canada,  partly  from  the  Acadians  in  both 
French  and  British  territory,  and  when  these  sources  failed  it  was  permissible  to 
obtain  provisions  from  the  New  England  colonies.  As  the  supplies  from  the  various 
French  sources  depended  upon  so  many  conditions  of  local  surpluses,  profitable  prices 
and  the  whims  of  Personal  interest,  it  was  difficult  to  be  certain  of  these  supplies 
sufficiently  in  advance.  The  New  England  market  was  much  the  most  reliable,  as  Bigot 
had  discovered  to  his  official  relief  and  Personal  profit.  Prévost  was  inclined  in  the 
same  direction.  Thus  we  find  him,  under  date  of  24th  June,  1750,  requesting  the 
minister  to  pay  a  bill  of  exchange  for  3,600  livres  given  to  an  English  captain  for  a 
cargo  of  frozen  beef  and  mutton.  Great  complaints  arose,  however,  from  both  old  and1 
New  France  whenever  the  merchants  happened  to  be  in  a  position  to  supply  even  a 
portion  of  the  Louisbourg  market.  Prévost  was  therefore  instructed  not  to  purchase 
from  the  English  whenever  French  supplies  were  available.  As  stores  had  to  be  laid 
in  in  advance,  especially  in  times  of  threatened  war  and  attack,  there  was  much  room 
for  the  exercise  of  judgment  and  discrétion  as  to  when  adéquate  French  supplies  were 
available.  Thus  complaints  and  accusations  attended  the  administration  of  the  com¬ 
missariat  department  under  Prévost  until  the  ultimate  loss  of  the  colony  in  1758.  At 
Louisbourg,  as  at  Quebec,  though  of  course  on  a  more  limited  scale,  in  aggressiveness 
against  the  English  and  in  seizing  and  fortifying  vantage  for  the  next  war,  treaty 
obligations  were  not  very  strictly  regarded  and  the  cry  was  ever  “forward”.  But  when 
the  exchanges  representing  the  cost  of  these  enterprises  appeared  at  the  treasury,  the 
cry  was  equally  emphatic  “back”.  In  August  1751,  Comte  Raymond  arrived  to  succeed 
Desherbiers  as  commandant.  Immediately  sharp  friction  began  to  develop  between  the 
military  and  civil  authorities.  This  was  chiefly  due,  it  must  be  acknowledged,  to  the 
egotisticai  and  domineering  characteristics  of  Raymond.  The  commandant  endeavoured 
to  monopolize  ail  matters  of  policy,  declining  to  consult  Prévost.  The  latter  naturally 
stood  on  his  rights,  the  more  so  probably  as  the  count  affected  to  despise  him  on  account 
of  his  humbler  social  origin.  The  resuit  was  that  the  official  staff  and  the  superior 
council  were  divided  into  factions  which  almost  paralysed  the  public  business.  Ultimately 
the  minister  intervened  and  Raymond  was  supplanted  in  1754,  Drucourt  taking  his 
place.  With  the  mutual  aggressions  of  the  French  and  English  in  1754-5,  before  the 
actual  déclaration  of  war,  the  responsibilities  of  Prévost  at  Louisbourg  were  greatly 
increased,  the  minister  having  declared  that  this  was  one  of  the  most  vital  points  in  the 
French  interest.  The  fortifications  were  to  be  greatly  strengthened  and  extended. 
Additional  troops  were  sent  in  1755  involving  greatly  increased  stores  and  heavier 
outlay.  Louisbourg  was  the  natural  centre  of  transatlantic  French  privateering,  hence 
spécial  vessels  were  sent  there  for  that  purpose  and  Drucourt  and  Prévost  were 
instructed  to  afford  them  every  facility  for  the  réception  of  their  prizes  and  the  disposai 
of  them  through  the  admiralty  officers.  In  1756-7  considérable  funds  in  specie  were 
sent  to  Louisbourg  and  these  were  supplemented  by  other  supplies  from  captured 
British  vessels  and  the  sale  of  their  cargoes.  It  was  thus  unnecessary  for  Prévost  to 
resort  to  the  issue  of  paper  money.  There  was  therefore  a  striking  contrast  between 
the  financial  and  commercial  conditions  of  Louisbourg  and  Quebec.  After  the  usual 
industrious  importunity  Prévost  was  at  last,  November  1757,  granted  the  coveted 
rank  of  commissary  general  of  the  navy.  On  the  24th  December  of  that  year,  at  the 
close  of  a  long  and  harassing  season,  the  minister  congratulâtes  Prévost  and  the  com¬ 
mandant  on  the  fact  that  so  far  the  English  hâve  been  frustrated  in  ail  their  attempts 
on  Louisbourg  and  Quebec,  but  intimâtes  that  they  are  likely  to  return  in  the  spring 
stronger  than  ever,  and  it  is  necessary  to  make  every  préparation  to  defeat  them  again. 
It  appears  that  when  the  fleet  from  Louisbourg  returned  to  France  in  the  autumn  of 
1757,  many  taies  were  related  in  Paris  regarding  the  high  life  which  had  prevailed  at 
Quebec  and  Louisbourg  during  the  previous  summer.  Some  of  these  coming  to  the  ear 
of  the  minister,  he  wrote  to  Prévost,  11  February,  1758,  rebuking  him  for  having, 
according  to  report,  encouraged  gambling  at  his  house,  in  connection  with  which 
military  and  civil  officers  had  lost  as  much  as  15,000  or  20,000  livres  during  the  season. 
The  expectations  of  the  minister,  with  reference  to  the  strength  of  the  British  return 
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dans  ces  dispoôns;  Et  elle  Souhaite  toujours  de  plus  en  plus  qu’on  leur  procure, 
autant  qu’il  Sera  possible,  les  Secours  qui  peuvent  leur  estre  necres. 

Ces  Secours  doivent  avoir  pour  objet  n’ont  Seulement  de  Subvenir  aux 
besoins  actuels  de  ces  haâns,  mais  mesme  de  les  mettre  en  estât  de  S’en  passer 
bientost,  en  facilitant  leurs  etablissements. 

C’est  dans  cet  objet,  que  Le  Sr  Le  Loutre  a  demandé  p.  ceux  qui  Se  Sont 
retirés  du  côté  de  Beausejour  que  le  Roy  voulut  bien  entrer  dans  la  depse  des 
Levées,  qu’ils  appellent  des  Abboiteaux,* 1  et  qui  leur  Sont  necessres  pour  pouvoir 
fe  valoir  leurs  terres;  Et  jl  a  représenté  qu’avec  une  Soe  de  500011  ces  levées 
pourroient  estre  faites;  et  que  des  lors  ces  haâns  pourroient  Se  passer  de  tous 
Secours.  Malgré  la  Situation  fascheuse  des  finances  de  S.M.,  elle  est  disposée 
a  les  aider  pour  la  construction  de  ces  ouvrages,  S’jls  doivent  produire  l’utilité 
que  ce  missre  y  a  envisagée,  et  que  la  depse  n’en  excede  pas  Son  estimaôn. 
Ainsi  jl  faut  fe  constater  ces  deux  points,  et  fe  dresser  un  plan  estimatif  Sur 
lequel  on  puisse  travailler.  Le  Sr  Le  Loutre  prétend  que  le  Sr  Jacau  de  Eied- 
mont2  peut  estre  chargé  de  cette  operaôn.  Vous  pourrés  lui  en  donner  l’ordre,  en 


de  la  force  de  l’offensive  anglaise  en  1758,  se  réalisèrent,  mais  non  ses  espérances  du 
succès  de  la  résistance  française.  Effectivement,  Louisbourg  tombait,  le  26  juillet.  En 
sa  qualité  d’officier  d’administration,  Prévost  fut  au  nombre  de  ceux  qui  rentrèrent 
directement  en  France.  Il  apporta  avec  lui  la  relation  du  siège  par  Drucourt.  Le 
28  septembre,  il  notifia  au  ministre  son  arrivée  à  La  Rochelle,  où  il  séjourna  pendant 
assez  longtemps,  occupé  à  l’examen  des  comptes  et  des  papiers  de  son  intendance  à 
Louisbourg.  Associé  avec  lui  dans  ce  travail  se  trouvait  M.  La  Borde,  qui  avait  succédé 
à  Seguin  en  qualité  de  trésorier  et  de  procureur  général  à  Louisbourg.  Certains  dé¬ 
ficits  ayant  été  constatés  dans  les  comptes,  la  responsabilité  retomba  naturellement  sur 
l’un  ou  l’autre  de  ces  fonctionnaires.  Il  ressort  d’une  lettre  du  ministre,  en  date  du  18 
avril  1763,  adressée  à  M.  de  -Sartine,  enquêtant  alors  sur  les  affaires  du  Canada,  que 
La  Borde  accusa  Prévost  d’avoir  détourné  une  partie  des  fonds  du  Trésor,  détourne¬ 
ment  pour  lequel  La  Borde  avait  été  arrêté.  Le  ministre,  se  basant  sur  la  réputation 
plus  ou  moins  équivoque  de  Prévost,  signifia  à  M.  de  Sartine  l’ordre  de  le  faire  arrêter 
à  La  Rochelle  et  conduire  à  la  Bastille  avec  ses  papiers.  Le  15  juin,  sur  l’ordre  du  roi, 
Prévost  recouvra  sa  liberté  à  la  condition  de  ne  pas  s’absenter  de  Paris.  M.  de  Sartine 
fit  un  rapport  sur  cette  affaire,  exonérant  Prévost  de  toute  complicité  dans  la  malver¬ 
sation  de  La  Borde.  Le  ministre  approuva  ce  rapport,  le  10  avril  1764,  mais  jugea, 
néanmoins,  Prévost  coupable  de  négligence  grave  pour  ne  s’être  pas  aperçu  d’une 
malversation  aussi  considérable.  Bien  que  le  roi  le  fit  remettre  en  liberté,  Prévost  ne 
put,  désormais,  obtenir  aucune  charge  de  confiance.  Cependant,  le  20  janvier  1767, 
parut  un  décret  du  roi,  qui  le  nommait  à  l’emploi  d’adjoint  aux  Archives  de  la  marine 
à  Rochefort. 


1  Le  terme  aboiteau  ne  s’applique  strictement  qu’à  une  certaine  partie  des  digues 
qu’on  élève  pour  protéger  les  prairies  contre  les  hautes  marées  de  la  baie  de  Fundy! 
Elle  consiste  en  un  conduit  ou  canal  carré  placé  au  bas  de  la  digue,  avec  une  porte  qui 
s’ouvre  du  côté  de  la  mer  et  qui  est  suspendue  à  des  gonds  fixés  aux  montants  de  la 
charpente.  La  marée  montante  ferme  automatiquement  la  porte  et  l’augmentation  de 
la  pression  la  tient  presque  hermétiquement  fermée  jusqu’à  ce  que  la  marée  baisse, 
alors  que  les  eaux  d  egouttement  du  coté  de  la  prairie  ouvrent  suffisamment  la  porte 
pour  y  passer.  L’opération  se  répète  automatiquement  à  chaque  marée. 

2  Le  sieur  Jacau  de  Fiedmont  était  un  officier  d’artillerie  que  le  gouverneur  Du¬ 
quesne  envoya  de  Québec,  en  qualité  d’ingénieur  militaire,  construire  le  fort  Beausé- 
jour  pour  contre-balancer  le  fort  Lawrence.  Les  deux  forts  étaient  situés  face  à  la 
baie  de  Fundy,  sur  l’isthme  qui  la  sépare  de  la  Baie  Verte,  qui  se  trouve  dans  le  golfe 
St  Laurent.  Les  digues  proposées  par  Le  Loutre  se  trouvaient  à  l’ouest  du  fort  Beau- 
sel0111'-  Il  semble  que  le  père  du  lieutenant  Jacau  ait  été  maître-canonnier  à  Louis¬ 
bourg,  ou  il  mourut  en  1739.  Le  1er  avril  1748,  nous  voyons  que  le  fils  reçoit  une 
commission  d  enseigne  dans  la  nouvelle  compagnie  de  canonnniers,  qui  doit  se  rendre  à 
i  lie  Royale  a  sa  reoccupation  par  les  Français.  Quand,  en  1750,  se  forma  la  première 
compagnie  de  bombardiers  a  Québec,  sous  le  lieutenant  Le  Mercier,  Jacau  fut  transféré 
de  Louisbourg  a  Quebec  avec  le  grade  d’enseigne.  Un  ordre  du  1er  avril  1753  le  promut 
lieutenant,  apres  la  promotion  de  Le  Mercier.  Il  avait  ce  grade  quand  il  fut  envové 
a  Beausejour.  Apres  la  reddition  du  fort  aux  Anglais  en  1755,  il  revint  à  Québec  et 
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disposition  ;  and  lie  desires,  more  and  more,  to  procure  for  them,  as  far  as 
possible,  the  assistance  which  may  be  necessary. 

This  assistance  should  hâve  as  object,  not  only  to  help  with  the  actual 
wants  of  these  inhabitants,  but  also  to  put  them  in  a  position  soon  to  get  along 
without  it,  in  facilitating  their  seulement. 

It  is  with  this  purpose  in  view  that  Sr  le  Loutre  h  as  aslced,  on  behalf  of 
those  who  hâve  withdrawn  from  the  Beausejour  side,  that  the  King  should 
assume  the  cost  of  the  embankments  which  they  call  Aboiteaux,* 1  and  which  are 
necessary  to  enable  them  to  turn  their  lands  to  account  ;  and  it  has  been  repre- 
sented  that  with  the  sum  of  5,000  livres  these  embankments  might  be  con- 
structed,  and  that,  wlien  that  was  done,  the  inhabitants  might  dispense  with 
ail  assistance.  In  spite  of  the  critical  condition  of  the  finances  of  Ilis  Majesty, 
he  would  be  disposed  to  assist  them  in  the  construction  of  these  Works,  if  they 
would  be  productive  of  the  benefits  which  this  missionary  anticipâtes,  and  if 
the  expense  did  not  exceed  his  estimate.  Tlius  it  is  necessary  to  hâve  these 
two  points  verified  and  to  hâve  an  estimate  drawn  up  upon  which  we  may  work. 
Sr  le  Loutre  daims  that  Sr  Jacau  de  Fiedmont2  might  be  put  in  charge  of  this 


in  1758,  were  quite  fulfilled,  but  not  the  hopes  of  successful  French  résistance;  hence 
Louisbourg  fell,  26  July.  Prévost  being  a  civil  officer  was  among  those  who  réjmrned 
directly  to  France,  taking  with  him  Drucourt’s  journal  of  the  siégé.  On  September 
28th  he  reported  to  the  minister  that  he  had  arrived  at  La  Rochelle  and  there  he  re- 
mained  for  some  considérable  time  working  on  the  accounts  and  papers  of  his  depart- 
ment  at  Louisbourg.  Associated  with  him  in  this  work  was  M.  La  Borde  who  had 
succeeded  Sequin  as  treasurer  and  attorney  general  at  Louisbourg.  Various  discre- 
pancies  developïng  in  the  accounts,  responsibility  naturally  fell  on  one  or  other  of 
those  officiais.  From  a  communication  of  the  minister,  18  April,  1763,  to  M.  de  Sartine, 
then  investigating  the  affairs  of  Canada,  it  appears  that  La  Borde  had  accused  Prévost 
of  having  taken  from  the  treasury  part  of  the  funds,  for  the  disappearance  of  which 
La  Borde  had  been  arrested.  The  minister,  on  the  ground  that  the  réputation  of  Pré¬ 
vost  had  been  more  or  less  doubtful,  sent  to  Sartine  an  order  to  hâve  Prévost  arrested 
at  La  Rochelle  and  taken  to  the  Bastille  with  his  papers.  On  June  15th,  on  the  authority 
of  the  King,  he  was  enlarged  on  condition  that  he  did  not  leave  Paris.  Sartine  made  a 
report  on  the  case  in  which  he  exonerated  Prévost  from  complicity  in  the  défalcations 
of  La  Borde.  The  minister  accepted  this,  April  lOth,  1764,  but  held  him  to  be  at  least 
culpable  of  great  négligence  in  overlooking  so  large  a  défalcation.  Hence,  althougb 
the  King  granted  him  his  liberty,  he  could  not  be  employed  in  the  future  in  any  position 
of  confidence.  On  January  20th,  1767,  an  order  of  the  King  was  issued  appointing  Sr. 
Prévost  as  assistant  in  the  office  of  the  Archives  of  the  Marine  at  Rochefort. 

1  The  term  aboiteau  applies  strictly  only  to  one  spécial  feature  of  the  dykes  for 
protecting  the  lower  meadow  lands  from  the  high  tides  of  the  Bay  of  Fundy.  It  consists 
of  a  square  culvert  or  drain  located  at  the  lowest  part  of  the  dyke,  with  a  gâte  or  door 
on  the  opening  towards  the  sea,  and  swinging  on  hinges  from  the  upper  side  of  the 
frame.  The  rising  tide  automatically  closes  the  gâte  or  door  and  the  increasing  pres¬ 
sure  keeps  it  tightly  closed  until  the  tide  falls  again,  when  the  accumulated  drainage 
water  from  the  meadow  side  swings  the  gâte  open  sufficiently  to  permit  of  its  escape. 
The  process  is  automatically  repeated  with  each  tide. 

2  Sr.  Jacau  de  Fiedmont  was  an  artillery  officer  whom  Governor  Duquesne  sent 
down  from  Quebec  in  the  capacity  of  a  military  engineer  to  construct  Fort  Beausejour, 
as  an  offset  to  Fort  Lawrence,  both  being  on  the  Bay  of  Fundy  side  of  the 
isthmus  separating  the  latter  from  Baie  Verte  on  the  side  of  the  Gulf  of  St. 
Lawrence.  The  dykes  proposed  by  Le  Loutre  were  immediately  to  the  west  of  Fort 
Beausejour.  It  appears  that  the  father  of  Lieut.  Jacau  had  been  a  master  gunner  at 
Louisbourg  where  he  died  in  1739.  On  April  lst,  1748  we  find  the  son  awarded  a 
commission  as  ensign  in  the  new  company  of  gunners  to  be  established  at  Ile  Royale, 
on  its  resumption  by  the  French.'  On  the  formation,  in  1750,  of  the  first  company  of 
bombardiers  at  Quebec,  under  Lieut.  Le  Mercier,  Jacau  was  transferred  from  Louisbourg 
to  Quebec  to  serve  as  ensign.  Under  an  order  of  lst  April  1753,  he  was  promoted  to 
the  rank  of  lieutenant,  following  the  promotion  of  Le  Mercier.  He  held  this  rank  when 
sent  to  Beausejour.  After  the  surrender  of  that  fort  to  the  English  in  1755,  he 
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observant  d’en  jnformer  Mrs.  Duquesne  et  Bigot;  Et  Si  le  compte  que  cet  0£fer 
vous  en  rendra  est  conforme  au  projet  proposé  par  ce  Missre,  S.M.  trouvera  bon 
que  vous  preniés  des  mesures  p.  l’exon  de  cet  arrangem. 

Le  Sr.  Le  Loutre  m’a  assuré  qu’au  moyen  de  ces  Secours  partrs  pour  les 
Abboiteaux  des  haâns,* 1  jls  Se  logeront  eux-mesmes  a  leurs  dépens.  C’est  là  un 
article  essentiel;  car  tant  qu’jls  ne  Seront  pas  logés,  on  ne  peut  pas  S’assurer 
qu’ils  Se  fixent  dans  les  etablissements  qls  ont  pris.  Ainsi  jl  ne  faut  rien  négli¬ 
ger  p.  les  engager  a  Se  bâtir  des  maisons. 

Le  mesme  Missre  avoit  proposé  d’établir  une  monnoye  [courante]  pour 
avoir  cours  dans  ces  Quartiers  a  l’instar  de  celle  de  Canada.  Plusieurs  raisons 
m’ont  empescbé  de  me  prêter  à  cette  propon.  Je  sens  pourtant  bien  qu’il  seroit  à 
desirer  qu’il  pût  y  avoir  une  certaine  circulaôn  d’espèces  p.  la  facilité  [du  comce 
et  des]  des  operaôns  des  baâns;  et  quoiqu’il  soit  à  présumer  que  l’argent  qu’on 
pourroit  y  répandre  n’y  resterait  pas,  et  passeroit  peut  estre  chez  L’Etranger, 
je  me  propose,  Si  les  circes  le  permettent,  l’année  prochaine  d’y  destiner  une 
certaine  Soe,  tant  p.  fe.  un  essay,  que  p.  encourager  les  baâns.  Ayez  agréable 
de  me  mander  ce  que  vous  pensés  Sur  cela. 

Au  Surplus,  je  vous  prie  de  m’informer  aussi  de  tout  ce  qui  Se  passera  par 
rapport  a  ces  Etablissements,  dont  les  progrez  Sont  bien  intéressants  tant  p.  les 
grains  que  p.  les  bestiaux. 

[A/'on  signe] 


RAISONS  A  L’EGARD  DE  L’INCAPACITE  DE  FOURNIR  DES 
LETTRES  DE  CHANGE  A  BREVE  ECHEANCE  AUX  INDES2 

A  Versailles  le  12.  May  1754. 

A  M.  DE  MONTARAN3 

J’ai,  M.  examiné  les  plaintes  que  la  Compe  des  Indes  fait  dans  le  memre 
que  vous  m’avés  envoyé. 

Dans  les  embarras  ou  l’on  S’est  trouvé  l’année  dre  en  Canada,  et  qui  ne 
Sont  pas  ignorés  de  M.  le  Garde  des  Sceaux,  jl  n’estoit  pas  possible  a  M.  L’In¬ 
tendant  de  cette  Colonie,  de  faire  délivrer  a  l’Agent  de  la  Compe  des  lettres  de 
cbange  a  d’aussi  courtes  échéances  qu’a  l’ordre  pour  le  payement  des  fournitures 
qu’elle  a  faites  pour  les  Magazins  du  Roy.  Elle  a  subi  a  cet  egard  le  Sort  des 


reprit  sa  place  dans  sa  compagnie.  Une  commission  du  19  mars  1757  le  promut  au 
rang  de  capitaine  de  compagnie.  Il  servit  avec  distinction  au  siège  de  Québec  et 
retourna  en  France  après  la  conquête  de  la  colonie.  En  1672,  il  passa  à  Cayenne  en 
qualité  de  lieutenant  colonel  d’un  régiment  d’infanterie. 

1  L’abbé  Le  Loutre  réussit  à  obtenir  50,000  livres  pour  ces  travaux.  Il  y  employa 
tous  les  Acadiens  du  voisinage,  ce  qui  retarda  considérablement  la  construction  du  fort, 
mais,  dans  le  conflit  d’autorité  qui  s’ensuivit,  l’influence  de  l’abbé  Le  Loutre  se  révéla 
plus  forte  que  celle  des  officiers  militaires. 

2  Série  B,  Vol.  100,  p.  63. 

3  M.  de  Montaran  était  l'administrateur  en  chef  de  la  Compagnie  des  Indes  et  c’est 
lui  qui  avait  conduit,  pendant  les  cinq  années  précédentes,  avec  le  ministre  de  la  marine 
des  colonies,  la  correspondance  relative  aux  affaires  de  la  compagnie  au  Canada.  Ma- 
chault  était,  à  cette  époque  à  la  fois  ministre  des  Finances  et  garde  des  sceaux,  ce  qui 
explique  certaines  phrases  du  présent  document  et  de  celui  qui  suit.  Deux  mois  plus 
tard,  Machault  succéda  à  Rouillé  comme  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  mais  il 
resta  garde  des  sceaux.  Les  plaintes  de  la  compagnie,  dont  on  parle  ici,  se  rapportent 
aux  prolongations  considérables  des  périodes  d’échéance  des  lettres  de  change  tirées  sur 
le  Trésor  pour  approvisionnements  fournis  en  Canada,  dont  partie  provenait  de  la  Com¬ 
pagnie  des  Indes.  Une  dépêche  du  15  juin  1753  explique  les  causes  et  les  conditions 
de  prolongation  des  échéances.  Voir  p.  800. 
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operation.  Y  ou  might  giye  hira  the  order  for  it,  taking  care  to  inform  Messrs. 
Duquesne  and  Bigot,  and  if  the  estimate  that  officer  may  give  to  you  conforms 
to  the  project  proposed  by  this  missionary,  II.M.  would  be  pleased  to  hâve  you 
take  steps  for  the  execution  of  the  plan. 

Sr  le  Loutre  lias  assured  me  that  hy  means  of  this  particular  assistance 
for  the  Aboiteaux  of  the  inhabitants,* 1  they  will  bouse  themselves  at  their  own 
expense.  This  is  an  essential  point  for,  so  long  as  they  are  not  housed,  we 
cannot  feel  assured  that  they  will  stay  permanently  in  the  settlement  they  hâve 
made.  Therefore,  you  must  not  neglect  to  hind  them  to  huild  houses  for  them¬ 
selves. 

This  same  missionary  proposed  to  introduce  a  sort  of  money,  which  would 
circulate  in  these  districts,  similar  to  that  of  Canada.  Several  reasons  hâve 
prevented  me  from  inclining  to  this  proposition.  I  feel,  however,  that  it  would 
be  désirable  to  bave  a  certain  circulation  of  coins  to  facilitate  the  activities  of 
the  inhabitants,  and,  although  it  is  to  be  presumed  that  the  coined  money 
which  might  be  distributed  there  would  not  remain,  and  would  perhaps  pass 
into  the  liands  of  foreigners,  I  propose,  if  circumstances  permit  next  year,  to 
appropriate  a  certain  sum,  partly  by  way  of  experiment  and  partly  for  the 
encouragement  of  the  inhabitants.  Be  good  enough  to  let  me  know  your 
opinion  on  the  suhject.  Further  I  beg  you  to  inform  me,  also,  of  ail  that  takes 
place  in  relation  to  these  settlements,  the  progress  of  which  is  most  vital,  hoth 
as  to  grain  and  cattle. 

[Not  signed ] 

REASONS  FOR  INABILITY  TO  FURNISH  SHORT  TERM  BILLS 
TO  THE  COMPANY  OF  THE  INDIES 

Versailles,  May  20,  1754. 

TO  M.  DE  MOXTAEAX.2 

I  hâve  examined,  Sir,  the  complaints  which  the  Company  of  the  Indies 
makes  in  the  memoir  which  you  hâve  sent  me. 

In  the  embarrassments  existing  in  Canada  last  year,  of  which  the  Keeper 
of  the  Seals  is  not  unaware,  it  has  not  heen  possible  for  the  Intendant  of  that 
colony  to  furnish  to  the  agent  of  the  Company  bills  of  exchange  of  sufficiently 
short  periods  of  maturity  for  the  payment  for  supplies  to  the  King’s  stores. 
In  this  regard,  the  Company  is  undergoing  the  same  fate  as  the  merchants 

returned  to  Quebec  and  resumed  his  position  in  his  company.  Under  a  commission  of 
19th  March,  1757,  he  was  promoted  to  the  rank  of  captain  of  a  company.  He  served 
with  distinction  at  the  siégé  of  Quebec,  returning  to  France  after  the  surrender  of  the 
colony.  In  1762  he  went  out  to  Cayenne  as  lieutenant  colonel  of  an  infantry  régiment. 

1  Abbé  Le  Loutre  succeeded  in  procuring  50,000  livres  for  this  work.  Upon  this  he 
engaged  ail  the  Acadians  in  the  neighbourhood.  This  resulted  in  greatly  impeding  the 
construction  of  the  fort,  but,  in  the  conflict  of  authority  which  ensued,  the  influence  of 
the  Abbé  proved  superior  to  that  of  the  military  officers. 

2  M.  de  Montaran  was  the  chief  executive  officer  of  the  Company  of  the  Indies,  and 
through  him  correspondence  relating  to  the  affairs  of  the  Company  in  Canada  had  been 
carried  on  with  the  Minister  of  Marine  and  Colonies  for  the  previous  five  years.  Ma- 
chault  was  at  this  time  both  Minister  of  Finance  and  Keeper  of  the  Seals,  which 
accounts  for  the  reference  here  and  in  the  following  document.  Two  months  later 
Machault  had  succeeded  Rouillé  as  Minister  of  Marine  and  Colonies,  but  in  this  transfer 
he  still  retained  the  office  of  Keeper  of  the  Seals.  The  complaints  of  the  Company,  here 
referred  to,  hâve  reference  to  the  considérable  extension  of  the  periods  of  maturity  for 
bills  of  exchange  drawn  upon  the  colonial  treasury  for  supplies  furnished  in  Canada, 
some  of  which  had  been  obtained  from  the  Company  of  the  Indies.  The  nature  and 
causes  of  the  extension  of  the  time  for  payment  are  explained  in  the  despatch  of  June 
15th,  1753.  See  p.  801. 
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Negs  et  des  particuliers.  C’estoit  un  cas  extraordre  et  forcé,  qu’on  évitera, 
autant  qu’il  sera  possible,  a  l’avenir.  D’ailleurs  c’est  aussi  par  des  circes  partres 
que  les  fournitures  a  [  ?]  faites  l’année  dre  pr  le  service  du  Roy  [ont],  se  sont 
trouvées  Si  considérables;  car  elles  sont  ordinairement  d’un  modique  objet. 


[Non  signe] 


CONSIDERATIONS  AU  SUJET  DES  PRETS  DU  TRESORIER 

GENERAL1 


M.  le  Garde  des  Sx 


Mgr. 


A  Versailles  le  21  May  1754. 


Le  Roy  a  bien  voulu  autoriser  l’emprunt  que  je  Suis  obligé  de  faire  faire 
d’une  Soe  de  1200  m11  pour  pouvoir  faire  face  au  payement  des  lettres  de  change 
tirées  de  Canada  pour  les  depes  extraordres  que  les  circes  ont  mis  dans  la  néces¬ 
sité  de  faire  pour  mettre  cette  Colonie  en  Sûreté  contre  les  entreprises  des 
Anglois  et  des  Nations  Sauvages  qu’ils  avoient  Suscitées.  Vous  Savés  que  cet 
emprunt  Se  fait  par  les  Ters  gx  de  la  Marine  qui  le  versent  dans  la  caisse  des 
Colonies.  Le  remboursement  [devra  s’en]  doit  en  estre  fait  dans  les  mois  d’ Avril, 
May,  Juin  et  Juillet  de  l’année  prochaine  a  raison  de  300  m11  par  mois.  S.M. 
m’a  ordonné  de  vous  en  prévenir,  affîn  que  vous  lui  proposiés  un  arrangement 
certain  pour  mettre  les  Ters  g31  de  la  Marine  en  estât  d’y  Satisfaire  avec  l’exac¬ 
titude  qu’il  exige.  Mais  en  mesme  temps  que  vous  voudrés  bien  m’jnformer  de 
cet  arrangem.,  je  vous  demande  très  instament  de  me  faire  Savoir  aussi  Surquoy 
les  mesmes  Ters  doivent  compter  pour  le  remboursement  de  leurs  billets  de 
l’emprunt  de  4  Mons  qu’ils  renouvellent  depuis  3.  ans.  Outre  l’inconvenient  qui 
peut  résulter  contre  leur  crédit  de  tous  ces  renouvellements  qui  perpétuent  leurs 
billets  Sur  la  place,  jls  Sont  fort  onéreux  a  la  Marine  et  par  le  payement  des 
jntérêts,  et  par  la  nécessité  qu’il  y  a  de  tenir  toujours  un  certain  fond  dans  la 
caisse  pour  l’acquittem.  des  billets  qui  ne  sont  pas  renouvellés  pour  les  mesmes 
personnes.2  Le  memre  que  je  vous  ai  remis  vous  aura  fait  connoitre  en  detail  la 


1  Série  B,  Vol.  100,  p.  71. 

2  Ainsi  que  nous  l’avons  déjà  fait  remarquer,  les  Colonies  eurent  un  budget  distinct 
de  celui  de  la  marine,  de  1750  à  1770.  Cependant  le  même  ministre  dirigeait  les  deux 
départements  et  il  était  réglé  que  le  contrôleur  de  la  marine  serait  aussi  le  trésorier  du 
département  des  colonies.  De  plus,  comme  la  présente  dépêche  l’indique,  quand  le  dé¬ 
partement  des  colonies  avait  un  besoin  urgent  de  fonds,  le  trésorier  de  la  marine  lui 
faisait  des  prêts.  Les  billets  du  département,  dont  on  parle  ici,  étaient  des  billets  émis 
par  le  trésorier  du  département  de  la  marine  pour  faire  face  à  des  paiements  excep¬ 
tionnels,  et  l’émission  s’en  faisait  de  concert  avec  le  ministre  des  finances.  Ils  n’avaient 
aucun  rapport  avec  les  émissions  croissantes  de  billets  par  Bigot  en  Canada  quoique 
ceux-ci  constituassent  une  charge  indirecte  contre  le  département  des  colonies,  et  par 
conséquent  contre  celui  de  la  marine.  Les  billets  du  département  de  la  marine,  tels 
qu’émis  en  France,  représentaient  d’abord  simplement  une  dette  flottante  temporaire 
que  le  ministre,  comme  nous  le  voyons,  était  anxieux  d’acquitter  aussitôt  que  possible. 
Mais  l’état  des  finances  nationales  et  les  dépenses  régulièrement  croissantes  des  dépar¬ 
tements  de  la  marine  et  des  colonies  rendaient  la  chose  impossible.  Au  contraire,  la 
quantité  de  ces  billets  grandissait  constamment  au  point  qu’en  1757,  l’émission  impayée 
se  montait  à  5,200,000  livres.  D’ailleurs  ces  billets  ne  disparurent  pas  après  la  con¬ 
clusion  de  la  paix  et  la  perte  du  Canada.  Ils  continuèrent  à  faire  partie  des  charges  qui 
paralysaient  les  finances  de  la  France,  charges  que  Necker  et  d’autres  tentèrent  vaine¬ 
ment  d’alléger  et  qui  finalement  disparurent  au  cours  de  la  révolution  française. 
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ând  private  individuals.  It  was  an  extraordinary  and  unnatural  situation 
w  .  h  Will  be  avoided  as  far  as  possible  in  the  future.  Moreover,  it  was  also 
owing  to  peculiar  circuinstances  tbat  tbe  supplies  furnisbed  last  year  for  the 
Iving  s  services  were  found  to  be  so  considérable,  for  ordinarily,  tbey  are 
moderate  in  amount. 


[Abi  signed ] 

CONSIDERATIONS  AFFECTING  THE  LOANS  OF  THE 
TREASURERS-GENERAL 

The  Keeper  of  the  Seals. 

Versailles,  May  21,  1754. 

My  Lord  :  J  ’ 

The  King  bas  been  pleased  to  authorize  tbe  loan  I  am  obliged  to  obtain 
of  the  sum  of  1,200,000  livres  to  enable  me  to  meet  tbe  payment  of  tbe  bills 
of  exchange  drawn  in  Canada  for  the  extraordinary  expenditures  which 
circumstances  hâve  made  it  necessary  to  make,  to  safeguard  the  colony  against 
the  attacks  of  the  English  and  of  the  Indian  nations  whom  they  hâve  stirred 
up.  You  are  aware  that  this  loan  is  made  by  the  Treasurers  General  of  the 
Marine,  who  turn  it  over  to  the  Treasury  of  the  Colonies.  The  replacement 
of  it  should  be  made  in  the  months  of  April,  May,  June,  and  July  of  next 
year,  at  the  rate  of  300, 00011  per  month.  H.M.  bas  directed  me  to  notify  you 
of  it,  in  order  that  you  may  propose  to  him  some  arrangement  to  put  the 
Treasurer  General  of  the  Marine  in  a  position  to  meet  it  with  the  prompti¬ 
tude  it  demands.  But  at  the  same  time  as  you  inform  me  of  the  proposed 
arrangement,  I  beg  you  very  urgently  to  let  me  lcnow,  also,  on  what  the  Trea¬ 
surers  may  count  for  the  payment  of  their  notes  for  the  loan  of  four  millions, 
which  they  bave  been  renewing  for  three  years.  Apart  from  the  préjudice  which 
may  resuit  to  their  crédit  from  ail  these  renewals,  which  keep  their  notes  circu- 
iating,  they  are  yery  burdensome  to  the  Marine,  on  account  of  the  interest  to 
be  paid  and  from  the  necessity  they  are  under  of  always  keeping  a  certain 
sum  on  hand  to  meet  the  notes  belonging  to  the  same  persons,  which  are  not 
renewed.1 

1  As  already  observed,  there  was  a  separate  budget  for  the  Colonies ,  as  distinguished 
from  that  of  the  Marine,  from  1750  to  1770.  Yet  the  same  minister  presided  over  both 
departments  and  it  was  prescribed  that  the  Controller  of  the  Department  of  the  Marine 
should  be  also  treasurer  of  the  Department  of  the  Colonies.  Moreover,  as  this  despatch 
indicates,  when  loans  for  the  Department  of  the  Colonies  became  very  urgent  they  were 
advanced  from  the  treasury  of  the  Marine  Department.  The  notes  of  the  department 
here  referred  to,  were  notes  issued  by  the  treasurer  of  the  Department  of  Marine  to 
meet  exceptional  payments,  and  these  issues  were  arranged  in  concert  with  the  Min¬ 
ister  of  Finance.  They  hâve  no  reference  to  the  increasing  issues  of  notes  by  Bigot 
in  Canada,  although  these  also  constituted  an  indirect  charge  on  the  Department  of  the 
Colonies,  and  hence  on  the  Department  of  Marine.  The  notes  of  the  Department  of 
Marine,  as  issued  in  France,  represented  at  first  merely  a  temporary  floating  debt 
which,  as  we  see,  the  minister  was  anxious  to  hâve  liquidated  as  soon  as  possible.  But 
the  state  of  the  national  finances  and  the  steadily  increasing  outlays  in  connection  with 
the  Departments  of  Marine  and  Colonies  precluded  ail  possibility  of  this.  On  the 
contrary,  they  steadily  increased  in  volume  until,  in  1757,  the  outstanding  issue 
amounted  to  5,200,000  livres.  Nor  did  they  disappear  with  the  restoration  of  peace  and 
the  final  loss  of  Canada.  They  remained  as  part  of  the  waterlogged  condition  of  French 
finance  which  Necker  and  others  struggled  with  in  vain,  and  which  was  finally  wiped 
out  in  the  course  of  the  French  Révolution. 

26541 — 53  J 


820 


MONNAIE  ET  CHANGE 


Situation  de  la  Marine  a  cet  egard,  ainsi  que  par  rapport  aux  autres  parties  de 
[cette]  son  admon.  Si  vous  voulés  bien  m’indiquer  un  jour  et  une  heure  pour 
aller  conférer  avec  vous  Sur  tout  cela,  vous  me  ferés  grand  plaisir  ;  car  vous  jugés 
bien  qu’il  me  tarde  de  pouvoir  faire  des  arrangements  qui  puissent  faire  cesser, 
ou  du  moins  diminiier  les  embarras  ou  je  me  trouve:  embarras  au  reste  qui  ne 
me  rendent  que  plus  Sensible  a  ceux  ou  vous  pouvés  vous  trouver  vous  mesme. 

[. Non  signé~\ 

IL  EST  RECOMMANDE  D’AMELIORER  LA  ROUTINE  EN  PRxA- 
TIQUE  DANS  LE  BUREAU  DU  TRESORIER.1 

M.  Imbert  2  février  1755. 

Monseigneur, 

Je  n’ai  pû,  pendant  mon  séjour  à  Versailles,  trouver  un  moment  favorable 
pour  avoir  l’honneur  de  vous  faire  ma  cour.  Etant  obligé  de  partir  incessam¬ 
ment  pour  me  rendre  au  lieu  de  mon  embarquement,  j’ai  pris  la  liberté  de  vous 
adresser,  Monseigneur,  un  mémoire  concernant  la  gestion  de  ma  caisse  en 
Canada,  le  detail  en  devient  de  plus  en  plus  considérable.  J’ai  besoin  de  secours 
pour  le  faire  avec  plus  d’ordre  et  plus  d’agrément. 

Je  supplie  très  humblement  Votre  Grandeur,  d’avoir  égard  à  la  justice  de 
mes  demandes. 

[Signé']  imbert.2 

Paris  le  2  février  1755. 


MONSEIGNEUR  LE  GARDE  DES  SCEAUX,  MINISTRE  ET  SECRETAIRE  d'ÉTAT  DE  T,a| 

MARINE 

Monseigneur 

Le  Sieur  Jacques  Imbert,  trésorier  de  Canada,  représente  humblement  à 
Votre  Grandeur,  que  depuis  cinq  ans,  les  mouvemens  intérieurs  de  la  Colonie 
lui  ont  occasionné  un  travail  trop  forcé  pour  le  faire  avec  régularité,  il  a  souvent 
fait  ses  représentations  sur  les  difficultés  du  détail  immense  dont  il  est  chargé; 
il  a  sollicité  une  permission  de  passer  en  France  pour  se  perfectionner  dans  son 
employ,  recevoir  de  nouvelles  instructions  qui  sont  nécessaires  pour  suivre  sa 
gestion  avec  plus  d’ordre. 

Ces  difficultés  sont  la  solde  des  troupes,  la  quantité  des  décharges  qu’il  est 
obligé  de  payer  journellement  sans  avoir  le  tems  de  calculer  les  pièces,  la  rentrée 
annuelle  du  papier  et  monnoye  de  carte  à  convertir  en  lettres  de  change  qu’il 
est  obligé  de  recevoir  avec  une  précipitation  dangereuse. 

1er  Article. 

APPOINTEMENTS  ET  SOLDE  DES  TROUPES. 

De  toutes  les  parties  du  service  dont  la  caisse  est  chargée,  la  solde  des  trou¬ 
pes  est  celle  qui  l’expose  le  plus  ce  détail  a  toujours  été  l’objet  du  retardement 
de  la  reddition  des  comptes  de  son  prédécesseur  qui  en  a  laissé  sept  à  rendre 
apres  sa  mort.  Monsieur  1  intendant  a  pourvû  a  ces  inconvéniens  par  l’ordre 


1  Série  C11  I,  Vol.  100,  p.  188. 


2  Voir  note  2,  p.  882. 
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The  mémorandum  winch  I  sent  to  you  will  enable  you  to  see  in  detail 
the  situation  of  the  Marine  in  this  regard,  as  also  in  respect  to  otlier  parts  of 
its  administration. 

If  you  would  be  good  enough  to  appoint  a  day  and  hour  when  I  might 
go  and  confer  with  you  on  ail  this  you  would  give  me  great  pleasure  ;  for  you 
correetly  surmise  that  I  long  to  be  able  to  make  some  arrangements  for  ter- 
minating,  or  at  least  diminishing  the  embarrassments  in  which  I  find  myself  ; 
embarrassments,  for  that  matter,  which  make  me  only  more  sensible  of  those 
in  which  you  must  live. 

[Not  signed.~\ 

RECOMMENDATIONS  FOR  IMPROVEMENT  OF  THE  ROUTINE 

OF  THE  TREASURER’S  OFFICE 

M.  Imbert.  2  February,  1755. 

My  Lord  :  1  '  : 

I  bave  not,  during  my  stay  at  Versailles,  been  able  to  find  a  favourable 
moment  in  which  to  hâve  the  honour  of  paying  my  respects  to  you.  Being 
obliged  to  leave  at  once  to  go  to  the  place  where  I  am  to  embark,  I  hâve  taken 
the  liberty  of  addressing  to  you,  My  Lord,  a  mémorandum  dealing  with  the 
management  of  my  treasury  in  Canada.  The  details  of  it  are  becoming 
larger  and  larger.  I  need  help  to  carry  it  on  with  more  order  and  accuracy. 
I  most  humbly  entreat  Your  Grâce  to  bave  regard  to  the  justice  of  my  requests. 

[. Signed ]  imbert.1 

Paris,  2nd  February,  1755. 

HIS  LORDSHIP,  THE  KEEPER  OF  THE  SEALS,  MINISTER  AND  SECRETARY  OF 

STATE  FOR  THE  MARINE 

My  Lord: 

Sr  Jacques  Imbert,  Treasurer  of  Canada,  most  humbly  represents  to 
your  Grâce,  that  for  five  years  past,  the  domestic  business  of  the  colony  has 
occasioned  him  too  much  labour  for  it  to  be  done  in  proper  order.  Ile  has 
often  made  représentations  on  the  difficultés  of  the  immense  details  with 
which  he  is  burdened  and  he  has  requested  to  corne  to  France  in  order  te 
perfect  himself  in  his  occupation  and  to  receive  new  instructions,  which  are 
necessary,  if  he  is  to  pursue  his  task  with  greater  order. 

These  difficultés  are  the  pay  of  the  troops,  the  quantity  of  pay  certifia 
cates  he  is  obliged  to  cash  daily,  without  having  time  to  make  note  of  the 
separate  papers,  the  annual  return  of  paper  and  card  money  for  conversion 
into  bills  of  exchange,  which  he  is  obliged  to  receive  in  dangerous  haste. 

Article  One 

SALARY  AND  PAY  OF  THE  TROOPS 

Of  ail  the  items  of  the  Service  with  which  the  Treasury  is  charged,  the 
pay  of  the  troops  is  that  which  exposes  it  to  the  greatest.  risk.  This  branch 
of  the  work  was  always  the  occasion  of  delay  in  the  réédition  of  accounts  by 
his  predecessor,  who  left  seven  of  them  to  be  rendered.  After  his  death,  the 


1  See  note  2,  p.  883. 
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qu’il  a  donné  d’expédier  en  forme  les  dépenses  journalières  du  service  et  pour 
mettre  le  trésorier  en  état  de  les  rendre  annüellement  pour  l’exercice  précédent. 
Il  a  été  décidé  que  les  décharges  pour  la  solde  des  troupes  seroient  expédiées  en 
plein  et  que  le  Trésorier  donneroit  sa  soumission  pour  le  restant  à  payer  aux 
officiers  ou  soldats  détachés  dans  les  forts  et  postes  des  pays  d’en  haut  les¬ 
quelles  soumissions  deviennent  nulles  lorsque  les  acquits  sont  raportés,  cet  arran¬ 
gement  a  paru  le  plus  facile  pour  accélérer  l’expédition  des  comptes.  Il  y  a 
cependant  des  inconvéniens  qui  deviennent  à  charge  au  Trésorier  et  l’exposent 
à  plusieurs  doubles  emplois  occasionnés  par  l’exemple  suivant  : 

Plusieurs  officiers  et  soldats  étant  destinés  pour  servir  dans  différents  forts, 
la  distribution  s’en  fait  à  Québec  et  à  Montréal,  et  chaque  officier  ou  soldat  sont 
apostillés  sur  les  extraits  de  chaque  compagnie  et  leur  solde  est  retenüe. 

Lorsqu’ils  sont  rendus  à  leur  destination,  plusieurs  changent  de  postes  pour 
raison  de  service,  et  ce  par  ordre  des  commandans  desd.  postes,  d’ou  il  s’en 
suit  cet  abus — 

Exemple  :  Pierre  est  détaché  et  apostillé  pour  Niagara,  six  mois  après  il 
est  au  fort  Erontenac  et  de  là  quelquefois  ailleurs  sans  que  le  commissaire  en 
soit  instruit,  ce  soldat  ambulant  de  forts  en  forts  pendant  trois  ou  quatre  ans 
et  quelquefois  plus  longtemps  est  attaché  à  un  fort  où  il  devient  util,  le  roi  le 
nourrit,  sa  solde  reste  en  dépôt  et  il  la  touche  après  plusieurs  années,  ou  par 
lui-même,  ou  par  procuration,  les  ordres  sont  expédiés  ordinairement  à  Montréal 
et  souvent  à  Québec  ;  sçavoir  un  ordre  expédié  au  soldat  et  un  autre  au  porteur 
de  procuration,  ce  qui  ne  se  découvre  que  six  mois  après  c’est-à-dire  lorsque  le 
trésorier  vérifie  les  acquits  sur  les  extraits  qu’il  reçoit  de  Montréal,  et  souvent 
deux  ans  après. 

Le  recouvrement  de  ce  double  payement  ne  peut  être  fait  sur  le  capitaine 
qui  ne  touche  que  le  solde  des  présens,  ainsi  le  trésorier  perdroit  beaucoup  si  Sa 
Majesté  ne  lui  en  accordoit  le  remboursement. 

Il  y  a  eu  plusieurs  de  ces  ordres  expédiés  doubles  ce  que  le  trésorier  est  en 
état  de  prouver. 

Dans  certains  forts  le  soldat  touche  partie  de  sa  solde  en  marchandises  du 
magasin  du  Roy  au  fort,  le  garde-magasin  en  envoyé  l’état  pour  être  retenu  et  le 
trésorier  se  charge  en  recette  extraordinaire  de  ce  qu’il  a  touché,  mais  il  arrive 
souvent  que  cet  état  n’arrive  qu’après  que  le  soldat  a  été  payé  il  en  résulte  un 
double  emploi  à  la  charge  du  roy. 

OBSERVATIONS  SUR  TES  PAYEMENTS  FAITS  DE  LA  SOLDE  DES  EXTRAITS  POUR  LES 

SOLDATS  PRÉSENS. 

Les  différens  mouvemens  de  ce  corps  à  l’occasion  de  l’établissement  de  la 
Belle-Rivière  ayant  obligé  Monsieur  le  Général  à  détacher  un  grand  nombre 
d  officiers,  il  s  est  trouve  1  annce  dermere  sept  compagnies  a  Quebec  sans  aucun 
officier,  et  le  trésorier  demandant  décharges  valables  a  été  obligé  de  payer  à  un 
sergent  la  solde  des  soldats  présens  aux  dites  compagnies,  pourquoi  il  a  sollicité 
les  quittances  du  major  de  chaque  gouvernement. 

Il  y  a  souvent  un  officier  présent  à  sa  compagnie  suivant  l’extrait  mais  ne 
résident  point  a  sa  garnison,  le  trésorier  ne  peut  avoir  ses  quittances  lorsqu’il 
paye  la  solde,  il  est  souvent  a  Montreal  par  conge,  et  il  en  part  quelquefois  pour 
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Intendant  provided  for  these  inconveniences  by  the  order  he  gave  for  draw- 
ing  up  the  daily  expenditures  in  due  form  and  for  placing  the  Treasurer  in 
a  position  to  return  them  eacli  year  for  the  preeeding  budget.  It  was  decided 
ihat  the  certificates  for  the  pay  of  the  troops  should  be  drawn  up  in  full  and 
that  the  Treasurer  should  give  his  return  for  the  remainder  to  be  paid  to 
detached  officers  or  men  in  the  forts  and  posts  of  the  various  parts  of  the 
IJpper  Country,  which  returns  become  void  when  the  vouchers  are  returned  ; 
this  arrangement  appeared  the  easiest  for  facilitating  the  drawing  up  of  the 
accounts.  There  are,  however,  certain  difficulties  which  become  a  burden  to 
the  Treasurer  and  expose  him  to  much  extra  work,  occasioned  as  in  the  fol- 
lowing  example. 

Several  officers  and  men  heing  deputed  to  serve  in  different  forts,  their 
distribution  is  decided  on  at  Quebec  and  at  Montreal  and  each  ofïïcer  or  man 
is  entered  on  the  detachment  lists  of  their  company  and  their  pay  is  withheld. 

When  they  hâve  reaehed  their  destination  some  of  them  change  their 
posts  through  the  exigencies  of  the  Service  and  that  by  order  of  the  com¬ 
mandant  of  the  said  posts,  whence  cornes  the  following  abuse  :  Example  : — 
Pierre  is  detached  and  entered  for  Niagara,  six  months  after  he  is  at  Fort 
Frontenac,  and  from  there  sometimes,  elsewhere,  without  the  Commissariat 
being  informed  of  it.  This  soldier,  wandering  from  fort  to  fort  for  three  or 
four  years  and  sometimes  longer,  is  attached  to  a  fort  where  he  hecomes  useful, 
the  King  feeds  him,  his  pay  remains  in  the  depot  and  he  draws  it  several  years 
after,  either  himself  or  by  power  of  attorney:  the  orders  are  despatched  ordi- 
narily  at  Montreal  and  often  at  Quebec,  to  wit,  one  order  despatched  to  the 
6oldier  and  another  to  the  hearer  of  the  power  of  attorney.  This  is  not  dis- 
covered  until  six  months  afterwards,  that  is  to  say  when  the  Treasurer  com¬ 
pares  the  vouchers  on  the  detachment  list  he  receives  from  Montreal,  and  often 
two  years  afterwards. 

The  recovery  of  this  double  payment  can  not  be  made  from  the  com¬ 
mandants,  who  draw  only  the  pay  of  those  présent:  otherwise  the  Treasurer 
would  lose  much,  if  His  Majesty  did  not  accord  him  reimbursement. 

There  hâve  been  several  of  these  orders  sent  out  in  duplicate  as  the  Trea¬ 
surer  is  in  a  position  to  prove. 

In  certain  forts,  the  soldier  draws  part  of  bis  pay  in  goods  from  the 
King’s  store  in  the  fort,  the  storekeeper  sends  a  statement  of  it  to  be  kept  and 
the  Treasurer  charges  himself  in  spécial  receipt  with  what  was  drawn;  but 
it  often  happens  that  this  statement  does  not  arrive  until  after  the  soldier  has 
been  paid.  The  resuit  is  double  payment  at  the  King’s  expense. 

OBSERVATIONS  ON  THE  DISBURSEMENTS  OE  PAY  MADE  ON  THE  AOCOUNTS  FOR 

THE  SOLDIERS  SERVING 

The  various  movements  of  this  corps  on  the  occasion  of  the  establishment 
of  Belle-Rivière  having  obliged  the  General  to  detach  a  great  number  of 
officers,  last  year  seven  companies  were  found  at  Quebec  without  any  oificer 
and  the  Treasurer,  asking  valid  pay  certificates,  was  obliged  to  give  to  a 
ser«eant  the  pay  of  the  soldiers  on  service  in  the  said  companies,  on  account 
of  which  he  begged  receipts  from  the  major  of  each  government. 

There  is  often  an  oificer  on  service  with  the  company,  according  to 
the  detachment  list,  but  as  he  does  not  live  in  the  garrison,  the  Treasurer  can- 
not  get  his  receipts  when  he  distributes  the  pay.  He  is  often  at  Montreal  on 


824 


MONNAIE  ET  CHANGE 


aller  servir  dans  les  forts,  et  alors  le  trésorier  se  trouve  dans  l’impossibilité  de 
retirer  quittances  à  sa  décharge  c’est  à  cette  occasion  qu’il  a  exigé  les  quittances 
du  major. 

Il  conviendroit  donc  qu’il  y  eût  toujours  un  officier  subalterne  présent  pour 
conduire  le  reste  de  la  compagnie  en  résidant  dans  sa  garnison  ou  au  moins  s’y 
trouver  pour  compter  et  fournir  quittances  par  quartier.  Il  seroit  même  néces¬ 
saire  qu’il  y  eût  un  bureau  particulier  pour  cette  partie  et  que  ceux  qui  seroient 
préposés  pour  le  conduire  fussent  instruits  des  difïérens  cbangemens  qui  se  font 
dans  le  corps  des  troupes. 

Il  a  été  proposé  de  payer  la  solde  de  la  compagnie  complette  à  chaque  capi¬ 
taine  mais  le  déplacement  en  a  empêché  l’exécution. 

La  meilleure  proposition  et  la  plus  juste  seroit  de  payer  la  solde  des  troupes 
au  major  de  chaque  gouvernement  en  lui  donnant  un  commis  pour  suivre  le 
détail  cet  arrangement  épargneroit  au  Roy  tous  les  doubles  exploits,  et  le  tréso¬ 
rier  auroit  des  décharges  solides  pour  la  chambre. 

Le  trésorier  désire  sçavoir  avant  son  retour  de  quelle  façon  les  troupes 
auxiliaires  seront  payées. 

2e  Article. 

La  quantité  de  décharges  que  le  Trésorier  est  obligé  de  payer  journelle¬ 
ment  ne  lui  permet  pas  de  calculer  les  états  qui  sont  dressés  dans  les  bureaux,  il 
ne  peut  pas  y  suffir,  cependant  il  s’y  glisse  souvent  des  erreurs  qu’il  fait  rectifier 
lorsqu’il  les  découvre,  mais  celles  qui  lui  échapent  ne  pouvant  relire  tous  les 
acquits  deviennent  à  sa  charge  ce  qui  n’est  pas  juste,  vû  l’impossibilité  de  véri¬ 
fier  avant  de  payer,  il  seroit  nécessaire  d’avoir  dans  les  bureaux  du  contrôlle 
une  personne  préposée  pour  examiner  les  décharges  en  forme  et  qui  n’eût  d’autre 
détail  que  de  vérifier  les  états  avant  d’être  munis  de  la  signature  du  controlleur 
et  que  le  trésorier  eût  aussi  un  commis  capable  de  vérifier  ces  mêmes  états  quoique 
controllés  avant  de  les  acquiter. 

3e  Article. 

La  rentrée  anniielle  du  papier  et  monnoye  de  carte  à  convertir  en  lettres  de 
change  est  une  opération  des  plus  dangereuses  pour  le  Trésorier  le  tems  est  si 
limité  pour  sa  recette  et  la  distribution  de  ses  traites,  qu’il  est  souvent  exposé  à 
des  erreurs  considérables,  il  conviendront  de  mettre  plus  de  tems  à  cette  recette 
et  à  la  distribution  des  lettres  de  change  en  commençant  plus  tôt  et  lui  procurant 
le  secours  dont  il  a  besoin  en  cette  saison. 


OBSERVATIONS  SUR  LES  SOUMISSIONS  DU  TRÉSORIER  POUR  LES  BILLETS 
MANUSCRITS  Qü’lL  A  RETIRES  DU  PUBLIC  AVEC  DES  BILLETS 

IMPRIMÉS. 

Depuis  le  25  octobre  1750  au  15  septembre  1751,  il  y  a  eu  en  billets 
manuscrits  pour  le  payement  des  dépenses  du  service,  2,399,895  livres  15s.  Le 
Trésorier  avoit  donné  sa  soumission  au  Roi  de  la  dite  somme,  lorsque  Monsieur 
Bigot  a  jugé  nécessaire  d’avoir  des  billets  imprimés  tant  pour  la  facilité  du  ser¬ 
vice  que  du  public,  ces  billets  imprimés  ont  servi  à  retirer  les  manuscrits,  et  le 
trésorier  les  a  comptés  en  présence  de  M.  Bréard,  controlleur  qui  les  a  brûlés 
pour  éteindre  la  soumission  précédente;  mais  il  se  trouve  dans  les  mains  du 
Trésorier  5,947n  de  billets  manuscrits  au  delà  de  sa  soumission.  Il  demande 
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leave,  and^  he  départs  from  there  sometimes  to  go  and  serve  in  the  forts  and 
thon  the. Treasurer  tinds  it  impossible  to  retire  the  receipts  for  his  pay  certifi- 
cate.  It  is  on  such  an  occasion  that  he  has  demanded  receipts  from  the  major. 

It  would  be  a  good  thing,  then,  if  there  were  always  a  subaltern  on 
service  to  look  after  the  rest  of  the  company,  by  residing  in  the  garrison  or  at 
least  to  he  foi,ind  there,  for  connting  and  furnishing  receipts  each  quarter, 
It  would  even  be  necessary  to  hâve  a  spécial  bureau  for  tins  item  and  for 
those  selected  to  look  after  it  to  he  kept  informed  of  the  different  changes 
made  in  the  corps. 

It  has  been  proposed  to  give  the  pay  of  the  whole  company  to  each  cap- 
tain,  but  removals  hâve  prevented  that  being  carried  out. 

The  best  plan  and  the  most  just  would  be  to  give  the  pay  of  the  troops 
to  the  major  of  each  government,  at  the  same  time  giving  him  a  clerlc  to  look 
after  the  details.  This  arrangement  would  save  the  Fing  ail  double  payment 
and  the  Treasurer  would  bave  dependable  pay-certificates  for  his  records. 

The  Treasurer  would  like  to  know  before  his  return,  in  what  way  the 
auxiliary  troops  are  to  be  paid. 

Article  Two 

The  amount  of  pay-certificates  which  the  Treasurer  is  obliged  to  pay 
daily,  does  not  permit  him  to  reckon  up  the  details  which  are  prepared  in  the 
offices;  he  is  not  equal  to  it;  however,  often  errors  slip  in  which  he  rectifies 
when  he  discovers  them,  but  those  that  escape  him  (he  is  not  able  to  go  through 
ail  the  vouchers)  become  a  charge  against  him,  which  is  not  just,  in  view  of  the 
impossibility  of  verifying  before  paying.  It  would  be  necessary  to  hâve  in 
the  supervising  offices  an  examiner  for  regularly  inspecting  the  pay-certificates 
and  who  would  hâve  no  other  duty  than  that  of  verifying  the  details  before 
they  were  given  the  signature  of  the  Controller,  and  also  for  the  Treasurer  to 
bave  a  clerk  capable  of  verifying  these  same  details  before  paying  them,  even 
though  inspected. 

Article  Three 

The  annual  return  of  paper  and  card  money  to  be  converted  into  bills 
of  exchange  is  one  of  the  most  dangerous  of  operations  for  the  Treasurer.  The 
time  is  so  limited  for  receiving  it  and  for  distributing  these  drafts,  that  he  is 
often  exposed  to  considérable  errors.  It  would  be  a  good  plan  to  allow  more 
time  for  receiving  them  and  for  distributing  the  bills  of  exchange,  by  com- 
mencing  sooner  and  procuring  him  the  help  he  needs  at  this  particular  time. 


OBSEEVATIONS  ON  THE  EETUENS  OF  THE  TEEASUEEE  FOE  THE  HAND-WEITTEN 
NOTES  THAT  IIE  HAS  WITHDEAWN  FEOM  CIECULATION  BY  MEANS 

OF  PEINTED  NOTES 

From  the  25th  October,  1750  to  the  15>th  September,  1751,  there  were  in 
hand-written  notes,  for  providing  for  the  expenditures  of  the  service,  2,399,895 
livres  15  sols.  The  Treasurer  had  given  his  return  to  the  King  for  the  said 
sum.  When  Monsieur  Bigot  judged  it  necessary  to  hâve  printed  notes,  alike 
for  the  convenience  of  the  service  and  for  that  of  the  public,  these  printed 
notes  served  to  replace  the  hand-written  ones,  and  the  Treasurer  counted 
them  in  the  presence  of  M.  Bréard,  controller,  who  burned  uiem  in  order  to 
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qu’il  soit  ordonné  de  lui  en  faire  le  remboursement.  Si  le  Trésorier  eut  raporté 
des  billets  au-dessous  de  sa  soumission,  il  auroit  été  obligé  d’en  fournir  une  pour 
le  surplus.  Il  y  a  donc  de  la  justice  à  lui  tenir  compte  de  ce  qu’il  a  payé  au  delà. 

La  raison  de  cette  différence  provient  des  billets  faux  dont  il  ne  doit  pas 
suporter  la  perte;  Il  y  a  aussi  400  livres  de  billets  imprimés  altérés  dont  le  rem¬ 
boursement  lui  est  également  dû,  ainsi  que  les  doubles  emplois  dont  il  se  trouve 
chargé  depuis  qu’il  est  Trésorier. 

Le  Sieur  Imbert  a  l’honneur  de  vous  représenter  aussi  Monseigneur,  que 
ses  appointemens  ne  sont  pas  proportionnés  aux  charges  de  son  emploi.  Il  n’a 
pas  de  quoi  se  défrayer  de  sa  dépense  annüelle  quoique  très  médiocre  ;  la  cherté 
des  vivres  et  de  l’entretien,  le  bois  de  chauffage  qu’il  est  obligé  de  fournir  dans 
deux  bureaux,  les  courses  qu’il  fait  pour  le  service,  l’obligent  à  vous  demander, 
Monseigneur,  son  bois  de  chauffage — un  gardien  du  bureau  qui  feroit  aussi  les 
commissions  afin  de  ne  point  détourner  son  commis  qui  perd  beaucoup  de  tems 
pour  le  transport  des  papiers  en  différens  bureaux. 

Après  dix-huit  années  de  service  sans  interruption  dans  un  travail  conti¬ 
nuel  il  suplie  Votre  Grandeur,  de  lui  accorder  le  titre  d’Ecrivain  principal,  qui 
n’est  point  incompatible  à  son  emploi  et  l’attacbera  plus  particulièrement  aux 
intérêt  du  Roy  et  au  bien  du  service. 

Cette  dignité  le  mettroit  en  état  de  travailler  avec  plus  d’ordre  dans  sa 
gestion,  ayant  continuellement  à  traiter  avec  ceux  qui  ont  quelques  grades  dans 
la  marine.  M.  l’intendant  qui  connoît  l’étendue  de  mon  travail  et  mon  assiduité 
à  remplir  mes  devoirs  peut  en  rendre  compte  J’ose  me  flatter  que  son  témoignage 
ne  peut  m’être  qu’avantageux. 

[Signée  imbekt. 

A  Paris,  ce  2e  février  1755. 


ARRANGEMENTS  RELATIFS  AUX  FINANCES  REQUISES  POUR 
LES  TROUPES  ENVOYEES  A  LOUISBOURG1 

A  Versailles  le  17.  Mars  1755. 

A  M.  PREVOST. 

Je  vous  préviens,  Mr  que  dans  l’incertitude  des  événements  qui  peuvent 
arriver  le  Roy  vient  de  prendre  le  party  de  destiner  deux  Bataillons  de  ses  trou¬ 
pes  de  terre  pour  Loüisbourg  et  qu’ils  doivent  partir  de  Brest  sur  des  vaisseaux 
de  S.M.  vers  le  15.  du  mois  prochain.  Il  faut  que  vous  travailliez  sans  perte 
de  temps  aux  dispositions  necessaires  pour  leur  réception. 

La  fregate  La  Diane  vous  a  porte  30. mfi  en  especes.  Je  donne  ordre  d’en 
embarquer  40  m  sur  la  fidelle.  Les  vaisseaux  sur  lesquels  seront  embarquées 
les  troupes  de  terre  porteront  leur  solde  pour  18  mois;  Et  par  les  batiments  qui 
partiront  de  Rochefort,  je  ferai  remettre  les  fonds  ordinaires  pour  les  dépenses 
de  la  Colonie,  avec  un  fonds  extraordinaire  le  plus  considérable  que  je  pourrai 
pour  les  travaux  des  fortifications. 


[iVon  signê\ 


L  Série  B,  Vol.  101,  p.  277. 
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cancel  the  preceding  return.  But  in  tlie  hands  of  tlie  Treasurer,  there  are 
found  5,947  livres  of  these  hand-written  notes  in  excess  of  tlie  return.  He 
asks  that  reimbursement  of  these  may  be  ordered  to  bim.  If  the  Treasurer  had 
given  in  notes  below  the  amount  of  his  return,  he  would  hâve  been  obliged 
to  provide  for  the  différence.  There  is,  then,  justice  in  giving  him  crédit  for 
what  he  has  paid  in  excess. 

The  reason  for  this  différence  cornes  from  counterfeit  notes,  the  loss  or 
which  he  should  not  hâve  to  bear.  There  are  also  400  livres  of  printed  notes, 
fraudulently  raised,  the  reimbursement  of  which  is  equally  due  him,  as  well  as 
the  cases  of  double  payment  with  which  he  has  found  himself  charged,  since 
he  has  been  treasurer. 

Sr  Imbert  has  the  honour  of  representing  to  you  also,  M y  Lord,  that  his 
salary  is  not  in  proportion  to  the  burdens  of  his  office.  He  has  not  the  means 
of  defraying  his  annual  expenses,  although  they  are  very  moderate.  The  high 
cost  of  foodstuffs  and  clothing,  the  firewood  he  must  provide  in  two  offices,  the 
running  about  he  does  for  the  Service,  oblige  him  to  ask  of  you,  My  Lord,  his 
firewood  and  an  office  janitor  who  would  also  run  messages  in  order  not  to 
disturb  his  clerk  who  loses  a  great  deal  of  time  carrying  papers  between  the 
different  offices. 

After  eighteen  years  uninterrupted  service  in  continuai  toil,  he  entreats 
Your  Grâce  to  grant  him  the  title  of  Chief  Writer,  which  is  not  incompatible 
with  his  situation  and  will  more  especially  attach  him  to  the  K-ing’s  interests 
and  to  the  good  of  the  Service.  This  dignity  would  put  him  in  a  position  to 
work  with  more  order  in  his  administration,  as  he  has  continually  to  deal  with 
those  who  are  several  steps  up  in  the  Navy.  The  Intendant,  who  knows  the 
extent  of  my  work  and  my  assiduity  in  carrying  out  my  duties,  can  beiar  wit- 
ness  to  it.  I  dare  to  flatter  myself  that  this  testimony  can  be  only  favourable 
to  me. 

[Signed~\  imbekt. 

Paris,  Pebruarv  2nd,  1755. 

FINANCIAL  ARRANGEMENTS  FOR  TROOPS  SENT  TO 

LOUISBOURG 

Versailles,  Mardi  17,  1755. 

TO  M.  PKEVOST. 

I  am  notifying  you,  Sir,  that  in  the  uncertainty  of  the  events  which  may 
happen,  the  King  has  just  decided  to  send  two  battalions  of  his  troops  of  the 
line  to ’Louisbourg,  and  that  they  are  to  set  out  from  Brest  on  H.M’s  ships 
about  the  15th  of  next  month.  You  must,  without  loss  of  time,  devote  your- 
self  to  the  arrangements  necessary  for  their  réception. 

Thé  frigate  La  Diane  has  transported  to  you  30,000  livres  in  specie.  I 
am  dving  orders  to  embark  40,000  livres  on  La  Fidelle.  The  ships  on  which 
the  troops  are  sailing  will  take  their  pay  for  eighteen  months,  and  by  the 
ships  which  will  leave  Roehefort  I  shall  hâve  remitted  the  ordinary  funds  for 
the  expenses  of  the  colony,  with  an  extraordinary  fund  as  large  as  I  can 
arrange  for  the  works  on  the  fortifications. 


[Not  signed.  1 
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PRIX  ELEVES  PAR  SUITE  DE  LA  GRANDE  QUANTITE  DE 

PAPIER-MONNAIE1 

M.  Bigot 

a  Versailles  le  1er  avril  1755. 2 


Pour  l’acquittement  de  ces  dépenses,  vous  pourrés  faire  tirer  des  lettres  de 
change  payables  l’année  prochaine,  en  divisant  et  éloignant  les  Echéances  autant 
qu’il  sera  possible. 

Il  est  a  croire  qu’en  fixant  ainsy  ces  Echéances  a  l’année  prochaine  vous 
pourrés  procurer  de  la  distinction  dans  les  dépenses  relativement  a  l’augmenta¬ 
tion  que  peut  y  avoir  causé  l’éloignement  des  échéances  des  traittes  Eaites  les 
deux  dernieres  années,  comme  il  est  cependant  de  la  plus  grande  importance  de 
parvenir  réellement  a  faire  tomber  les  prix  excessifs  auxquels  toutes  choses  sont 
montées  depuis  quelque  tems  en  Canada  et  que  le  plan  d’en  envoyer  seroit  sans 
ioutte  de  faire  payer  en  argent  toutes  les  dépenses  qui  s’y  Eont  pour  le  Compte 
du  Roy,  puisque  c’est  a  la  quantité  immense  de  papier  qui  a  ete  rependüe  dans 
le  public  pour  ces  dépenses  quon  doit  pareillement  attribuer  cette  excessive 
cherté  qui  se  fait  sentir  dans  la  Colonie.  Je  me  serois  déterminé  à  faire  passer 
dès  cette  année  des  fonds  en  argent  dans  cette  vüe,  si  la  situation  de  la  Caisse  eut 
pu  le  permettre,  mais  ce  ne  sera  pas  sans  de  grands  embarras,  qu’elle  pourra 
fournir  au  payement  des  Traittes  qu’il  y  a  a  acquitter  dans  le  courant  de  cette 
année;  et  vous  devés  bien  vous  en  douter  jnstruit  comme  vous  l’etes  de  l’objet  de 
ces  Traittes. 

Il  faut  donc  remettre  cet  arrangements  un  autre  tems.  Je  ferai  tous  mes 
efforts  pour  l’executer  sil  est  possible  l’année  prochaine  ;  mais  pour  vous  mettre 
en  Etat  d’y  travailler  avec  les  Connoissances  nécéssaires  j’ay  besoin  que  vous 
m’en  donniés  de  particulières. 

Il  Eaut  d’abord  que  vous  me  remettiés  un  tableau  bien  exact  de  la  situa¬ 
tion  de  la  Caisse  de  la  Colonie  au  premier  Octobre  prochain:  Tableau  dans  le¬ 
quel  vous  expliquerés  ce  qui  luy  restera  à  payer  des  dépenses  Eaites,  la  quantité 
du  papier  qu’il  y  aura  a  retirer  pour  cela  et  l’objet  des  Recettes  ordinaires  et 
extraordinaires  qui  pourront  y  etre  employées. 

Vous  joindrés  a  ce  Tableau  un  Etat  estimatif  des  dépenses  à  faire  l’année 
prochaine,  avec  un  autre  du  prix  des  effets  qui  se  trouveront  dans  les  magazins 
et  dont  le  produit  pourra  Servir  a  ces  dépenses. 

Vous  me  rendrés  Compte  de  l’effet  que  pourra  produire  dans  la  Colonie 
l’argent  que  les  Troupes  de  terre  vont  y  répandre. 

Et  vous  me  donnerés  votre  avis  Sur  la  quantité  d’argent  qu’il  conviendroit 
d’y  envoyer  relativement  a  l’objet  que  j’ay  en  vüe:  avis  que  vous  accompagnerés 
de  toutes  les  considérations  qui  pourront  y  etre  relatives.3 

[Non  signé ] 


1  Série  B,  Vol.  101,  p.  177. 

2  On  a  omis  la  première  partie  du  document  parce  qu'il  ne  contient  que  des  détails 
relatifs  au  paiement  des  troupes  de  terre,  arrivées  cette  année-là,  et  aux  comptes  qu’on 
en  doit  tenir.  La  partie,  ci-dessus  reproduite,  se  rapporte  aux  effets  qui  doivent  servir 
à  ce  paiement. 

3  Dans  les  dépêches  des  deux  années  qui  suivent,  Bigot  donne  très  peu  de  détails 
qui  répondent  directement  à  ces  questions  et  à  ces  instructions,  quoiqu’il  avertisse  de 
temps  en  temps  le  ministre,  de  façon  générale,  de  l’augmentation  des  dépenses  qui  se 
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M.  Bigot. 


Versailles,  April  lst,  1755. 1 


Eor  the  payment  for  these  expenditures  you  may  liave  bills  of  exchange 
drawn,  payable  next  year,  by  separafing  and  extending  as  far  as  you  can,  the 
dates  on  which  they  fall  due. 

It  is  probable  that  in  thus  fixing  the  dates  of  maturity  for  next  year, 
you  may  be  able  to  bring  about  a  réduction  in  the  expenditures  in  relation  to 
the  increases  caused  by  the  extension  of  the  dates  of  the  drafts  made  these 
last  two  years,  as  it  is  of  the  greatest  importance  to  succeed  in  really  bringing 
down  the  excessive  priées  to  which  every  thing  has  risen  in  Canada  for  some 
time  past,  and  that  the  plan  to  aecomplish  this  would  no  doubt  be  to  cause  ail 
the  expenses  which  are  incurred  on  the  King’s  account  to  be  paid  in  coin, 
since  it  is  to  the  immense  quantities  of  paper  which  hâve  been  circulated 
among  the  people  for  these  expenses  that  must  be  attributed  the  excessive 
dearness  which  is  making  itself  felt  in  the  colony.  I  would  hâve  decided  to 
send  funds  in  coined  money  this  year  for  this  purpose,  if  the  situation  of  the 
Treasury  had  permitted  it,  but  that  could  not  be  done  withou't  great  embar- 
rassment,  as  the  Treasury  must  furnish  means  for  the  payment  of  the  drafts 
which  are  to  be  met  in  the  course  of  this  year;  and  you  must,  as  well  informed 
as  you  are,  hâve  some  suspicion  of  the  amount  of  these  drafts. 

We  must,  therefore,  postpone  this  arrangement  to  another  time.  I  shall 
direct  ail  my  efforts  to  carrying  it  out  next  year  if  it  is  possible,  but  in  order 
to  put  you  in  a  position  to  work  towards  that  end  with  the  necessary  informa¬ 
tion,  I  shall  require  you  to  give  me  the  particulars. 

In  the  first  place,  it  is  necessary  for  you  to  send  me  an  exact  statement 
of  the  situation  of  the  colonial  Treasury  on  the  first  of  October  next.  A 
statement  in  which  you  shall  set  forth  the  amount  of  the  expenses  still  to  be 
paid,  the  volume  of  paper  to  be  retired  for  that  purpose,  and  the  amount  of 
the  ordinary  and  extraordinary  receipts  which  may  be  thus  employed. 

You  will  attach  to  this  statement  an  estimate  of  the  expenditures  to  be 
undertaken  next  year,  with  another  showing  the  value  of  the  goods  in  the 
stores,  the  returns  from  which  may  serve  for  these  expenditures. 

You  will  report  to  me  as  to  the  efïect  produced  in  the  colony  by  the 
money  which  the  troops  of  the  line  will  circulate  there. 

And  you  will  give  me  your  opinion  respecting  the  quantity  of  coined 
money  which  it  will  be  proper  to  send  them,  relatively  to  the  object  I  hâve  in 
view,  an  opinion  which  you  will  accompany  with  ail  the  considérations  which 
may  relate  thereto.2 

[ Not  signed.\ 


1  The  first  part  of  this  document  is  omitted  as  it  deals  simply  with  the  detailed 
arrangements  for  the  payment  of  the  land  forces  being  sent  out  that  year,  and  the 
accounts  to  be  rendered  in  connection  with  them.  The  part  which  is  copied  and  here 
given  relates  to  the  media  in  which  payment  is  to  be  made. 

2  Among  the  despatches  for  the  next  two  years  we  hâve  very  little  detail  from 
Bigot  in  direct  response  to  these  inquiries  and  instructions,  although  he  warns  the 
minister  from  time  to  time,  in  general  terms,  as  to  the  increasing  expenditures  which 
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NECESSITE  DE  PRATIQUER  L’ECONOMIE  DANS  LES  DEPENSES 

PUBLIQUES1 


A  Vlles  le  5  Juin  1755. 

A  Mrs.  DE  VAUDKEUIE2  ET  BIGOT 

J’avois  eu,  Mrs,  dans  le  Ministère  des  finances  plus  d’une  occasion  d’en¬ 
tendre  parler  des  augons  immenses  qui  sont  Survenues  depuis  quelques  années 


font.  Dans  le  rapport  de  M.  Imbert,  du  bureau  du  Trésor  au  Canada,  au  ministre, 
le  3  février  1755  (reproduit  à  la  page  820),  nous  trouvons  quelque  renseignement  sur 
la  difficulté  croissante  de  fournir  des  comptes  rendus  des  dépenses,  qui  se  font  pendant 
une  période  fixe  dans  tant  d’endroits  différents  et  dans  des  postes  si  éloignés,  d’où  les 
états  et  les  certificats  pour  achats  n’arrivent  qu’à  des  intervalles  très  incertains.  Au 
cours  d’un  exposé  très  intéressant  de  la  nature  de  ses  fonctions  et  des  difficultés  qu’elles 
comportent,  il  dit,  entre  autres  choses,  que  les  mouvements  qui  ont  lieu  à  l’intérieur  du 
Canada  sont  d’une  telle  diversité  et  d’un  tel  détail  qu’il  lui  est  impossible  de  n’être  pas 
débordé.  Elles  sont  de  fait  d’une  telle  complexité  qu’il  lui  faudrait  retourner  en 
France  afin  d’obtenir  les  instructions  nécessaires  lui  indiquant  la  méthode  à  suivre. 
Une  des  principales  difficultés  vient  de  l’immensité  des  détails  qui  se  rattachent  à  la 
solde  des  troupes,  et  de  la  quantité  d’ordres  à  faire  au  sujet  des  changements  de  soldats 
d’un  poste  à  un  autre,  et  des  avances  qu’on  leur  fait  en  marchandises  tirées  des  maga¬ 
sins  du  roi  aux  différents  postes,  La  lenteur  dans  l’envoi  des  états  des  postes  rend 
possibles  les  doubles  emplois  ou  encore  le  paiement  de  la  solde  avant  déduction  des 
marchandises  reçues.  De  plus,  dans  les  expéditions  lointaines,  il  faut  confier  l’argent 
pour  la  solde  des  troupes  aux  officiers  qui  les  accompagnent,  et  il  n’est  pas  facile  d’en 
obtenir  des  décharges  ou  quittances.  Ensuite  il  y  a  la  masse  de  papier  en  circulation 
qui  rentre  annuellement  au  bureau  du  trésorier  qui  doit  les  convertir  en  lettres  de 
change,  et  qui  arrive  en  telle  quantité,  juste  avant  le  départ  des  derniers  vaisseaux,  que 
cela  entraîne  des  risques  considérables  de  fraude  et  de  contre  façon,  dont  il  donne  quel¬ 
ques  exemples.  Quant  aux  renseignements  que  désirait  le  ministre  sur  les  effets  pro¬ 
duits  dans  la  colonie  par  l’envoi  de  fonds  considérables  en  espèces  pour  la  solde  des 
troupes  passées  au  Canada  sous  Dieskau  et  Montcalm,  on  trouvera  dans  la  correspon¬ 
dance  du  Canada,  vers  cette  date,  un  long  mémoire  anonyme,  sans  date,  quoique  proba¬ 
blement  de  1757,  qui  étudie  cette  question  avec  la  plus  grande  pénétration  et  une  pro¬ 
fonde  connaissance  de  la  situation.  De  fait,  il  anticipe  plusieurs  des  conclusions  que 
1  expérience  et  les  auteurs  les  plus  avertis  devaient  atteindre  au  siècle  suivant.  On  le 
trouvera  à  la  page  844.  On  y  cite,  entre  autres,  les  opinions  de  Bigot.  Ce  mémoire 
ne  fut  cependant  qu’imparfaitement  compris  par  les  autorités  financières  du  temps. 

1  Série  B:  Vol.  101,  p.  96. 


-Pierre  François  de  Rigaud,  Marquis  de  Vaudreuil-Cavagnal,  fut  le  dernier  des 
gouverneurs  français  du  Canada.  Il  naquit  à  Montréal  en  1704.  Il  était  le  troisième 
fils  d  un  ancien  gouverneur  du  Canada,  Philippe  de  Rigaud,  Marquis  de  Vaudreuil 
(voir  note  3,  p  126).  Entré  dans  l’armée,  il  parvint  en  1715  au  grade  de  capitaine 
et  en  1726  a  celui  de  major.  En  1730,  il  fut  fait  chevalier  de  Saint-Louis  Sa  pre- 
miere  charge  dans  1  administration  fut  celle  de  lieutenant  gouverneur  des  Trois- 
i7lfiereS  LP  1733.  En  1742  il  fut  désigné  comme  gouverneur  de  la  Louisianne,  et  en 
1746  reçut  le  grade  de  capitaine  dans  la  marine.  Il  hérita  de  son  père  du  titre  de 
marquis  de  Vaudreuil  en  1748.  On  s’attendait  en  Canada  à  ce  qu’il  remplaçât  La 
Jonquiere  comme  gouverneur  en  1752,  mais  au  grand  désappointement  des  Canadiens, 
le  marquis  Duquesne  lui  fut  préféré.  Duquesne,  qui  avait  les  idées  du  vieux  monde 
sur  la  discipline  et  la  bonne  administration,  devint  très  impopulaire  dans  la  colonie 
®PPh.^u.er  Canadiens  par  suite,  y  eut-il  un  vif  sentiment  de  joie 
quand  en  175o  Vaudreuil  fut  désigné  pour  le  remplacer  comme  gouverneur  de  la  Nou- 

PniecJr,rafCe’  y  P°iu,PruL  P  Louisianne.^  On  avait,  avec  raison,  supposé  qu’étant  né  au 
Canada  et  ayant  1  habitude  du  caractère  des  Canadiens  et  des  Indiens,  il  leur  serait 
plus^  sympathique  que  les  officiers  venant  directement  de  France.  Vaudreuil  se  rendit 
parfaitement  compte  de  la  situation  et  se  trouva  plus  ou  moins  forcé  à  se  déclarer 
nLcCiî.ainp10  u  dei  forLes.  canadl,ennes  et  indiennes,  en  face  des  critiques  que  faisaient 
peser  sur  elles  les  officiers  et  les  troupes  venus  de  France.  Ces  derniers1  soutenaient 
que  les  méthodes  admissibles  dans  la  guerre  indienne  et  dans  les  incursions  sur  les  éta- 
b hssements  anglais  de  la  frontière,  ne  convenaient  pas  aux  sérieux  engagements  qui 
allaient  se  produire  au  cours  de  la  lutte  finale  entre  la  France  et  l’Anlleterre 

Les  malheureuses  rivalités  et  les  querelles  qui  résultèrent  de  ces  discussions 
contribuèrent  a  1  affaiblissement  de  la  résistance  française  au  cours  des  deux  dernières 
années  de  là  guerre.  Il  est  certain  que  pendant  quelque  temps  ?e  gouvernement  de  ?a 
mere  patrie  eut  une  confiance  presqu’illimitée  en  Vaudreuil;  if  lui  laissait  pr^erneS 
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NECESSITY  EOR  E  CONOM  Y  IN  PUBLIC  EXPENDITURE 


Versailles,  June  5,  1755. 

TO  MESSES.  DE  VAUDEEUIL1  AND  BIGOT. 

I  hâve  had,  gentlemen,  in  the  Ministry  of  Einance  more  than  one  oppor- 
tunity  of  hearing  mention  of  the  immense  increases  which  hâve  been  talcing 


are  being  incurred.  In  the  report  of  M.  Imbert  of  the  Canadian  Treasury  to  the  min- 
ister,  on  February  2nd  1755  (given  at  p.  821),  we  obtain  some  light  on  the  increasing 
difficulties  of  providing  accurate  returns  for  the  expenditures  incurred  at  any  one 
period,  in  so  many  different  directions  and  at  such  remote  posts,  whence  returns  and 
spécial  certificates  issued  for  purchases  came  in  at  very  uncertain  intervals.  In  the 
course  of  a  very  interesting  statement  as  to  the  nature  of  his  functions  and  the 
difficulties  incidental  thereto,  he  says,  among  other  things,  that  the  operations  going  on 
in  the  interior  of  Canada  are  of  such  a  varied  nature  and  so  detailed  that  he  has  found 
it  impossible  to  keep  pace  with  them.  They  are  really  so  complex  that  he  should  return 
to  France  to  obtain  the  necessary  instructions  as  to  how  to  deal  with  them.  One  of 
the  chief  difficulties  is  the  enormous  detail  connected  with  the  payment  of  the  troops 
and  the  number  of  orders  to  be  made  dealing  with  the  shifting  of  the  soldiers  about 
from  one  post  to  another,  and  the  making  of  advances  to  them  from  the 
King’s  stores  at  the  various  posts.  The  slowness  of  the  returns  from  these 
permit  of  double  payments,  or  the  collection  of  pay  before  the  obligations  against  it  are 
received.  Moreover,  on  the  more  distant  expéditions,  the  money  for  the  payment  of 
the  troops  has  to  be  entrusted  to  the  officers  accompanying  them,  and  it  is  difficult  to 
get  from  them  proper  returns  or  receipts.  Then  there  are  the  masses  of  circulating 
paper  which  corne  back  upon  the  treasurer  annually,  for  conversion  into  bills  of  ex¬ 
change,  and  which  corne  in  with  such  a  rush,  just  before  the  sailing  of  the  last  vessels, 
as  to  involve  considérable  risk  of  fraud  and  forgeries,  of  which  he  gives  some  samples. 
As  to  the  information  sought  by  the  minister  regarding  the  effects  produced  in  the 
colony  through  the  introduction  of  considérable  quantifies  of  coined  money,  for  the 
payment  of  the  troops  sent  to  Canada  under  Dieskau  and  Montcalm,  there  is  found 
among  the  correspondence  from  Canada,  about  this  time,  a  long  memoir,  anonymous 
and  without  date,  though  the  year  is  probably  1757,  in  which  the  whole  question  here 
raised  is  gone  into  with  the  greatest  pénétration  and  a  thorough  knowledge  of  the 
situation,  and  which  anticipâtes  much  of  the  best  expérience  and  reasoning  of  the  next 
century.  This  is  given  at  p.  845.  In  it  Bigot’s  views,  among  other  s,  are  quoted.  It 
was  only  very  imperfectly  comprehended,  however,  by  the  financial  authorities  of  the 
time. 


1  Pierre-François  de  Rigaud,  Marquis  de  Vaudreuil-Cavagnal  was  the  last  French 
Governor  of  Canada,  his  appointment  being  dated  22nd  March  1755.  He  was  born  at 
Montreal  in  1704,  being  the  third  son  of  a  previous  governor  of  Canada,  Philippe  de 
Rigaud,  Marquis  de  Vaudreuil  (see  note  1,  p.  127).  Entering  the  army  he  attained  to 
the  rank  of  captain  in  1715  and  that  of  major  in  1726.  He  was  appointed  a  Knight 
of  St.  Louis  in  1730.  His  first  administrative  appointment  was  to  the  position  of 
iieutenant-governor  of  Three  Rivers  in  1733.  In  1742  he.was  selected  as  governor  of 
Louisiana.  He  received  the  rank  of  captain  in  the  Navy  in  1746  and  succeeded  to  his 
father’s  title  of  Marquis  de  Vaudreuil  in  1748.  It  had  been  expected  in  Canada  that 
he  would  succeed  to  the  position  of  governor  in  succession  to  La  Jonquière  in  1752,  but 
the  Marquis  Duquesne  had  been  preferred,  much  to  the  disappointment  of  the  Can- 
adians.  Duquesne’s  old  world  conceptions  of  discipline  and  efficiency,  when  applied  to 
the  Canadians,  rendered  him  very  unpopular  in  the  colony,  hence  there  was  much  re- 
joicing  when,  in  1755,  Vaudreuil  was  appointed  to  replace  him  as  governor  of  New 
France,  including  Louisiana.  It  had  been  quite  correctly  inferred  that,  havmg  been 
born  in  Canada  and  accustomed  to  the  tempérament  of  the  Canadians  and  Indians,  he 
would  be  more  sympathetic  towards  them  than  the  officers  appointed  directly  from 
France.  Vaudreuil  fully  understood  the  situation  and  found  himself  more  or  less 
forced  into  the  position  of  champion  of  the  Canadian  and  Indian  forces,  in  the  face  of 
the  criticisms  passed  upon  them  by  the  officers  and  troops  from  France..  .  The  latter 
insisted  that  methods,  admissible  in  Indian  warfare  and  in  raids  upon  British  fiontier 
settlements,  were  quite  unsuited  to  the  important  engagements  connected  .with  the 
final  struggle  between  France  and  England  in  America.  The  unfortunate  jealousies 
and  bickerings  which  resulted  from  these  disputes  did  much  to  impair  the  efficiency 
of  the  French  résistance  during  the  last  two  years  of  the  war.  That  the  Home  Gov¬ 
ernment  had  for  a  time  almost  unlimited  confidence  in  Vaudreuil  is  évident  from  the 
fact  that  they  allowed  him  virtually  a  free  hand  in .  appointaient^  and  promotions  m 
Canada.  In  the  memoranda  of  the  King  to  serve. as  instructions  for  Vaudreuil  and  m 
thoso  to  serve  as  orders  for  Montcalm,  Vaudreuil  is  given  practically  complété  military 
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dans  les  depes  de  Canada.  J’y  ai  esté  parfaitement  instruit  des  embarras 


plein  pouvoir  pour  toutes  les  nominations  et  promotions  à  faire  en  Canada.  Dans 
le  mémoire  du  Roi  tenant  lieu  d’instructions  à  Vaudreuil,  et  dans  ceux  qui  servaient 
d’ordres  à  Montcalm,  Vaudreuil  reçut  en  fait  un  pouvoir  presqu’absolu  tant  sur  J.  armee 
que  sur  la  population  civile  du  Canada.  Les  fonctions  civiles  et  judiciaires  meme  qui 
en  temps  de  paix  étaient  assignées  à  l’intendant,  étaient  pratiquement  sous  le  contrôle 
du  gouverneur  en  temps  de  guerre.  Montcalm  fut  avisé  qu’il  aurait  à  recevoir  ses 
instructions  de  Vaudreuil,  qui  n’était  pas  obligé,  à  moins  qu’il  ne  le  jugeât  a  propos, 
de  le  consulter  avant  d’établir  un  plan  de  campagne.  Même,  si  Montcalm  et  son  etat- 
major  étaient  en  train  d’exécuter  des  opérations  militaires,  celles-ci  pouvaient  etre 
interrompues  ou  modifiées,  suivant  le  bon  plaisir  du  gouverneur;  il  pouvait  en  effet 
se  passer  entièrement  d’eux  et  prendre  le  commandement  en  personne.  .  Toutefois, 
pensant  qu’il  serait  de  l’avantage  général,  pour  toutes  les  opérations  militaires,  de  les 
soumettre  à  un  commandement  unique,  sous  la  condition,  que  l’autorité  militaire 
suprême  resterait  au  gouverneur,  le  ministre  envoya  conditionnellement  à  Vaudreuil 
un  ordre  du  Roi  de  remettre  à  Montcalm  le  commandement  de  la  milice  canadienne 
sur  la  même  base  que  les  autres  troupes.  Vaudreuil  toutefois,  se  refusa  à  transmettre 
cet  ordre  à  Montcalm.  Il  donna  comme  raison  que  les  officiers  français  étaient  accou¬ 
tumés  d’exiger  de  leurs  troupes  la  discipline  militaire  régulière,  ce  à  quoi  les  Cana¬ 
diens  n’étaient  pas  du  tout  habitués.  Ils  s’en  offenseraient  tellement  que  leur  utilité 
dans  la  guerre  en  serait  grandement  diminuée,  si  on  les  astreignait  à  une  telle  disci¬ 
pline.  Les  Canadiens,  comme  il  l’expliquait,  étaient  très  indépendants  et  difficiles  à 
mener;  il  serait  par  suite  de  beaucoup  préférable  de  les  placer  sous  un  commandement 
distinct,  qui  pourrait  ainsi  faire  une  plus  grande  attention  à  ne  pas  froisser  leurs  senti¬ 
ments  (voir  Vaudreuil  au  ministre,  le  16  Janvier  1756,  Série  C11  I,  vol.  101,  p.  1)  .  Bien 
que  Vaudreuil  n’usât  de  son  autorité  extraordinaire  qu’avec  une  grande  modération, 
Montcalm  trouva  la  situation  dans  laquelle  il  était  placée  si  intolérable  qu’en  1758  il 
demanda  expressément  à  être  rappelé.  Comme  on  ne  pouvait  songer  à  ce  rappel,  on 
lui  donna  plus  de  liberté  sur  les  questions  militaires,  et  Vaudreuil  reçût  en  effet  ordre 
de  placer  la  milice  et  les  Indiens  sous  son  commandement.  Vaudreuil  n’éprouva  pas 
les  mêmes  difficultés  du  côté  de  l’intendant  Bigot  et  de  ses  associés,  qui  dès  le  début 
surent  se  concilier  ses  bonnes  grâces  et  les  conservèrent  jusqu’à  la  fin.  En  octobre 
1755,  après  une  expérience  d’une  première  saison  dans  l’administration  économique 
du  service,  on  trouve  l’éloge  suivant  des  talents  et  des  services  de  Bigot.  Faisant 
allusion  aux  mesures  qu’il  avait  prises  pour  les  approvisionnements  à  Montréal  de 
l’expédition  de  Dieskau,  il  conclut:  “Cet  intendant,  Monseigneur,  a  des  talents  peu 
ordinaires,  ses  ressources  pour  tout  ce  qui  tend  au  bien  du  service  sont  inexprimables, 
son  zèle  et  ses  lumières  m’ont  grandement  aidé  dans  tout  ce  que  j’ai  entrepris.  Il 
est  prévoyant,  actif  et  infatigable,  quoique  depuis  qu’il  est  dans  la  colonie  il  n’ait  pas 
eu  huit  jours  de  bonne  santé.  Il  est  heureux,  Monseigneur,  que  vous  l’ayez  déterminé 
à  repasser  dans  cette  colonie,  et  je  ne  dois  pas  vous  dissimuler  que  difficilement  pour- 
roit-il  être  remplacé  dans  les  circonstances  présentes”  (voir  Série  C11  I,  vol.  100,  p. 
113).  Quant  à  la  part  de  responsabilité  de  Vaudreuil  au  sujet  des  dépenses  excessives 
de  la  colonie  et  des  irrégularités  en  découlant,  il  faut  reconnaître,  comme  l’ont  si  souvent 
fait  remarquer  Bigot  et  tant  d’autres,  qu’en  sa  qualité  de  gouverneur,  seul  il  avait 
pouvoir  d’autoriser  les  dépenses  ayant  trait  aux  différentes  expéditions  des  Canadiens 
et  des  Indiens,  qui  avaient  lieu  en  dehors  des  opérations  militaires  ordinaires.  Il  en 
était  de  même  dans  les  différents  postes  de  l’Ouest,  où  les  commandants  ou  officiers  en 
chef  étaient  sous  le  contrôle  du  gouverneur  et  pour  la  plupart  choisis  et  nommés  par 
lui.  Les  agents  et  les  garde-magasins  qui  représentaient  l’intendant,  étaient  requis 
d’effectuer  leurs  livraisons  de  marchandises,  et  par  suite  leurs  réquisitions  sur  Mont¬ 
réal  et  leurs  achats  locaux,  sur  l’ordre  des  commandants.  Dans  les  postes,  comme 
à  Montréal  d’ailleurs,  les  Indiens  étaient  approvisionnés  par  les  commandants  sur 
ordre  de  Vaudreuil.  L’influence  de  Vaudreuil  sur  les  Indiens  était,  il  va  de  soi,  un 
de  ses  principaux  titres  à  la  charge  de  gouverneur.  Il  a  expliqué  lui-même  quelle  part 
il  prit  dans  ces  affaires,  et  comment  il  estimait  qu’il  était  contraint  par  les  Indiens  et 
autres,  de  contracter  des  dépenses  aussi  élevées  et  toujours  croissantes.  En  écrivant 
au  ministre,  le  13  octobre  1756,  il  fait  remarquer  que,  sur  les  avis  de  Bigot,  il  a  envoyé 
aux  commandants  de  postes  des  ordres  supplémentâires,  leur  enjoignant  de  limiter 
leurs  dépenses  au  strict  nécessaire.  L’intendant  de  son  côté  répétera  ses  ordres  aux 
garde-magasins,  leur  disant  de  veiller  à  ce  qu’il  ne  se  produise  aucun  gaspillage.  Il 
écrira  également  à  tous  les  commis  des  magasins  de  mettre  fin  aux  vols  qui  se  pro¬ 
duisent  pendant  les  transports,  ou  tout  au  moins  d’en  découvrir  les  coupables.  Vau¬ 
dreuil  parle  ensuite  des  Indiens  et  fait  remarquer  que,  par  suite  de  leur  insatiable 
gloutonnerie,  la  consommation  de  vivres  est  énorme.  Leurs  approvisionnements  consti¬ 
tuent  la  plus  forte  part  des  dépenses  du  Roi  A  Montréal,  il  a  tenté  de  les  restreindre, 
mais,  en  dépit  de  tous  ses  effo'rts,  ils  demandent  à  se  faire  équiper  plusieurs  fois  au 
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place  for  some  years  past  in  the  expenditures  of  Canada.  I  liave  been  per- 


and  civil  command  in  Canada.  Even  the  judicial  and  économie  functions  assigned  to 
the  intendant  in  times  of  peace  were  virtually  conditioned  by  the  orders  of  the  governor 
in  time  of  war.  Montcalm  was  instructed  to  take  his  orders  from  Vaudreuil,  who  was 
not  required,  except  at  his  own  discrétion,  to  consult  him  in  advance  in  planning  any 
campaign.  Even  when  Montcalm  and  his  staff  were  in  the  midst  of  carrying  out  any 
military  operations  these  might  he  interrupted  and  altered  at  the  discrétion  of  the 
governor;  who  might,  indeed,  dispense  with  them  altogether  and  take  over  the  com¬ 
mand  in  person.  Considering,  however,  that  it  would  be  to  the  general  advantage  in 
ail  military  operations  that  there  should  be  unity  of  command,  subject  to  the  suprême 
military  authority  of  the  governor,  the  minister  sent  conditionally  to  Vaudreuil  an 
order  from  the  King  to  place  the  Canadian  militia  under  the  command  of  Montcalm 
on  the  same  basis  as  the  other  troops.  Vaudreuil,  however,  declined  to  transmit  this 
order  to  Montcalm,  giving  as  his  reasons  that  the  French  officers  were  accustomed  to 
exact  regular  army  discipline  from  their  troops,  but  to  this  the  Canadians  were  quite 
unaccustomed.  They  resented  it  so  much  that  their  usefulness  in  the  war  would  be 
greatly  impaired  if  subjected  to  such  discipline.  The  Canadians,  as  he  explained,  were 
very  independent  and  difficult  to  manage  and  it  would  be  much  better  therefore  to 
place  them  under  separate  leadership  so  that  more  regard  might  be  had  to  their 
feelings  (see  Vaudreuil  to  the  minister,  16th  January,  1756,  Série  C11  I,  Vol.  101,  p.  1). 
Notwithstanding  that  Vaudreuil  employed  his  extraordinary  powers  with  considérable 
restraint,  Montcalm  found  the  position  in  which  he  was  placed  so  intolérable  that,  in 
1758,  he  formally  requested  to  be  recalled.  As  that  could  not  be  considered,  he  was 
given  a  much  freer  hand  in  military  matters  and  Vaudreuil  was  practically  ordered  to 
place  the  militia  and  Indians  under  his  command.  Vaudreuil  had  no  corresponding 
difficulties  with  the  intendant  Bigot  and  his  associâtes,  who  early  ingratiated  them- 
selves  in  his  favour  and  retained  it  to  the  end.  In  October,  1755,  at  the  close  of  the 
first  season’s  expérience  with  the  économie  administration  of  the  service,  we  find  the 
following  eulogy  of  Bigot’s  abilities  and  services:  referring  to  his  arrangements  for 
supplies  at  Montreal  for  Dieskau’s  expédition,  he  concludes: — “This  intendant,  my  Lord, 
has  quite  rare  talents,  his  resourcefulness  in  ail  that  pertains  to  the  efficiency  of  the 
service  is  beyond  words;  his  zeal  and  his  intelligence  hâve  greatly  assisted  me  in  ail 
my  undertakings.  He  is  foresighted,  enterprising  and  indefatigable,  although  ever 
since  he  came  to  the  colony  he  has  never  known  a  week  of  good  health.  It  is  very 
fortunate  my  Lord,  that  you  hâve  prevailed  upon  him  to  return  to  the  colony,  and  I 
cannot  conceal  from  you  how  difficult  it  would  be  to  replace  him  under  présent  condi¬ 
tions”  (see  Série  C11  I,  Vol.  100,  pp.  113-4).  As  to  Vaudreuil’s  share  in  the  respon- 
sibility  for  the  excessive  expenditures  in  the  colony  and  the  irregularities  in  connection 
with  these,  it  is  to  be  recognized  that,  as  pointed  out  so  often  by  Bigot  and  others, 
he,  as  governor,  alone  had  the  authority  to  authorize  the  expenditures  connected  with 
the  various  expéditions  of  the  Canadians  and  Indians  beyond  the  ordinary  military 
lines,  as  also  at  the  various  posts  in  the  west,  where  the  commandants  or  chief  officers 
were  under  his  control,  and,  for  the  most  part,  selected  and  appointed  by  him.  The 
agents  and  store  keepers  who  represented  the  intendant  were  required  to  make  their 
deliveries  of  goods  and  consequently  their  réquisitions  on  Montreal  and  their  local 
purchases,  on  the  authority  of  the  commandants.  At  the  posts  also,  as  well  as  at 
Montreal,  the  Indians  were  furnished  with  supplies  on  the  authority  of  Vaudreuil 
through  the  commandants.  Vaudreuil’s  influence  with  the  Indians  was  naturally  one 
of  his  chief  recommendations  as  governor.  He  himself  has  told  what  part  he  took  in 
these  matters  and  how  he  considered  his  hands  were  forced  by  the  Indians  and  others 
in  incurring  such  vast  and  ever  increasing  outlays.  Writing  to  the  minister  on 
October  13,  1756,  he  states  that  on  Bigot’s  suggestion  he  had  issued  additional  orders 
to  the  commandants  at  the  posts  directing  them  to  limit  their  expenditures  to  what  was 
absolutely  necessary.  The  intendant  on  his  part  will  repeat  his  orders  to  the  store 
keepers  to  be  watchful  against  waste,  and  he  will  write  to  ail  the  agents  of  stores  to 
put  a  stop  to  the  thefts  which  take  place  in  transportation,  or  at  least  to  discover  the 
perpetrators.  Vaudreuil  then  deals  with  the  Indians,  stating  that  owing  to  their 
insatiable  greed,  the  consumption  of  provisions  was  enormous.  Supplies  for  them 
constitute  the  greater  part  of  the  expenses  of  the  King.  He  tries  to  restrain  them  at 
Montreal,  but  in  spite  of  ail  his  efforts  they  demand  to  be  fitted  out  several  times  during 
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[qu’elles]  dans  lesqueles  elles  ont  [jette]  mis  la  Caisse  des  Colonies,  ainsi 
que  des  operâons  forcées  qu’il  a  fallu  multiplier  pour  faire  face  aux  lettres 
de  change  qui  ont  esté  tirées  pour  l’acquittement  de  ces  dépenses;  Et  je  ne 
vous  dissimulerai  pas  mesme  qu’il  m’est  revenu  plus  d’une  fois  qu’il  S’en 
faisoit  beaucoup  d’inutiles,  et  qu’il  S’estoit  glissé  de  grands  abus  dans  celles 
qui  pouvoient  estre  necessaires. 

Vous  devés  juger  par  là  qu’un  des  pers  objets  qui  ont  fixé  mon  attention 
dans  l’examen  que  j’ai  fait,  depuis  mon  avenement  au  Ministère  de  la  Marine, 
de  toutes  les  parties  de  l’admon  de  Canada,  a  esté  la  Situation  des  finances. 
Mais  quelque  prévenu  que  je  fusse  sur  l’immensité  des  excedants  de  depes  dont 
j’avois  entendu  faire  des  plaintes  depuis  plusieurs  années,  j’estois  bien  éloigné 
de  penser  qu’ils  fussent  aussi  considérables  qu’ils  l’ont  esté.  J’ai  cherché  a  en 
connoitre  les  causes.  Il  m’a  paru  que  les  comptes  qui  en  ont  esté  rendus  n’en 
justiffîoient  pas  la  nécessité  d’une  manière  bien  satisfaisante;  Et  je  vous  avoüe 
que  j’ai  beaucoup  de  peine  a  croire  que  tout  Se  Soit  passé  a  cet  egard  dans 
l’ordre  et  la  réglé  convenables. 

Quoiqu’il  en  soit  jl  faut  penser  serieusement  a  diminuer  les  depe3  de  Ca¬ 
nada.  De  legeres  diminutions  ne  Suffiroient  mesme  pas:  Il  faut  en  faire  de 
proportionnées  aux  augons  qu’on  a  éprouvées  depuis  quelque  temps  dans  ces 
depes  Malgré  la  protection  part1-6  dont  le  Roy  a  honnoré  jusqu’à  présent  cette 
Colonie,  et  dont  [elle  vient  de  donner]  S.M.  lui  donne  de  si  grandes  marques 
par  les  efforts  qu’elle  fait  pour  pourvoir  a  Sa  Sûreté,  elle  Seroit  bientost 
obligée  de  l’abandonner,  Si  l’on  ne  parvenoit  pas  a  en  réduire  les  depes  par 
proportion  a  celles  qui  S’y  faisoient  avant  la  dre  guerre;  Et  c’est  là  l’objet 
capital  qui  doit  occuper  tous  vos  Soins  et  toute  vostre  attention. 


cours  de  la  même  campagne.  Ils  sont  toujours  en  route,  allant  à  l’armée  et  en  revenant, 
ou  voyageant  entre  Montréal  et  les  postes.  Il  se  voit  dans  l’obligation  de  les  ravitailler 
à  chaque  voyage.  Au  cas  où  on  leur  refuse  quoi  que  ce  soit,  ils  menacent  aussitôt  de 
retourner  chez  eux.  S’ils  ont  été  approvisionnés  pour  dix  ou  douze  jours,  ils  reviennent 
après  un  jour  c>u  deux,  prétextant  avoir  tout  perdu  et  disant  qu’on  doit  leur  fournir 
un  nouvel  équipement.  Ils  consomment  une  quantité  énorme  d’eau  de  vie  et,  si 
l’officier  qui  le  commande  essaye  de  leur  en  refuser,  il  en  ressent  aussitôt  les  désagré¬ 
ments^  Quant  aux  pertes  ou  aux  vols  qui  se  produisent  pendant  le  transport  ou  le 
magasinage,  un  examen  de  ces  pertes  et  de  ce  gaspillage  l’a  porté  à  regarder  favorable¬ 
ment  les  offres  du  sieur  Cadet,  offres  que  l’intendant  a  soumises  au  ministre  et  qui 
seraient  d  un  avantage  certain  dans  des  expéditions  de  longue  durée  comme  celles  de 
l’Ohio.  Après  avoir  discuté  plus  amplement  ces  différentes  causes  des  dépenses  crois¬ 
santes  de  la  colonie,  il  conclut  en  déclarant  que,  quelles  que  soient  les  dépenses  occa¬ 
sionnées  par  les  mesures  qu’il,  décrète,  il  ne  peut  réduire  celles  qu’il  regarde  comme 
necessaires  tant  pour  la  défensive  que  pour  l’offensive,  quelle  que  soit  la  somme  qu’il  en 
coûte  au  Roi.  C  est  pourquoi  il  prévient  le  ministre  de  ne  pas  s’attendre  à  ce  que  les 
dépenses  soient  réduites  au  cours  de  l’année  à  venir,  car  il  y  a  autant  de  troupes  et  de 
milices  a  maintenir,  pendant  que  les  troupes  françaises  et  les  Indiens  vont  vers  l’Ohio 
(voir  Sene  Ç  1  b  vol.  101,  p  121).  On  remarque  que  d’un  bout  à  l’autre  de  ce 
rapport,  ainsi  d  ailleurs,  que  dans  d’autres  semblables,  Vaudreuil  reconnaît  franche¬ 
ment,  qu  en  sa  qualité  de  gouverneur,  il  est  responsable  des  ordres  qui  autorisent 
les  grandes  dépenses  de  la  colonie.  Il  est  tout  à  fait  certain  que,  sous  le  couvert  de 
son  autorité,  les  officiers  subalternes  dépendant  et  du  gouverneur  et  de  Rintpridant 
faisaient  tourner  à  leur  profit  la  fourniture  des  approvisionn^mentf  pour  ces  eS 
prises  dont  le  coût  augmentait  de  plus  en  plus.  Ayant  naturellement  été  soupçonné 
aAX  sPecalatlons ^  aux  fraudes,  qui  eurent  lieu  sous  son  gouvernaient 
et  dont  il  défendit  constamment  les  principaux  auteurs,  il  fut  envoyé  à  la  Bastille 
des  son  retour  en  France  apres  la  capitulation  de  Montréal  en  1760.  Au  cours  du  procès 
qm  surnt’  sa  réputation  fut  sauvée,  mais  évidemment  aux  dépens  de  son  ffiteUffience 
Sût  ^  acquitte<  Dans  la  sulte  11  semfele  avoir  habité  surtout  Paris,  où  il  mourut  en 
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fectly  in  forme  d  as  to  the  embarrassments  into  whicli  they  hâve  brought  the 
reasury  of  the  Colonies,  as  well  as  the  exceptional  expédients  which  it  was 
necessary  to  invent  in  order  to  meet  the  bills  of  exchange  that  hâve  been  drawn 
for  the  payment  for  these  expenditures  ;  and  I  shall  not  conceal  from  you  that 
it  has  corne  to  my  attention  more  than  once  that  there  is  much  that  is  unneces- 

saiJ  onj  ond  that  great  abuses  bave  crept  into  the  expenditures  that 

may  he  necessary. 

From  this,  you  must  perceive  that  one  of  the  first  ohjects  which  caught 
my  attention  in  the  examination  I  hâve  made,  since  my  advent  to  the  Ministry 
of  the  Marine,  of  ail  parts  of  the  Canadian  administration,  was  the  state  of 
the  finances.  .  But  warned  though  I  was  as  to  the  immensity  of  the  excesses 
of  the  expenditure,  of  which  I  hâve  heard  complaints  made  for  several  years, 
I  was  far  from  imagining  that  they  were  as  considérable  as  they  prove  to  be. 
I  hâve  sought  to  find  ont  the  causes.  It  has  appeared  to  me  that  the  accounts 
which  hâve  been  rendered  do  not  justify  the  necessity  of  the  expenses  in  a 
very  satisfactory  manner.  And  I  confess  to  much  difficulty  in  believing  that 
ail  that  has  taken  place  in  this  regard  has  been  in  accordance  with  rule  and 
order. 

However  that  may  be,  we  must  think  seriously  of  reducing  the  expendi¬ 
tures  in  Canada.  Slight  réductions  will  not  do.  They  must  be  made  propor- 
tionably  to  the  increases  which  hâve  resulted  for  some  time  in  these  expendi¬ 
tures.  In  spite  of  the  spécial  protection  with  which  the  King  has  honoured 
the  colony  until  the  présent,  and  of  which  H.M.  is  giving  such  great  proofs 
in  the  efforts  he  is  making  to  provide  for  its  security,  he  will  soon  be  obliged 
to  abandon  it  if  we  do  not  succeed  in  reducing  its  expenditures  in  proportion 
to  what  they  were  before  the  last  war;  and  that  is  the  chief  object  which 
should  engage  ail  your  care  and  attention. 


the  same  campaign.  They  are  always  going  to  and  returning  from  the  army,  or  passing 
between  the  posts  and  Montreal,  and  he  is  forced  to  order  them  supplies  for  every 
trip.  If  they  are  refused  anything  they  forthwith  threaten  to  return  to  their  homes. 
When  they  are  fitted  out  for  ten  or  twelve  days  they  turn  up  again  in  a  day  or  two 
saying  that  they  hâve  lost  every  thing  and  must  be  supplied  with  another  outfit.  They 
consume  an  extraordinary  amount  of  brandy  and  the  commanding  officer  is  immediately 
in  trouble  should  he  refuse  it.  With  reference  to  the  thefts  and  losses  which  ^occur 
during  storage  and  transport,  a  considération  of  such  losses  and  waste  has  caused 
him  to  regard  favourably  the  proposais  of  Sr.  Cadet,  which  the  intendant  has  sub- 
mitted  to  the  minister,  and  which  would  be  of  much  advantage  in  the  longer  expédi¬ 
tions  such  as  those  to  the  Ohio.  After  further  discussing  these  and  other  features  of 
the  increasing  expenditure  in  the  colony,  he  concludes  with  the  statement  that  whatever 
outlay  is  occasioned  by  the  measures  which  he  decrees  throughout  the  colony,  he  cannot 
curtail  those  which  he  considers  necessary  alike  for  defence  and  offence,  whatever  be 
the  cost  to  the  King.  He  therefore  warns  the  minister  that  he  does  not  expect  the 
expenditure  to  be  reduced  during  the  coming  year  as  there  are  just  as  many  troops 
and  militia  to  maintain,  while  the  French  troops  and  Indians  are  going  to  the  Ohio 
(see  Série  C11  I,  Vol.  101,  pp.  121-5).  It  will  be  seen  that  throughout  this  and  similar 
statements  Vaudreuil  frankly  acknowledges  that,  as  governor,  he  is  responsible  for 
authorizing  and  ordering  the  vast  expenditure  of  the  colony.  It  is  quite  true  that 
under  the  cloak  of  this  authority  subordinate  officers  of  both  the  governor  and  intendant 
were  turning  to  their  own  profit  the  furnishing  of  the  supplies  for  these  increasingly 
costly  enterprises.  Being  naturally  suspected  of  participation  in  the  spéculations  and 
frauds  which  were  carried  on  under  his  authority  and  the  chief  participants  in  which 
he  steadily  defended,  on  his  return  to  France  after  the  capitulation  of  Montreal  in  1760, 
he  was  coinmitted  to  the  Bastille.  At  the  subséquent  trial,  however,  his  character 
was  saved,  although  apparently  at  the  expense  of  his  intelligence,  and  he  was  acquitted. 
Thereafter  he  appears  to  hâve  made  Paris  his  chief  place  of  résidence  and  died  there 
in  August  1778. 
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C’est  en  effet  de  vous  [qu’il]  que  cet  objet  dépend  entièrement.  Lorsque 
M.  de  Y audreiiil  ne  fera  que  des  operaôns  necres  et  que  M.  Bigot  usera  d’oeco- 
nomie  dans  les  depes  qu’elles  occasionneront,  jl  est  certain  que  l’on  S’apper- 
cevra  de  diminutions  considérables.  Et  pour  vous  faire  sentir  de  plus  en  plus 
ce  que  j’attens  de  voux  deux  Sur  cela  je  vais  entrer  dans  quelques  details 
relatifs  a  cette  importante  matière. 

Les  depes  qui  se  font  en  Canada  sont  de  deux  espèces  :  Les  unes  peuvent 
estre  regardées  coe  fixes  et  ordres;  Et  les  autres  sont  extraordres,  dépendent  des 
evenemens,  et  sont  par  conséquent  variables. 

C’est  Sur  les  depes  de  la  dre  espece  que  tombent  ces  excedants  énormes  qui 
ont  Si  fort  Surcharges  la  Caisse  des  Colonies.  Mais  j’ai  remarqué  aussi  que 
les  depes  fixes  et  ordres  Sont  aujourd’huy  bien  plus  considérables  qu’elles  ne 
festoient  autrefois,  et  que  ces  augons  Se  Sont  faites  insensiblement  en  laissant 
•-degenerer  en  depes  de  cette  espece  des  parties  qui  n’avoient  d’abord  esté  accor¬ 
dées  que  pour  des  causes  extraordres.  Ainsi  dans  les  dep6S  fixes  coe  dans  les 
depes  variables,  jl  doit  S’en  trouver  de  Susceptibles  de  diminutions  et  de  re- 
tranchemens. 

Il  faut  d’abord  que  vous  examiniés  ensemble  quels  Sont  les  changemens  qui 
peuvent  Se  faire  dans  les  depes  fixes  et  ordres.  Vous  devés  pour  cet  effet  discuter 
ensemble  tous  les  articles  de  ces  depes  qui  Sont  employés  dans  les  Etats  du  Roy, 
voir  sur  quels  motifs  [ils  ont  esté  et]  chacun  de  ces  articles  a  esté  établi,  consta¬ 
ter  Si  ces  motifs  Subsistent  en  tout  ou  en  partie,  et  fixer  les  diminutions  ou  les 
retranchements  qui  peuvent  Se  faire.  Mais  jl  faut  surtout  que  vous  observiés 
[dans  cette  operâon]  à  cet  egard  qu’il  ne  doit  pas  estre  qon  de  distinguer  les 
objets  qui  vous  sont  communs  d’avec  ceux  qui  vous  regardent  chacun  en  parti¬ 
culier.  [Il  ne  doit  vous  ne  devés]  Une  telle  operaôn  ne  peut  estre  bien  faite 
qu’autant  que  vous  y  concourrés  l’un  et  l’autre,  Sans  prévention  pour  les 
objets  relatifs  a  vos  fonctions  particulières,  et  avec  une  égalé  envie  de  les 
réduire  a  ce  que  le  bien  du  Service  peut  exiger. 

Il  est  egalement  necessre  de  vous  concerter  pour  les  depes  [extraorders] 
variables.  Dans  les  cas  ou  il  s’agit  d’operaôns  [qui  doivent]  extraordres  qui 
dépendent  de  M.  de  V audreiiil,  jl  ne  Suffit  pas  qu’il  examine  Si  elles  peuvent 
estre  necessres  relativement  aux  circes  qui  Se  présentent,  jl  faut  de  plus  qu’il 
fasse  entrer  dans  Son  examen  la  consideraôn  des  depes  qu’elles  occasionneront, 
afin  de  voir  si  l’objet  [de  ces  operaôns]  en  est  assez  important  pour  ne  pou¬ 
voir  pas  en  épargner  les  frais.  M.  Bigot  doit  de  Son  côté  Suivre  la  mesme 
réglé  dans  les  arrangemens  extraordres  qu’il  peut  y  avoir  occaôn  de  faire  dans 
les  parties  qui  le  regardent  affin  de  [ne]  n’en  faire  [que  des  depes]  que 
d’absoloument  necres.  Mais  lorsqu’il  y  a  des  operaôns  jndispensables  a  faire, 
c’est  a  en  (Economiser  les  depes  que  vous  devés  vous  attacher  chacun  dans  ce  qui 
vous  concerne.  M.  de  Vaudreüil  peut  y  contribuer,  en  n’employant  que  des 
sujets  Sur  l’exactitude  et  l’intelligence  desquels  jl  pourra  compter  pour  éviter 
les  fausses  consommaôns  ;  Et  M.  Bigot,  en  faisant  faire  les  achapts  des  provi¬ 
sions  avec  Soin,  et  en  maintenant  l’ordre  dans  la  comptabilité  des  depes. 

[Il  est  à  desirer  à  tous  égards  que  S.M.  ait  lieu  de  s’appercevoir.  ] 

C’est  ainsi  que  vous  pourrés  me  donner  la  satisfaction  de  me  mettre  [en 
estât]  à  portée  de  proposer  au  Roy  des  arrangemens  pour  soutenir  la  Colonie  ; 
car  je  vous  le  répété,  les  efforts  [qu’elle]  que  S.M.  fait  aujourd’huy  pour  elle 
Seraient  les  derniers,  et  rien  ne  pourrait  l’empescher  de  l’abandonner.  Si  elle 
n’avoit  pas  lieu  de  S’apercevoir  que  vous  apporterés  une  attention  efficace  a  la 
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It  is  indeed  upon  you  that  tliis  matter  entirely  dépends,  If  M.  de 
\  audreuil  will  confine  liimself  to  necessary  operations  and  M.  Bigot  will  use 
peonomy  in  the  outlays  they  occasion,  it  is  certain  that  one  will  find  considér¬ 
able  réductions.  And  to  convince  you  more  and  more  of  what  I  expect  from 
you  both  on  the  subject,  I  sball  go  into  some  details  relative  to  tbis  important 
matter.  ,  \  i  ;j  i 

The  expenditures  wbicb  take  place  in  Canada  are  of  two  sorts  :  one  may 
be  regarded  as  fixed  and  ordinary  ;  the  otber  as  extraordinary,  depending 
upon  circumstances,  and  is,  of  course,  variable. 

It  is  upon  the  expenditures  of  the  latter  class  tliat  the  enormous  excesses 
fall  wbicb  bave  so  heavily  overburdened  the  Treasury  of  the  Colonies.  But 
I  bave  observed,  also,  that  the  fixed  and  ordinary  expenditures  are  today 
much  greater  than  they  were  formerl),  and  that  these  increases  hâve  been 
going  on  insensibly  through  permitting  items  wbicb  at  first  were  granted  only 
for  extraordinary  causes  to  fall  into  expenditures  of  this  class.  Thus,  in  the 
fixed  as  well  as  in  the  variable  expenditures  there  should  be  found  many  wbicb 
are  susceptible  of  réduction  and  retrenchment. 

In  the  first  place  it  is  necessary  for  you  to  examine  together  the  changes 
that  may  be  made  in  the  fixed  and  ordinary  expenditure.  You  should,  for 
that  purpose,  discuss  witb  one  another  ail  the  items  of  those  expenditures 
wbich  are  employed  for  the  King’s  service,  see  witb  what  object  eacb  of  the 
items  was  introduced,  ascertain  if  these  objects  still  continue  in  wbole  or  in 
part,  and  détermine  the  réduction  or  the  retrenchment  wbicb  may  be  made. 
But  it  is  particularly  necessary  that  you  should  observe  in  this  regard  that 
there  should  be  no  question  of  distinguishing  between  the  purposes  which  are 
common  to  you  both  and  those  which  concern  either  of  you  individually.  Such 
an  undertaking  cannot  be  well  carried  ont  exeept  in  so  far  as  you  both  concur, 
without  partiality  for  the  objects  having  to  do  witb  your  individual  fonctions, 
and  witb  an  equal  desire  to  reduce  the  expenditures  to  what  the  good  of  the 
service  may  demand. 

It  is  equally  necessary  to  take  common  action  regarding  the  variable 
expenditures.  In  cases  in  which  there  is  a  question  of  extraordinary  opera¬ 
tions,  which  dépend  upon  M.  de  Vaudreuil,  it  is  not  sufficient  for  him  to 
examine  whether  they  may  be  necessary  in  relation  to  the  circumstances  as 
they  présent  themselves.  He  must,  in  addition,  bring  into  considération  the 
expenditures  they  will  give  rise  to,  in  order  to  see  whether  the  objects  they 
hâve  in  view  are  so  important  that  the  outlay  for  them  may  not  be  spared. 
M.  Bigot,  on  his  side,  should  follow  the  same  rule  in  the  extraordinary 
arrangements  he  may  hâve  occasion  to  make  in  the  sections  which  concern 
him,  in  order  to  make  none  but  what  are  absolutely  necessary.  But  when 
there  are  unavoidable  operations  to  be  undertaken,  it  is  to  cutting  down  the 
expenditures  that  you  should  devote  yourselves,  each  in  his  own  sphere. 
M.  de  Vaudreuil  may,  in  order  to  avoid  waste,  contribute  thereto  by  employ- 
ing  no  person  on  wïiose  accuracy  and  intelligence  he  cannot  rely;  and  M. 
Bigot  in  carefully  making  the  purchase  of  provisions  and  maintaining  order 
in  the  accounting  for  expenditures. 

It  is  in  this  way  that  you  can  give  me  the  satisfaction  of  being  in  a  posi¬ 
tion  to  propose  to  the  King  arrangements  for  sustaining  the  colony,  for,  I 
repeat  it,  the  efforts  which  H.M.  is  making  today  for  it  will  be  the  last,  and 
nothing  can  prevent  his  abandoning  it,  if  he  shall  hâve  no  reason  to  perceive 
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diminution  des  depes.  [Celle  que  vous  occasionnera  les  troupes  de  terre  la  met- 
troit  particulièrement,  en  estât  d’en  juger,  Et  je  vous  préviens  que  ce  ne  Sera 
que  par  les  effets  qu’elle  en  jugera.] 

J’espère  qu’elle  [en]  trouvera  des  preuves  de  cette  attention  dans  les  projets 
que  vous  aurés  a  envoyer  pour  les  Etats  du  Eoy  des  depes  de  l’année  prochaine. 
C’est  pour  la  formation  de  ces  projets,  que  vous  devés  fe  l’examen  des  depes  fixes 
que  je  viens  de  vous  prescrire.  C’est  dans  ces  projets  mesmes  que  vous  devés 
me  rendre  compte  du  résultat  de  cet  examen;  Et  voicy  de  quelle  maniéré  je 
desire  que  vous  y  satisfassiés. 

Vous  formerés  le  projet  de  l’Etat  du  Roy  des  depes  [de  la  Marine]  géné¬ 
rales  et  celui  des  charges  du  Domaine  [dans]  dans  l’ordre  [ordre]  des  Cha¬ 
pitres,  [mais  suivant  le  modelle  que  j’en  joins  icy]  ;  Et  par  des  nottes  détaillées 
à  côté  de  chaque  article,  vous  expliquerés  l’objet  des  depes  qui  y  Sont  comprises, 
le  motif  pour  lequel  elles  ont  esté  établies,  les  changemens  dont  elles  peuvent 
estre  Susceptibles,  et  les  raisons  de  ces  changemens. 

Vous  observerés  aussi  dans  ces  projets  de  les  fixer,  autant  qu’jl  sera  possi¬ 
ble,  de  maniéré  qu’ils  puissent  me  Servir  a  fe  expedier  avec  les  Etats  du  Roy 
de  l’année  prochaine,  ceux  de  1757  :  car  mon  dessein  est  d’envoyer  doresnavant 
ces  sortes  d’Etats  par  avance,  afïïn  qu’ils  [puissent]  servent  de  règle. 

J’ai  cependant  fait  expedier  ceux  de  cette  année  et  je  vous  les  envoyé. 
Vous  verrés  que  celui  des  charges  du  Dome  a  esté  fixé  sur  le  pié  de  l’année  dre,  a 
l’exception  de  l’article  de  600011  pour  le  Séminaire  de  S1  Sulpice,  lequel  a  esté 
supprimé.  C’est  Sur  l’avis  de  Mrs  Duquesne  et  Bigot  que  cette  suppression  a 
esté  faite.  Ils  avoient  proposé  [aussi]  de  [retrancher]  supprimer  aussi  du 
mesme  Etat  l’arti.  de  2700u  qui  y  est  employé  p.  l’entretien  des  Curez  et  des 
Batimens  des  Eglizes,  et  celui  de  760011  pour  partie  de  l’entretien  et  subsce  des 
Curez.  Mais  avant  que  de  proposer  la  suppression  de  ces  deux  articles,  j’ai  esté 
bien  aise  [d’en  écrire]  de  m’en  expliquer  avec  M.  L’Ev.  de  Quebec,  à  qui  j’en 
écris.  J e  compte  que  dans  l’examen  que  vous  ferés  de  cet  Etat,  vous  trouverés 
d’autres  retranchements  a  y  faire. 

[Cet]  L’Etat  des  depes  generalles  a  esté  [expédié]  réglé  aussi  p.  les  ppx 
articles  à  peu  prez  sur  le  pié  de  celui  de  1754.  J’ai  seulement  réduit  à  40  m11 
1  article  employé  dans  le  der  chapitre,  a  compte  des  depes  imprevües,  et  qui 
avoit  esté  porté  l’année  dre  a  80m11  Et  je  compte  que  vous  me  proposerés  de  le 
retrancher  en  entier,  car  les  depes  de  cette  nature  doivent  estre  [bien]  réduites  à 
bien  peu  de  chose  au  moyen  de  la  suppression  des  certificats. 

Au  Surplus,  je  ne  vous  parle  point  jcy  des  depes  qu’occasionnera  dans  la 
Colonie  le  Corps  de  Troupes  que  S.M.  y  a  fait  passer.  M.  Bigot  doit  m’en 
envoyer  un  compte  parter  Mais  du  Soin  que  doit  avoir  M.  de  Yaudreüil  de  ne 
fe  fe  a  ces  troupes  que  des  mouvemens  necessres  p.  le  Service,  et  de  l’attention 
que  M.  Bigot  apportera  a  leurs  consommaôns  dépendra  ppalement  l’objet  de  ces 
depes.  Elles  Seront  examinées  jcy  très  particulièrement;  Et  jl  Seroit'fascheux 
a  tous  égards  qu’elles  donnassent  des  jmpressions  desavantageuses  de  Padmon 
de  la  Colonie. 


[. Non  signé  J1 


.  , 1  J®an-Baptiste  de  Machault  d’Arnouville  était  à  cette  époque  ministre  de  la  Marine 
et  des  Colonies.  Il  avait  pris  la  direction  de  ce  ministère  en  juillet  1754.  Il  avait  été 
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that  you  are  bringing  an  effective  attention  to  bear  upon  the  réduction  of  tke 
expenses. 

I  hope  he  will  find  evidence  of  sucli  attention  in  the  proposais  you  will 
hâve  to  send  for  the  estimâtes  of  the  Iving  for  the  expenses  of  the  coming  year. 
It  is  for  the  shaping  of  these  proposais  that  you  must  hâve  an  examination 
made  of  the  fixed  expenditure  to  which  I  hâve  just  invited  your  attention.  It 
is  in  these  same  proposais  that  you  should  submit  to  me  an  account  of  the 
resuit  of  this  examination.  And  tkis  is  how  I  would  hâve  you  carry  it  out. 

You  will  draw  up  the  proposai  for  the  estimâtes  of  the  Hing  for  the 
general  expenses,  and  another  for  the  charges  on  the  Domain,  in  the  ordinary 
form  of  chapters,  and,  by  means  of  detailed  notes  opposite  eacli  item,  you 
ghould  explain  the  purpose  of  the  expenses  comprised  in  it,  the  reasons  for 
them,  the  changes  of  which  they  may  be  susceptible,  and  the  reasons  for  suck 
changes. 

You  will  be  careful,  also,  in  these  proposais  to  arrange  them  as  far  as 
possible  so  that  they  enable  me  to  préparé,  together  with  the  Estimâtes  of  the 
King  for  next  year,  those  of  1757  ;  I  purpose  hereafter  sending  this  kind 
of  estimate  in  advance,  in  order  that  they  may  serve  as  a  rule. 

I  hâve,  in  the  meantime,  had  those  for  this  year  prepared  and  I  am  send¬ 
ing  them  to  you.  You  will  see  that  the  one  relating  to  the  charges  on  the 
Domain  has  been  fixed  on  the  footing  of  last  year,  with  the  exception  of  the 
item  of  6,000  livres  for  the  Seminary  of  St.  Sulpice,  which  has  been  elimin- 
ated.  It  is  on  the  advice  of  Messrs.  Duquesne  and  Bigot  that  this  élimination 
was  made.  They  proposed,  also,  to  eliminate  from  the  same  estimate,  2,700 
livres  which  is  devoted  to  the  maintenance  of  the  curés  and  the  building  of 
churches  and  the  item  of  7,600  for  part  of  the  maintenance  and  subsistence 
of  curés.  But  before  proposing  the  élimination  of  these  two  items,  I  hâve 
been  fortunate  in  coming  to  an  understanding  with  the  Bishop  of  Quebec,  to 
whom  I  hâve  written  about  it.  I  hope  that  in  the  examination  which  you  will 
make  of  this  estimate  you  will  find  other  retrenchments  to  be  made  in  it. 

The  estimate  of  the  general  expenditures  has  also  been  adjusted  as  regards 
the  principal  articles  on  the  basis  of  that  of  1754.  I  hâve  reduced  to  only 
40,000  livres  the  item  appearing  in  the  first  chapter  on  account  of  unforeseen 
expenditures  which  was  raised  last  year  to  80,000  livres,  and  I  count  upon 
your  proposing  to  me  to  remove  it  entirely,  for  expenditures  of  this  nature 
should  be  reduced  to  a  very  small  amount  by  means  of  the  élimination  of  the 
certificates. 

Furthermore,  I  am  not  speaking  on  this  occasion  of  the  expenditures 
which  will  be  occasioned  in  the  colony  by  the  bodies  of  troops  which  H.M.  is 
sending  there.  M.  Bigot  might  send  me  a  spécial  account  of  these.  But  upon 
the  care  which  M.  de  Vaudreuil  should  take,  not  to  hâve  these  troops  make 
unnecessary  movements,  and  upon  the  attention  M.  Bigot  will  bring  to  their 
supplies,  will  principally  dépend  the  purposes  of  these  expenditures.  They 
will  be  examined  with  much  minuteness  and  it  will  be  vexatious  on  every 
account  if  they  leave  impressions  unfavourable  to  the  administration  of  the 
colony. 

[Not  signed.y 


1  Jean-Baptiste  de  Machault  D’Arnouville  was  at  this  time  Minister  of  Marine 
and  Colonies,  having  taken  over  the  position  in  July  1754.  Previous  to  that  he  had 
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auparavant  contrôleur  des  finances  et  garde  des  sceaux.  Il  naquit  le  13  décembre  1701, 
et  descendant  d’une  ancienne  famille  de  magistrats  qui  jouissait  d’une  haute  estime. 
Plusieurs  des  membres  de  cette  famille  avaient  occupé  de  hautes  situations  dans  la 
magistrature.  En  1738  il  fut  nommé  maître  des  requêtes.  Bien  qu’il  fût  homme  d’un 
talent,  d’une  intégrité  et  d’un  courage  exceptionnels,  il  se  faisait  également  remarquer 


par  sa  modestie  et  son  peu  d’ambition.  Il  avait  toutefois  des  amis  éclairés  et  occupant 


de  hautes  situations,  qui  se  rendaient  compte  de  la  valeur  efficace  de  ses  services. 
L’un  d’eux  était  d’Argenson,  ministre  de  la  guerre,  qui  le  décida  à  se  faire  nommer 
intendant  du  Hainaut,  dont  Valenciennes  était  le  centre.  Machault  n’avait  nul  désir 
d’occuper  une  situation  plus  élevée.  Il  ne  connaissait  que  trop  les  difficultés  qui 
assiégeaient  ceux  qui  occupaient  des  hautes  charges  dans  le  gouvernement  central, 
s’ils  voulaient  s’acquitter  de  leurs  devoirs  avec  zèle  et  intégrité.  Il  avait  vu  Philibert 
Orry,  contrôleur  des  finances,  se  rendre  odieux  d’un  côté  à  ceux  qui  voulaient  éluder  le 
paiement  de  leur  juste  montant  d’impôts,  de  l’autre  à  Mme  de  Pompadour  et  à  sa  suite 
de  quémandeurs  de  faveurs,  et  il  lui  arriva  le  sort  des  fonctionnaires  honnêtes.  Sur 
ce,  le  Roi  étant  venu  à  apprécier  les  qualités  de  Machault,  tant  de  son  propre  mouve¬ 
ment  que  sur  les  conseils  du  Chancelier  d’Aguesseau,  lui  offrit  la  place  de  Contrôleur 
des  Finances.  Machault  refusa  tout  d’abord,  mais  finit  pourtant  par  se  laisser  con¬ 
vaincre  par  le  Roi.  Se  rendant  compte  de  la  justesse  des  principes  d’Orry,  il  suivit 
d’aussi  près  que  possible  son  système.  Il  ne  put  pourtant  que  le  faire  peu  progresser, 
par  suite  de  la  guerre  qui  à  cette  époque  dura  de  1745  à  1748.  Après  la  paix  d’Aix-la- 
Chapelle  il  s’appliqua  à  établir  les  finances  du  royaume  sur  des  bases  solides.  Le  point 
principal  de  son  système  était  la  répartition  du  fardeau  des  impôts  entre  les  diverses 
classes  de  la  nation,  d’après  des  principes  justes  et  équitables.  Là,  toutefois,  comme  son 
prédécesseur,  il  se  heurta  à  une  vive  opposition  de  la  part  des  gens  haut  placés  et  des 
classes  privilégiées  en  général.  Le  clergé  et  la  noblesse  en  particulier  s’opposèrent  à 
être  imposés  sur  la  même  base  que  la  bourgeoisie  et  le  peuple.  Machault,  pourtant, 
insista  sur  un  système  équitable  comme  la  seule  base  juste  et  solide  pour  les  finances 
nationales.  La  royauté,  soumise  aux  influences  des  deux  classes  les  plus  élevées,  n’eut 
pas  le  courage  de  le  soutenir.  Il  dut  donc  se  démettre  du  ministère  du  Trésor,  et  par 
suite  tout  espoir  de  sauver  la  situation  financière  fut  perdu.  Jusqu’à  la  Révolution, 
en  effet,  aucun  de  ses  successeurs  ne  fut  capable  de  lutter  avec  les  difficultés  qui  les 
assiégeaient.  La  suspension  éventuelle  des  paiements  en  numéraire  n’était  qu’une 
question  de  temps,  entraînant,  dans  l’intervalle,  la  dépréciation,  au  Canada,  de  la 
monnaie  de  papier,  les  lettres  de^  change  qu’on  donnait  pour  la  racheter  n’inspirant  plus 
confiance.  Bien  qu’en  fait  il  eût  été  relevé  de  sa  charge,  par  suite  des  influences  qui 
prévalaient  à  la  cour,  Machault  conserva  la  confiance  personnelle  du  Roi.  En  juillet 
1754  il  fut  chargé  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies,  tout  en  conservant  les 
fonctions  de  Garde  des  Sceaux,  qu’il  remplissait  depuis  1750,  époque  de  la  chute  de 
d  Aguesseau.  Il  fut  particulièrement  heureux  dans  le  ministère  de  la  marine  en 

faisant  rpvivrp  Ipa  nnalitao  p+  l’omrif  d&  lo  ti  _ _ r-  , 


uemenu  aui  nommes  les  pius  capaoies  du  moment,  comme  La  Galissonnière  ancien 
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been  Comptroller  of  Finance  and  Keeper  of  the  Seals.  He  was  born  13th  December, 
1701,  being  descended  from  an  ancient  and  highly  esteemed  family  of  the  Robe, 
several  members  of  which  had  filled  important  positions  in  the  magistracy.  In  1738 
he  was  appointed  Minister  of  Pétitions.  Although  a  man  of  exceptional  ability, 
integrity  and  courage,  he  was  equally  noted  for  his  modesty  and  lack  of  ambition.  He 
had,  however,  discerning  friends  in  high  places,  who  recognized  the  potential  value  of 
his  services.  One  of  these  was  d’Argenson,  Minister  of  War,  who  induced  him  to 
become  intendant  of  Hainault,  of  which  Valenciennes  was  the  centre.  Beyond  this 
position  Machault  had  no  desire  to  rise,  recognizing  the  difficulties  which  beset  those 
occupying  high  positions  in  the  central  government  and  who  endeavoured  to  discharge 
their  duties  with  efficiency  and  integrity.  He  had  seen  Philibert  Orry,  Comptroller 
General  of  Finance,  render  himself  obnoxious,  on  the  one  hand,  to  those  who  wished 
to  avoid  the  payment  of  their  fair  share  of  taxes,  and,  on  the  other,  to  Mde  de  Pom- 
padour  and  her  queue  of  patronage  seekers,  with  the  resuit  that  he  went  the  way  of 
the  upright  official.  Thereupon  the  King,  partly  of  his  own  accord,  having  corne  to 
know  the  qualities  of  Machault,  and  partly  upon  the  recommendation  of  the  Chancellor, 
d’Aguesseau,  offered  Machault  the  position  of  Comptroller  of  Finance,  which  at  first 
he  declined  but  was  afterwards  overpersuaded  by  the  King.  Recognizing  the  soundness 
of  Orry’s  principles  of  finance,  he  followed  his  policy  as  nearly  as  possible,  but  could 
make  little  headway  owing  to  the  war  period  between  1745  and  1748.  After  the  peace 
of  Aix  la  Chapelle  he  set  about  putting  the  finances  of  the  kingdom  on  a  sound  basis, 
the  central  feature  of  which  was  the  distribution  of  the  burdens  of  taxation,  as 
between  the  different  sections  of  the  nation,  on  fair  and  équitable  principles.  Here, 
however,  like  his  predecessor,  he  met  with  strenuous  opposition  from  those  in  high 
places  and  from  the  privileged  classes  generally.  The  clergy  and  nobility  in  particular 
objected  to  being  taxed  on  the  same  basis  as  the  middle  and  lower  classes.  Machault, 
however,  insisted  on  équitable  treatment  as  the  only  sound  and  permanent  principle  of 
national  finance.  The  Crown,  subjected  to  the  concentrated  influences  of  the  two 
highest  social  classes,  had  not  the  courage  to  support  Machault.  He  therefore  gave 
up  the  department  of  the  treasury,  which  thereby  lost  its  last  hope  of  financial  salva- 
tion,  none  of  his  successors  down  to  the  Révolution  being  able  to  cope  with  the 
difficulties  which  beset  them.  The  ultimate  suspension  of  specie  payment  was  only  a 
question  of  time,  involving  in  the  interval,  dépréciation  of  the  paper  cur- 
rency  of  Canada  through  the  loss  of  confidence  in  the  bills  of  exchange  given 
for  it.  Although  virtually  driven  from  office  by  the  influences  surrounding  the  court, 
Machault  retained  the  personal  confidence  of  the  King.  In  July  1754  he  took  over  the 
Department  of  Marine  and  Colonies,  retaining  also  the  office  of  Keeper  of  the  Seals 
transferred  to  him  in  1750  at  the  time  of  d’Aguesseau’s  fall.  In  the  Department  of 
Marine  he  was  particularly  successful  in  reviving  the  quality  and  spirit  of  the  French 
navy.  He  placed  the  leadership  in  the  ablest  hands  available,  such  as  those  of  La 
Galissonnière,  the  former  governor  of  Canada,  who  defeated  Admirai  Byng  in  an 
historié  encounter,  with  tragic  results  for  the  latter.  In  the  colonial  branch  of  the 
department,  after  making  a  comprehensive  survey  of  the  existing  situation  and  with 
his  expérience  in  the  Department  of  Finance,  he  made  the  important  déclaration  of 
policy  embodied  in  the  document  here  given,  and  with  appropriate  instructions  for  the 
guidance  of  the  governor  and  intendant  of  New  France.  His  successor,  Moras, 
declared,  22nd  June,  1757,  that  after  the  peace  he  intended  to  carry  out  the  resolutions 
of  Machault,  to  settle  on  a  fixed  sum  as  an  appropriation  for  the  colony,  to  send  out  the 
estimâtes  in  advance  and  refuse  to  recognize  any  extra  expenditure  (see  Série  B, 
Vol.  105,  p  160).  Still  resisting  the  strong  forces  of  court  favouritism  and  patronage, 
he  ultimately  fell  a  victim  to  the  animosity  of  Mde.  de  Pompadour  who  had  him 
banished  from  the  court  in  January,  1757.  The  helpless  monarch  agam  expressed 
to  him  his  personal  regret  at  losing  so  capable  and  upright  a  minister.  Machault 
retired  to  his  seat  at  Arnouville  where  he  witnessed  the  downfall  of  a  system  which 
he  was  not  permitted  to  aid  in  reforming.  In  1792,  after  the  fall  of  the  Bastille  and 
during  the  Révolution  he  removed  to  Rouen.  He  was  thrown  into  prison  in  1794, 
and  there  he  died  the  following  year,  the  victim  of  the  violent  reaction  against  those 
very  forces  which  had  formerly  driven  himself  from  office. 
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SOLDE  DES  TROUPES  ER  ESPECES1 

I 

A  VUes  le  15  mars  1756. 


A  M.  BIGOT 

'  ”  Les  fonds  envoyés  montent  à  1,266, 89711  qui  ont  été  mis  en  18.  Tonneaux 
qui  doivent  être  distribués  Sur  les  3.  Vx  et  les  3.  frégates  qui  partiront  de 
Brest  ;  Et  M.  Hocquart  vous  adressera  l’Etat  de  cette  distribution.  La  solde  des 
6.  Batons  avec  le  traitement  des  ofU13  geaux  et  de  ceux  de  l’Etat  Major  jusqu  au 
qer  gbre  qe  pannée  Prochaine  ne  monte  qu’à  la  somme  de  102028711;  Et  c’est 
pour  la  solde  pendant  un  an  des  deux  Batons  qui  sont  a  1  Jsle  Royale  qu  est 
destinée  la  somme  de  24661011  restante  de  celle  de  1,266,89711. 

Il  sera  donc  question  de  faire  passer  cette  somme  de  24661011  à  Louisbourg, 
M.  Beaussier2 * * * * * * * 10  se  chargera  de  ce  transport.  Vous  concerterés  avec  luy  Rembar¬ 
quement  de  ce  fonds  sur  les  Vx  et  frégates  qui  sont  sous  ses  ordres  ;  et  il  faudra 
que  cette  operaôn  se  fasse  le  plus  secrettement  qu’il  sera  possible.  M.  Beaussier 
est  prévenu  sur  cela. 


[Non  signé ] 


1  Série  B,  Vol.  103,  p.  80.  .  _  ,  , 

2  Louis- Joseph  de  Beaussier  de  Lille  naquit  à  Toulon  en  1700.  ^  Entre  dans  la 
marine  à  l’âge  de  quatorze  ans,  il  obtint  le  commandement  d’une  frégate  en  1744  et 
fut  nommé  à  celui  d’un  vaisseau  en  1749.  Il  fut  en  1756  désigné  pour  transporter 
Montcalm  et  son  armée  au  Canada.  Son  escadre,  partie  de  Brest  le  14  mars,  se  com¬ 
posait  des  vaisseaux  de  ligne,  Le  Héros  et  La  Sirène,  et  de  quatre  autres  navires  pour 
le  transport  des  troupes  et  des  approvisionnements.  Parmi  ceux-ci  se  trouvaient  des 

grosses  sommes  en  numéraire,  auxquelles  il  est  fait  allusion  dans  ce  document,  expédiées 
pour  que  les  troupes  n’eussent  pas  à  souffrir  de  la  dépréciation  du  papier  monnaie  au 

Canada.  Beaussier  accomplit  ce  transport  sans  encombres,  et  entreprit  aussitôt  une 

autre  expédition  pour  laquelle  il  avait  des  ordres  secrets.  C’était  évidemment  un  voyage 
à  Louisbourg,  où  il  laissa  aussi  une  forte  somme  en  numéraire.  Le  17  juin,  Vaudreuil 

rendait  compte  que  Beaussier  était  reparti  pour  la  France  avec  deux  vaisseaux  de 
ligne.  Le  ministre  manifesta  sa  surprise  qu’après  avoir  quitté  Louisbourg  il  eût  pris 

la  route  du  détroit  de  Belle  Isle.  Ce  fait  était  dû  à  ce  qu’il  avait  rencontré  de  nom¬ 

breux  vaisseaux  anglais  croisant  en  face  de  Louisbourg.  Après  son  retour  en  France, 
Beaussier  eut  de  fréquents  engagements  avec  la  flotte  anglaise,  mais,  ses  forces  étant 

de  beaucoup  inférieures,  ce  furent  plutôt  des  retraites  stratégiques  que  de  véritables 
batailles.  Il  devait  commander  l’expédition  de  Louisbourg  au  début  de  1758,  mais  la 
maladie  l’en  empêcha  et  le  commandement  en  fût  confié  à  un  autre  officier.  Toutefois 
au  mois  de  mars  de  la  même  année,  la  situation  de  Louisbourg  étant  devenue  très 
critique,  et  Beaussier  étant  suffisamment  rétabli,  la  section  de  la  flotte  qu’il  commandait 
fut  désignée  pour  la  périlleuse  entreprise  de  secourir  cette  importante  base,  qui,  savait- 
on,  allait  être  le  but  d’une  violente  attaque  britannique.  D’autres  vaisseaux  français 
reçurent  ordre  de  se  concentrer  sur  ce  point  et  de  venir  en  aide  à  la  trop  faible  escadre 
de  Beaussier.  Des  vents  contraires  retardèrent  son  départ  de  Brest,  jusque  vers  le 

10  avril.  Quand  il  put  mettre  à  la  voile,  il  emmena  avec  lui  un  bataillon  supplémen¬ 
taire  de  troupes  mercenaires,  évidemment  le  contingent  suisse,  qui  dans  la  suite  fut  cause 
de  quelques  ennuis.  Il  atteignit  sans  encombre  sa  destination,  mais  il  se  trouva  que 
peu  après  ses  vaisseaux  furent  embouteillés  dans  le  port,  par  la  flotte  anglaise.  Se 
rendant  bientôt  compte  que  la  situation,  en  ce  qui  concernait  la  flotte,  était  désespérée, 
Beaussier  et  les  autres  officiers  de  marine,  proposèrent  vers  le  8  juin,  que  la  flotte  tentât 
de  sortir,  alors  que  la  chose  leur  semblait  encore  possible.  Le  Conseil  de  Louisbourg 
leur  refusa  son  assentiment.  Le  résultat  fut  que  tous  les  vaisseaux  de  la  flotte  furent 
incendiés  ou  pris,  et  les  officiers  et  les  hommes  faits  prisonniers.  Beaussier  fut  échangé 
en  1762.  Il  fut  élevé  au  grade  de  capitaine  de  vaisseau  et  nommé  commandant  du 
port  de  Brest.  La  même  année  il  fut  désigné  par  le  ministre  de  la  marine  pour  accom¬ 
pagner  le  Comte  d’Estaing  dans  la  romanesque  expédition  pour  la  conquête  du  Brésil 
la  plus  importante  colonie  que  le  Portugal,  allié  de  l’Angleterre,  eut  en  Amérique! 
Dans  ses  instructions  à  Beaussier,  le  ministre  de  la  marine  demandait  que  Rio  de 
Janeiro  fût  attaqué  à  tout  hasard,  que  les  risques  les  plus  grands  fussent  courus,  sans 
s’occuper  des  conséquences,  pourvu  que  les  pertes  qu’on  infligerait  à  l’ennemi  fussent 
équivalentes  à  celles  des  Français,  le  principal  but  de  cette  expédition  était  de  rendre 
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PAYMENT  OE  THE  TROOPS  IN  SPECIE 

I 

Versailles,  Mardi  15,  1756. 

TO  M.  BIGOT. 


The  funds  sent  amount  to  1,266,897  livres,  wliick.  liave  been  packed  in 
18  casks,  to  be  divided  among  the  three  ships  and  tke  three  frigates,  which 
are  leaving  Brest  ;  and  M.  Hocquart  will  address  to  you  a  statement  of  the 
division.  The  pay  of  the  six  battalions  with  the  allowances  of  the  general 
officers  and  of  those  on  the  staff  until  the  lst  of  October  next  year,  will  amount 
to  only  1,020,287  livres,  and  for  the  pay  for  one  year  of  the  two  battalions 
which  are  at  Ile  Royale  the  sum  of  246,610  livres  remaining  from  that  of 
1,266,897  livres  is  allocated. 

There  is  then  the  question  of  forwarding  this  sum  of  246,610  livres  to 
Lonisbourg.  M.  Beaussier1  will  undertake  the  transportation  of  it.  You  will 
arrange  with  him  the  embarkation  of  this  fund  on  the  vessels  under  his  orders  ; 
and  it  will  be  necessary  to  bave  this  operation  conducted  with  the  greatest 
secrecy  possible.  M.  Beaussier  has  been  advised  on  this  point. 


\_Not  signecL] 


1  Louis-Joseph  de  Beaussier  de  Lille  was  bom  at  Toulon  in  1700.  Enter  ing  the 
navy  at  the  âge  of  fourteen,  he  was  in  command  of  a  frigate  in  1744  and  captain  of 
a  vessel  in  1749.  He  was  selected  to  transport  Montcalm  and  his  army  to  Canada  in 
1756.  His  squadron  sailed  from  Brest  on  March  14th,  and  consisted  of  the  capital 
ships  Le  Héros  and  La  Sirene  and  four  other  vessels  as  transports  for  the  troops  and 
supplies.  Among  the  latter  may  be  included  the  large  sums  in  specie  referred  to  in  this 
document  and  which  were  provided  in  order  that  the  troops  might  not  suffer  from 
the  discounts  affecting  the  paper  money  in  Canada.  Beaussier  effected  the  transport 
safely  and  set  out  immediately  on  another  expédition  for  which  he  held  secret  orders. 
This  was  evidently  to  Louisbourg,  where  also  he  delivered  a  large  amount  in  specie. 
Vaudreuil  reported  on  17th  June  that  Beaussier  had  returned  to  France  with  two  ships 
of  the  line.  The  minister  expressed  surprise  that  after  leaving  Louisbourg  he  had  gone 
by  way  of  the  straits  of  Belle  Isle,  but  this  was  due  to  his  having  encountered  a  number 
of  British  vessels  cruising  off  Louisbourg.  After  his  return  to  France  Beaussier  was 
in  frequent  engagements  with  the  English,  but  his  inferior  forces  called  for  strategie 
retreat  rather  than  direct  conflict.  He  was  to  hâve  commanded  the  expédition  to 
Louisbourg  in  the  early  part  of  1758,  but  illness  prevented  and  the  command  passed 
to  another.  In  March  of  the  same  year,  however,  the  situation  at  Louisbourg  being 
very  critical  and  Beaussier  having  sufficiently  recovered,  his  section  of  the  fleet  was 
chosen  for  the  dangerous  enterprise  of  relieving  that  important  base,  which  it  was 
learned  was  to  be  made  the  centre  of  a  strong  British  attack.  Other  French  vessels 
were  directed  to  assemble  there  to  aid  Beaussier’s  ail  too  modest  squadron.  Contrary 
winds  delayed  his  departure  from  Brest  until  about  the  lOth  of  April.  When  he  sailed 
he  carried  with  him  an  additional  bataliion  of  foreign  troops,  evidently  the  Swiss 
contingent  which  later  proved  somewhat  troublesome.  He  safely  reached  his  destina¬ 
tion  but  soon  found  his  vessels  bottled  up  in  the  harbour  by  the  British  fleet.  Soon 
recognising  the  hopeless  nature  of  the  situation  as  regards  his  fleet,  Beaussier  and 
the  other  naval  officers  proposed  the  escape  of  the  fleet  about  the  8th  of  June,  when 
such  an  attempt  was  considered  still  possible.  The  Council  at  Louisbourg  refused  its 
consent.  As  a  resuit,  the  whole  fleet  was  either  burned  or  captured  and  the  officers 
and  men  taken  prisoners.  Beaussier’s  exchange  was  secured  in  1762.  He  was  raised 
to  the  rank  of  post-captain  and  appointed  captain  of  the  port  of  Brest.  The  same  year 
he  was  selected  by  the  minister  of  Marine  to  yccompany  the  Comte  d’Estaing  on  a 
romantic  expédition  for  the  conquest  of  Brazil,  the  chief  American  dependency  of 
Portugal,  the  ally  of  Britain.  In  his  instructions  to  Beaussier  the  minister  demanded 
that  Rio  de  Janeiro  must  be  attacked  at  ail  hazards  and  the  most  desperate  risks 
taken  regardless  of  conséquences,  save  only  that  the  enemy  should  suffer  at  least  as 
much  as  the  French,  the  chief  object  of  the  expédition  being  to  restore  public  con- 
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Canada.  Mémoires. 

Commerce  Intérieur,  des  Monnoies,  Partie  Politique. 

Envoi  d’espèces  dans  la  Colonie  du  Canada  en  1755  et  1756  ; 
critique  de  cette  opération,  mauvais  effets  qu  elle  a  produits ? 

Lorsqu’en  1755  le  Roi  jugea  à  propos  de  faire  passer  des  troupes  de  Prance 
en  Canada  on  envoya  dans  cette  colonie  des  fonds  en  espèces  pour  le  paiement  de 
la  solde  et  de  la  subsistance  de  ces  troupes. 

Cette  opération  a  été  reconnue  mauvaise  par  les  effets  qu’elle  a  produits, 
c’est  ce  qu’il  est  intéressant  d’approfondir  pour  bien  reconnoître  la  faute  qu’on 
a  faite  et  n’y  plus  retomber. 

Lettre  du  Ministre  a  Monsieur  Bigot  du  1er  Avril  17 55.* 1 2  3 

Voici  ce  que  le  Ministre  écrivit  d’abord  à  ce  sujet  à  l’Intendant  de  la 
Colonie.  Il  l’autorisa  à  tirer  des  lettres  de  change  pour  les  dépenses  de  ces 
troupes  payables  l’année  suivante,  en  divisant  et  éloignant  les  échéances  autant 
qu’il  lui  seroit  possible. 


Voici  maintenant  quelques  observations  sur  cette  lettre  du  Ministre. 

Il  est  constant  qu’en  fixant  à  un  court  terme  les  échéances  des  traites  faites 
sur  France,  on  parviendroit  à  faire  baisser  le  prix  des  denrées  en  Canada,  car 
les  négociants  qui  reçoivent  leur  paiement  en  monnoie  de  cartes  pour  lesquelles 
on  leur  donne  au  trésor  des  lettres  de  change  sur  France  payables  dans  les  termes 
de  deux  ou  trois  ans  ne  peuvent  se  dédommager  de  ce  retardement  qu’en  vendant 
leurs  denrées  plus  cher  à  l’égard  de  l’expédient  de  faire  passer  de  l’argent  dans 
la  colonie,  il  ne  peut  produire  aucun  bon  effet  mais  au  contraire  bien  des  incon¬ 
vénients. 

Lorsqu’on  réfléchit  sur  la  nature  et  l’objet  de  la  monnoie  qui  est  de  repré¬ 
senter  les  denrées  et  généralement  tout  ce  qui  est  matière  de  commerce,  on  sent 
aisément  que  peu  importe  que  cette  monnoie  soit  de  métal  ou  de  cartes  pourvu 
qu’elle  remplisse  bien  sa  fonction  de  signe  et  de  mesure  des  denrées  qu’importe 
aux  habitants  et  négociants  de  n’avoir  qu’une  monnoie  de  cartes  si  avec  cette 
monnoie  ils  satisfont  à  tous  leurs  besoins  dans  la  Colonie  et  s’ils  peuvent  lors¬ 
qu’ils  le  veulent  la  convertir  en  espèces  en  France. 

Ce  n’est  donc  point  du  tout  la  carte  qui  renchérit  les  denrées  mais  le  retar¬ 
dement  dans  le  paiement  des  lettres  de  change  sur  France. 

à  la  nation  sa  confiance  dans  la  marine  française.  Le  ministre  fut  apparemment  satis¬ 
fait  de  ses  services,  car  à  son  retour  il  fut  nommé  chef  d’escadre.  Il  mourût  en  1765. 

1  Série  C11  I,  Vol.  100,  p.  406  [1757?]. 

2  Ce  que  dit  Doreil,  commissaire  général  des  troupes  (voir  note  1,  p.  856)  au  début 
de  l’extrait  de  sa  dépêche  à  Paulmy,  tel  que  donné  p.  852,  semblerait  indiquer  qu’il  était 
l’auteur  de  ce  mémoire.  Son  sujet  naturellement  rentrait  dans  la  sphère  de  ses  devoirs 
exécutifs.  Quoiqu’il  en  soit,  c’est  une  excellente  discussion  très  habile  du  sujet  auquel 
il  a  trait,  au  point  de  vue,  à  la  fois  des  faits  concrets  discutés  et  des  services  essentiels 
de  l’argent  de  métal  ou  de  papier,  dans  le  commerce  intérieur  et  extérieur.  Il  mentionne 
l’efficacité,  et  même  la  supériorité  de  la  monnaie  papier,  comparée  avec  la  monnaie 
métallique,  quand  la  première  est  facilement  convertible  en  lettres  de  change  dans  la 
mère  patrie  et  que  ces  dernières  sont  exactement  payées  à  l’échéance.  L’exactitude  de 
ce  point  de  vue  fut  largement  démontrée  dans  la  suite,  par  l’emploi  qui  fut  fait  au 
Canada,  en  de  semblables  circonstances,  des  billets  de  l’armée  anglaise  au  cours  de  la 
guerre  de  1812-15. 

3  Publié  à  p.  828. 
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Canada.  Memoiks. 

Domestic  Trade,  Currency,  Politics. 

Despatch  of  specie  to  the  Colony  of  Canada  in  1755  and  1756 j  criticism  of[ 
this  operation,  ill-effects  which  it  has  produced.* 1 

Wlien  in  1755  the  King  deemed  it  proper  to  despatch  troops  frora  France 
to  Canada,  there  were  sent  to  the  colony,  fnnds  in  specie  for  the  pay  and  sub- 
sistence  of  tliose  troops. 

This  operation  has  been  recognized  as  unfortnnate  in  the  effects  it  has 
produced,  and  it  will  be  interesting  to  go  into  the  matter,  to  nnderstand  the 
mistake  which  has  been  made,  and  not  to  fall  into  it  again. 

Letter  from  the  Minister  to  M.  Bigot,  of  April  1,  17 5 52 

Ilere  is  what  the  minister  first  wrote  on  this  subject  to  the  Intendant  of 
the  colony.  He  authorized  him  to  draw  bills  of  exchange  for  the  expenses 
of  these  troops,  payable  in  the  following  year,  and  separating  the  dates  of  their 
maturity  as  far  as  possible. 

Here,  then,  are  some  observations  on  this  letter  of  the  minister  : — 

It  is  certain  that,  in  fixing  at  short  terms  the  dates  of  maturity  of  the 
drafts  on  France,  they  would  succeed  in  lowering  the  price  of  commodities  in 
Canada,  for  the  merchants  who  may  receive  their  payments  in  card  money 
for  which  they  are  given  at  the  treasury,  bills  of  exchange  on  France  payable 
at  terms  of  two  or  three  years,  cannot  indemnify  themselves  for  this  delay, 
except  by  selling  their  wares  at  a  higher  price.  With  regard  to  the  expédient 
of  sending  coin  to  the  colony,  it  cannot  produce  any  good  effects,  but  on  the 
contrary  many  inconveniences. 

When  one  reflects  on  the  nature  and  purpose  of  money,  which  is  to  repre- 
sent  goods,  and  generally  everything  that  is  the  subject  of  trade,  it  is  easily 
perceived  that  it  makes  little  différence  whether  this  money  be  in  métal  or  in 
cards,  provided  that  it  fully  performs  its  fonction  as  the  représentative  and 
measure  of  goods  ;  that  it  matters  not  to  the  country  people  and  merchants  that 
they  hâve  only  card  money,  if  with  this  money  they  are  able  to  satisfy  ail  their 
wants  in  the  colony,  and  if,  when  desired,  they  can  convert  it  into  specie  in 
France. 

It  is  by  no  means  the  card  which  enhances  the  price  of  commodities,  but 
the  delay  in  the  payment  of  the  bills  of  exchange  on  France.  The  volume  of 

fidence  in  the  French  navy.  Apparently  he  satisfied  the  minister,  for  on  his  return  he 
was  raised  to  the  rank  of  commodore.  He  died  in  1765. 

1  The  reference  made  by  Doreil,  Commissary  General  of  the  troops  (see  note  1, 
p.  857)  in  the  beginning  of  the  extract  from  his  despatch  to  Paulmy,  as  given  at  p.  853, 
would  seem  to  indicate  that  he  was  the  writer  of  this  memoir.  The  subject  of  it 
naturally  fell  within  the  sphere  of  his  executive  duties.  In  any  case  it  is  a  very  able 
discussion  of  the  subject  deait  with,  alike  in  the  light  of  the  concrète  facts  treated  and 
the  essential  functions  of  money — metallic  and  paper — in  both  domestic  and  foreign 
trade.  He  refers  to  the  efficiency,  and  even  the  superiority  of  paper  money  as  compared 
with  metallic  money,  when  the  former  is  readily  convertible  into  bills  of  exchange  on 
the  mother  country  and  these  are  promptly  paid  at  maturity.  The  correctness  of  this 
view  wras  afterwards  abundantly  demonstrated  in  the  employaient  of  the  British  Army 
Bills  in  Canada,  under  similar  circumstances,  during  the  war  of  1812-15. 

2  Given  at  p.  829. 
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La  quantité  de  papier  répandu  dans  la  Colonie  est  aussi  cause  de  ce  ren¬ 
chérissement  mais  ce  n’est  pas  parce  que  ce  n’est  que  du  papier,  c’est  parce  que 
cela  fait  beaucoup  de  monnoie  dans  le  commerce;  quand  tous  ces  papiers  et 
cartes  se  convertiroient  en  espèces,  pareille  quantité  d’espèces  occasionneroit  le 
même  renchérissement. 

C’est  donc  une  erreur  que  de  croire  qu’il  faille  faire  passer  des  espèces  en 
Canada  pour  y  faire  baisser  le  prix  des  denrées. 

Bien  au  contraire  l’argent  ne  peut  produire  que  de  mauvais  effets  dans 
cette  colonie  :  comment  veut  on  en  effet  que  la  monnoie  de  carte  soutienne  la  con¬ 
currence  de  la  monnoie  en  espèces.  Plus  il  y  a  de  monnoie  de  cartes  ou  de  pa¬ 
pier  plus  il  est  dangereux  d’y  faire  connoître  des  espèces  ;  ou  bien  il  f audroit  y 
en  faire  passer  assez  pour  retirer  tout  le  papier,  ce  qui  seroit  trop  considérable 
et  deviendroit  inutile  par  la  suite,  car  la  colonie  ne  pourroit  certainement  pas 
retenir  tout  cet  argent,  et  il  en  repasseroit  nécessairement  une  partie  en  France, 
et  peut  être  même  chez  l’étranger 

Lettre  à  Monsieur  de  Vaudésir,  Minutes  des  autres  lieux  1755 1 

Le  Ministre  fit  effectivement  passer  en  1755  en  Canada  un  fond  d’environ 
1.200  00011  pour  le  paiement  du  traitement  des  troupes  de  France  qu’on  y 
envoyoit. 

Le  premier  malheur  qui  en  résulta  fut  la  perte  d’une  somme  de . 

qui  fut  prise  par  les  Anglois  sur  les  vaisseaux  l’Alcide  et  le  Lis. 

Voici  ensuite  ce  que  Monsieur  Bigot,  intendant  écrivit  sur  les  effets  que 
cet  argent  produisit  dans  la  Colonie. 

Lettre  de  Monsieur  Bigot  du  8.  9bre  1755. 

“Je  puis  assurer  (dit  cet  intendant)  que  l’argent  comptant  ne  feroit  pas 
“tomber  le  prix  des  denrées. 

“Pour  ce  qui  concerne  les  denrées  de  la  colonie,  c’est  l’aisance  des  babitans 
“de  la  campagne  et  la  bonne  chair  que  ceux  de  la  ville  veulent  faire  qui  sont  les 


xVoir  dans  Série  B.,  vol,  102,  p.  16,  la  lettre  à  laquelle  il  est  fait  allusion  ici,  et 
dans  laquelle  ordre  est  donné  à  Vaudésir  d’envoyer  1,255,389  livres  en  numéraire  au 
Canada,  ainsi  que  les  directions  pour  leur  répartition.  “Minutes  des  autres  lieux  1755” 
fait  partie  du  titre  du  volume  des  dépêches. 

Baudart  de  Vaudésir,  fut  un  des  hauts  fonctionnaires  attachés  aux  trésoreries  de 
la  Marine  et  des  Colonies.  D’après  le  système  mis  en  vigueur  en  1749,  il  était  contrôleur 
du  Trésor  de  la  Marine,  et  également  l’un  des  deux  trésoriers  généraux  des  Colonies. 
Lui  et  ses  collègues  exerçaient  les  fonctions  de  cette  charge  en  faisant  alterner  les 
années  de  service.  Ainsi  nous  voyons  qu’il  fut  en  fonction  au  cours  des  années  1753, 
1755,  1757  et  1759.  En  1754  et  probablement  en  1756,  ce  fut  M.  de  Baullonge,  son 
collègue,  qui  en  fut  chargé.  En  1757  ce  dernier  devint,  mais  pour  peu  de  temps,  con¬ 
trôleur  général  du  Trésor  national.  M.  Perichon  devint  alors  le  collègue  de  Vaudésir. 
Par  suite  de  mauvaise  administration  et  de  l’épuisement  résultant  de  la  corruption  et 
du  gaspillage,  le  Trésor  national  ne  put  suffire  à  ce  qu’on  lui  demandait.  Les  lettres 
de  change  des  colonies  furent  partagées  en  trois  parties,  dont  le  paiement  était  échelonné 
sur  trois  années.  D’après  ce  système,  chaque  trésorier  général  des  Colonies  avait  à 
suivre  et  à  faire  le  paiement  des  lettres  de  change  émises  pendant  son  année  de  service 
actif.  Même  après  la  conquête  du  Canada,  Vaudésir  continua  de  s’occuper  des  affaires 
financières  des  colonies,  au  cours  de  la  longue  période  de  réparation  et  de  liquidation. 

Il  paraît  avoir  servi  de  tampon  entre  les  criailleries  des  armateurs  et  des  fournisseurs 
de  l’armée  du  gouvernement  et  les  représentants  d’un  trésor  en  banqueroute,  le  trésor 
trouvant  commode  de  se  retrancher  derrière  son  prétendu  refus  de  reconnaître  la  validité 
de  leurs  réclamations.  Vaudésir  fût  également  désigné  pour  prendre  charge  des 
propriétés  des  personnes  qui  eurent  des  relations  avec  l’administration  canadienne, 
propuétés  qui  avaient  ete  placées  sous  séquestre  au  cours  de  leur  nrocès  Dur  le  tribunal 
spécial  constitué  à  ce  sujet  au  Châtelet  en  1762. 
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paper  distributed  throughout  the  colony  is  also  a  cause  of  this  euhanceiuent, 
but  ît  is  not  because  it  is  paper.  It  is  because  it  makes  a  surplus  of  money  iu 
trade;  if  ail  the  paper  and  cards  were  converted  into  specie  an  equal  quantity 
of  specie  would  give  rise  to  the  same  enhancement. 

It  is  tberefore  erronous  to  believe  tbat  it  is  necessary  to  send  specie  to 
Canada,  in  order  to  lower  the  price  of  commodities  there.  On  the  con- 
trary,  coin  can  produce  none  but  ill  efïects  in  tliat  colony;  bow,  indeed,  can  it 
be  supposed  tbat  card  money  can  stand  against  the  compétition  of  money  in 
coins  ;  it  would  be  necessary  to  send  over  enougb  to  retire  ail  the  paper,  which 
would  be  too  large  an  undertaking  to  be  considered,  and  the  results  of  which 
would  be  useless,  for  the  country  could  certainly  not  retain  ail  this  coined 
money,  and  part  of  it  would  necessarily  be  returned  to  France  and  perhaps 
pass  even  into  foreign  countries. 

Letter  to  M.  Vaudésir.  Minutes  des  autres  lieux,  1 7551 

The  minister  did  actually  send  to  Canada  in  1755  a  fund  of  about 
1,200,000  livres  for  the  pay  of  the  French  troops  sent  there. 

The  first  misfortune  which  followed  was  the  loss  of  the  sum  of . 

which  was  taken  by  the  English  from  the  vessels  l’Alcide  and  le  Lis. 

Here  follows  what  M.  Bigot  the  Intendant  wrote  as  to  the  elïects  which 
this  money  might  produce  in  the  colony. 

M.  Bigot’ s  letter  of  Nov.  8,  1755. 

“  I  can  assure  you  (says  the  Intendant)  that  the  coined  money  will  not 
bring  down  the  price  of  the  commodities. 

“  As  far  as  concerns  the  colonial  produce,  it  is  the  well-being  of  the 
inhabitants  of  the  country  districts,  and  the  good  cheer  which  those  of  the  town 


1  For  the  letter  here  referred  to,  in  which  the  order  is  given  to  Vaudésir  to  send 
1,255,389  livres  in  specie  to  Canada  and  the  distribution  to  be  made  of  it  specified,  see 
Série  B,  Vol.  102,  p.  16.  “Minutes  des  autres  lieux  1755”,  is  part  of  the  title  of  the 
volume  of  despatches. 

Baudard  de  Vaudésir  was  one  of  the  important  officiais  connected  with  the 
treasuries  of  the  Marine  and  the  Colonies.  According  to  the  system  introduced  in 
1749,  he  was  Comptroller  of  the  Treasury  of  the  Marine,  and  also  one  of  the  two 
Treasurers  General  of  the  Colonies.  He  and  his  colleagues  officiated  in  this  office  in 
alternate  years.  Thus  we  find  him  in  charge  of  the  office  in  the  years  1753,  1755,  1757, 
and  1759.  In  1754,  and  possibly  in  1756,  M.  de  Baullonge,  his  colleague,  was  in  charge. 
In  1757  the  latter  became  for  a  short  time  Comptroller  General  of  the  national 
Treasury.  M.  Perichon  then  became  the  colleague  of  Vaudésir.  Under  bad  manage¬ 
ment  and  the  drain  of  extravagance  and  corruption  the  National  Treasury  became 
unequal  to  the  demands  upon  it,  and  the  annual  bills  of  exchange  from  the  colonies 
were  divided  into  three  parts,  the  payment  of  them  being  extended  over  three  years. 
Under  this  system  each  Treasurer  General  of  the  Colonies  had  to  follow  up  and  make 
payment  of  the  bills  drawn  during  his  year  of  active  service.  Even  after  the  conquest 
of  Canada  Vaudésir  continued  his  connection  with  the  financial  affairs  of  the  colonies 
during  the  prolonged  period  of  réparation  and  liquidation.  He  seems  to  hâve  been 
the  buffer  between  the  clamorous  shipowners  and  army  contractors  of  the  government 
and  the  officiais  of  a  bankrupt  treasury,  the  latter  finding  it  convenient  to  take  shelter 
behind  his  reputed  refusai  to  admit  the  validity  of  the  daims  of  the  former.  Vaudésir 
was  also  appointed  to  take  custody  of  the  properties  of  those  connected  with  the  Can- 
adian  administration  which  were  sequestrated,  pending  the  trials  of  these  officiais  by 
the  spécial  court  constituted  for  that  purpose  at  the  Châtelet  in  1762. 
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“seules  causes  de  cette  cherté.  Le  moindre  artisan  et  ouvrier  mange  ce  qu’il  y  a 
“de  meilleur  comme  le  premier  de  Québec,  et  l’habitant  de  la  campagne  rem¬ 
porte  chez  lui  pour  son  usage,  ce  qu’il  ne  peut  vendre  au  marché  au  prix  qu’il 
“s’étoit  proposé.  L’ouvrier  n’en  est  pas  à  la  vérité  plus  riche,  au  contraire  il 
“n’est  pas  huit  jours  malade  sans  être  réduit  à  l’aumone  du  curé”  (mais  n’im¬ 
porte  cette  manière  de  vivre  multiplie  les  consommations  et  occasionne  par  con¬ 
séquent  la  cherté). 

“Ce  n’est  que  depuis  les  grandes  dépenses  que  le  Roi  fait  en  Canada  qu’on 
“y  voit  régner  cette  cherté  sur  les  denrées  et  elle  augmente  toutes  les  années 
“surtout  celle  cy  à  cause  du  nombre  extraordinaire  de  vaisseaux  du  Roi. 

“J’ai  vu  et  connu  jusqu’à  présent  que  c’est  le  plus  ou  moins  de  consomma¬ 
tion  qui  décide  du  prix  des  denrées,  et  non  le  paiement  en  papier.  Quant  aux 
“denrées  de  France  leur  cherté  n’est  occasionnée  que  par  l’eloignement  des 
“échéances  des  lettres  de  change  qui  vont  jusqu’à  trois  ans.  Le  négo¬ 
ciant  aimeroit  autant  le  papier  que  l’argent,  pourvu  qu’on  lui  donna  lors  qu’il 
“le  rapporte  à  la  caisse  des  traites  payables  l’année  suivante,  et  s’il  n’y  avoit  que 
“de  l’argent  dans  la  Colonie  ceux  qui  voudroient  faire  des  remises  en  France  le 
“rapporterait  au  Trésorier  pour  avoir  des  lettres  de  change  sur  France  ils  n’ex- 
“poseroient  pas  des  espèces  sur  mer  en  temps  de  guerre. 

“Monsieur  Bigot  ajoute  à  ces  raisons  une  considération  qui  ce  me  semble 
“est  décisive  contre  l’introduction  de  l’argent  en  Canada.  C’est  que  l’habitant 
“aura  toujours  plus  à  cœur  de  défendre  son  pays,  quand  l’intérêt  l’y  engagera,  et 
“il  sera  forcé  de  le  faire  quand  il  envisagera  que  s’il  étoit  pris  par  l’ennemi  il 
“perdrait  les  papiers  de  caisse  et  monnoie  de  cartes  qu’il  aurait  ramassé  depuis 
“longtems  au  lieu  que  s’il  avoit  de  l’argent  dans  son  coffre,  il  lui  serait  indiffé¬ 
rent  de  passer  sous  une  autre  domination. 

“Par  toutes  ces  raisons  et  sans  parler  du  risque  que  le  Roi  coureroit  à  faire 
“passer  des  espèces  dans  la  Colonie,  Monsieur  Bigot  pense  qu’il  n’y  a  rien  de 
“mieux  pour  le  pays  que  le  papier  ou  monnoie  de  cartes  pourvu  que  ce  qui  en 
“serait  rapporté  à  la  caisse  fut  retiré  pour  des  traites  payables  l’année  suivante. 
“Les  marchandises  de  France  en  ce  dernier  cas  reviendraient  en  temps  de  paix 
“à  leurs  prix  ordinaires.  Il  n’en  serait  pas  de  même  des  denrées  de  la  Colonie 
“leur  prix  sera  toujours  fort  tant  que  le  Roi  fera  des  dépenses  considérables 
“dans  la  Colonie;  elles  occasionneront  à  chacun  de  ceux  qui  y  ont  part  d’en 
faire  plus  chez  lui  tant  par  rapport  à  lui  meme  qu’en  faisant  travailler  les 
“ouvriers.” 

Ce  que  Monsieur  Bigot  dit  est  fort  bon  mais  n’est  pas  exprimé  clairement, 
il  fait  une  distinction  entre  les  marchandises  et  les  denrées  qui  n’est  point  nette' 
qu’entend-il  par  denrées  et  par  marchandises.  Je  crois  qu’on  peut  réduire  son 
raisonnement  a  ce  qui  suit. 

La  cherté  des  denrées  ou  marchandises  vient  de  deux  causes 

1°  l’éloignement  des  échéances  des  traites  sur  France  qui  oblige  le  mar¬ 
chand  a  se  faire  payer  des  intérêts  de  ce  retardement  en  vendant  plus  cher. 

2°  Les  dépenses  que  le  Roi  fait  dans  la  Colonie  qui  y  répandent  l’aisance 
augmentent  les  consommations  et  par  conséquent  renchérissent  les  denrées  A 
l’égard  de  la  présence  de  l’argent  dans  le  commerce  c’est  une  chose  tout  à  fait 
inutile  et  indifférente,  et  qui  n’influe  nullement  sur  le  prix  des  denrées  D’ou 
il  suit  qu’il  n’y  a  que  deux  moyens  de  faire  baisser  le  prix  des  denrées  lé  1er  est 
de  donner  pour  le  papier  ou  la  carte  rapportés  à  la  caisse  des  lettres  de  change 
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wish  to  enjoy,  that  are  the  sole  causes  of  tlie  dearness.  The  rnost  ordinary 
artisan  and  workman  eats  of  the  best,  as  if  he  were  the  first  citizen  of  Quebec, 
and  the  countryman  takes  home  with  him  for  his  own  use  what  he  cannot  sell 
in  the  market  at  the  price  he  fixes.  The  workman  is  not,  indeed,  for  that 
reason,  richer  ;  on  the  contrary,  he  is  not  sick  a  week  without  being  reduced 
to  the  alms  of  the  curé.”  (But  it  makes  no  différence,  tliis  mode  of  living 
increases  consumption  greatly,  and  as  a  consequnce  gives  rise  to  dearness.) 

“  It  is  only  since  the  large  expenditures  which  the  King  began  in  Canada, 
that  this  dearness  in  commodities  has  prevailed,  and  it  increases  every  year, 
particularly  this  last,  because  of  the  unusual  number  of  the  King’ s  vessels. 

“  I  hâve  seen  and  known  until  the  présent  that  it  is  the  greater  or  less 
consumption  which  détermines  the  price  of  commodities,  and  not  the  paying 
for  them  in  paper.  As  for  the  supplies  from  France,  their  dearness  is  occa- 
sioned  only  by  the  remoteness  of  the  periods  at  which  the  bills  of  exchange  fall 
due,  which  run  on  as  far  as  tliree  years.  The  merchant  would  prefer  paper 
to  coins,  provided  that,  when  he  returns  it  to  the  Treasury,  he  is  given  drafts 
payable  in  the  following  year,  and  if  there  were  only  coin  in  the  colony,  those 
who  wish  to  make  remittances  to  France  would  return  it  to  the  Treasurer  to 
procure  bills  of  exchange  on  France.  They  would  not  risk  sending  specie  by 
sea  in  time  of  war.” 

M.  Bigot  adds  to  these  a  considération  which  seems  to  me  décisive  against 
the  introduction  of  money  into  Canada.  It  is  that  the  inhabitant  will  be 
more  in  earnest  in  defending  his  countrv,  when  interest  induces  him  thereto, 
and  he  will  be  forced  to  do  this  when  he  reflects  that  if  it  were  taken  by  the 
enemy  he  would  lose  the  treasury  paper  and  the  card  money  which  he  had 
been  hoarding  for  a  long  time,  whereas,  if  he  had  coin  in  his  coffer,  to  pass  under 
another  rule  would  be  a  matter  of  indifférence  to  him. 

For  ail  these  reasons,  and  without  speaking  of  the  risk  which  the  King 
would  incur  from  sending  specie  to  the  colony,  M.  Bigot  is  of  opinion  that 
there  is  nothing  better  for  the  country  than  paper  or  card  money,  provided 
that  what  may  be  returned  to  the  Treasury  is  retired  by  drafts  payable  in  the 
following  year.  The  merchandise  from  France  in  the  latter  case  would  revert, 
in  time  of  peace,  to  its  ordinary  prices.  It  would  not  be  the  same  with  colonial 
produce.  The  prices  of  that  will  always  be  high  so  long  as  the  King  makes  a 
considérable  expenditure  in  the  colony;  it  will  lead  every  one  of  those  who 
benefit  from  it  to  spend  more  in  their  own  homes,  either  on  themselves  or  in 
the  employment  of  workmen. 

What  M.  Bigot  says  is  very  good,  but  is  not  expressed  clearly.  He  makes 
a  distinction  between  foreign  goods  and  domestic  supplies  which  is  not  exact. 
What  does  he  mean  by  domestic  supplies,  and  what  by  foreign  goods?  I 
believe  that  his  argument  may  be  reduced  to  what  follows: 

The  dearness  of  supplies  or  foreign  goods  arises  from  two  causes: 

1°  The  extension  of  the  periods  at  which  drafts  on  France  fall  due, 
which  compels  the  merchant  to  indemnify  himself  for  the  interest  caused  by 
the  deferring  of  the  payments,  by  selling  at  higher  prices. 

2°  The  expenditures  made  by  the  King  in  the  colony,  which  extend 
prosperity,  increase  consumption,  and  in  conséquence  raise  the  price  of 
domestic  supplies.  With  regard  to  the  presence  of  money  in  trade,  it  is  a 
matter  entirely  useless  and  indifferent,  in  no  way  influencing  the  price  of 
domestic  supplies.  Whence  it  follows  that  there  are  but  two  means  of 
reducing  the  price  of  supplies.  The  first  is  to  give  for  the  paper  or  cards 
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sur  France  payables  aux  plus  courtes  échéances  possibles  et  le  2d.  (le  diminuer 
les  dépenses  que  le  Roi  fait  dans  la  Colonie. 

Nonobstant  toutes  ces  raisons  Monsieur  Bigot  pour  satisfaire  aux  éclaircis¬ 
sements  qu’on  lui  avoit  demandés  rend  compte  de  la  situation  de  la  caisse  de  la 
Colonie,  et  il  fait  voir  qu’il  faudroit  commencer  par  envoyer  deux  millions  trois 
cent  mille  livres  pour  retirer  tant  les  billets  de  caisse  que  le  million  de  monnoie 
de  carte  qui  courre  dans  le  commerce,  et  ensuite  sept  millions  pour  les  dépenses 
courantes  et  à  faire. 

Je  demande  si  l’on  est  en  état  d’envoyer  cette  somme  en  Canada,  et  si  on  ne 


Nota.  C’est  encore  bien 
plus  impossible  à  présent 
{en  1758 )  qu’il  faudroit 
peut  être  faire  passer  pour 
11/.  ou  15  millions  d’espè- 


le  peut  ou  on  ne  le  veut  pas,  il  ne  faut  pas  y  en  en¬ 
voyer  dutout  comme  je  l’ai  déjà  observé,  car  com¬ 
ment  le  papier  ou  la  carte  soutiendra-t-elle  la  con¬ 
currence  de  l’argent.  Et  il  parut  bien  dès  1755  que 
cette  concurrence  devoit  être  fatale  à  la  carte  et  au 
ces  en  Canada  pour  faire  papier  de  la  Colonie  ;  car  Monsieur  Bigot  observe  : 
face  à  tout 

“Qu’il  ne  paroît  pas  un  écu  dans  le  commerce,  ni  au  marché;  que  les  habi¬ 
litants  ou  domiciliés  dans  le  pays  qui  n’ont  pas  en  vue  de  repasser  jamais  en 
“France  donnent  sept  francs  en  papier  ou  monnoie  de  cartes  pour  l’écu  de  six 
“livres,  et  qu’ils  serrent  sur  le  champ  ces  écus.1  Le  négociant  n’en  fait  point  de 
“recherche,  parce  qu’il  ne  veut  pas  garder  cet  argent,  plusieurs  officiers  des 
“troupes  de  France  gagnent  sur  leur  argent  ainsi  que  le  soldat,  d’autres  le  gar¬ 
dent  pour  leur  retour  en  France,  n’ayant  pas  d’occasion  de  le  dépenser. 

“Enfin  Monsieur  Bigot,  prétend  que  l’argent  envoyé  dans  la  Colonie  n’y 
“produira  aucun  bien,  qu’il  en  résultera  seulement  qu’au  lieu  d’un  million  de 
“cartes  que  les  habitants  gardoient  dans  leurs  coffres,  comme  la  meilleure  mon- 
“noie,  ils  le  conserveront  s’ils  le  peuvent  en  espèces,  et  que  les  cartes  seront  rap¬ 
portées  à  la  caisse,  et  on  s’appercevoit  déjà  (lorsque  Monsieur  Bigot  écrivoit) 
“qu’il  en  rentroit  plus  qu’à  l’ordinaire. 


Minutes  des  autres  lieux  1756,  fol.  87 

Non  obstant  ces  représentations  de  Monsieur  Bigot,  auxquelles  je  n’ai  pas 
vu  qu’on  ait  répondu  on  a  recommencé  en  1756  a  envoyer  de  l’argent  tant  en 
Canada  qu’a  l’Isle  Royale  pour  126757111.2  Sur  cette  somme  on  a  encore  perdu 

celle  de . qui  a  été  prise  par  les  Anglois  sur 

Je  ne  sais  si  avant  que  de  faire  ce  second  envoi  on  a  bien  pesé  ces  raisons 
pour  et  contre  et  si  on  a  fait  part  à  Monsieur  Bigot  des  motifs  qu’on  a  eus  de 
continuer  a  faire  passer  de  l’argent  en  Canada,  contre  son  avis  motivé  dans  la 
lettre  ci-dessus  extraite 


1  Ceci  révèle  un  fait  important  en  rapport  avec  la  question  de  savoir  jusqu’à  quel 
point  les  paysans  et  les  petits  commerçants  du  Canada  eurent  à  souffrir  de  la  forte 

dépréciation  et  du  non-paiement  subséquent  du  papier-monnaie  français  émis  au 
Canada  Gomme  il  est  dit  ici,  et  souvent  aussi  dans  d’autres  documents,  la  presque 
totalité  de  la  monnaie  métallique  envoyée  au  Canada  et  à  Louisbourg  pour  la  solde  des 
troupes,  passa  entre  les  mains  de  la  population  fixe  de  la  colonie  et  y  demeura  ius- 
qu  apres  la  conquête.  Les  membres  de  la  classe  la  plus  élevée  de  la  population  en 


qui  était  resté  à  l’état  monétaire  sortit  du  traditionnel  “bas  de  ffiine”  ou  des 
petite  magots  domestiques.  Cette  monnaie  devint  finalement  un  facteur  très  important 
et  officiellement  reconnu  dans  la  circulation  monétaire  du  Canada  pendant  trSuaiîs 
de  siecle  apres  avoir  ete  introduite  dans  la  colonie.  quarts 

2  Voir  le  document  précédent. 
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returned  to  the  Treasury,  bills  on  France  payable  ,at  the  sbortest  terme  pos¬ 
sible,  and  the  second  is  to  diminisb  tbe  expenditure  of  tbe  King  in  tbe  colony. 

Notwitbstanding  ail  tbese  considérations,  M.  Bigot,  to  satisfy  the  demands 
for  information,  gives  an  acconnt  of  tbe  situation  of  tbe  treasury  in  tbe 
colony  and  he  shows  tbat  it  would  be  necessary  to  commence  by  sending 
2,300,000  livres  to  retire  both  tbe  notes  in  tbe  treasury  and  tbe  million  of  card 
money  wbich  circulâtes  in  trade,  and  then  7,000,000  for  tbe  current  expendi- 
tures  and  tliose  to  follow. 


Note  : — It  is  ail  the  more 
impossible  at  présent  (1758) 
since  it  ivould  be  necessary 
to  send  over  fourteen  or  fif- 
teen  millions  of  specie  to 
Canada ,  in  order  to  malce  it 
ail  good. 


I  ask  if  we  are  in  a  position  to  send  sucb 
a  sum  to  Canada  ?  Whether  we  can  or  whether 
we  wish  to,  it  is  not  at  ail  necessary  to 
send  any  tbere,  as  I  bave  already  observed,  for 
bow  will  tbe  paper  and  cards  bear  up  against 
tbe  compétition  of  tbe  money?  And  indeed, 
it  appeared  from  1755  tbat  this  compétition 
would  likely  be  fatal  to  tbe  cards  and  paper 
of  tbe  colony  ;  for  M.  Bigot  remarks  : 

“  Tbat  tbere  is  not  an  écu  in  trade  or  in  tbe  market,  as  tbe  inbabitants 
or  tbose  domiciled  in  tbe  country  wbo  do  not  contemplate  ever  returning  to 
France,  give  7  francs  of  paper  or  card  money  for  an  écu  of  6  livres,  and  they 
lock  up  tbose  écus  witbout  delay1.  Tbe  mercbant  makes  no  effort  of  tbis  sort, 
because  he  does  not  wish  to  keep  tbis  money.  Many  officers  of  tbe  French 
troops  as  well  as  tbe  soldier  make  a  profit  on  tbeir  money,  others  save  it  for  tbeir 
return  to  France,  baving  no  occasion  to  spend  it.”  In  a  word,  M.  Bigot 
daims  that  tbe  money  sent  to  tbe  colony  is  productive  of  no  good  whatever, 
and  tbat  the  only  resuit  is  tbat,  instead  of  1,000,000  of  cards  whicb  the 
inhabitants  store  in  tbeir  coffers,  as  tbe  best  money,  they  will  preserve  it,  if 
tbey  can,  in  money,  and  that  tbe  cards  will  be  returned  to  tbe  Treasury,  and 
it  was  observed  already  (at  the  time  M.  Bigot  wrote)  tbat  more  was  being 
returned  than  usual. 


Minutes  des  autres  lieux,  1756,  fol.  37 

ÜSTotwithstanding  tbese  représentations  of  M.  Bigot,  to  wbicb  I  hâve  not 
seen  a  reply,  tbey  began  again  in  1756  to  send  money  botb  to  Canada  and  to 
Ile  Royale,  to  tbe  amount  of  1,267,571  livres.2  Ont  of  this  sum,  tbere  bas 

been  again  lost  tbe  sum  of . ,  wbicb  was  taken  by  tbe  English  from 

the 

I  do  not  know  whether,  before  making  tbis  second  remittance,  the  reasons 
for  and  against  were  well  weigbed,  and  whether  M.  Bigot  was  informed  of 
tbe  reasons  they  bad  for  continuing  to  send  money  to  Canada,  against  his 
reasoned  opinion  in  the  letter  from  wbich  tbe  above  extract  was  made. 


1  This  reveals  an  important  fact  connected  with  the  question  as  to  the  extent 
to  which  the  peasantry  and  small  tradesmen  of  Canada  suffered  from  the  severe 
dépréciation  and  ultimate  non-payment  of  the  French  paper  currency  issued.in  Canada. 
As  stated  here,  and  frequently  referred  to  elsewhere,  practically  ail  the  coined  money 
sent  to  Canada  and  Louisbourg  for  the  pay  of  the  army,  passed  into  the  hands  of  the 
permanent  population  of  the  colony  and  remained  there  until  after  the  conquest.  The 
higher  social  element  converted  a  considérable  portion  of  it  into  silver  plate  of  simple 
but  artistic  designs.  After  the  permanent  establishment  of  British  rule  much  of  what 
remained  in  the  shape  of  coin  emerged  from  the  traditional  "stockings”,  or  small 
domestic  hoards.  It  became,  indeed,  a  very  large  and  officially  recognized  factor  in  the 
currency  of  Canada  for  three  quarters  of  a  century  after  its  first  arrivai  in  the  colony. 

2  See  the  preceding  document. 
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Lettre  de  M.  Bigot  du . 

Je  ne  sais  la  date  de  cette  lettre  de  Monsieur 
Bigot,  qui  n’a  fait  que  me  passer  entre  les  mains, 
sans  que  j’aie  eu  le  temps  d’en  faire  l’extrait  Je 
l’ai  recherchée  depuis  sans  la  pouvoir  trouver, 
mais  je  suis  certain  qu’elle  contient  tout  ce  que 
j’en  cite. 

Quoiqu’il  en  soit  cet  Intendant  s’est  encore  plaint  de  ce  second  envoi,  qui 
a  fait  tomber  la  carte  dans  un  tel  discrédit,  qu’il  a  été  obligé  pour  la  soutenir  de 
faire  savoir  dans  toute  la  colonie  qu’il  ne  donneroit  de  lettres  de  change  sur 
France  qu’aux  porteurs  de  la  carte  et  de  papier  de  la  Colonie  et  qu’il  en  refuse- 
roit  à  ceux  qui  ne  rapporteraient  que  de  l’argent  à  la  caisse. 

Cet  expédient  nécessaire,  auquel  Monsieur  Bigot  a  été  obligé  d’avoir  re¬ 
cours  pour  réparer  le  désordre  que  causoit  dans  la  colonie  la  concurrence  de 
l’espèce  avec  la  carte  et  le  papier,  a  occasionné  des  plaintes  de  la  part  des  officiers 
des  troupes  de  France  qui  par  là  se  sont  vus  privés  de  l’avantage  qu’ils  trou- 
voient  dans  la  faveur  que  l’argent  avoit  usurpée  sur  la  monnoie  et  le  papier  de 
la  Colonie. 

C’est  ainsi  qu’une  mauvaise  opération  entraîne  après  elle  des  suites  fâ¬ 
cheuses,  non  seulement  tant  qu’elle  dure,  mais  même  encore  quelquefois  lors¬ 
qu’il  est  question  de  la  rectifier.  En  effet  que  va-t-on  faire  à  présent,  cessera-t- 
on  d’envoyer  des  espèces?  les  troupes  de  France,  accoutumées  à  recevoir  de 
l’argent  et  à  gagner  dessus,  se  plaindront  hautement,  et  comment  les  appaisera- 
t-on?1  d’un  autre  côté  si  l’on  continue  à  envoyer  de  l’argent,  la  carte  tombera 
tout  à  fait  dans  le  discrédit,  et  l’agiotage  ravagera  la  Colonie,  car  il  faut  bien 
remarquer  que  l’agiotage  nait  de  la  concurrence  de  deux  monnoies  dont  l’une 
gagne  sur  l’autre.  S’il  n’y  avoit  en  Canada  que  du  papier  il  n’y  aurait  point 
.d’agiotage. 

Non  signé. 


III 

M.  de  fum 

déchiffrer  la  plus 
grande  partie  decequi 

est  en  clair  paroit  regarder  M.  de  Segent 

A  Quebec  le  25  8bre  175  72 

Monseigneur3 

Mais  Je  ne  dois  pas  me  dispenser  de  traiter  un  article  bien  intéressant  par 
raport  à  la  cessation  du  payement  des  troupes  françoises  en  especes.  Ayés  la 
bonté,  Monseigneur,  de  vous  faire  représenter  le  mémoire  que  j’eus  l’honneur  de 
vous  adresser  l’automne  1755.,  et  une  lettre  a  M.  Le  Comte  D’Argenson1  du  30 


1  Ce  point  est  discuté  plus  amplement  dans  le  document  qui  suit.  Voir  également 
Montcalm  à  M.  Moras,  ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  le  19  février  1758,  donné 
dans  les  Documents  N.Y.,  vol.  X.,  p.  687. 

2  Guerre:  Archives  Historiques;  Correspondance,  Vol.  3457. 

3  Antoine-René  de  Voyer-d’Argenson,  marquis  de  Paulmy,  fut  ministre  de  la 
guerre  du  1er  février  1757  jusqu’au  25  février  1758.  Il  était  neveu  du  comte  Voyer- 
d’Argenson,  qui  fut  ministre  de  la  guerre  de  janvier  1743  jusqu’au  1er  février  1757 
Le  marquis  de  Paulmy,  né  à  Valenciennes  le  22  novembre  1722,  était  le  fils  de  Ren&l 
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Letter  of  M.  Bigot,  dated . 

I  do  not  know  the  date  of  this  letter  from  M.  Bigot,  winch 
has  only  corne  into  my  hands,  without  xny  having  the  time  to 
make  an  abstract  of  it.  I  hâve  tried  to  find  it  since  without 
success,  but  I  am  certain  that  it  cortains  ail  I  cite  from  it. 

However  that  may  be,  the  Intendant  has  complained  of  this  second 
remittance,  which  has  thrown  the  card  money  into  such  discrédit  that,  to 
maintain  it,  he  has  been  obliged  to  make  it  known  thronghout  the  colony  that 
he  would  not  give  bills  of  exchange  on  France  to  any  but  holders  of  the  cards 
and  the  paper  of  the  colony,  and  that  he  would  refuse  those  who  brought  only 
money  to  the  Treasury. 

This  neeessary  expédient  to  which  M.  Bigot  was  forced  to  hâve  recourse 
to  repair  the  confusion  which  was  caused  in  the  colony  by  the  compétition  of 
specie  with  cards  and  paper,  has  given  rise  to  complaints  on  the  part  of  the 
officers  of  the  French  troops,  who  are  therehy  deprived  of  the  advantage  which 
they  found,  owing  to  the  favour  which  coined  money  had  obtained  over  the 
money  and  the  paper  of  the  colony. 

Thus  it  is  that  an  ill-advised  operation  entails  vexatious  conséquences, 
not  only  so  long  as  it  lasts,  but  even  sometimes  when  there  is  an  effort  made 
to  rectify  it.  What,  indeed,  is  going  to  be  done  at  présent  ?  Will  they  cease 
to  send  ont  specie?  The  French  troops,  accustomed  to  be  paid  in  money,  and 
to  make  a  profit  upon  it,  will  complain  loudly,  and  how  are  they  to  he 
appeased  ?1  On  the  other  hand,  if  they  continue  to  send  out  money,  cards  will 
f ail  into  total  discrédit,  and  note-shaving  will  rage  in  the  colony,  for  it  is  to 
be  noted  that  note-shaving  owes  its  birth  to  the  compétition  of  two  currencies, 
one  of  which  has  an  advantage  over  the  other.  If  there  were  only  paper  in 
Canada,  there  would  be  no  note-shaving. 

[Not  signed.~\ 


III 

M.  Doreil  to  M.  de  Paulmy2 

Quebec,  25^  October,  17573 

My  Lord 

But  I  must  not  dispense  treating  of  one  very  interesting  article  relating 
to  the  cessation  of  the  payment  of  the  French  troops  in  specie  ;  hâve  the  good- 
ness,  my  Lord,  to  cause  the  memoir  I  had  the  honour  to  address  you  in  the 
fall  of  1.755,  to  be  laid  before  you  again,  also  my  letter  of  the  30th  of  October, 
1756,  to  Count  d’Argenson.1  You  will  see  the  différence  it  makes  for  the 


1  This  is  further  discussed  in  the  document  which  follows.  See  also  Montcalm  to 
M.  Moras,  Minister  of  Marine  and  Colonies,  19th  February,  1758,  given  in  N. Y.  Docu- 


from  February  lst,  1757,  to  February  25th,  1758.  He  was  a  nephew  of  Comte  de 
Voyer-d’Argenson,  the  Minister  of  War  from  January,  1743,  to  February  lst,  1757. 
The  Marquis  de  Paulmy  was  born  at  Valenciennes,  22nd  November,  1722,  a  son  of 
René-Louis  de  Voyer,  Marquis  d’Argenson,  then  Intendant  of  Hainault  and  a  brother 
of  Comte  d’Argenson.  His  family  had  destined  him  for  the  legal  profession  in  which 
many  of  his  ancestors  had  distinguished  themselves.  Completing  his  studies  in  law, 
he  passed  rapidly  through  the  minor  stages  of  the  profession,  reaching  the  rank  of 
Councillor  of  State  before  the  âge  of  twenty-one.  He  justified  his  rapid  promotion, 
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octobre  1756.  Vous  verres  la  différence  qu’il  y  a  pour  les  troupes  d’être  payées 
en  monoye  de  France  ou  en  papier  du  pays,  et  les  moyens  que  j’avois  proposés 
l’année  derniere  a  M.  de  Mackault  comme  à  M.  Le  Comte  d’Argenson  pour  con¬ 
tinuer  ce  payement  eu  especes  sans  cependant  avoir  l’embaras  d’en  envoyer  de 
France  moyens  d’ailleurs  très  avantageux  pour  les  interets  du  Roy,,  puisque  non 
seulement  ils  epargnoient  les  frais  et  le  risque  du  transport  de  1  argent,  mais 
même  l’avance  d’une  année  des  fonds  nécessaires.  M.  Le  M1S  de  Montcalm 
aiant  fait  les  mêmes  représentations  on  n’aura  pas  dû  penser  que  j’etois  seul  de 
mon  opinion.  Le  moment  critique  est  arrivé,  les  fonds  sont  finis,  les  Bataillons 
de  la  Reine,  La  Sarre,  Royal  Roussillon,  Languedoc,  Guienne  et  Bearn  ne 


Louis  de  Voyer,  marquis  d’Argenson,  alors  intendant  du  Hainault  et  frère  du  comte 
d’Argenson.  Sa  famille  le  destina  au  barreau,  où  plusieurs  de  ses  ancêtres  s’étaient 
distingués.  Ayant  terminé  ses  études  de  droit,  il  franchit  rapidement  les  ^degrés  infé¬ 
rieurs  de  la  profession  et  atteignit  le  grade  de  conseiller  d’Etat  avant  l’âge  de  vingt 
et  un  ans.  Il  justifia  sa  rapide  élévation,  bien  que  l’influence  de  sa  famille  ne  cessa 
de  contribuer  largement  à  son  succès.  Quand  son  oncle  devint  ministre  de  la  guerre, 
il  créa  la  charge  de  Commissaire  Général  des  Guerres,  qu’il  confia  à  son  neveu  Paulmy, 
qui  sut  très  bien  la  remplir.  Il  accompagna  personnellement  les  armées  en  Flandre 
et  en  Italie  et  en  améliora  les  conditions  tant  au  point  de  vue  financier  que  militaire. 
Vers  la  même  époque,  son  père,  le  marquis  d’Argenson,  devint  ministre  des  affaires 
étrangères  et  le  fils  fut  chargé  de  plusieurs  missions  délicates.  Après  s’être  distingué 
dans  la  littérature  et  avoir  été  le  protecteur  des  lettres,  il  devint  membre  de  l’Académie 
en  1748.  Après  la  conclusion  de  la  paix  de  1748,  son  père  quitta  le  ministère.  Le 
4  décembre  de  cette  même  année,  Paulmy,  devint  ambassadeur  en  Suisse 
et  obtint  l’abolition  de  la  loi  française  qui  interdisait  aux  Suisses  des  cantons 
protestants  de  prendre  du  service  en  France.  Rentré  en  France  en  1751,  il  fit  de  nou¬ 
veau  partie  du  ministère  de  la  guerre  sous  le  patronage  de  son  oncle.  Lorsque  son 
oncle  fut  banni  en  1757,  Paulmy  lui  succéda,  mais  il  se  rendit  compte  qu’il  n’était  là 
que  par  tolérance.  Il  abandonna  donc  ce  poste.  Le  roi  s’efforça  d’atténuer  sa  disgrâce 
en  déclarant  que  l’on  continuerait  de  le  consulter,  ce  qui  explique  la  continuation  de  sa 
correspondance  confidentielle  avec  Montcalm  et  plusieurs  autres  officiers.  Leurs  lettres 
indiquent  clairement  qu'ils  lui  accordaient  un  grand  respect  en  même  temps  qu’une 
grande  confiance.  Mais  comme  la  guerre  au  Canada  était  sous  le  contrôle  du  ministère 
de  la  marine,  Paulmy  ne  pouvait  agir  que  d’une  manière  indirecte  et  n’avait  manifeste¬ 
ment  aucune  autorité  sur  les  auxiliaires  canadiens  et  sauvages,  entièrement  sous  les 
ordres  de  Vaudreuil.  Se  rendant  compte  qu’il  n’exerçait  aucun  pouvoir  réel,  il  se  retira 
définitivement  en  1762  et  accepta  la  charge  d’ambassadeur  en  Pologne.  En  1766,  il 
devint  ambassadeur  à  Venise,  mais  comme  on  lui  refusa  la  même  charge  à  Rome  en 
1770,  il  rentra  finalement  dans  la  vie  privée  et  s’adonna  à  la  culture  de  ses  goûts  intel¬ 
lectuels.  C’est  ainsi  qu’il  parvint  à  former  une  bibliothèque  de  plus  de  cent  mille 
volumes.  Il  mourut  le  13  août  1787. 

1  Pierre-Marc  de  Voyer  de  Paulmy,  comte  d’Argenson,  fils  du  marquis  d'Argenson 
et  oncle  du  marquis  de  Paulmy  (voir  la  note  précédente),  naquit  le  17  août  1696  et 
mourut  à  Paris  le  20  août  1764.  Il  devint  procureur  du  roi  au  Châtelet  à  l’âge  précoce 
de  vingt  ans,  fut  nommé  conseiller  au  parlement  deux  ans  plus  tard  en  vertu  d’une 
dispense  d’âge  spéciale,  et  lieutenant  de  police  l’année  suivante,  1720.  Il  fut  intendant 
de  la  Touraine  pendant  deux  ans,  1722-24,  puis  conseiller  d’Etat  en  1729  et  intendant 
de  Paris  et  de  ses  districts  en  1740.  En  cette  qualité  il  était  membre  du  Bureau  de 
Commerce.  En  1743  il  succéda  à  M.  de  Breteuil  comme  ministre  de  la  guerre  et  occupa 
ce  poste  important  jusqu’au  1er  février  1757.  Il  fut  aussi  membre  du  conseil  d’Etat  du 
roi  pour  les  finances  depuis  le  mois  de  mai  1744.  Comme  ministre  de  la  guerre,  il 
effectua  plusieurs  réformes  remarquables  et  jouissait  à  un  haut  degré  du  respect  des 
meilleurs  officiers  de  l’armée,  y  compris  Montcalm  et  son  état-major  qui  avaient  été 
choisis  par  lui  pour  la  campagne  au  Canada.  Comme  son  père  et  les  autres  membres 
de  cette  famille  distinguée,  il  fut  un  protecteur  généreux  des  arts  et  des  lettres.  Lam- 
:bert  et  Diderot  lui  dédièrent  l’Encyclopédie.  Il  fut  aussi  l’ami  de  confiance  de 
Voltaire.  Il  se  trouva  impliqué  avec  Machault  dans  la  lutte  contre  le  pouvoir  et  la 
politique  de  Mme  de  Pompadour  et  encourut  la  même  disgrâce  dans  la  défaite.  Il 
quitta  le  ministre  de  la  guerre  le  1er  février  1757,  après  avoir  été  expulsé  de  la  cour 
et  envoyé  sur  ses  terres  à  Ormes,  où  il  passa  les  six  dernières  années  de  sa  vie.  Il  ne 
revint  à  Paris  qu’après  la  mort  de  Mme  de  Pompadour,  peu  de  temps  avant  son  propre 
décès. 

2  Louis-Joseph,  marquis  de  Montcalm,  était  le  général  français  bien  connu  qui 
fut  chargé  du  commandement  des  troupes,  après  la  capture  du  baron  Dieskau  en  1756. 
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troops  to  be  paid  in  ï  rench  coin  or  in  paper  of  the  country,  and  the  means  I 
had  proposed  last  year  to  M.  de  Machault  as  well  as  to  Connt  d’Argenson  to 
continue  tbe  paynients  in  specie,  without  however  having  the  trouble  of  send- 
ing  any  from  France;  a  very  advantageous  means,  besides,  for  the  King’s 
interest,  since  they  would  save  not  only  the  expense  and  risks  attending  the 
transport  of  silver,  but  even  advancing  the  necessary  funds  one  year.  The 
Marquis  de  Montcalnr  having  made  the  saine  représentations,  it  could  not 
be  supposed  that  I  was  alone  in  my  opinion.  The  critical  moment  has  arrived  ; 
tbe  funds  are  exhausted  ;  the  battalions  of  La  Reine,  La  Sarre,  R.  Rousillon 
Languedoc,  Guyenne  and  Bearn  hâve  not  received  their  pay  in  French.  coin 
since  the  first  of  September,  and  the  two  battalions  of  Berry,  respecting  which 


although  his  family  influence  continued  to  be  a  strong  factor  in  his  Personal  success. 
When  his  uncle  was  made  Minister  of  War  he  created  the  position  of  Commissary 
General  of  War,  to  which  was  appointed  his  nephew  Paulmy,  who  discharged  the 
functions  quite  efflciently.  He  personally  accompanied  the  armies  to  Flanders  and 
Italy,  improving  conditions  from  both  the  military  and  financial  points  of  view.  About 
the  same  time  his  father,  the  Marquis  d’Argenson,  became  Minister  of  Foreign  Affairs 
and  the  son  was  entrusted  with  many  délicate  commissions.  In  1748  he  became  a 
member  of  the  Academy,  being  himself  distinguished  in  literature  and  a  patron  of 
letters.  After  the  peace  of  1748  his  father  left  the  ministry.  On  the  4th  December  of 
that  year  Paulmy  became  Ambassador  to  Switzerland  and  secured  the  abolition  of  the 
French  law  which  prevented  anyone  from  the  Protestant  cantons  of  Switzerland  from 
entering  the  French  service.  Returning  to  France  in  1751,  he  again  entered  the  De¬ 
partment  of  War  under  the  patronage  of  his  uncle.  When  his  uncle  was  banished 
in  1757,  Paulmy  succeeded  him;  but  realized  that  he  filled  the  position  only  on  suffrance. 
He  therefore  retired  on  March  22nd,  1758.  The  King  endeavoured  to  break  his  fall 
by  declaring  that  he  should  still  be  consulted  in  an  advisory  capacity.  This  accounts 
for  the  continuation  with  him  of  the  confidential  correspondence  of  Montcalm  and 
several  of  the  other  French  offlcers.  It  is  évident  from  their  letters  that  they  regarded  him 
with  great  respect  and  Personal  confidence.  At  the  same  time,  since  the  war  in  Canada 
was  conducted  under  the  ministry  of  marine,  Paulmy  could  act  only  in  an  indirect 
manner  and  evidently  without  any  control  of  the  Canadian  and  Indian  auxiliaries  who 
were  entirely  under  the  direction  of  Vaudreuil.  Finding  that  he  had  no  real  power 
he  retired  altogether  in  1762,  taking  the  position  of  Ambassador  to  Poland.  In  1766, 
he  became  Ambassador  to  Venice,  but  being  denied  a  similar  position  at  Rome  in  1770, 
he  finally  retired  to  private  life  and  the  cultivation  of  his  personal  intellectual  tastes. 
In  this  connection  he  accumulated  a  remarkable  library  of  over  one  hundred  thousand 
volumes.  He  died  13th  August,  1787. 

3  Translation  revised  from  New  York  Documents,  Vol.  10,  p.  652. 

1  Pierre-Marc  de  Voyer  de  Paulmy,  Comte  d’Argenson,  son  of  the  Marquis 
d’Argenson  and  uncle  of  the  Marquis  de  Paulmy,  (see  previous  note)  was  born  17th 
August,  1696,  and  died  at  Paris  20th  August,  1764.  He  became  King’s  advocate  at 
the  Court  of  the  Châtelet  at  the  early  âge  of  twenty,  and  was  appointed  a  eouncillor 
of  Parliament  two  years  later,  with  spécial  dispensation  as  to  âge;  and  lieutenant  of 
police  the  following  year,  1720.  He  was  Intendant  of  Touraine  for  a  couple  of  years, 
1722-24;  then  Councillor  of  State  1729,  and  Intendant  of  Paris  and  its  district  in  1740. 
In  this  capacity  he  was  a  member  of  the  Bureau  of  Commerce.  In  1742,  he  succeeded 
M.  de  Breteuil  as  Secretary  of  State  for  War,  which  important  position  he  held  until 
February  lst,  1757.  He  was  also  a  member  of  the  King’s  Council  of  State  for  Finance, 
from  May  1744.  As  Minister  of  War  he  effected  many  notable  reforms  and  was  greatly 
respected  by  the  best  offlcers  of  the  army,  notably  by  Montcalm  and  his  staff  who  had 
been  selected  by  him  for  the  campaigns  in  Canada.  Like  his  father  and  other  members 
of  this  distinguished  family,  he  was  a  liberal  patron  of  arts  and  letters.  The  famous 
Encyclopedia  was  dedicated  to  him  by  De  Lambert  and  Diderot.  He  was  also  the  con¬ 
fidential  friend  of  Voltaire.  He  became  involved  with  Machault  in  the  struggle  against 
the  power  and  policy  of  Mde.  de  Pompadour  and  shared  the  same  disgrâce  in  defeat. 
He  left  the  Department  of  War  February  lst,  1757,  being  exiled  from  the  Court  to  his 
estâtes  at  Ormes,  where  he  passed  the  last  six  years  of  his  life,  returning  to  Paris 
only  after  the  death  of  Mde.  de  Pompadour  and  shortly  before  his  own  demise. 

2  Louis-Joseph,  Marquis  de  Montcalm,  was  the  well  known  French  general  who 
succeeded  to  the  command  of  the  troops  in  Canada  after  the  capture  of  Baron  Dieskau 
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reçoivent  plus  leur  payement  en  argent  de  france  depuis  le  premier  Septembre, 
et  les  deux  Bataillons  de  Berry,  à  l’occasion  desquels  j’ai  eu  l’honneur  de  vous 
écrire,  Monseigneur,  une  lettre  de  detail  le  15  Aoust  dernier,  que  je  vous  suplie 
de  vous  faire  représenter,  n’ont  pû  être  payés  de  leur  solde  à  compter  du  11. 
Avril  jour  de  leur  embarquement  qu’en  papier  de  la  Colonie. 

Nous  ne  pouvons  douter,  que  la  Cour  n’ait  eu  egard  à  toutes  nos  représen¬ 
tations  et  qu’étant  parfaitement  instruite  de  l’epoque  à  laquelle  les  fonds 
dévoient  finir,  si  elle  n’a  pas  jugé  à  propos  d’en  envoyer  de  nouveaux,  elle  n’ait 
du  moins  donné  des  ordres  provisionnels  équivalents.  Mais  nous  devons  croire 
et  nous  nous  persuadons  en  effet  que  les  lettres  qui  decidoient  sur  un  objet  aussi 
important  ont  été  perdues  dans  la  traversée  comme  l’a  été  la  liste  de  la  promotion 
des  Etats  majors  de  la  Colonie,  de  même  que  les  cordons  et  les  croix  de  S1  Louis 
accordés  aux  deux  corps. 

Par  le  payement  en  especes  l’intention  du  Roy  avoit  Eté  de  procurer  un 
avantage  aux  troupes  francoises  expatriées,  et  il  étoit  réel.  Avec  de  l’argent 
monoyé  l’officier  se  procuroit  moins  chèrement  toutes  les  choses  necessaires  a  la 
vie,  soit  en  les  achetant  dans  la  Colonie  ou  en  les  faisant  venir  de  Erance  au 
moyen  de  quelques  lettres  de  change  des  Négociants  qu’il  trouvoit  sans  perte 
avec  des  especes  et  qu’il  ne  pourroit  plus  avoir  avec  des  ordonnances  du  pays, 
qu’en  suportant  des  longueurs  et  des  Escomptes  qui  ne  sont  guere  compatibles 
avec  le  peu  de  faculté  du  Militaire.  Pour  vous  donner,  Monseigneur,  une  juste 
idée  de  la  différence,  il  suffit  de  vous  informer  que  les  lettres  de  change  tirées 
cette  année  par  le  caissier  de  la  Colonie  pour  valeur  des  ordonnances  et  cartes 
qui  forment  la  monoye  du  pays,  l’ont  été  comme  cela  est  établi  depuis  quelques 
années,  c’est  à  dire  payables  en  trois  termes,  un  quart  en  1758,  moitié  en  1759 
et  l’autre  quart  en  1760.  Ce  qui  nécessite  dans  la  négociation  de  ces  lettres  un 
escompte  de  18  pour  cent  sur  un  quart  et  de  12.  pour  cent  au  moins  sur  une 
moitié,  sans  parler  du  per  terme  pour  un  quart  dont  l’echeance  n’est  qu’en  Juin 
prochain.  Par  quelle  fatalité  faut  il  qu’a  mesure  que  le  séjour  des  troupes 
françoises  en  Canada  se  prolonge,  le  traitement  des  officiers  diminue  ?  et  cela  par 
un  enchaînement  de  circonstances  qui  se  succèdent,  qui  y  concourrent  et  qui 
l’une  par  l’autre  se  rendent  d’autant  plus  sensibles.  Les  choses  sont  venues  au 
point,  que  ce  traitement  ne  peut  plus  être  regardé  comme  avantageux  ;  qu’au 
contraire  il  n’est  a  présent  nullement  proportionné  à  la  cherté  excessive  de 
toutes  choses.  Elle  augmente  journellement  et  augmentera  encore,  ce  qui 
réduira  l’officier  de  plus  en  plus,  après  avoir  épuisé  les  apointemens  du  Roy,  a 
des  moyens  d’autant  plus  difficiles  et  onéreux  que  leurs  ressources  sont  dans  un 
autre  monde.  A  l’egard  du  soldat  Je  ne  propose  aucun  suplement  de  paye  son 
traitement  n’est  que  trop  bon  en  Canada  tandis  que  celui  de  l’officier  ne  l’est 
point  assés. 


[. Signature  autographe ]  doreil1 


Durant  les  campagnes  de  1757  et  1758,  il  remporta  plusieurs  brillantes  victoires  sur 
les  troupes  anglaises,  mais  il  fut  finalement  assiégé  dans  Québec  en  1759.  Il  fut  mortel- 
lement  blesse  a  la  bataille  des  Plaines  d’Abraham,  qui  décida  du  sort  de  la  ville  et  en 
definitive  de  celui  du  Canada.  On  a  écrit  un  grand  nombre  de  notices  de  sa  vie  ainsi 
quj  Sr?ieïirs  ibl1°^ra?hies  importantes.  L’ouvrage  de  Francis  Parkman  “Montcalm 
and  Wolfe  est  le  volume  classique  en  anglais.  On  trouvera  une  étude  très  complète 
? L-iL  9ar,fTier?v  n9^arnmeni;  de  ses  services  en  Canada,  dans  une  récente  biographie 
intitulée  “Le  Marquis  de  Montcalm”  par  Thomas  Chapais,  Québec,  1911. 

1  Apparemment  Doreil  entra,  en  1749,  dans  l’administration  en  France  et  s’y 
montra  fonctionnaire  intelligent  et  compétent.  Au  printemps  de  1755,  il  fut  choisi 
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I  had  the  honour  to  Write  you,  my  Lord,  a  letter  in  detail  on  tire  15tu  of 
August  last,  which  I  beg  yon  to  cause  to  be  laid  before  you  again,  bave  not 
been  able  to  get  tlieir  pay  since  the  llth  of  April,  the  day  they  embarked, 
except  in  paper  of  the  colony. 

We  cannot  doubt  tbat  the  Court  bas  paid  attention  to  ail  our  représenta¬ 
tions,  and,  being  perfectly  aware  of  the  time  the  funds  would  be  exbausted, 
if  it  bas  not  judged  proper  to  transmit  some  new  ones,  that  it  has  at  least 
issued  provisional  orders  équivalent  thereto.  But  we  must  believe  and  are 
pei  suaded  in  fact,  that  tbe  letters  wbich  determined  an  object  so  important, 
hâve  been  lost  on  the  passage,  like  the  list  of  tbe  promotion  of  tbe  Colonial 
Statî  and  tlie  Ribbons  and  Crosses  of  St.  Louis  granted  to  tbe  two  corps. 

By  paying  in  specie,  tbe  Ring  intended  to  procure  for  tbe  expatriated 
Frencb  troops  an  advantage,  and  it  was  real.  Witb  coin  tbe  officer  procured 
ail  the  necessaries  of  life  cheaper,  eitlier  by  purchasing  tbem  in  the  colony  or 
by  baving  them  brought  from  France,  by  means  of  mercantile  bills  of 
excbange  which  be  could  procure  for  specie  without  any  loss  and  wbich  be 
could  not  obtain  witb  tbe  country  bills  of  crédit,  except  by  submitting  to 
delays  and  discounts  wbich  are  scarcely  compatible  witb  tbe  small  fortune 
of  tbe  soldier.  To  afîord  you,  my  Lord,  a  clear  idea  of  tbe  différence,  suffice 
it  to  inform  you  tbat  the  bills  of  exhange  drawn  this  year  by  tbe  Treasurer 
of  tbe  colony,  again st  tbe  bills  of  crédit  and  notes  which  constitute  tbe  cur- 
rency  of  tbe  coiintry,  bave  been  drawn,  as  has  been  usual  for  some  years,  viz. 
payable  in  tbree  ternis,  one-fourth  in  1758,  one-half  in  1759,  and  tbe  remain- 
ing  fourtb  in  1760;  which,  in  negotiating  these  bills,  nécessitâtes  a  discount 
of  18  per  cent  on  one-fourth,  of  at  least  12  per  cent  on  one-half,  without 
speaking  of  the  first  term  of  one-fourth  which  does  not  fall  due  until  next 
June.  By  wbat  fatality  does  it  become  necessary  tbat  tbe  pay  of  the  officers 
should  diminish  in  proportion  to  tbe  prolongation  of  tbe  sojourn  of  tbe  Frencb 
troops  in  Canada  ?  And  that,  by  a  concaténation  of  circumstances  which  suc- 
ceed  each  otber,  wbich  concur  therein  and  one  after  another  render  themselves 
so  much  the  more  sensible.  Things  bave  reached  the  point  at  wbich  such  pay 
can  no  longer  be  regarded  as  advantageous  ;  on  the  contrary,  it  is  at  présent 
nowise  proportionate  to  the  excessive  dearness  of  every  commodity,  wbich  is 
daily  increasing  and  will  advance  bigher,  whereby  the  officers  are,  after  having 
exbausted  tbe  King’s  allowance,  reduced  more  and  more  to  means  so  much 
the  more  difficult  and  burdensome,  in  tbat  their  resources  are  in  another 
hemisphere.  In  regard  to  tbe  soldier,  I  propose  no  additional  pay;  bis  allow¬ 
ance  in  Canada  is  only  too  good  whilst  that  of  tbe  officer  is  insufficiently  so. 


[. Autograph  Signature ]  Dokeil1 


in  1756.  During  the  campaigns  of  1757  and  1758  he  gained  several  brilliant  victories 
over  the  British  forces,  but  was  ultimately  besieged  in  Quebec  in  1759.  He  was  mortally 
wounded  in  the  Battle  of  the  Plains  which  decided  the  fate  of  the  city  and  ultimately 
of  Canada.  Many  sketches  of  his  life  and  several  important  biographies  hâve  been 
written.  Francis  Parkman’s  “Montcalm  and  Wolfe”  is  an  English  classic.  A  very  full 
account  of  his  career,  with  spécial  reference  to  his  operations  in  Canada,  will  be  found 
in  his  most  recent  biography,  Le  Marquis  de  Montcalm  (Chapais),  Quebec  1911. 

1  M.  Doreil  had  apparently  entered  the  royal  service  in  France  in  1749  and  had 
proved  himself  a  very  intelligent  and  efficient  officer.  In  the  spring  of  1755  he  was 
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comme  le  plus  capable  de  remplir  la  charge  importante  de  Commissaire  Principal  des 
Guerres  avec  l’expédition  militaire  spéciale  envoyée  au  Canada  sous  les  ordres  du  baron 
Dieskau.  Cette  expédition  se  composait  de  six  bataillons  de  troupes  de  terre,  dont 
deux  furent  par  la  suite,  en  vertu  d’instructions  secrètes,  dirigés  sur  Louisbourg.  Les 
instructions  de  Doreil  furent  émises  le  25  mars  1755  (Série  B,  vol.  101,  p.  198).  Elles 
portaient  que  les  dépenses  des  troupes,  depuis  le  jour  de  leur  embarquement  à  Brest 
jusqu’à  leur  retour  en  France,  devaient  être  au  compte  du  département  de  la  marine 
et  des  colonies  sous  la  direction  de  l’intendant  de  la  Nouvelle-France,  qui  était  alors 
Bigot.  Les  devoirs  spécifiques  de  M.  Doreil  consistaient  à  préparer  et  à  tenir  à  date 
un  état  exact  du  personnel  des  troupes,  des  différents  grades,  du  fonctionnement  des 
services  d’administration,  des  conditions,  des  absences  temporaires  ou  permanentes  du 
service  actif  et  de  l’incorporation  des  recrues.  Cet  état  devait  aussi  inclure  les  femmes, 
les  enfants,  les  domestiques,  etc.,  attachés  à  l’armée.  Il  était  aussi  chargé  de  surveiller 
les  hôpitaux  et  leur  équipement,  de  tenir  un  état  exact  de  toutes  les  avances  faites  aux 
officiers  et  aux  troupes,  et  de  tous  les  approvisionnements  fournis  à  l’armée,  puis  de 
remettre  un  compte  rendu  complet  de  tout  à  l’intendant  qui  était  autorisé  à  délivrer 
un  acquit  régulier  des  avances  ou  paiements  faits  par  le  trésorier  de  la  colonie.  Les 
détails  administratifs  concernant  toutes  ces  fonctions  devaient  être  fournis  par  les 
autorités  militaires  conformément  aux  instructions  prescrites  par  le  ministre  de  la 
guerre  et  sanctionnées  par  le  roi,  lesquelles  devaient  servir  de  guide  et  d’autorisation 
à  l’intendant  pour  se  procurer  les  approvisionnements  militaires.  Au  sujet  des  dé¬ 
penses,  il  avait  pour  fonction  spéciale  de  conserver  et  d’économiser  avec  soin  les  divers 
approvisionnements  fournis  par  l’intendant  pour  l’usage  des  troupes  en  campagne  ou 
en  garnison,  ce  qui  devait  exiger  de  fréquentes  consultations  avec  l’intendant,  qui 
devait  le  renseigner  et  lui  donner  des  instructions  sur  tous  ces  sujets.  Cependant, 
quand  par  suite  des  exigences  d’opérations  militaires  en  cours,  il  lui  était  impossible  de 
conférer  avec  l’intendant,  il  pouvait  agir  indépendamment  et  adresser  ensuite  à  ce 
dernier,  un  rapport  complet  de  la  situation  et  des  mesures  auxquelles  il  avait  eu 
recours.  Doreil  passa  au  Canada  sur  le  vaisseau-amiral  du  commandant  de  la  flotte, 
le  sieur  Dubois  de  la  Mothe,  qui  conduisit  l’armée  au  Canada.  Sur  le  même  vaisseau 
se  trouvaient  le  nouveau  gouverneur  du  Canada  et  Mme  de  Vaudreuil,  ainsi  que  le 
baron  Dieskau,  et  le  chevalier  de  Montreuil.  Cependant  les  bagages  personnels  de 
Doreil  se  trouvaient  sur  un  autre  vaisseau  V Alcide,  l’un  des  deux  bâtiments  capturés 
par  une  division  de  la  flotte  de  Boscawen.  Il  fut  par  la  suite  dédommagé  de  cette 
perte,  évaluée  à  12,000  livres.  A  son  arrivée,  il  prépara  le  registre  de  l’armée 
tel  que  prescrit,  registre  qu’il  sût  tenir  fidèlement.  Il  mit  aussi  le  service 
d'hôpital  sur  un  pied  tel  qu’il  mérita  des  remarques  élogieuses  de  la  part  de  Montcalm 
et  des  autres  officiers.  Néanmoins  quelques-uns  des  chirurgiens  accompagnant  l’armée 
étaient  non  seulement  des  incompétents,  mais  des  mauvais  sujets,  et,  sous  leur  admi¬ 
nistration,  les  services  d’hôpital  sur  le  champ  de  bataille  étaient  tellement  mauvais 
que  Montcalm  et  d’autres  s’en  plaignirent  amèrement.  Un  des  premiers  rapports  que 
Doreil  dut  faire  au  ministre  de  la  guerre,  le  comte  d’Argenson,  le  25  octobre  1755,  eut 
à  relater  la  défaite  et  la  capture  du  baron  Dieskau,  de  son  aide-de-camp  Bernier  et 
d’un  nombre  d’officiers  et  soldats,  lors  de  l’attaque  de  St-Frédéric.  A  cette  occasion,  il 
est  impossible  de  ne  pas  se  rendre  compte  de  la  jalousie  et  de  la  malentente  entre  les 
troupes  de  France  et  celles  du  Canada.  Quoique  subissant  évidemment  ces  influences, 
Doreil  déclare  qu’il  s’est  efforcé  de  se  rendre  agréable  autant  que  possible  à  Vaudreuil, 
à  la  fois  commandant  en  chef  et  gouverneur.  Il  y  réussit  évidemment,  comme  l’indique 
le  rapport  favorable  de  Vaudreuil  au  ministre,  lorsqu’il  fait  mention  du  commissaire 
pour  la  première  fois.  Il  s’entendit  aussi  très  bien  avec  l’intendant  Bigot,  quoique 
leurs  constantes  relations,  nécessitées  par  le  service,  donnassent  lieu  à  de  fréquentes 
occasions,  sinon  à  des  tentations,  de  sérieux  malentendus.  Bigot,  dit-il,  ne  s’immisça 
pas  dans  les  questions  purement  militaires,  et  quand  Doreil  avait  spécifié  ce  qui  était 
requis  et  le  prix  qui  devait  être  payé,  Bigot  signait  généralement  un  ordre  et  le  trésorier 
payait  le  montant.  Il  se  fait  un  devoir,  dit-il,  de  traiter  l’intendant  avec  respect  et 
d’échanger  des  marques  de  politesse  et  d’attention.  Doreil  était  naturellement  flatté 
de  voir  que  Bigot  et  les  autres  officiers  le  considéraient  comme  s’il  avait  eu  le  grade 
et  l’autorité  de  commissaire-ordonnateur,  et  qu’ils  lui  en  accordaient  le  titre.  Trouvant 
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selectêd  as  the  most  competent  person  for  the  important  position  of  Chief  Commissary 
°  i?.r-  *or  the  spécial  military  expédition  to  Canada  under  baron  Dieskau.  This 

expédition  consisted  of  six  battalions  of  land  troops,  two  of  which,  under  secret  instruc¬ 
tif0  n s ,  we r e  a f t er wards  diverted  to  Louisbourg.  Doreil’s  instructions  were  dated  25th 
March,  1755  (Sene  B,  Vol.  101,  p  192).  From  these  it  appears  that  ail  the  expen- 
dituie  connected  with  the  troops,  from  the  time  of  their  embarking  at  Brest  until 
their  return  to  France,  was  to  be  charged  to  the  Department  of  Marine  and  Colonies, 
under  the  supervision  of  the  Intendant  of  New  France,  at  that  time  M.  Bigot.  The 
spécifie  duties  of  M.  Doreil  were  to  préparé  and  keep  up  to  date  an  exact  record  of 
the  personnel  _  of  the  troops,  their  respective  ranks,  distribution  of  various  local 
services,  condition,  temporary  or  permanent  absence  from  active  service,  and  the 
incorporation  of  recruits.  The  record  must  also  include  the  wives,  children,  servants, 
etc.,  attached  to  the  army.  He  had  supervision  likewise  of  the  hospitals  and  their 
equipment,  the  keeping  of  an  exact  record  of  ail  advances  made  to  the  officers  and 
troops  and  ail  supplies  furnished  to  the  army,  a  complété  account  of  which  must  be 
rendered  to  the  intendant  who  is  authorized  to  furnish  them  with  a  proper  discharge 
of  the  advances  or  payments  made  by  the  treasurer  of  the  colony.  The  administrative 
details  in  connection  with  ail  these  duties  will  be  furnished  by  the  military  authorities 
in  accordance  with  the  instructons  prescribed  by  the  Department  of  War  and  sanc- 
tioned  by  the  King,  and  which  afford  the  guide  and  authority  for  the  intendant  in 
providing  for  the  military  requirements.  His  spécial  functions  in  connection  with 
the  expenditures  are  to  carefully  guard  and  economize  the  various  supplies  furnished 
by  the  intendant  for  the  use  of  the  troops,  whether  in  the  field  or  in  garrison.  This 
will  involve  frequent  consultation  with  the  intendant  in  connection  with  the  army 
supplies,  and  the  intendant  will  keep  him  informed  and  instructed  on  ail  such  matters. 
Where,  however,  under  the  exigencies  of  active  military  operations,  it  may  be 
impossible  to  confer  with  the  intendant,  he  may  act  independently,  rendering  after- 
wards  a  full  report  to  him  of  the  situation  and  the  action  so  taken.  Doreil  came  to 
Canada  in  the  flagship  of  the  commodore  of  the  fleet,  Sr.  Dubois  de  la  Mothe,  who 
brought  the  army  to  Canada.  In  the  same  vessel  were  the  new  Canadian  Governor 
and  Mde  Vaudreuil,  Baron  de  Dieskau,  and  Chev.  de  Montreuil.  Doreil’s  personal 
effects,  however,  were  in  another  ship,  V Alcide,  which  was  one  of  the  two  French  vessels 
captured  by  a  section  of  Boscawen’s  fleet.  The  loss  which  he  thus  incurred,  estimated 
at  12,000  livres,  was  afterwards  made  good  to  him.  On  his  arrivai  he  immediately 
prepared  the  prescribed  register  of  the  army  which  he  kept  accurately  posted.  He 
also  put  the  hospital  service  in  such  condition  that  it  was  the  subject  of  very  favour- 
able  comment  by  Montcalm  and  other  officers.  Yet  some  of  the  army  surgeons  sent  out 
were  not  only  incompetent  but  vicious,  and  under  their  management  the  hospital 
services  in  the  field  were  so  bad  as  to  be  bitterly  complained  of  by  Montcalm  and 
others.  One  of  the  first  reports  which  Doreil  had  to  make  to  the  Minister  of  War, 
Comte  d’Argenson,  25th  October,  1755,  was  that  as  to  the  defeat  and  capture  of  Baron 
Dieskau  with  his  aide  Bernier  and  other  officers  and  troops,  in  the  attack  upon  St. 
Frédéric.  In  this  connection  one  cannot  but  observe  the  existence  of  the  jealousy  and 
friction  between  the  officers  and  troops  from  France  and  those  from  Canada.  While 
evidently  subject  to  these  influences,  Doreil  states  that  he  has  sought  to  render  himself 
as  agreeable  as  possible  to  Vaudreuil  as  commander-in-chief  as  well  as  governor.  That 
he  had  evidently  succeeded  in  this  is  apparent  from  the  favourable  report  of  Vaudreuil 
to  the  minister  in  his  first  reference  to  the  commissary.  He  got  on  very  well,  also, 
with  the  Intendant  Bigot,  with  whom,  owing  to  the  constant  corrélation  of  their  duties, 
there  were  constant  opportunities,  if  not  temptations  for  serious  friction.  Bigot,  he 
says,  did  not  interfère  in  purely  military  matters;  and  when  Doreil  had  specified  what 
was  to  be  procured  and  the  price  which  ought  to  be  paid,  Bigot  as  a  rule  simply 
affixed  his  order  and  the  treasurer  paid  the  account.  He  makes  a  point,  he  says,  of 
always  treating  the  intendant  with  respect  and  he  reciprocates  with  politeness  and 
attention.  Doreil  was  naturally  pleased  to  find  that  both  Bigot  and  the  other  officers 
treated  him  as  having  the  rank  and  authority  of  a  directing  commissary,  and  addressed 
him  by  that  title.  As  he  considers  this  only  natural  and  proper,  in  view  of  the  functions 
which  he  has  to  discharge,  he  hopes  the  minister  will  not  do  anything  to  counteract 
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IV 

Notte  des  représentations  et  demandes  faites  a  M.  de  Moras.1 

Le  V  9lre  1757. 


Vous  sçavés,  Monseigneur,  qu’en  envoyant  les  troupes  de  terre  dans  cette 
colonie  il  avoit  été  arretté  qu’elles  seroient  payées  en  argent  elles  ont  cessé  de 


la  chose  naturelle  et  avantageuse,  à  cause  des  fonctions  qu’il  remplissait,  il  espérait 
que  le  ministre  ne  ferait  rien  pour  détruire  cette  impression,  mais  que,  au  contraire, 
il  lui  plaira  de  lui  conférer  officiellement  ce  grade.  Pour  appuyer  cette  demande,  il 
présente  un  curieux  argument,  dans  sa  lettre  à  d’Argenson,  en  date  du  28  octobre  1755. 

Il  y  dit  qu’il  a  fait  six  ans  de  service  sans  interruption.  Il  a  laissé  en  France  tous 
ses  biens  personnels,  ainsi  que  des  enfants  au  berceau.  Il  a  compromis  ses  intérêts 
financiers  et  se  trouve  accablé  par  les  travaux  de  sa  charge.  Il  avait  compté  sur  un 
délégué  pour  l’aider  en  Canada,  mais  il  se  contenterait  d’en  avoir  un  pour  le  repré¬ 
senter  à  Louisbourg,  afin  d’éviter  ainsi  des  difficultés  avec  le  sous-intendant  Prévost, 
qui  exerçait  cette  charge  à  cet  endroit.  De  fait  il  avait  en  Canada  un  secrétaire  très 
compétent,  un  nommé  Rochette  (voir  note  1,  p.  958)  qu’il  employa  comme  son  délégué  et 
dont  il  loue  constamment  le  bon  travail.  Nous  constatons  aussi  que  Montcalm,  en  faisant 
part  de  ses  grandes  qualités  au  ministre,  regrette  qu’il  ait  si  peu  à  faire,  vu  que  la  plus 
importante  partie  du  travail  de  sa  charge  est  faite  par  l’intendant  et  son  personnel. 
D’autre  part,  le  ministre  écrivit  à  Doreil  le  29  février  1756,  et  déclara  que  le  roi  était 
très  satisfait  de  ses  services,  et  que,  conformément  à  ses  désirs,  il  lui  conférait  le  grade 
officiel  de  commissaire-ordonnateur  et  qu’il  lui  serait  envoyé  un  assistant  à  Louisbourg. 
Nous  constatons  que  M.  de  la  Grive  des  Assizes  fut  envoyé  à  cet  endroit  durant 
l’automne  de  1756  pour  remplir  ce  poste.  Le  ministre  est  heureux  d’apprendre  la 
bonne  entente  qui  existe  entre  lui  et  l’intendant  Bigot  et  il  espère  qu’elle  durera.  Au 
printemps  de  1756,  Montcalm  se  rendit  au  Canada  pour  succéder  à  Dieskau  et  amena 
avec  lui  deux  nouveaux  bataillons  et  quelques  recrues  pour  combler  les  pertes.  Une 
profonde  amitié  s’établit  entre  Montcalm  et  Doreil,  et  celui-ci  fut  l’intermédiaire  par 
lequel  Montcalm  transmit  au  gouvernement  de  Versailles,  de  nombreuses  représenta¬ 
tions,  plus  ou  moins  personnelles  et  confidentielles,  surtout  à  l’occasion  de  ses  difficultés 
avec  Vaudreuil.  Doreil  avait  souvent  exprimé  le  désir  de  repasser  en  France,  rappe¬ 
lant  qu’il  n’avait  été  envoyé  au  Canada  que  pour  un  terme  d’un  an  et  demi  ou  deux  ans 
au  plus.  Après  1757  notamment,  il  se  découragea  en  face  de  la  situation  déplorable 
dans  laquelle  sombrait  la  colonie,  et  devant  l’opposition  évidente  faite  par  le  gouverneur 
et  ses  partisans  à  Montcalm,  son  héros,  qui  néanmoins  accomplissait  des  prodiges  pour 
la  défense  de  la  colonie.  Il  racontait  tout  cela  longuement  à  ses  amis  en  France,  à 
ceux  qui  étaient  en  fonction  comme  à  ceux  qui  ne  l’étaient  plus.  Le  31  août  1758, 
il  écrivait  au  ministre  et  lui  communiquait  force  détails,  pour  prouver  que  la  colonie 
était  sur  le  bord  de  la  ruine  et  que  seule  la  paix  à  n’importe  quel  prix  pouvait  la  sauver 
(Série  C11  I,  vol.  103,  p.  423).  En  1758  on  lui  accorda  un  assistant  dans  la  personne 
de  M.  Bernier,  qui  avait  servi  sous  Dieskau  avec  lequel  il  avait  été  capturé.  Echangé 
ensuite,  il  avait  été  envoyé  à  Louisbourg.  Bigot  qui  connaissait  le  désir  de  Doreil  de 
retourner  en  France,  fut  très  alarmé  lors  de  la  nomination  d’un  assistant.  Il  écrivit 
immédiatement  à  M.  Moras,  le  ministre  de  la  marine,  insistant  sur  la  nécessité  de 
retenir  Doreil  au  Canada  jusqu’à  la  fin  de  la  g'uerre.  Moras  discuta  la  question  avec 
le  ministre  de  la  guerre,  Paulmy,  qui  l’assura  qu’il  n’était  pas  question  de  rappeler 
Doreil  tant  que  la  guerre  continuerait,  et  Moras  transmit  cette  assurance  à  Bigot. 
Mais,  dans  l’intervalle,  Vaudreuil  avait  décidé  d’envoyer  en  France,  deux  fonction¬ 
naires  au  courant  des  conditions  économiques  et  militaires  de  la  colonie,  pour  exposer 
sa  situation  très  grave  et  solliciter  le  secours  nécessaire.  Il  reconnut  avec  Montcalm 
que  Doreil  et  Bougainville  seraient  les  personnes  qui  rempliraient  le  mieux  cette 
mission.  Comme  Bigot  l’avait  prévu,  Doreil  prétendit  que  l’on  pouvait  se  passer  de 
lui,  vu  que  son  représentant  et  secrétaire  pouvait  très  bien  remplir  sa  charge.  Voilà 
comment  Doreil  et  Bougainville  partirent  du  Canada  le  11  novembre.  Le  premier  resta 
en  France  tandis  que  le  dernier  revint  au  Canada.  Durant  les  campag'nes  suivantes 
de  1759  et  de  1760,  il  était  facile  au  gouvernement  de  prendre  conseil  de  Doreil  Mont¬ 
calm  ayant  recommandé  au  ministre  de  s’adresser  à  lui  et  déclaré  que  l’on  pouvait  s’y 
fier  pour  obtenir  des  renseignements  exacts  sur  tout  ce  qui  concernait  la  colonie  Nous 
n  avons  pas  de  renseignements  sur  sa  carrière  après  la  perte  du  Canada 
.  1  Guerre  :  Archives  Historiques;  Correspondance,  Vol.  3457.  Cette  communica¬ 

tion  au  ministre  de  la  Marine,  M.  de  Moras,  dont  le  ministère  fournissait  les 
tonds  pour  les  campagnes  en  Canada,  provient  évidemment  du  marquis  de  Mont¬ 
calm.  Les  parties  omises  de  la  dépêche  ont  trait  à  l’équipement  militaire. 
François-Marie  Peirenc  de  Moras  naquit  a  Paris  en  1718.  Bien  que  d’une  humble 
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IV 

Mémorandum  of  the  Représentations  and  Réquisitions  made  to  M.  de  Moras / 

Nov.  L  1757. 

\ou  know.  my  Lord,  tliat  when  tlie  troops  of  the  line  were  sent  to  this 
colony,  orders  had  been  given  tbat  tkey  shonld  be  paid  in  coin.  Tkey 


this  impression,  but  that,  on  the  contrary,  he  will  be  pleased  to  officially  confer  on  him 
this  rank.  In  supporting  this  claim  he  makes  a  characteristic  official  appeal  in  his 
letter  to  d’Argenson,  28th  October,  1755.  He  is  now,  he  says,  at  the  close  of  the  sixth 
year  of  continuous  service.  He  has  left  ail  his  Personal  possessions  in  France,  including 
children  in  the  cradle,  and  has  compromised  his  économie  interests  and  exposed  his 
life,  and  is  overwhelmed  with  the  labours  of  his  office.  He  had  expected  to  hâve  had 
a  deputy  to  assist  him  in  Canada,  but  will  be  content  with  one  to  represent  him  in 
Louisbourg  and  thus  avoid  difficulties  with  the  sub-intendant  Prévost  who  discharges 
the  duties  of  the  office  there.  As  a  matter  of  fact  he  had  a  very  efficient  secretary  in 
Canada,  one  Rochette  (see  note  1,  p.  959)  whom  he  employed  as  a  deputy  and  whose 
efficiency  he  constantly  praises.  We  find,  also,  that  Montcalm,  reporting  his  good 
qualities  to  the  minister,  regrets  that  he  should  hâve  so  little  to  do,  most  of  the  im¬ 
portant  duties  of  the  office  being  discharged  by  the  intendant  and  his  staff.  The 
minister,  however,  writing  to  Doreil  29th  February,  1756,  states  that  the  King  is  so 
pleased  with  the  quality  of  his  services,  and,  in  accordance  with  his  desires,  has  con- 
ferred  upon  him  the  official  rank  of  directing  commissary,  and  an  assistant  for  him 
will  be  sent  to  Louisbourg.  We  find  that  M.  de  la  Grive  des  Assizes  was  sent  there 
in  this  capacity,  in  the  autumn  of  1756.  The  minister  is  pleased  to  learn  of  the  good 
understanding  between  himself  and  the  intendant,  M.  Bigot,  and  hopes  that  it  will 
continue.  In  the  spring  of  1756  Montcalm  went  out  to  Canada  to  succeed  Dieskau,  taking 
with  him  two  additional  battalions  and  some  recruits  to  replace  losses.  A  strong 
friendship  developed  between  Montcalm  and  Doreil  and  the  latter  was  the  medium 
through  which  many  more  or  less  private  and  confidential  représentations  were  made 
to  the  home  government,  especially  in  his  difficulties  with  Vaudreuil.  Doreil  had 
frequently  expressed  the  desire  to  return  to  France,  claiming  that  when  sent  out  it  was 
only  for  a  term  of  one  and  a  half  or  two  years  at  most.  After  1757  he  was  particulary 
discouraged  by  the  déplorable  condition  into  which  the  colony  was  sinking 
and  the  apparent  opposition  of  the  governor  and  his  partisans  to  his  hero 
Montcalm,  who  was  nevertheless  performing  miracles  in  defence  of  the  colony.  AU  of 
this  he  retailed  at  considérable  length  to  his  friends  in  France,  whether  in  or  out  of 
office.  Writing  to  the  minister  on  the  31st  August,  1758,  he  gives  many  détails  to 
prove  that  the  colony  is  on  the  brink  of  ruin  and  that  nothing  but  a  peace  at  whatever 
cost  can  save  it.  ( Série  C11  I,  Vol.  103,  fol.  423).  In  1758  he  was  granted  an  assistant 
in  the  person  of  M.  Bernier,  formerly  aide  to  Dieskau,  with  whom  he  was  captured 
but  exchanged  and  sent  to  Louisbourg,  Bigot,  knowing  his  anxiety  to  return  to  France, 
was  quite  alarmed  when  the  assistant  was  appointed.  He  immediately  wrote  to  M. 
Moras,  the  Minister  of  Marine,  urging  the  necessity  for  the  rétention  of  Doreil  in 
Canada  until  the  close  of  the  war.  Moras  took  the  matter  up  with  the  Minister  of 
War,  Paulmy,  who  assured  him  that  there  was  no  intention  of  recalling  Doreil  while 
the  war  continued,  and  these  assurances  Moras  transmitted  to  Bigot.  In  the  meantime, 
however,  Vaudreuil  had  determined  to  send  to  France  two  officiais  acquainted  with  the 
économie  and  military  condition  of  the  colony,  to  explain  its  very  serious  situation  and 
to  solicit  adéquate  assistance.  He  agreed  with  Montcalm  that  Doreil  and  Bougainville 
would  be  the  most  suitable  for  such  a  mission.  As  Bigot  anticipated,  Doreil  claimed 
that  he  could  be  spared  as  his  deputy  and  secretary  could  quite  well  discharge  his 
duties.  Thus  it  was  that  Doreil  and  Bougainville  sailed  from  Canada,  on  the  llth 
November.  The  former  remained  in  France  while  the  latter  returned  to  Canada. 
During  the  following  campaigns  of  1759  and  1760,  Doreil  was  available  for  consultation 
by  the  French  ministry,  Montcalm  referring  the  minister  to  him  and  declaring  that  he 
could  be  trusted  to  give  reliable  information  on  ail  matters  connected  with  the  colony. 
No  information  has  been  obtained  as  to  his  career  after  the  loss  of  Canada. 

1  This  communication  to  the  Minister  of  Marine,  M.  de  Moras,  under  whose  depart- 
ment  the  campaigns  in  Canada  were  financed,  is  evidently  from  the  Marquis  de  Mont¬ 
calm.  The  English  version  is  a  révision  of  the  translation  given  in  New  York  Documents, 
Vol.  10,  p.  672.  The  omitted  portions  of  the  despatch  deal  with  military  equipment. 
François-Marie  Peirenc  de  Moras  was  born  at  Paris,  1718.  Though  of  humble  origin— 
said  to  hâve  been  the  son  of  a  hairdresser — he  rose  rapidly  to  favour  and  wealth.  He 
became  a  councillor  to  Parliament  at  the  early  âge  of  nineteen,  and  Minister  of  Péti¬ 
tions  in  1742.  He  was  appointed  Intendant  of  Valenciennes  in  1752,  and  in  1755  rose 
to  the  important  position  of  Intendant  of  Finance.  In  March  of  the  following  year, 
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l’etre  au  premier  sepiembre  on  leur  a  retranché  cette  campagne  le  traitement 
qui  leur  avoit  été  accordé  les  precedentes  je  vous  prie  de  vous  faire  remettre  sous 
les  yeux  le  mémoire  de  mes  représentations  à  cette  occasion  je  l’avois  adressé  a 
M.  de  Machaut  le  4e  !)bre  de  l’année  derniere  je  vois  avec  douleur  qu’a  mesure 
que  le  prix  de  toutes  les  denrées  augmentent,  le  traitement  accordé  aux  officiers 
diminue  il  est  cependant  de  l’insterest  du  roy  de  ne  plus  hazarder  des  envois 
d’argent  et  de  les  payer  en  papier  mais  n’y  auroit-il  pas  de  la  justice,  Monsei- 


origine — on  dit  qu’il  était  le  fils  d’un  perruquier — il  sut  conquérir  rapidement  ^faveurs 
et  richesse.  Il  devint  conseiller  au  parlement  à  l’âge  de  dix-neuf  ans  et  maître  des 
requêtes  en  1742.  Il  fut  nommé  intendant  de  Valenciennes  en  1752,  et  en  mars  1756,  il 
devint  l’associé  de  son  beau-père  Moreau  de  Séchelles,  le  contrôleur  général  des  finances 
et,  le  25  avril,  succéda  à  ce  dernier  dans  l’exercice  de  cette  charge.  Quand  le  1er 
février  1757,  on  révoqua  soudainement  Machault  de  ses  fonctions,  Moras  fut  nommé 
pour  le  remplacer  au  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  et  il  remplit  ainsi  concur¬ 
remment  deux  charges  ministérielles  importantes  jusqu’au  25  août,  alors  que  Boullonge 
le  remplaça  comme  contrôleur  général.  Le  28  février  1757,  il  écrivit  sa  première  dé¬ 
pêche  importante  à  Bigot,  dont  les  opérations,  comme  il  le  lui  rappelait,  lui  étaient 
plus  ou  moins  familières,  puisqu’il  était  ministre  des  finances.  Il  loue  hautement 
Bigot  de  son  zèle  et  des  mesures  excellentes  qu’il  prend  pour  approvisionner  les  troupes 
et  les  postes,  malgré  les  difficultés  grandissantes,  mais  il  déplore  l’augmentation  rapide 
des  dépenses.  Cependant  il  n’a  pas  de  meilleur  conseil  à  transmettre  que  le  banal 
espoir  traditionnel  qu’il  pourra  à  l’avenir  le  féliciter  des  économies  qu’il  aura  effectuées. 
Bigot  savait  toutefois  trop  bien  que  c’était  un  conseil  de  perfection,  qui  ne  produisait 
aucun  résultat,  pas  plus  en  France  que  dans  les  colonies.  Il  répondit  franchement  que, 
par  suite  de  l’insuffisance  et  l’irrégularité  des  envois  et  devant  les  demandes  grandis¬ 
santes  de  l’armée  et  surtout  des  avant-postes  de  l’est  et  de  l’ouest,  il  était  impossible  de 
s’attendre  à  autre  chose  qu’à  une  augmentation  de  dépense  sur  le  pied  d’une  progression 
géométrique.  Le  ministre  continua  d’exprimer  officiellement  ses  alarmes,  de  même 
que  ses  successeurs,  mais  sans  proposer  de  remède  pratiques.  Le  ministre  était  très 
corpulent  et  plutôt  léthargique.  Le  duc  de  Choiseul  le  comparait  à  une  énorme  masse 
de  chair  sans  idée  ni  volonté.  Néanmoins  il  avait  déclaré,  qu’après  le  rétablissement 
de  la  paix,  il  se  proposait  de  mettre  à  exécution  le  projet  de  Machault,  d’accorder  à 
l’avance  des  crédits  définis  aux  colonies  et  de  refuser  rigoureusement  de  payer  toutes 
dépenses  additionnelles.  Quant  à  la  disette  des  vivres,  il  fit,  avec  certaines  réserves, 
une  suggestion  pratique,  celle  d’introduire  la  culture  de  la  pomme  de  terre  au  Canada, 
où  jusque  là  on  lui  reprochait  de  manquer  de  saveur  et  aussi  de  valeur  nutritive.  Il 
y  voyait  certaines  objections:  que  la  facilité  de  se  procurer  cet  aliment  porterait  les 
Canadiens  à  l’indolence;  et  que  si  les  sauvages  l’adoptaient,  cela  tendrait  à  les  rendre 
indépendants  des  Français  dont  ils  dépendaient  alors  pour  se  procurer  une  grande 
partie  de  leurs  provisions.  Moras  fit  certainement  tout  ce  qui  était  raisonnablement 
en  son  pouvoir  pour  soulager  la  disette  grandissante  de  la  colonie,  en  fournissant  des 
approvisionnements  abondants  de  toutes  sortes.  Malheureusement  l’ennemi  s’empara 
trop  souvent  de  ces  envois  à  la  suite  de  nombreuses  captures  en  mer.  Pour  surmonter 
cette  difficulté,  Moras  ouvrit,  par  l’intermédiaire  du  ministre  français,  des  négociations 
avec  la  cour  de  Madrid,  afin  d’obtenir  pour  les  propriétaires  de  vaisseaux  espagnols, 
la  permission  de  transporter  des  ports  de  France  au  Canada  des  approvisionnements 
sous  pavillons  neutre  en  apparence.  Le  roi  d’Espagne  se  montra  complaisant  et  pour 
quelque  temps  nombre  de  vaisseaux  espagnols  recherchèrent  les  grands  profits  à  retirer 
de  ce  commerce.  Des  vaisseaux  français  aussi  portèrent  le  pavillon  espagnol.  Mais 
les  Anglais  ayant  obtenu  la  preuve  documentaire  de  ces  arrangements,  adoptèrent  des 
mesures  efficaces  et  le  successeur  de  Moras,  M.  Massiac,  dut  déplorer  le  13  août  1758, 
la  prise  par  les  Anglais  de  tous  les  vaisseaux  espagnols  engagés  dans  ce  trafic.  On 
eut  alors  recours  aux  Danois,  une  des  rares  nations  neutres  durant  la  guerre  de  Sept 
Ans;  leurs  services  produisirent  quelques  résultats,  mais  après  la  prise  de  Louisbourg, 
ils  considérèrent  que  même  les  profits  les  plus  tentants  ne  compensaient  pas  les  risques  à 
courir.  Un  autre  problème  qui  affligeait  beaucoup  Moras,  était  la  mésentente  manifeste 
entre  les  officiers  et  les  troupes  de  France  et  les  officiers  et  la  milice  du  Canada,  appuyés 
par  les  Canadiens  en  général.  Cet  état  de  choses  est  un  sujet  officiel,  ouvertement  et 
confidentiellement,  de  la  correspondance  de  Montcalm,  de  Vaudreuil  et  de  leurs  parti¬ 
sans  avec  le  ministre.  Mais,  sur  ce  point  aussi,  le  ministre  ne  pouvait  faire  guère  plus 
que  de  faire  des  recommandations  impartiales  et  donner  des  conseils  théoriques  sur  la 
nécessité  de  l’harmonie  entre  les  fonctionnaires  de  la  colonie.  Le  20  mars  1758,  Moras 
informa  Vaudreuil  et  Bigot  qu’il  abandonnait  sa  charge  de  secrétaire  de  la  marine. 
Il  mourut  à  Paris  le  3  mai  1771. 
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ceased  to  be  so  paid  on  September  lst  ;  the  allowance  which  liad  been  made  to 
them  in  tbe  preceding  campaigns  bas  been  stopped  in  tbis  one.  I  reqnest  you 
to  call  for  tbe  communication  of  tbe  memoir  of  my  représentations  on  tbat 
occasion.  I  bad  addressed  it  on  the  4th  of  9ber  of  last  year  to  M.  de  Machaut. 
I  see,  with  pain,  tbat  according  as  the  prices  of  ail  sorts  of  provisions  increase, 
tbe  allowance  granted  to  tbe  officers  diminisbes.  ’Tis,  nevertbeless,  tbe  King’s 
interest  not  to  hazard  sending  any  more  specie,  and  to  pay  them  in  paper, 
but  would  it  not  be  more  just,  my  Lord,  to  indemnify  them  for  tbat  altera¬ 
tion  in  tbe  mode  of  payment,  and  for  deducting  tbe  allowance  determined  on 
at  first  during  tbe  campaign,  by  allowing  them  supplementary  pay,  in  form 


1756,  he  became  the  associate  of  his  father-in-law,  Moreau  de  Séchelles,  the  Controller 
General  of  Finance,  and  succeeded  him  in  that  office  on  25th  April.  When,  on 
February  lst,  1757,  Machault  was  suddenly  dismissed  from  office  Moras  was  appointed 
to  succeed  him  in  the  Department  of  Marine  and  Colonies,  and  thus  held  concurrently 
two  important  ministerial  positions  until  the  25th  August,  when  he  was  replaced  as 
Controller  General  by  de  Boullonge.  On  February  28th,  1757,  he  wrote  his  first  im¬ 
portant  despatch  to  Bigot,  with  whose  operations,  however,  as  he  reminds  him,  he  had 
become  more  or  less  familiar  as  Minister  of  Finance.  He  highly  commends  Bigot  for 
his  zeal  and  the  efficiency  of  his  measures  in  supplying  the  troops  and  posts  in  the  face 
of  increasing  difficulties,  but  déplorés  the  rapid  increase  in  the  expenditures.  Still  he 
had  no  better  counsel  to  offer  than  the  stereotyped  official  hope  that  he  may  hâve 
occasion  to  congratulate  him  for  the  future  on  the  exercise  of  effective  économies. 
Bigot  knew  only  too  well  that  this  was  a  counsel  of  perfection,  at  that  time  effective 
nowhere  else  in  the  French  realm  at  home  or  abroad.  He  frankly  replied  that  in  the 
face  of  irregular  and  inadéquate  supplies,  with  increasing  demands  on  the  part  of  the 
army  and  especially  the  outlying  posts  east  and  west,  it  was  impossible  to  expect  any- 
thing  but  increasing  expenditures  in  something  like  géométrie  progression.  The 
minister  continued  his  offical  expressions  of  alarm,  as  did  his  successors,  but  had  few 
tangible  remedies  to  offer.  The  minister  was  very  stout  and  rather  léthargie.  Duc  de 
Choiseul  compared  him  to  a  huge  piece  of  beef  without  ideas  or  resolution.  Never- 
theless,  he  had  declared  that  after  the  re-establishment  of  peace  it  was  his  intention 
to  follow  the  proposai  of  Machault  to  make  definite  colonial  appropriations  in  advance 
and  to  rigidly  refuse  to  meet  any  additional  draughts.  With  reference  to  the  dearth 
of  food,  he  made  one  practical  suggestion,  though  with  some  réservations.  It  was  to 
hâve  the  cultivation  of  the  potato  introduced  into  Canada,  where  it  had  been  hitherto 
despised  as  having  no  taste  and  therefore  no  nourishment.  The  objections  he  foresees 
are  that  such  an  easily  procured  food  would  lead  to  indolence  on  the  part  of  the  Can- 
adians,  and  if  adopted  by  the  Indians  would  tend  to  render  them  indépendant  of  the 
French  on  whom  they  now  largely  depended  for  ail  kinds  of  supplies.  For  his  own 
part  Moras  certainly  did  everything  within  reason  to  ameliorate  the  growing  distress 
of  the  colony  in  procuring  ample  supplies  of  every  kind.  Unfortunately,  however,  too 
much  of  these  was  appropriated  by  the  enemy  through  their  numerous  captures  at 
sea.  To  meet  this  difficulty  Moras  opened  negotiations,  through  the  French  Minister, 
with  the  Court  at  Madrid,  with  a  view  to  having  it  permit  Spanish  shipowners  to 
convey  to  Canada,  under  their  nominally  neutral  flag,  supplies  from  the  French  ports. 
The  King  of  Spain  proved  complacent  and  for  a  time  quite  a  number  of  Spanish 
vessels  sought  the  high  profits  to  be  obtained  in  this  way.  French  vessels  also  sailed 
under  the  Spanish  flag.  But  the  British,  obtaining  documentary  proof  of  these  arran¬ 
gements,  adopted  appropriate  remedies  and  the  successor  to  Moras,  M.  Massiac, 
has  to  déploré,  on  13th  August,  1758,  that  every  one  of  the  Spanish  vessels  engaged  in 
this  trade  had  been  captured  by  the  British.  The  Danes,  as  one  of  the  few  neutrals 
in  the  Seven  Years’  War,  were  then  applied  to  with  some  temporary  success;  but 
after  the  capture  of  Louisbourg  they  found  even  the  most  attractive  profits  unequal 
to  the  risks.  The  other  Canadian  problem  which  chiefly  distressed  Moras  was  the 
obvious  incompatibility  of  the  officers  and  troops  from  France  and  the  officers  and 
militia  in  Canada  backed  by  the  Canadians  in  general.  These  conditions  found  official 
expression,  both  open  and  confidential,  in  the  correspondance  with  the  minister  of 
Montcaîm  and  Vaudreuil  and  their  respective  adhérents.  But  in  this  connection,  also, 
the  minister  had  little  to  offer  beyond  impartial  commendation  and  more  or  less 
stereotyped  counsels  for  peace  and  good  will  among  ail  factors  in  the  colony.  On  the 
20th  May,  1758,  Moras  announced  to  Vaudreuil  and  Bigot  his  retirement  from  the 
position  of  Secretary  of  the  Marine.  He  died  in  Paris  May  3rd,  1771. 
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gneur,  a  les  dedomager  et  de  ce  changement  dans  la  façon  de  les  payer  et  du 
retranchement  du  traitement  arretté  d’abord  pendant  la  campagne  en  leur 
accordant  un  suplement  de  paye  par  forme  de  gratification  les  appointemens  du 
capitaine  qui  sont  a  deux  mille  sept  cent  soixante  pourraient  etre  portés  à  mille 
écus,  on  suivrait  pour  les  autres  grades  la  même  proportion. 


[. Non  signé.  ] 


PLAINTES  DU  MINISTRE  RELATIVEMENT  AUX  DEPENSES 

EXCESSIVES1 

En  chiffre  A  Versailles  le  23.  7bre  1758. 

A  MrS  DE  VAUDREUIL  ET  BIGOT 

Mrs 

L’occasion  d’un  Batiment  marchand  prêt  a  partir  de  Brest  et  qui  compte 
encore  Se  rendre  a  l’Entrée  du  fleuve  avant  les  glaces,  ne  me  laisse  que  le  temps 
de  vous  accuser  la  réception  de  toutes  les  lettres  que  vous  m’avés  ecrittes  par  la 
fregate  la  Valeur,  je  remets  à  y  repondre  en  particulier  lorsque  j’aurai  reçu 
celles  que  j’attends  par  les  derniers  Batiments  que  vous  ferés  partir  cet  automne: 
mais  je  ne  puis  vous  dissimuler  a  quel  point  j’ai  esté  frapé  des  dépenses  exces¬ 
sives  de  la  Colonie  et  Surtout  de  celles  de  cette  année  que  M.  Bigot  me  marque 
devoir  monter  a  20.  milions  outre  les  dépenses  faites  pour  les  Sauvages  dans  les 
Pays  d’En  haut,  a  l’occasion  des  ravages  que  la  petite  verole  a  faits  parmi  Eux 
et  dont  le  montant  Sera  d’un  rnilion  en  Sus.  il  n’est  pas  possible,  malgré  la  cherté 
des  vivres  et  les  consommations  de  la  guerre  que  les  dépenses  puissent  monter  a 
une  somme  Si  exhorbitante,  Sans  qu’il  y  ait  de  la  négligence  ou  de  l’abus.  Le 
Roy  a  qui  je  n’ai  pu  me  dispenser  de  rendre  compte  d’un  objet  aussi  intéressant 
pour  ses  finances  et  pour  l’Etat  en  general  m’en  a  témoigné  la  plus  grande 
Surprise  et  un  mécontentement  que  je  ne  Saurois  assés  vous  exprimer,  en  effet 
on  ne  peut  disconvenir  que  depuis  quelques  années  les  Dépenses  de  Canada 
n’ayent  Successivement  augmenté  au  delà  de  toute  sorte  de  bornes  et  ne  Soient 
portées  aujourd’hui  a  un  point  qu’il  n’est  plus  possible  dy  Suffire.  Sa  Majesté 
m’a  chargé  de  vous  recommander  expressément  a  l’un  et  a  l’autre,  non  Seule¬ 
ment  d’apporter  la  plus  grande  attention  a  diminuer  les  Dépenses.  Soit  par  les 
ordres  que  M.  le  M1S  de  Vaudreuil  donnera  au  Sujet  des  Expéditions  militaires, 
soit  par  la  Vigilance  et  l’Economie  que  M.  Bigot  aportera  pour  l’approvi¬ 
sionnement  des  Troupes  et  des  differents  Postes;  mais  encore  de  retrancher 
absolument  toutes  les  dépenses  [du  Canada]  qui  ne  seront  pas  necessaires  pour 
le  deffense  et  la  conservation  de  la  Colonie. 

Au  Surplus  il  Sera  donné  des  ordres  pour  que  vous  puissiés  recevoir  de 
bonne  heure  les  differens  aprovisionemts  que  vous  avés  demandés  en  vivres, 
munitions  et  artillerie  du  moins  pour  toutes  les  parties  qu’il  sera  possible  de 
vous  procurer.  j’Espere  que  l’arrivée  du  Vaisseau  L’Aigle  et  la  flûte  L’Outarde 
vous  auront  mis  en  Etat  d’attendre  plus  tranquilement  les  secours  du  Printemps. 

[ Non  signé ]2 


1  Série  B:  Vol.  107,  p.  213. 

2  L’auteur  de  cette  communication  est  Claude-Louis,  marquis  de  Massiac  qui 
succéda  à  Moras  comme  ministre  de  la  Marine,  le  1er  juin  1758.  Faisant  allusion  aux 
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of  a  gratuity.  The  pay  of  a  captain,  which  amounts  to  2760u  might  be  raised 
to  one  thousand  écus  ;  the  same  proportion  to  be  observed  for  tbe  otber  grades. 


[ Not  signeiï] 


COMPLAIHT  OF  THE  MTNTSTEK  AS  TO  THE  EXCESSIVE 

EXPENDITURES 

In  Cipher.  Versailles,  Sept.  23,  1758. 

TO  MESSES.  DE  VAUDBEUIL  AND  BIGOT. 

Gentlemen, 

Tbe  opportunity  oflfered  by  a  mercbant  vessel  ready  to  sail  from  Brest, 
which  expects  to  reacb  tbe  entrance  of  the  river  before  tbe  ice  forms,  gives  me 
time  simply  to  acknowledge  the  receipt  of  ail  tbe  letters  which  you  wrote  to  me 
by  tbe  frigate  la  Valeur.  I  shall  defer  replying  in  detail  until  I  hâve  received 
tbose  I  am  expecting  by  tbe  last  vessel  you  send  over  this  autumn.  But  I 
cannot  conceal  from  you  to  wbat  a  degree  I  bave  been  alarmed  by  the  excessive 
expenditures  of  tbe  colony,  and  particularly  by  tbose  for  this  year  which  M. 
Bigot  intimâtes  will  amount  to  20,000,000,  besides  tbe  outlay  made  for  tbe 
Indians  in  tbe  Upper  Country,  on  account  of  tbe  ravages  of  smallpox,  tbe 
amount  of  which  will  be  a  million  more. 

It  is  not  possible,  despite  the  high  prices  of  foodstuffs  and  the  consump- 
tion  due  to  the  war,  for  tbe  expenditure  to  attain  so  exorbitant  a  figure  without 
there  being  négligence  and  abuses.  The  King,  whom  I  could  not  avoid 
informing  of  a  matter  so  important  to  tbe  finances  and  to  the  administration 
in  general,  exhibited  to  me  tbe  greatest  surprise  and  a  displeasure  which  I 
cannot  sufficiently  express  to  you.  Indeed  it  cannot  be  disputed  that  for 
some  years  past  the  expenditures  in  Canada  bave  increased  successively  beyond 
any  sort  of  limit,  and  bave  been  carried  to  a  point  today  where  it  is  no  longer 
possible  to  meet  them.  His  Majesty  has  charged  me  expressly  to  enjoin  you  both, 
not  only  to  apply  tbe  greatest  attention  to  reducing  the  expenditures,  whether 
by  means  of  the  orders  to  be  given  by  the  Marquis  de  Vaudreuil  respecting  tbe 
military  expéditions,  or  by  the  vigilance  and  economy  which  M.  Bigot  will 
bring  to  bear  on  tbe  provisioning  of  the  troops  and  tbe  different  posts,  but,  also, 
to  eut  doAvn  entirely  ail  the  expenditures  of  Canada  which  are  not  necessary 
for  the  defence  and  préservation  of  the  colony. 

Furthermore,  orders  will  be  given  that  you  may  receive  at  an  early  date 
tbe  various  supplies  you  hâve  applied  for,  in  foodstuffs,  munitions  and  artil- 
lerv,  at  least  for  ail  those  items  which  it  will  be  possible  to  procure  for  you. 
I  bope  that  the  arrivai  of  the  ship  L’Aigle  and  the  store  ship  L’Outarde  will 
put  you  in  a  position  to  await  witb  easier  minds  tbe  relief  to  reacb  you  in  tbe 
spring. 

[Not  signedy 


1  This  communication  is  from  Claude-Louis,  Marquis  De  Massiac  who  succeeded 
Moras  as  Minister  of  Marine  and  Colonies,  lst  June,  1758.  Referring  to  the  frequency 
with  which  the  ministers  of  the  Department  of  Marine  and  Colonies  were  changed, 
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EXPLICATIONS  DE  BIGOT  AU  SUJET  DE  L’ENORMITE  DES 

DEPENSES1 


Mr 


6  Juin  1759  Canada 


Lettres  du  3  Xbre.  1758 

M.  Bigot  fait  un  detail  sur  le  tirage  des  lettres  de  Change  du  Canada  par 
lequel  jl  paroit  que  celles  qui  ont  été  tirées  en  1758  ont  été  portées  Jusqu’à  24 


fréquents  changements  de  titulaires  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies.  Bigot 
annonçant  à  Lévis  la  dernière  nomination,  dit  des  ministres:  “nous  en  changeons  comme 
de  chemises”  et  que  leurs  affaires  vont  évidemment  aussi  mal  sur  mer  que  sur  terre. 
Né  en  1686,  Massiac  était  le  fils  d’un  ingénieur  de  Brest.  Il  entra  dans  le  service  de 
la  marine  et  s’éleva  graduellement  au  grade  de  lieutenant  général.  Il  avait  déjà 
soixante-douze  ans  quand  il  devint  ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  Vu  que,  par 
suite  de  son  grand  âge,  il  ne  pouvait  s’occuper  efficacement  des  détails  d’ur.e  charge 
aussi  importante  à  cette  époque  critique,  Mme  de  Pompadour  choisit  M.  le  Normant 
(q.v.),  un  parent  de  son  mari,  pour  lui  servir  de  collègue  adjoint  avec  le  titre  d’inten¬ 
dant  général  de  la  marine  et  des  colonies.  Comme  à  l’ordinaire  une  des  premières  diffi¬ 
cultés  auquel  le  nouveau  ministre  eut  à  faire  face  fut  celle  de  solder  les  dépenses  rapi¬ 
dement  croissantes  de  la  guerre  au  Canada,  difficulté  qui  grandit  avec  la  résignation 
de  Machault  comme  ministre,  car  ses  successeurs,  qui  se  suivirent  de  près,  furent  tous 
des  incapables.  Tous  vécurent  simplement  au  jour  le  jour,  contractant  des  emprunts 
de  plus  en  plus  ruineux,  recourant  à  des  loteries,  escomptant  d’avance  les  revenus  des 
prochaines  années  et  de  toute  façon  rendant  la  situation  financière  du  pays  absolument 
irrémédiable.  C’est  ainsi  que  Massiac,  dans  sa  première  dépêche  à  Bigot,  réitère  sur  un 
ton  encore  plus  lugubre,  les  commentaires  de  ses  prédécesseurs.  Si,  comme  Bigot 
l’avait  annoncé  le  15  février,  les  dépenses  de  l’année  courante  doivent  indiquer  une 
augmentation  de  trois  ou  quatre  millions  sur  celles  de  l’année  précédente,  il  ne  voit  pas 
comment  y  faire  face,  puisque  jusqu’à  présent,  les  lettres  de  change  du  Canada  n’ont  été 
payées  qu’au  prix  des  plus  grands  sacrifices.  Il  doit  reconnaître  en  même  temps  que  la 
rareté  des  vivres  dans  la  colonie  doit  augmenter  beaucoup  les  dépenses  de  l’adminis¬ 
tration.  Les  nombreux  mouvements  des  divers  détachements  de  troupes,  le  coût  du 
transport,  la  construction  de  fortifications,  etc.,  doivent  aussi  augmenter  considérable¬ 
ment  les  dépenses.  De  fait,  le  taux  d’augmentation  depuis  1755  est  à  peine  tolérable. 
Puis  le  tout  se  termine  simplement  par  l’habituelle  recommendation  à  Bigot  et  à  Vau- 
dreuil,  de  pratiquer  la  plus  stricte  économie  et  de  convaincre  les  commandants  et  les 
officiers  subordonnés  des  postes  de  l’Ouest,  de  la  nécessité  d’empêcher  le  gaspillage  de 
même  que  les  fraudes,  qui,  il  est  à  craindre,  se  commettent  trop  fréquemment  dans  ces 
centres  éloignés.  Ensuite,  selon  la  méthode  du  ministre  des  finances  en  France,  on 
presse  Bigot  de  différer,  au  moins  jusqu’à  l’année  suivante,  autant  de  paiements  que 
possible.  Par  suite  du  système  déjà  adopté  de  remettre  le  paiement  des  lettres  de 
change,  l’effet  sera  de  faire  tomber  le  plus  gros  fardeau  des  paiements  sur  les  années 
1760  et  1761.  Il  termine  ensuite  en  exprimant  la  ferme  espoir  que,  d’une  manière  ou 
d’une  autre,  l’intendant  puisse  être  capable  de  réduire  le  coût  des  approvisionnements 
en  Canada  (voir  Série  B,  vol.  107,  p.  179).  Rien  n’était  plus  certain  cependant  qu’une 
nouvelle  remise  du  paiement  des  lettres,  qui  servaient  à  payer  les  vivres  et  les  travaux, 
aurait  pour  effet  d’augmenter  les  prix  qu’on  en  demanderait.  Malgré  les  brillants 
efforts  de  Montcalm  et  de  ses  troupes,  soutenus  par  l’excellent  travail  de  l’intendance 
qui,  sous  la  direction  de  Bigot  et  de  Cadet,  réussissait,  quoiqu’à  des  prix  exorbitants, 
à  bien  approvisionner  les  troupes,  la  fortune  commençait  à  tourner  et  les  Anglais 
employaient  leurs  ressources  supérieures  avec  de  plus  en  plus  de  succès  à  mesure  que 
l’été  de  1758  s’avançait.  Montcalm  lui-même  était  un  des  premiers  à  reconnaître  quel 
serait  le  résultat  final.  Après  la  chute  de  Louisbourg,  qui  rendit  les  Anglais  maîtres 
du  Saint-Laurent,  la  difficulté,  de  plus  en  plus  considérable,  de  se  procurer  des  appro¬ 
visionnements  et  la  dépréciation  du  papier  qui  soldait  les  achats,  contribuèrent  à  rendre 
les  prix  exorbitants.  Il  est  vrai  que  Moras  avait  envoyé,  au  printemps  de  1758,  une 
flotte  considérable  chargée  d’approvisionnements  pour  le  Canada.  Celle-ci  mit  à  la 
voile  en  trois  divisions,  le  26  mars,  le  5  avril  et  le  2  mai.  La  première  division  réussit 
à  atteindre  le  Saint-Laurent  après  n’avoir  perdu  qu’un  navire.  La  majorité  des  autres 
arrivèrent  aussi  à  leur  destination  et  sauvèrent  la  colonie  pour  quelque  temps,  les 
1  Série  C11  I:  Vol.  104. 
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BIGOT’S  EXPLANATION  OF  THE  IMMENSE  EXPENDITURES1 

Abstract  of  Despatches  frorn  Canada. 

Letter  of  the  8rd  of  Xier,  1758. 


M.  Bigot  enters  into  a  detail  of  the  drawing  of  bills  of  exchange  from 
Canada,  wherefrom  it  appears  that  those  which  hâve  been  drawn  in  1758, 
bave  amonnted  to  24  millions,  one  portion  wkereof  arises  from  the  expenses 
ineurred  in  the  preceding  years,  which  hâve  not  been  known  and  paid  nntil 
1758,  exclusive  of  1  million  which  had  not  been  included  in  1757.  M.  Bigot 
sees  no  remedy  for  the  immensity  of  those  expenses,  although  he  is  sensible 


Bigot,  announcing  to  Levis  this  last  mutation,  remarks  that  “we  change  them  as  we 
do  our  shirts”,  and  added  that  their  affairs  were  evidently  going  badly  alike  by  land 
and  sea.  Massiac  was  the  son  of  an  engineer  at  Brest,  having  been  born  in  1686. 
Entering  the  naval  service,  he  gradually  rose  to  the  rank  of  Lieutenant-General.  He 
was  already  seventy-two  years  of  âge  when  he  took  office  as  Minister  of  Marine  and 
Colonies.  Being  too  advanced  in  years  to  efficiently  deal  with  the  details  of  so  important 
an  office  at  that  critical  period,  Mde.  de  Pompadour  selected  M.  Le  Normant,  (q.v.) 
a  relative  of  her  husband,  to  act  as  assisting  colleague  under  the  title  of  Intendant 
General  of  the  Navy  and  the  Colonies.  As  usual,  one  of  the  first  difficultés  with  which 
the  new  minister  was  faced  was  that  of  providing  for  the  rapidly  increasing  expen- 
ditures  on  the  war  in  Canada,  especially  as,  after  the  résignation  of  Machault  from 
the  ministry  of  finance,  the  rapidly  succeeding  but  equally  impotent  line  of  successors 
were  simply  living  from  hand  to  mouth,  issuing  increasingly  ruinous  loans,  operating 
lotteries,  discounting  in  advance  the  revenues  of  succeeding  years,  and  otherwise  render- 
ing  the  financial  condition  of  the  country  quite  hopeless  of  reform.  Hence  Massiac, 
in  his  first  despatch  to  Bigot,  simply  re-echos,  in  more  doleful  tones,  the  comments  of 
his  predecessors.  If,  as  Bigot  had  reported  on  the  15th  February,  the  expenses  of  the 
current  year  would  show  an  inerease  of  three  or  four  millions  over  those  of  last  year, 
he  does  not  see  how  it  could  be  met,  for  it  was  only  by  extraordinary  efforts  that  the 
bills  of  exchange  from  Canada  had  been  paid  up  to  the  présent.  At  the  same  time 
he  has  to  acknowledge  that  the  dearth  of  provisions  in  the  colony  must  greatly  enhance 
the  prices  for  the  King’s  service,  which  is  the  most  urgent.  The  multiplicity  of  move- 
ments  of  the  various  detachments  of  troops,  the  cost  of  transportation,  the  construc¬ 
tion  of  fortifications,  etc.,  must  also  greatly  inerease  the  expenditures.  Yet  the  fact 
is  that  the  rate  of  inerease  since  1755  is  hardly  to  be  borne.  Yet  the  end  of  it  ail  is  simply 
another  stereotyped  official  recommendation  to  Bigot  and  Vaudreuil  to  exercise  the  very 
greatest  economy  and  to  impress  upon  the  commanders  and  other  subordinate  officers 
at  the  western  posts,  the  desirability  of  preventing  waste  as  also  the  frauds  which  he 
fears  are  ail  too  common  at  these  distant  centres.  Then,  in  accordance  with  the  tactics 
of  the  Minister  of  Finance  at  home,  Bigot  is  urged  to  postpone,  until  at  least  the  year 
following,  as  many  payments  as  possible.  This,  under  the  system  of  deferred  payments 
of  bills  of  exchange  already  adopted,  will  throw  the  chief  burden  of  meeting  these  bills 
on  to  the  years  1760  and  1761.  He  then  closes  with  the  fervent  hope  that  somehow  the 
Intendant  may  be  able  to  reduce  the  cost  of  supplies  in  Canada  (see  Série  B,  vol.  107, 
p.  179).  Nothing  could  be  more  certain,  however,  than  that  the  still  further  postpone- 
ment  of  payments  of  the  paper  given  in  exchange  for  supplies  and  services  would 
further  inerease  the  prices  which  must  be  paid  for  them.  As  the  summer  of  1758  wore 
on,  despite  the  brilliant  efforts  of  Montcalm  and  his  forces,  backed  by  the  remarkable 
achievements  of  the  commissariat  department,  under  Bigot  and  Cadet,  in  keeping  the 
troops  well  supplied,  although  at  enormous  cost,  the  tide  was  already  turning  and  the 
superior  resources  of  the  British  were  being  applied  more  successfully.  Montcalm 
himself  was  among  the  first  to  recognize  what  the  ultimate  resuit  must  be.  When 
Louisbourg  fell  and  the  command  of  the  St.  Lawrence  passed  to  the  British,  the 
increased  difficultés  of  procuring  supplies  and  the  dépréciation  of  the  paper  given  in 
payment  combined  to  render  prices  exorbitant.  It  is  true  that  Moras  had  sent  out,  in 
the  spring  of  1758,  quite  a  fleet  of  vessels  loaded  with  supplies  for  Canada.  They 
sailed  in  three  sections,  26th  March,  5th  April,  and  2nd  May.  The  first  section 
managed  to  reach  the  St.  Lawrence  with  the  loss  of  only  one  vessel.  The  majority  of  the 
others  also  reached  their  destination  and  saved  the  colony  for  a  time,  the  privations 
1  Revised  from  New  York  Documents,  Vol.  10,  p.  972. 
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Mons  dont  une  partie  provient  des  dépenses  faites  dans  les  Années  precedentes 
qui  n’ont  été  Connües  et  acquittées  qu’en  1758.  Sans  Compter  1  Mon  qui  n’avoit 
pas  été  Compris  en  1757.  M.  Bigot  ne  voit  aucun  Remede  a  l’jmmensité  de  ces 
dépenses,  quoy  qu’il  sente  que  la  france  ne  puisse  pas  les  soutenir,  il  attribue 
surtout  Ces  dépenses  Excessives  a  celles  qui  se  font  dans  le  postes  où  l’officier 
Employé  tous  les  prétextes  possibles  pour  tirer  le  plus  qu’il  peut  sous  pretexte 
de  maintenir  les  sauvages,* 1  jl  se  plaint  que  la  guerre  se  fait  avec  autant  de  Com- 


privations  ayant  été  très  rigoureuses  durant  l’hiver  précédent.  Néanmoins  peu  de  ces 
navires  atteignirent  la  France  à  leur  retour.  Des  quatorze  envoyés  de  Bordeaux  par 
Gradis,  il  n’en  revint  qu’un  seul,  tandis  que  d’autres  marchands  du  même  port  perdirent 
tous  leurs  vaisseaux.  A  la  fin  de  1758,  l’avenir  s’annonçait  donc  bien  sombre  pour  le 
Canada.  Sous  le  coup  de  désastres  répétés,  le  ministère  de  la  marine  et  des  colonies 
se  trouvait  sans  influence  et  sans  ressources.  Massiac  fut  destitué  à  la  fin  d’octobre  et 
son  associé  Le  Normant  reçut  une  pension.  Massiac  mourut  à  Paris,  le  15  août  1770. 

1  II  faudrait  plusieurs  volumes  pour  traiter  à  fond  l’important  problème  des  rela¬ 
tions  des  sauvages  avec  les  Français  et  les  Anglais  dans  l’Amérique  du  Nord.  Sur 
le  point  particulier  du  budget  français  en  Canada,  il  est  hors  de  doute  que,  directement 
et  indirectement,  les  Indiens  occasionnèrent  la  plus  grande  partie  des  fortes  dépenses 
de  la  France  durant  les  cinq  dernières  années  du  conflit  en  Amérique.  Les  documents 
de  cette  période  montrent  très  clairement  que  la  faveur  des  sauvages,  recherchée  si 
assidûment  par  les  Français  et,  en  somme,  cultivée  avec  succès,  leur  coûta  plus  cher, 
proportionnellement  à  sa  valeur,  que  tous  les  autres  objets  de  leurs  dépenses  extrava¬ 
gantes.  Tandis  que  Vaudreuil  et  son  parti  vantaient  leurs  services,  Montcalm  et  ses 
officiers  faisaient  assez  peu  de  cas  de  leurs  qualités  militaires.  D’autre  part,  Vau¬ 
dreuil  admettait  et  affirmait  même  très  librement  que,  sur  l’article  des  dépenses,  ils 
étaient  la  principale  cause  de  leur  augmentation  au  point  de  vue  militaire.  Le  13 
octobre  1756,  écrivant  au  ministre  Machault,  il  déclare  que  les  sauvages  occasionnent 
d’énormes  dépenses,  de  fait,  la  plus  grande  partie  de  celles  qui  se  font  dans  la  colonie. 

Il  faut  être  sur  les  lieux  pour  se  rendre  compte  de  ce  qu’ils  consomment.  Malgré  tous 
ses  efforts  pour  modérer  leurs  demandes,  il  faut  néanmoins  les  équiper  plusieurs  fois 
durant  la  même  campagne.  Ils  vont  et  viennent  entre  Montréal  et  le  front  de  l’armée 
ou  les  avant-postes,  et  il  est  forcé  de  leur  fournir  des  vivres  et  autres  effets  à  chaque 
voyage.  Malgré  cela,  après  les  avoir  équipés  et  approvisionnés  pour  dix  ou  quinze 
jours,  suivant  la  distance  à  parcourir,  ils  reviendront  d’habitude  après  deux  ou  trois 
jours,  sans  vivres  ni  équipement,  en  disant  qu’ils  ont  tout  perdu  et  qu’il  faut  les 
équiper  une  fois  de  plus.  En  outre,  ils  consomment  des  quantités  incroyables  d’eau-de- 
vie  et  ils  ennuient  les  commandants  des  divers  postes,  s’ils  leur  en  refusent  ou  repous¬ 
sent  quelques-unes  de  leurs  demandes,  (voir  Série  C11  I,  vol.  101,  p.  121).  Il  n’est  pas 
nécessaire  de  renchérir  sur  l’allusion  de  Bigot  sur  les  occasions  faciles  que  cette  humeur 
capricieuse  des  Indiens  donne  d’amasser  des  fortunes  par  suite  de  collusions  entre 
les  commandants,  les  gardes-magasins  et  les  fournisseurs  aux  divers  postes  et  centres 
militaires  de  la  Nouvelle-France.  Il  existe  un  long  mémoire  bien  documenté,  quoique 
anonyme,  sur  la  condition  de  la  colonie  durant  les  dix  dernières  années  du  régime 
français,  rédigé  par  une  personne  qui  prétend  avoir  connu  le  pays  à  fond  et  n’être 
inspirée  que  par  un  zèle  patriotique.  Dans  la  partie  consacrée  aux  sauvages,  elle  indi¬ 
que  ce  qu’il  en  a  coûté  au  gouvernement  français  pour  garder  leur  faveur  ainsi  que  les 
avantages  insuffisants  qu’il  en  a  reçus.  Les  seuls  à  en  retirer  des  profits,  sont  ceux  qui 
ont  saisi  les  occasions  qui  se  présentaient  de  commettre  toutes  sortes  de  fraudes  aux 
dépens  du  roi.  L  auteur  du  mémoire  maintient  que  l’aide  militaire  des  sauvages  était 
très  limitée  et  extrêmement  incertaine.  Le  principal  avantage  que  l’on  en  retirait, 
venait  de  la  terreur  qu’ils  inspiraient  aux  établissements  anglais  de  la  frontière  ainsi 
qu’à  leurs  troupes  en  déroute,  par  suite  des  atrocités  commises  par  les  sauvages  qui 
fondaient  sur  eux  des  bois  voisins  avec  des  hurlements  diaboliques.  Mais,  même  à 
cet  égard,  plus  les  Français  leur  accordaient  de  présents  et  subvenaient  entièrement  à 
leurs  besoins,  moins  les  Indiens  déployaient  d’activité  à  commettre  leurs  atrocités  ou  à 
amasser  des  fourrures.  De  fait,  ils  ne  manifestèrent  pour  la  cause  française  ni  atta¬ 
chement  sincère  ni  enthousiasme  durable,  ils  les  abandonnèrent  avec  indifférence  à 
leur  sort  quand  la  fortune  des  armes  se  tourna  contre  eux.  La  plus  grande  partie 
des  dépenses  énormes  encourues  prodigalement  pour  eux,  le  furent  virtuellement  en 
pure  perte,  sauf  ce  qui  passa  entre  les  mains  des  manipulateurs  français  (voir  Série 
C11  I,  vol.  104,  p.  661).  Même  le  ministre  de  la  marine,  Berryer,  se  rendit  compte  que 
le  prétendu  attachement  des  sauvages  avait  été  un  objet  de  luxe  coûteux  pour  la  France 
Il  écrit  à  Vaudreuil,  le  10  janvier  1759,  qu’il  n’a  rien  négligé  pour  s’attacher  les  sau¬ 
vages,  mais  que  les  résultats  sont  fort  désappointants,  si  l’on  tient  compte  des  efforts 
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that  France  could  not  sustain  thera.  He  attributes  particnlarly  these  exces¬ 
sive  expenditures  to  those  incurred  at  the  posts,  where  the  offîcer  makes  use  of 
every  pretext  possible  to  draw  the  largest  amount,  on  pretence  of  raaintaining 
tbe  Indians.1  He  coraplains  tbat  the  war  is  earried  on  in  Canada  with  as 


of  the  previous  winter  having  been  very  severe.  Few  of  these  vessels,  however, 
reached  France  on  the  the  return  trip.  Of  fourteen  sent  out  by  Gradis  from  Bordeaux 
only  one  returned,  while  other  merchants  of  the  sanie  port  lost  every  vessel.  The 
outlook  for  Canada  towards  the  end  of  1758  was  thus  very  black.  In  the  face  of 
recurring  disasters,  the  Department  of  Marine  and  Colonies  was  discredited  and 
helpless;  so  Massiac  was  dismissed  at  the  end  of  October,  and  his  associate  Le  Normant 
given  a  pension.  Massiac  died  at  Paris  15th  August,  1770. 

1  The  Indians  and  their  relations  with  the  French  and  English  respectively  in 
North  America  constituted  a  far  reaching  problem,  the  full  treatment  of  which  would 
fill  many  volumes.  With  spécial  reference  to  the  French  Canadian  finances  it  is  un- 
doubtedly  true  that,  directly  and  indirectly,  they  occasioned  the  greater  part  of  the  very 
heavy  French  expenditures  during  the  last  five  years  of  the  conflict  in  America.  The 
documentary  evidence  of  the  period  indicates  very  plainly  that  the  favour  of  the 
Indians,  which  was  so  assiduously  and  on  the  whole  successfully  cultivated  by  the 
French,  was  the  most  dearly  purchased,  in  proportion  to  its  real  value,  of  ail  the 
objects  of  their  lavish  expenditure.  As  to  their  warlike  qualities,  Montcalm  and  his 
officers  valued  them  very  slightly,  while  Vaudreuil  and  most  of  his  party  extolled  their 
services.  At  the  same  time,  from  the  point  of  view  of  relative  costs  to  the  King, 
Vaudreuil  admitted,  and  even  insisted  quite  freely,  that  they  were  the  chief  factor  in  ^ 
the  mounting  expenditures  in  connection  with  the  war.  Writing  to  the  minister, 
Machault,  on  October  13th,  1756,  he  déclarés  that  the  Indians  occasion  enormous  expen¬ 
ditures,  in  fact  the  greater  part  of  what  is  incurred  in  the  colony.  One  has  to  be  on 
the  spot  to  realize  what  they  make  away  with.  In  spite  of  ail  his  efforts  to  moderate 
their  demands,  they  hâve  to  be  fitted  out  several  times  during  the  same  campaign.  They 
wander  back  and  forth  between  Montreal  and  the  army  front  or  the  outlying  posts,  and 
he  is  constrained  to  furnish  them  with  food  and  other  supplies  for  every  trip.  Yet,  ^ 
even  then,  after  one  has  fitted  them  out  and  provisioned  them  for  ten  or  fifteen  days, 
according  to  the  distance  to  be  covered,  they  are  likely  to  be  back  at  the  end  of  a  couple 
of  days,  without  either  food  or  equipment,  saying  that  they  hâve  lost  it  ail  and  must 
be  supplied  once  more.  Moreover,  they  consume  incredible  quantities  of  brandy  and 
the  commandants  at  the  various  posts  are  immediately  in  trouble  if  they  refuse  that 
or  any  of  their  other  demands  (see  Série  C11  I,  vol.  101,  p.  121).  It  is  not  necessary 
to  enlarge  upon  Bigot’s  hint  as  to  the  favourable  opportunities  furnished  by  these 
aboriginal  idiosyncrasies  for  the  amassing  of  fortunes  by  collusive  action  on  the  part 
of  commandants,  storekeepers,  and  purveyors  at  the  various  posts  and  military  centres 
throughout  New  France.  An  extensive  and  well  informed,  though  anonymous  memoir 
on  the  condition  of  the  colony  during  its  last  ten  years  under  French  rule,  was  com- 
piled  by  one  who  daims  to  hâve  known  the  country  thoroughly,  and  to  be  actuated 
only  by  patriotic  zeal.  In  the  section  devoted  to  the  Indians,  he  indicates  what  it  has 
cost  the  French  government  to  retain  their  favour,  and  what  inadéquate  benefits  hâve 
been  gained  thereby.  The  only  parties  who  hâve  profited  are  those  who  hâve  used 
the  opportunities  afforded  to  perpetrate  ail  kinds  of  frauds  at  the  King’s  expense. 
The  military  assistance  of  the  Indians,  he  maintains,  was  very  limited  and  most  un- 
certain.  The  chief  advantage  derived  from  them  was  due  to  the  terror  spread  among 
the  English  frontier  settlements,  or  among  their  defeated  troops  in  retreat,  owing  to 
the  atrocities  committed  by  the  Indians  who  fell  upon  them  with  fiendish  yells  from  the 
adjoining  woods.  But  even  in  this  respect  the  more  présents  the  Indians  obtained 
from  the  French  and  the  more  fully  their  wants  were  supplied,  the  less  active  were 
they  in  committing  atrocities  or  gathering  furs.  In  fact,  they  showed  no  sincere 
attachment  to  the  French  or  real  enthusiasm  for  their  cause,  and  callously  abandoned 
them  to  their  fate  once  the  tide  of  war  turned  against  them.  Thus  most  of  the 
enormous  expenditures  lavished  upon  them  were  virtually  thrown  away,  save  for  what 
passed  to  the  French  manipulators  (see  Série  C11  I,  vol,  104.  p.  661).  Even  the  Min¬ 
ister  of  Marine,  Berryer,  realized  that  the  alleged  attachment  of  the  Indians  had  been 
a  costly  luxury  for  France.  Writing  to  Vaudreuil  on  January  lOth,  1759,  he  says  he 
can  see  from  his  letters  that  he  has  left  nothing  undone  to  ensure  the  attachment  of 
the  Indians,  but  that  the  results  hâve  been  quite  disappointing  in  proportion  to  the 
efforts  made.  This  is  particularly  true  of  the  Iroquois,  from  which  he  had  hoped  so 
much.  They  will  promise  everything  to  get  favours,  but  will  perform  little  and  seek 
corresponding  favours  from  the  English.  They  hâve  evidently  been  treated  much 
too  lavishly  with  French  présents.  These  indeed  may  hâve  been  issued  as  pretexts  ^ 
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modité  en  Canada  qu’elle  se  fait  en  eurôpe,  et  il  dit  qu’il  n’est  occupé  qu’a  Con¬ 
tenter  les  troupes  de  terre  qui  lui  donnent  plus  de  peine  que  tout  le  Reste. 


CONSIDERATIONS  SUR  L’ETAT  PRESENT  DU  CANADA1 

Octobre  [1758] 

Ce  manuscrit  ma  été  soumis  par  Mr.  de  Beauvat. 


Monnoye  dont  on  se  sert  en  Canada. 

Il  est  tems  de  parler  de  la  monnoye  dont  on  se  sert  en  Canada  ;  cet  article 
ayant  un  rapport  nécessaire  avec  le  commerce  tant  intérieur  qu’extérieur. 

La  monnoye  est  un  -signe  qui  représente  la  valeur  de  toutes  les  marchan¬ 
dises  et  ce  signe  a  communément  lui  même  une  valeur  intrinsèque,  la  monnoye 
employée  en  canada  n’en  a  aucune  comme  représente  l’argent,  elle  est  le  signe 
du  signe  ;  c’est  du  papier  qui  n’a  cours  que  dans  la  colonie  même. 

Elle  est  de  deux  espèces.  Cartes  et  ordonnances. 

Cette  monnoye  est  de  deux  espèces,  cartes  et  ordonnances  il  y  a  longtems 
qu’on  fabrique  un  million  de  livres  en  cartes  qu’on  dit  avoir  été  destinées  pour 
le  payement  des  troupes,  il  y  en  a  de  2411  de  12u  de  611  de  311  de  l11  10s  de  15s 
de  7S  6d  elles  -sont  touttes  avec  l’empreinte  en  blanc  des  armes  de  Erance  et  de 
navarre  et  sont  signées  par  le  général,  l’intendant  et  le  controlleur. 

Les  ordonnances  sont  imprimées;  le  numéro  la  somme  en  chiffre  et  en 
écriture  sont  à  la  main  signées  par  le  seule  intendant,  il  y  en  a  de  10011,  de  9611, 
de  5011,  de  48n,  de  2411,  de  1211  de  611  de  3U  de  30s.  et  de  20s.  J’ai  parlé  plus 
haut  des  récépissés  du  castor  qui  forment  une  3me  monnoye  en  papier  la  plus 
estimée  de  toutes,  à  l’égard  de  la  circulation  de  cette  monnoye  de  papier  tant 
intérieurs  et  extérieurs  vis  à  vis  de  la  france,  les  négocians  et  ceux  qui  habitent 
les  villes  convertissent  chaque  année  tout  leur  papier  en  lettre  de  change  que 
donne  l’intendant  sur  les  trésoriers  des  colonies,  ils  renvoyent  même  le  plus 
qu’ils  peuvent  le  payement  de  leurs  dépenses  après  le  départ  des  navires  afin  de 
faire  plus  de  remises  en  france,  soit  pour  payer  le  montant  des  mar¬ 
chandises  qu’ils  en  ont  reçus;  soit  pour  en  faire  venir  d’autres,  aussitôt  que 
les  navires  sont  partis  l’argent  ne  porte  plus  d’intérêt  en  canada  et  les  négo¬ 
ciants  se  prêtent  réciproquement  jusqu’au  mois  de  7bre  suivant  sans  exiger  de 
demeure,  les  fonds  qui  restent  dans  la  colonie  sont  la  plus  grande  partie  entre 
les  mains  des  liabitans  de  la  campagne. 

Avant  1755  l’argent  fort  rare  en  Canada. 

Avant  l’arrivée  des  troupes  de  france  dans  cette  colonie  il  y  avoit  très  peu 
d’espèce  le  peu  qui  en  paroissoit  répandu  par  les  officiers  des  vaisseaux  du  Roy 


accomplis.  Cela  s’applique  surtout  aux  Iroquois  sur  qui  il  avait  beaucoup  compté.  Ils 
promettent  tout  pour  obtenir  des  faveurs,  mais  ils  accomplissent  peu  et  recherchent 
les  mêmes  avantages  de  la  part  des  Anglais.  Il  est  évident  qu’on  leur  a  trop  prodigué 
de  présents  de  la  part  des  Français.  En  fait  il  se  peut  que  la  distribution  de  présents 
ait  servi  de  prétexte  à  l’enrichissement  des  fonctionnaires  aux  dépens  du  roi.  Le  gou¬ 
verneur  devrait  faire  une  petite  enquête  (voir  Série  B,  vol.  109,  fol.  16).  A  la  même 
date,  il  écrit  à  Bigot  qu’il  se  voit  forcé  d’approuver  l’assistance  fournie  aux  Acadiens 
et  aux  sauvages  Micmacs,  mais  il  se  plaint  de  la  dépense  énorme  encourue  à  ce  sujet 
et  avec  si  peu  de  profit  pour  la  cause  française  (voir  Série  B,  vol.  109,  fol  18) 

1  -Série  C11  I,  Vol.  103-2,  pp.  691,  733. 
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many  conveniences  as  in  Europe,  and  says  lie  is  occupied  only  in  satisfying 
tne  troops  of  the  line,  who  give  liim  more  trouble  tlian  ail  the  others. 


CONSIDERATIONS  ON  THE  PRESENT  STATE  OF  CANADA 
October,  1758. 

This  manuscript  was  given  to  me  by  M.  de  Beauvat. 


The  Money  in  use  in  Canada 

It  is  time  to  speak  of  the  money  employed  in  Canada,  tbis  article  being 
necessarily  related  to  trade,  botb  domestic  and  foreign. 

Money  is  a  Symbol  representing  the  value  of  ail  kinds  of  goods,  and  this 
Symbol  itself  bas  usually  an  intrinsic  value.  The  money  employed  in  Canada 
has  none,  as  representing  coin  ;  it  is  the  symbol  of  a  symbol  :  it  is  a  paper  which 
circulâtes  nowhere  but  in  the  colony  itself. 

It  is  of  two  Jcinds  :  Cards  and  Ordinances. 

This  money  is  of  two  kinds,  cards  and  ordinances.  Long  ago,  cards  to  the 
value  of  a  million  livres  were  issued,  which  were  said  to  be  intended  for  the 
payment  of  the  troops  ;  they  are  of  twenty-four,  twelve,  six,  three  livres  and 
one  livre  ;  of  fifteen  sols,  ten  sols  and  seven  sols  six  deniers.  They  ail  bear  the 
impress,  in  white,  of  the  arms  of  France  and  Navarre,  and  are  signed  by  the 
general,  the  intendant  and  the  controller. 

The  ordinances  are  printed  ;  the  number,  the  dénomination  in  figures  and 
in  wrriting  are  put  in  by  hand,  signed  by  the  intendant  alone.  They  are  of  one 
hundred,  ninety-six,  fifty,  forty-eight,  twenty-four,  twelve,  six,  and  three  livres, 
of  thirty  sols  and  twenty  sols.  I  hâve  already  spoken  of  the  receipts  for  beaver 
which  form  a  third  kind  of  paper  money,  the  most  esteemed  of  ail.  With  regard 
to  the  circulation  of  this  paper  money  at  home  and  abroad  in  relation  to  France, 
the  merchants  and  those  who  dwTell  in  the  towns,  every  year  convert  their  paper 
into  bills  of  exchange  which  the  intendant  draws  on  the  Treasurers  for  the 
Colonies.  They  defer  as  long  as  possible  the  payment  of  their  obligations  until 
after  the  departure  of  the  vessels,  in  order  to  make  the  greater  remittances  to 
France,  either  to  pay  for  the  merchandise  they  hâve  received,  or  to  bring  out 
more.  As  soon  as  the  vessels  hâve  departed,  money  no  longer  bears  interest  in 
Canada,  and  merchants  lend  to  one  another  reciprocally  until  the  following 
September,  withont  requiring  compensation  for  delayed  payments  ;  the  cash 
which  remains  in  the  colony  is  for  the  most  part  in  the  hands  of  the  inhabitants 
of  the  rural  districts. 

Before  1755,  coin  was  very  rare  in  Canada. 

Before  the  arrivai  of  the  French  troops  in  the  colony,  there  was  very  little 
specie  ;  what  little  appeared,  was  furnished  by  officers  of  the  King’s  vessels  and 
of  merchant  ships,  and  Avas  picked  up  immediately  by  individuals  who  either 


for  enriching  officiais  at  the  King’s  expense.  The  Governor  should  look  into  this  (see 
Série  B,  vol  109,  fol.  16).  Writing  to  Bigot  under  the  same  date,  he  finds  himself 
constrained  to  approve  of  the  assistance  furnished  to  the  Acadians  and  Micmac  Indians 
hut  complains  of  the  enormous  expenditures  thereby  entailed  and  with  so  little  benefit 
to  the  French  cause  (see  Série  B,  vol.  109,  fol.  18). 
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et  des  navires  marchands  étoit  enlevé  aussitôt  par  les  particuliers  qui  en  faisoient 
faire  de  la  vaisselle  ou  qui  l’enfermoient  pour  ne  plus  reparoitre.  le  commerce 
de  contrebande  avec  les  colonies  anglaises  repandoit  aussy  une  certaine  quantité 
de  piastres  espagnolles  ces  piastres  étoient  recherchées  pour  le  commerce  de  nos 
isles  et  depuis  le  long  terme  des  lettres  de  change  du  trésor  dont  nous  allons 
parler  tout  à  l’heure,  les  négociants  les  préferoient  aux  ordonnances  pour  faire 
partie  de  leurs  retours  malgré  le  haut  prix  de  511  5S  auquel  ils  les  payoient  et 
le  risque  de  la  mer. 

Cartes  plus  recherchées  que  les  ordonnances  jusqu’en  1753. 

La  monnoye  des  cartes  étoit  encore  préférée  aux  ordonnances  parce  que 
dans  les  réductions  sur  les  lettres  de  change,  les  cartes  n’étoient  pas  comprises. 
Ces  réductions  avoient  lieu  lorsque  la  dépense  du  Roy  en  Canada  étoit 
extraordinaire,  et  la  valeur  des  papiers  portés  au  trésor  plus  forte  que 
celle  que  le  ministre  avoit  indiqué  de  tirer  sur  les  trésoriers  des  colonies  alors 
la  valeur  des  cartes  se  payoit  toute  entière  en  lettre  de  change  et  la  réduction 
ne  tomboit  que  sur  les  ordonnances  ;  à  la  véritté  cette  réduction  étoit  remboursée 
aux  particuliers  en  cartes  pour  lesquelles  ils  ne  pouvoient  avoir  des  lettres  de 
change  que  l’année  d’après,  aussy  eu  égard  à  cette  préférence,  les  gens  de  la 
campagne  vendoient  leurs  denrées  bien  meilleur  marché  à  ceux  qui  les  payoient 
de  cette  monnoye  ;  et  même  les  habitants  laborieux  et  en  état  de  faire  des  épar¬ 
gnes  avoient  grand  attention  de  réduire  leur  comptant  en  cartes;  de  façon 
qu’il  n’en  paroissoit  chaque  année  au  trésor  que  pour  environ  cent  mille  livres. 

Règlement  de  1753  par  lequel  les  lettres  de  change  données  pour  le  papier 

n’ont  été  payables  qu’en  trois  termes  d’une  année  chaquns. 

En  1753  les  dépenses  de  la  colonie  furent  extraordinaires  et  on  admit  un 
nouveau  système  pour  ne  pas  les  payer  en  entier  à  Paris,  dans  le  courant  de 
1754, 1  au  lieu  de  faire  une  réduction  qui  eût  été  trop  forte  on  délivra  des  lettres 
de  change  pour  la  valeur  entière  des  papiers  portés  au  trésor,  mais  payables 
seulement  parties  en  1754,  partie  en  1755  et  partie  en  1756.  alors  les  cartes 
furent  confondues  avec  les  ordonnances,  on  ne  donna  pas  pour  leur  valeur  des 
lettres  de  change  à  plus  court  terme,  il  est  même  à  présumer  qu’on  cherche  à 
anéantir  cette  monnoye  le  trésorier  ne  s’en  servant  presque  plus  dans  les 
payements. 

Effet  qu’a  produit  ce  règlement. 

Cette  opération  qui  n’occasionnoit  qu’environ  6  pour  %  de  différence  sur 
les  payemens  ordinaires  a  fait  augmenter  les  marchandises  de  15  à  20  pour  % 
la  main  d  œuvie  a  augmente  a  proportion  et  c  est  le  Roy  qui  suporte  la  majeure 
partie  de  cette  augmentation  par  la  grande  consommation  qu’il  fait  en  mar¬ 
chandises  et  par  les  divers  travaux  qui  sont  à  sa  charge  depuis  1753.  Les  lettres 
de  change  ont  toujours  été  tirées  pour  trois  ans  avec  une  petite  différence  dans 
la  répartition  sur  chaque  année,  mais  comme  on  ne  peut  être  instruit  de  l’état 
de  cette  répartition  qu’aprés  que  la  plupart  des  ventes  sont  faites,  attendu 
qu’elle  se  règle  sur  l’or,  somme  qui  entre  au  trésor;  les  négocians  dans  ces 
mceititudes  mettent  les  choses  au  prix  et  vendent  le  plus  cher  qu’ils  peuvent 

Mauvais  effet  des  espèces  venues  pour  le  payement  des  troupes  de  terre. 

Les  Espèces  qui  sont  venues  avec  les  troupes  de  france  on  [on*]  produit 
un  mauvais  effet,  le  Roy  en  a  perdu  une  partie  dans  les  vaisseaux  le  Lis  et 
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1  Voir  p.  802. 
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bad  it  made  into  plate  or  loeked  it  up  to  appear  no  more.  The  contraband 
trade  with  tbe  English  colonies  also  introduced  a  certain  quantity  of  Spanish 
dollars  ;  tbese  dollars  were  mucb  desired  for  the  trade  with  our  Islands  and 
after  tbe  lengthening  of  the  ternis  of  tbe  bills  of  exchange,  of  wbich  we  shall 
shortly  speak,  tbe  mercbants  preferred  them  to  ordinances  as  a  part  of  their 
remittances,  in  spite  of  tbe  high  rate  of  five  livres  five  sols  whick  they  paid  for 
them,  and  the  risks  of  the  sea. 

Cards  in  greater  favour  than  ordinances  until  1758. 

Card  money  was  also  preferred  to  ordinances,  because  in  the  limitation  on 
the  bills  of  exchange,  cards  were  not  included.  These  limitations  took  place 
when  the  expenditures  of  the  Iving  in  Canada  became  excessive  and  the  value 
of  the  paper  returned  to  the  Treasury  greater  than  that  authorized  by  tbe 
minister  to  be  drawn  on  the  Treasurers  for  the  Colonies.  At  that  time  the  value 
of  the  cards  was  paid  in  full  in  bills  of  exchange  and  the  limitation  fell  only 
on  the  ordinances:  indeed,  this  margin  was  made  up  to  private  persons  in 
cards,  for  which  they  could  not  get  bills  of  exchange  until  the  year  after. 
Therefore,  on  account  of  this  preference,  the  people  of  the  country  districts 
would  sell  their  wares  much  more  cbeaply  to  those  who  paid  for  them  in  this 
money  :  moreover,  the  industrious  habitants  who  were  in  a  position  to  save  were 
very  careful  to  convert  their  money  into  cards,  so  that  there  was  not  presented 
to  the  Treasury  more  than  about  100,000  livres  of  them  each  year. 

Régulation  made  in  1753  by  which  bills  of  exchange  given  for  paper  were 
to  be  payable  only  in  three  terms  at  one  year  each. 

In  1753  the  expenditures  of  the  colony  were  excessive  and  a  new  system 
was  introduced  of  not  paying  them  in  full  in  Paris  in  tbe  course  of  tbe  year 
1754.1  Instead  of  making  a  réduction,  which  would  hâve  been  too  drastic,  bills 
of  exchange  were  issued  for  the  full  value  of  tbe  paper  taken  to  the  Treasury, 
but  payable  only,  part  in  1754,  part  in  1755,  and  part  in  1756.  Then  the 
cards  were  mixed  up  with  the  ordinances;  no  bills  of  exchange  of  shorter  terms 
were  given  for  them.  It  is  even  to  be  presumed  that  an  effort  was  made  to 
abolish  this  class  of  money,  the  treasurer  hardly  ever  using  it  in  making 
payments. 

Effect  of  this  régulation. 

This  expédient,  which  gave  rise  to  an  increase  of  only  about  six  per  cent 
over  the  ordinary  payments,  enhanced  the  price  of  merchandise  by  from  fifteen 
per  cent,  to  twenty  per  cent  ;  the  cost  of  manual  labour  has  increased  iu  propor¬ 
tion,  and  it  is  the  King  who  has  to  bear  the  greater  part  of  this  enhancement, 
on  account  of  the  great  amount  of  merchandise  used  in  his  service  and  of  the 
different  works  carried  on  at  his  expense.  Since  1753,  the  bills  of  exchange 
hâve  always  been  drawn  for  three  year  terms,  with  a  small  différence  in  the 
apportionment  over  each  year  ;  but  as  one  cannot  be  acquainted  with  the  condi¬ 
tion  of  this  adjustment  until  after  the  great  bulk  of  the  sales  hâve  been  made, 
since  it  is  dépendent  on  the  usual  amount  which  goes  into  the  treasury,  the 
merchants,  in  this  uncertainty,  put  things  at  a  premium,  and  sell  at  as  high 
prices  as  they  can. 

Bad  effect  of  the  specie  sent  out  for  the  troops  of  the  line. 

The  specie  which  came  out  with  the  French  troops  has  produced  a  bad 
effect.  The  King  lost  part  of  it  in  the  vessels  le  Lys  and  V Alcide’,  it  has 


i  See  p.  803. 
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l’Alcide,  elles  ont  decrédité  le  papier,  la  guerre  n’étoit  pas  encore  déclarée  lors¬ 
qu’elles  parurent  en  Canada,  et  on  croyoit  avec  raison  que  les  lettres  de  change 
continueroient  à  être  tirées  pour  le  ternie  de  trois  ans.  les  négocians  donnèrent 
donc  leurs  marchandises  à  10  et  20  pr  °/o  meilleur  marché  en  espèces,  on  trouvoit 
711  de  papier  pour  un  écu  de  611  dès  que  la  déclaration  de  la  guerre  a  été  publiée 
cet  agiotage  a  diminué,  les  négocians  n’ont  pas  osé  faire  des  retours  en  espèce; 
il  en  a  passé  quelque  partie  à  Gaspé  le  reste  est  entre  les  mains  de  gens  qui  ne 
font  point  de  remises  en  france,  ils  aiment  mieux  perdre  quelque  chose  et  le 
garder  dans  leurs  coffres  un  effet  plus  réel  que  des  cartes  et  des  ordonnances, 
en  conséquence  ces  papiers  ont  circulé  presque  seul  dans  le  commerce,  ils  ont 
été  porté  au  trésor  et  ont  augmenté  des  lettres  de  change  qu’on  a  tiré  cette 
année. 

Le  Roy  voulant  conserver  aux  troupes  de  terre  le  traitement  qu’il  leur 
avoit  promis  pouvoit  les  faire  payer  en  monnoye  de  papier  distinguée,  pour 
[laquelle]  il  auroit  été  délivré  des  lettres  de  change  au  premier  terme;  s’il 
n’ avoit  pas  conservé  par  cette  opération  le  crédit  du  papier  du  Canada  du  moins 
il  auroit  évité  la  perte  des  espèces  qui  étoient  dans  le  lis  et  l’alcide. 

Effet  de  la  monnoye  de  papier  établie  dans  le  Canada. 

Examinons  maintenant  quel  est  l’effet  de  la  monnoye  de  papier  établie  en 
Canada. 

Les  Espèces  qu’il  faudroit  y  envoyer  dans  le  mois  de  mars  ne  sortent  des 
coffres  des  trésoriers  que  dans  l’année  suivante;  lre  épargné  pour  le  Roy  qui 
jouit  encore  de  tous  les  papiers  non  convertis  en  lettres  de  change  qui  reste 
annuellement  entre  les  mains  des  particuliers,  et  de  celui  qui  se  perd  par  in¬ 
cendie  ou  autrement,  de  plus  il  épargne  les  fraix  et  le  risque  du  transport  des 
espèces  dont  une  partie  passeroit  chez  l’étranger  et  faire  languir  le  commerce 
par  le  manque  de  circulation,  un  autre  repasseroit  en  france  et  soufïriroit 
encore  une  fois  le  risque  de  la  mer.  enfin  et  cette  dernièrement  considération 
purement  politique  n’est  pas  à  mépriser,  l’habitant  qu’il  sait  qu’il  ne  pourroit 
faire  aucun  usage  des  cartes  et  des  ordonnances  si  les  anglois  s’emparoient  du 
pays  et  [est]  engagé  à  la  deffendre  par  son  propre  insterest. 

De  tout  ce  qui  précédé  je  conclus  que  le  Roy,  l’etat  et  le  commerce  en 
général  pourraient  tirer  un  grand  avantage  de  la  monnoye  de  papier  établie  en 
Canada,  mais  que  si  les  choses  restent  dans  la  situation  ou  elles  sont  aujour- 
d’hy  le  Roy,  l’état  et  le  commerce  en  souffriront  de  plus  en  plus. 

Moyen  d’en  tirer  le  parti  possible. 

Afin  de  retirer  de  cette  monnoye  toute  l’utilité  qu’il  est  facile  d’envisager 
je  proposerais  de  lui  donner  le  même  crédit  qu’a  l’espèce  elle  même  qu’elle 
représente  et  dans  cette  vue  il  seroit  nécessaire  de  la  revestir  de  la  plus  grande 
authorité  possible,  de  prendre  toutes  les  précautions  convenables  pour  empêcher 
qu’elle  ne  soit  n’y  altérée  ny  contrefaite  et  ne  pas  la  rendre  trop  abondante. 

En  1er  lieu  on  sait  aujourd’hy  le  tarif  des  dépenses  que  le  Roy  fait  annuel¬ 
lement  dans  cette  colonie,  en  tems  de  paix.  Supposons  le  de  cinq  millions  et 
que  le  Roy  veuille  les  continuer  sur  ce  pied,  on  fabriquera  en  france  cette  somme 
en  billets  imprimes  de  différente  valeur  dont  chacun  sera  signé  par  les  trésoriers 
des  colonies,  ces  billets  arrivés  en  Canada  seront  encore  signés  de  l’intendant 
par  ce  moyen,  on  évitera  toute  fausse  monnoye  ;  il  est  impossible  de  raturer  les 
lettres  imprimées  pour  leur  en  substituer  d’autres  et  il  est  plus  difficile  de 
contrefaire  trois  ou  quatre  signatures  que  d’en  imiter  une  seule  quelle  qu’elle 
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■discredited  the  paper:  war  was  not  yet  declared  when  it  appeared  in  Canada, 
and  it  was  correctly  assumed  tliat  the  bills  of  exchange  would  continue  to  be 
drawn  for  the  term  of  three  years;  the  merchants  therefore  sold  their  goods  at 
ten  per  cent,  to  twenty  per  cent,  lower,  for  specie;  seven  francs  in  paper 
was  exchanged  for  an  écu  of  six  francs.  Since  the  déclaration  of  war  has  been 
proclaimed,  this  premium  has  diminished  ;  the  merchants  hâve  not  ventured  to 
make  their  remittances  in  specie  ;  part  of  it  has  gone  to  Gaspé  :  the  rest  is  in  the 
hands  of  people  svlio  do  not  make  remittances  to  France;  they  would  rather 
lose  something,  and  keep  it  in  their  coffers,  it  being  an  asset  of  more  real  value 
than  cards  and  ordinances  ;  as  a  resuit  practically  only  paper  circulâtes  in  trade  ; 
it  has  been  returned  to  the  Treasury,  and  has  increased  the  amount  of  bills  of 
■exchange  drawn  this  year. 

The  King  desiring  to  continue  to  the  troops  of  the  line  the  favour  lie  had 
promised  them,  could  hâve  paid  them  in  a  spécial  form  of  paper  money,  for 
which  bills  of  exchange  of  the  first  period  could  hâve  been  issued.  Even  if, 
by  this  process,  he  could  not  hâve  maintained  the  crédit  of  the  Canadian  paper, 
he  would  at  least  hâve  avoided  the  loss  of  the  specie  in  the  Lys  and  the  Alcide. 

Effect  of  the  paper  money  introduced  in  Canada. 

Let  us  examine,  now,  the  effect  of  the  paper  money  introduced  in  Canada. 

The  specie  which  it  would  be  necessary  to  send  there  in  the  month  of 
Mardi  does  not  leave  the  coffers  of  the  treasurers  until  the  following  year. 
Here  is  the  first  saving  for  the  King,  who  has  also  the  benefit  of  ail  the  paper 
not  converted  into  bills  of  exchange,  which  remains  eacli  year  in  the  hands 
of  private  persons,  and  of  that  which  is  lost  by  fire  or  otherwise  ;  he  saves  also 
the  expense  and  risk  of  the  transport  of  the  specie,  part  of  which  might  pass 
into  foreign  countries,  and  cause  trade  to  languish  for  lack  of  circulation; 
another  part  might  return  to  France  and  again  undergo  the  risk  of  the  sea. 
Finally,  and  this  last  is  a  purely  political  considération  not  to  be  overlooked, 
the  colonist  who  knows  that  he  would  not  be  ahle  to  make  any  use  of  the  cards 
and  ordinances  if  the  English  should  possess  themselves  of  the  country,  is 
under  obligation  to  defend  it  in  his  own  interest. 

From  ail  that  précédés,  I  conclude  that  the  King,  the  State  and  trade  in 
general  may  dérivé  a  great  advantage  from  the  paper  money  established  in 
Canada,  but  if  conditions  remain  as  they  are  today,  the  King,  the  State  and 
trade  will  suffer  more  and  more  from  it. 

Method  of  deriving  the  greatest  possible  advantage  from  it. 

In  order  to  dérivé  from  this  money  ail  the  benefit  which  may  be  readily 
anticipated,  I  should  propose  to  give  it  the  same  value  as  the  specie  which  it 
represents,  and  with  that  object  it  would  be  necessary  to  mvest  it  with  the 
highest  possible  crédit  ;  to  take  ail  proper  means  to  prevent  it  from  being  altered 
or  counterfeited,  and  not  to  render  it  too  abundant. 

In  the  first  place,  we  know  now  the  list  of  expenditures  which  the  King 
incurs  annually  in  this  colony  in  time  of  peace.  Suppose  the  amount  to  be 
five  millions,  and  that  the  King  is  willing  to  continue  it  on  this  footing  ;  there 
will  be  prepared  in  France  this  amount  in  printed  notes  of  different  dénomina¬ 
tions  each  of  which  will  be  signed  by  the  Treasurers  for  the  Colonies.  The 
notes  having  reached  Canada,  will  be  again  signed.  by  the  intendant.  In  this 
way  spurious  money  will  be  avoided.  It  is  impossible  to  erase  printed  letters 
to  replace  them  by  others,  and  it  is  more  difficult  to  counterfeit  three  or  four 
signatures  than  to  imitate  only  one,  whosever  it  may  be. 
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En  2nd  lieu  on  sait  aussy  ce  qui  reste  à  peu  près  chaque  année  en  Canada 
de  monnoye  de  papier  qui  n’est  point  portée  au  Trésor;  supposons  qu’il  en 
reste  pour  un  million,  il  y  a  chaque  année  quatre  millions  de  lettres  de  change 
tirées  sur  les  trésoriers  des  colonies,  payables  500  00011  les  huits  premiers  mois 
de  l’année  suivante. 

L’intendant  ne  pourra  pas  fabriquer  de  nouveaux  papiers,  ny  tirer  une 
plus  forte  somme  sans  de  nouveaux  ordres  ;  dans  le  cas  d’une  dépense  extraor¬ 
dinaire  il  y  pourvoira  en  achetant  des  marchandises  pour  le  terme  d’un  an,  ou 
en  empruntant  même  des  papiers  au  change  de  5  à  6  pour  %.  le  Roy  aura 
pourvu  à  ces  cas  extraordinaires  en  authorisant  l’intendant  à  tirer  l’année 
d’après  une  plus  forte  somme  des  lettres  de  change  sans  augmenter  la  fabrica¬ 
tion  du  papier. 

Il  est  égal  aux  négocians  de  remettre  dans  le  cours  de  l’année  au  trésorier 
les  billets  qu’ils  ont,  ou  de  les  lui  porter  dans  le  mois  de  7bre  dès  lors  qu’ils  seront 
assurés  qu’on  leur  délivre  pour  leur  valeur  des  lettres  de  change  avant  le  départ 
des  navires. 

Quant  aux  billets  imprimés  qui  se  trouveront  déchirés  ou  usés  au  point 
qu’ils  ne  pourront  plus  avoir  cours  dans  le  public,  ils  seront  brûlés  après  qu’il 
en  aura  été  dressé  un  procès  verbal  sur  lequel  ces  billets  seront  remplacés  à 
Paris. 

Comme  il  y  a  dans  le  Canada  que  cette  sorte  de  monnoye  il  seroit  facile 
de  juger  de  l’aisance  des  habitans  par  ce  qui  en  seroit  porté  au  trésor  vu  ce  que 
nous  avons  déjà  dit  que  le  papier  qui  reste  chaque  année  est  entre  les  mains  des 
habitans.  cette  connoissance  et  la  façon  dont  ils  vivent  chez  eux  pourroient  indi¬ 
quer  les  moyons  de  lever  facilement  des  impôts  dans  l’occasion. 

En  dernier  lieu  ce  papier  n’auroit  aucune  valeur  vis  à  vis  les  anglais  des 
colonies  voisinnes  qu’autant  qu’ils  le  renverroient  à  Québec  peur  en  avoir  des 
lettres  de  change  sur  Paris. 


PAIEMENT  DE  LA  SOLDE  AUX  OFFICIERS 
RAISONS  QUI  ONT  EMPECHE  DE  L’EFFECTUER  EN  ESPECES1 

A  Vlles  le  8  Janvier  1759 

A  M.  LE  M1S  DE  MONTCALM 

M. 

Je  suis  bien  aise  d’avoir  a  vous  informer  que  sur  les  représentations  qui  ont 
été  faittes  en  faveur  des  Officiers  des  Bataillons  qui  Servent  en  Canada,  le  Roi 
a  bien  voulu  approuver  l’arrangement  qui  a  été  fait  dans  la  Colonie  pour  leur 
procurer  les  Secours  dont  ils  ont  besoin  pendant  leur  Quartier  d’hiver. 

Dans  le  compte  que  j  ai  rendu  a  Sa  Majesté  des  lettres  que  vous  avés  ecrit- 
tes  a  ce  Sujet  le  14  Juin,  5.  et  21.  8bie  dernier  et  de  vôtre  correspondance  avec 
M.  Bigot  Sur  les  moyens  a  employer  pour  Satisfaire  ces  Officiers  Sa  Majesté  a 
jugé  qu’il  n’y  en  avoit  pas  de  plus  Simple  ni  de  moins  Sujet  aux  abus  que  de 
leur  accorder  Savoii  .  par  jour  aux  Capitaines  et  20s  aux  Lieutenants  pen¬ 
dant  leur  Quartier  d  hiver;  a  compter  du  jour  qu’ils  cesseront  de  jouir  du 
traitement  qui  leur  a  été  fixé  lorsqu’ils  Servent  en  Campagne  ;  et  ils  n’en  Seront 
plus  payés  lorsqu’ils  recommenceront  a  marcher.  Sa  Majesté  a  encore  approuvé 


1  Série  B,  vol.  109,  p.  28. 
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In  the  second  place,  it  is  also  known,  fairly  closely,  how  mucli  paper  money 
remains  in  Canada  every  year  which  is  not  taken  to  the  Treasury;  let  us 
suppose  tliat  a  million  of  it  remains.  Every  year  there  will  be  four  millions 
in  bills  of  excbange  drawn  on  the  Treasurers  for  the  Colonies,  payable  at  the 
rate  of  five  hundred  tbousand  livres  per  montk  for  the  first  eigbt  months  of  tbe 
following  year. 

The  intendant  will  not  be  able  to  create  new  paper  money,  nor  to  draw  to 
an  increased  amount  witkout  furtber  orders.  In  case  of  an  extraordinary 
expenditure,  be  would  provide  for  it  by  purchasing  supplies  at  a  year’s  crédit, 
or  even  by  borrowing  some  of  tbe  paper  money  at  tbe  rate  of  five  per  cent,  or 
six  per  cent;  tbe  King  will  bave  provided  for  tbese  exceptional  cases  by 
authorizing  tbe  intendant  to  draw,  tbe  following  year,  a  larger  sum  in  bills  of 
excbange,  witbout  increasing  tbe  issue  of  paper. 

It  is  immaterial  to  tbe  mercbants  whether  they  remit  tbe  notes  tliey  hold 
to  tbe  Treasurer  in  tbe  course  of  tbe  year  or  take  tbem  to  bim  in  tbe  montb 
of  September,  since  they  are  assured  tbat  their  équivalent  value  in  bills  of 
exchange  will  be  delivered  to  tbem  before  tbe  departure  of  tbe  vessels. 

As  to  tbe  printed  notes  which  are  torn  or  worn  to  tbe  point  at  winch  they 
are  no  longer  fit  for  general  circulation,  they  will  be  burned,  after  an  official 
minutes  of  them  bas  been  drawn  up,  on  tbe  authoritv  of  wbicb  tbese  notes 
will  be  replaced  from  Paris. 

As  there  is  only  tbis  kind  of  money  in  Canada,  it  will  be  easy  to  judge, 
from  wbat  is  returned  to  tbe  Treasurer,  as  to  the  prosperity  of  tbe  colonists, 
since,  as  we  bave  already  said,  tbe  paper  which  remains  eacb  year  is  in  tbe 
bands  of  tbe  colonists;  tbis  information  and  their  style  of  life  at  borne  would 
indicate  tbe  manner  of  easily  levying  taxes  on  occasion. 

In  tbe  last  place,  this  paper  money  would  hâve  no  value,  as  regards  tbe 
Englisb  of  tbe  neigbbouring  colonies,  except  in  so  far  as  they  migbt  return  it 
to  Quebec  to  obtain  for  it  bills  of  exchange  on  Paris. 


PAYMENT  OE  OEFICERS:  REASONS  FOR  NOT  PAYING  IN 

SPECIE 

Versailles,  Jan.  8,  1759. 

TO  THE  MARQUIS  DE  MONTCALM. 

Sir  : 

I  am  very  glad  to  hâve  to  inform  you  tbat  on  the  représentations  wbicb 
hâve  been  made  in  favonr  of  the  battalions  serving  in  Canada,  tbe  King  bas 
been  pleased  to  approve  of  tbe  arrangement  which  lias  been  made  in  tbe  colony 
to  procure  for  tbem  the  aid  they  require  during  their  stay  in  winter  quaiters. 

In  the  report  I  bave  made  to  His  Majesty  of  tbe  letters  you  wrote  on  this 
subject  on  June  14,  and  October  5  and  21  last,  and  of  your  correspondance 
witb  M.  Bigot  on  the  means  to  be  employed  to  satisfy  tbese  officers,  His  Majesty 
bas  decided  that  there  is  nothing  simpler  or  less  subject  to  abuse  tban  to  grant 
them,  namely,  30  sols  a  day  to  tbe  captams  and  20  sols  to  the  lieutenants  during 
their  stay  in  winter  quarters,  beginning  from  the  day  when  they  cease  to  enjov 
tbe  pay  which  was  appointed  wbile  they  served  in  the  field,  and  they  will  no 
longer  be  paid  tbose  rates  when  they  begin  to  mareb  again.  His  Majesty  has 
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que  cette  gratification  leur  Soit  passée  de  la  fin  de  la  Campagne  de  l’année  der¬ 
nière,  je  l’Ecris  en  conséquence  a  Mrs  de  Vaudreuil  et  Bigot.  Je  Suis  persuadé 
que  vous  ferés  valoir  auprès  des  Officiers  l’attention  que  Sa  Majesté  donne  a 
tout  ce  qui  peut  leur  procurer  de  l’aisance  en  Canada  pendant  leur  Séjour. 

[Au  moyen  de  cette  augmentation  ces  officiers  doivent  se  trouver  à  leur  aise 
surtout  avec  les  effets  necessaires  pour  leur  habillement  devant  leur  etre  remie 
cette  année  comme  les  precedentes  dans  la  Colonie  au  prix  qu’ils  coûtent  en 
France,  ce  qui  les  mettra  à  l’abrv  du  surbausement  de  la  cherté  des  marchan¬ 
dises  en  Canada.]1 

Par  raport  a  l’observation  que  vous  faites  sur  le  payement  des  apointe- 
ments  qui  devoit  être  fait  en  argent  et  qui  a  été  fait  depuis  deux  ans  en  mon- 
noye  de  la  Colonie,  [vous]  ils  ne  doivent  l’attribuer  qu’aux  risques  qu’cn  a  cou¬ 
ru,  a  la  perte  qu’on  a  faitte  de  celui  qui  avoit  été  envoyé  et  a  la  nécessité  ou  l’on 
S’est  trouvé  de  ne  plus  faire  passer  d’Especes.  Les  remplacements  en  Seroient 
trop  Coûteux  vous  le  penserés  vous  même  Et  il  ne  vous  sera  pas  difficile  de  le 
faire  Entendre  aux  Officiers. 

Quant  a  ce  qui  vous  regarde  personnellement  je  vous  fais  part  en  parti¬ 
culier,  et  de  ce  que  le  Roi  a  bien  voulu  faire  pour  vous  et  des  dispositions  favo¬ 
rables  ou  Est  Sa  Majesté  pour  vous  donner  des  marques  de  Sa  Satisfaction' 

[. Non  signé~\2 


REGLEMENTS  RELATIVEMENT  A  L’EMISSION  DE  BILLETS  ET 
DE  PAPIER-MONNAIE.  AVERTISSEMENTS  AU  SUJET 

DES  ABUS3 

Copie  de  la  Lettre  écrite  par  M(jr  Berryer 4 * * * * * io  à  M.  Bigot  de  Vlles  le  19  Janer  1759. 


Après  vous  avoir  parlé  des  consommations  il  me  reste  à  vous  faire  part  de 
ce  qui  regarde  la  finance  de  la  Colonie,  tout  ce  qui  se  passe  dans  la  fabrication 


1  Dans  l’original  ce  paragraphe  est  biffé. 

2  De  la  plume  du  nouveau  ministre  de  la  marine,  M.  Berrver  (voir  note  41 

3  Série  CH  I,  Vol.  104-1,  p.  150.  ’’ 

4  Nicolas-René  Berryer,  Sieur  de  Raveneville,  fils  d’un  procureur  général  du  grand 

conseil,  naquit  a  Paris  en  1703.  Son  premier  poste  important  fut,  en  1728  celui 
d  avocat  general  des  brevets.  En  1731  il  devint  conseiller  du  parlement  et  en  1739 
maître  des  requetes.  Il  avait  épousé  l’année  précédente  la  fille  d’un  fermier  général 
qui  lui  apporta  une  grande  fortune,  les  fermiers  généraux  en  France  étant  plus  à  même 
de  s  enrichir  que  même  les  officiers  de  1  intendance  au  Canada.  Mais  comme  sa  femme 
possédait  d’autres  qualités  que  celles  d’une  héritière,  on  a  attribué  son  avancement  à 
son  influence  a  la  cour  plutôt  qu’à  ses  propres  mérites  (voir  Biographie  Universelle 
vol.  4,  p  343).  Peu  de  temps  après  son  mariage,  il  devint  président  du  grand  conseil 

et  intendant  de  Poitou.  Cependant  il  est  surtout  connu  comme  lieutenant-général  de 
police,  charge  qu’il  exerça  du  mois  de  mai  1747  au  mois  d’octobre  1757.  Ce  départe¬ 
ment  ayant  été  entièrement  réorganisé  par  d’Argenson  (q.v.),  ses  devoirs  d’adminis¬ 
tration  n’étaient  pas  très  lourds.  Il  fit  porter  ses  principaux  efforts  vers  d’autres  objets. 

Comme  protégé  de  Mme  de  Pompadour,  il  employa  les  ressources  de  sa  position  à  obtenir 

par  un  vaste  système  d’espionnage,  les  renseignements  qui  permirent  à  celle-ci  de  sé 

debarrasser  de  la  plupart  de  ses  ennemis.  C’est  à  ce  service  que  l’on  a  attribué  la 
disgrâce  de  Maurepas,  qui  trouva  apparemment  dans  la  favorite  une  cible  irrésistible 
pour  ses  propos  mordants  et  spirituels.  La  chute  de  d’Argenson  et  des  autres  grands 

ionctionnaires  associes  a  ce  dernier  s’accomplit  par  les  mêmes  moyens,  tandis  que  la 
Bastille  se  remplissait  de  délinquants  de  moindre  importance.  On  admet  qu’au  moyen 
de  cette  organisation  Berryer  avait  organisé  pour  le  roi  à  Paris  et  à  Versailles  des 
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also  approved  of  tliis  gratuity  being  granted  to  them  from  the  end  of  last  year’ s 
eampaign.  I  am  writing  to  tliis  effect  to  Messrs.  de  Vaudreuil  and  Bigot.  I 
am  persuaded  that  yon  will  présent  in  a  favourable  liglit  tbe  attention  that 
His  Majesty  is  giving  to  everything  wilich  can  contribute  to  their  comfort 
during  their  stay  in  Canada. 

[By  means  of  tliis  increase  the  officers  should  live  in  comfort,  particu- 
larly  witb  the  articles  necessary  for  their  clothing  being  sent  to  them  in  the 
colony  this  year,  as  in  former  years,  at  the  priées  they  cost  in  France,  which 
will  protect  them  from  the  increasing  dearness  of  mercliandise  in  Canada.]1 

With  reference  to  your  remarks  on  the  payment  of  salaries  which  should 
be  made  in  coin,  and  which  hâve  been  paid  for  the  last  two  years  in  the  money 
of  the  colony,  they  must  attribute  it  entirely  to  the  risks  which  hâve  been 
incurred,  to  the  loss  suffered  on  what  lias  been  sent,  and  to  the  necessity  which 
they  hâve  felt  of  sending  no  more  specie.  Tts  continuation  would  be  too 
costly,  as  you  will  believe,  and  it  will  not  be  difficult  to  make  the  officers  under- 
stand  it. 

So  far  as  regards  yourself  personally  I  am  to  let  you  know  particularly, 
both  what  the  King  has  desired  to  do  on  your  behalf,  and  the  favourable  dis¬ 
position  of  His  Majesty  to  give  you  évidences  of  his  satisfaction. 

[Not  signed ]2 


REGULATIONS  FOR  THE  ISSUE  OF  NOTES  AND  PAPER: 
WARNING  AGAINST  ABUSES3 4 

M.  Berryer*  to  M.  Bigot ,  Versailles ,  19th  January,  1759. 


Having  spoken  to  you  of  the  consumption,  it  remains  for  me  to  communi- 
cate  to  you  what  concerns  the  finance  of  the  colony.  Ail  that  occurs  in  the  issue 

1  In  the  original,  this  paragraph  is  scored  out.  .  _  ,  ... 

2  This  was  from  the  new  Minister  of  Marine  and  Colonies,  M.  Berryer  (see  note  4). 

3  Translation  revised  from  New  York  Documents,  Vol.  10,  p.  938.  . 

4  Nicolas-René  Berryer,  Sieur  de  Raveneville  was  born  at  Pans  early  m  1703, 
being  the  son  of  an  attorney  general  of  the  Great  Council.  His  first  important  appoint¬ 
aient  was  that  of  Advocate  General  of  Patents  in  1728.  In  1731  he  became  a  councillor 
to  Parliament,  and  in  1739  Minister  of  Pétitions.  The  year  previous  he  had  married 
the  daughter  of  a  farmer-general  and  she  brought  him  a  great  fortune— farmers- 
général  in  France  having  greater  opportunities  for  enriching  themselves  than  even 
commissariat  officers  in  Canada,  But  his  wife  had  other  qualities  than  those  as  an 
heiress  and  to  her  Court  influence,  more  than  to  his  own  endowments,  his  rise  has 
been  attributed.  (See  Biographie  Universelle,  vol.  4,  p.  343.)  Soon  after  his  marriage, 
he  became  President  of  the  Great  Council  and  Intendant  of  Poitou  He  is  chiefly  known 
to  famé,  however,  as  Lieutenant  General  of  Police,  an  office  which  he  held  from  May 
1747  to  October  1757.  That  department  having  been  thoroughly  reorgamzed  by 
d’Argenson,  (q.v.),  his  constructive  duties  were  not  very  onerous.  His  chief  activities 
were  directed  in  other  lines.  As  a  protégé  of  Mde,  de  Pompadour,  he  employed  the 
resources  of  his  position  to  obtain,  through  an  extensive  employaient  of  spies  such 
information  as  enabled  her  to  effectively  dispose  of  most  of  her  enemies.  To  this 
service  has  been  attributed  the  disgrâce  of  Maurepas,  whose  sharp  and  witty  tongue 
apparently  found  the  court  favourite  too  tempting  a  butt.  The  fall  of  d’Argenson  and 
other  high  officiais  associated  with  him  was  accomplished  through  the  same  means, 
while  the  Bastille  was  filling  with  minor  offenders.  Through  the  same  medium 
Berryer  was  understood  to  hâve  furnished  salacious  entertainment  for  the  King  m 
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des  billets  de  caisse,  des  récépissés  et  de  leur  conversion  en  lettres  de  change  sur 


divertissements  lubriques  avec  le  concours  de  grands  personnages.  Naturellement, 
parmi  le  peuple,  on  exagéra  beaucoup  le  rôle  du  lieutenant-général  de  police  dans  le 
service  secret  et  ce  dernier  devint  un  sujet  de  crainte  et  de  haine.  Ainsi  à  l’occasion 
d’une  réclame  pittoresque  au  sujet  d’un  certain  contrat  pour  l’envoi,  par  l’intermédiaire 
du  département  de  la  police,  d’un  certain  nombre  d’orphelins  pauvres  aux  colonies, 
surtout  en  Louisiane,  une  vague  d’alarme  et  d’indignation  publique  atteignit  de  telles 
proportions  que  le  favori  de  la  cour  dut  disparaître.  Après  l’avoir  investi  temporaire¬ 
ment  de  deux  autres  charges  publiques,  sa  protectrice,  avec  le  concours  de  son  nouveau 
collègue,  le  duc  de  Choiseul,  obtint  qu’il  fut  nommé,  le  1er  novembre  1758,  pour  succéder 
à  Massiac  comme  ministre  des  colonies.  Il  était  alors  sans  doute  trop  tard, 
même  pour  le  plus  capable  et  le  plus  compétent  des  ministres,  pour  arracher 
le  département  à  sa  déplorable  condition  et  sauver  finalement  le  Canada,  sans  compter 
que  Berryer  était  loin  d’être  un  ministre  de  cette  catégorie.  De  Tocqueville  dans  son 
“Histoire  Philosophique  du  Règne  de  Louis  XV”  caractérise  Berryer  d’une  manière  qui 
s’applique  exactement  à  son  administration  des  affaires  canadiennes.  Faisant  allusion 
à  son  arrivée  au  ministère  de  la  marine,  il  le  décrit  comme  suit:  “Le  nouveau  secrétaire 
d’Etat,  dur,  hautain,  grossier,  avait  beaucoup  d’ignorance  et  encore  plus  de  présomp¬ 
tion  et  d’entêtement.  Minutieux  par  caractère  et  les  habitudes  du  poste  qu’il  avait 
occupé  longtemps,  il  s’attacha  à  de  petites  réformes  au  lieu  d’embrasser  de  grandes  vues 

d’administration .  Au  lieu  d’inspirer  la  confiance  il  se  montra  un  simple  criti- 

queur”  (voir  vol.  2,  p.  236).  Il  est  évident  que  le  nouveau  ministre  avait  apporté  dans 
l’administration  du  Canada  l’esprit  et  les  méthodes  du  chef  de  police.  Il 
s’y  croyait  sans  doute  autorisé  par  une  observation  superficielle  d’indices, 
de  plus  en  plus  nombreux,  d’extravagance  et  de  corruption  dans  les  finances 
du  Canada.  Comme  il  ignorait,  en  somme,  la  situation  des  affaires  cana¬ 
diennes,  le  nouveau  ministre  s’appliqua  immédiatement  à  réprimander  le  gouver¬ 
neur  et  l’intendant  et,  par  leur  intermédiaire,  les  autres  fonctionnaires  de 
l’administration  civile  et  de  la  colonie,  cependant  qu’il  se  montrait  obsé¬ 
quieux  avec  les  chefs  militaires  et  les  autres  détenteurs  de  l’autorité  en  France.  Ce¬ 
pendant,  dans  ses  attaques  contre  les  fonctionnaires  canadiens,  il  lui  arrive  rarement  de 
discerner  la  vraie  source  du  mal  à  la  base  du  système  canadien  et  qui  requérait  des 
remèdes  radicaux  et  énergiques.  Sa  tendance  à  traiter  comme  des  fripons  tous  ceux 
qui  étaient  chargés  de  fournir  des  vivres  et  des  marchandises  et  à  considérer  les  prix 
élevés  et  les  grandes  dépenses  comme  des  preuves  concluantes  de  corruption, 
suscita  un  ressentiment  naturel  chez  plusieurs  de  ceux  qui  avaient  encouru 
de  grandes  dépenses  longtemps  impayés  et  subi  de  grandes  pertes  de  na¬ 
vires  et  de  cargaisons.  Il  était  devenu  si  habitué  à  se  servir  d’espions  et 
à  encourager  les  rapports  diffamatoires  contre  les  fonctionnaires  publics,  ce 
qu’apparemment  il  payait  libéralement,  qu’il  introduisit  le  même  système  dans 
son  administration  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  et  il  accumula 
bientôt  beaucoup  de  documents  de  cette  sorte.  Avec  des  allusions  vagues  et  menaçantes 
à  ce  qui  se  passait  dans  l’ombre,  il  réfuta  durement  les  tentatives  de  Vaudreuil,  de  Bigot 
et  des  autres  fonctionnaires  à  expliquer  la  nature  de  leurs  fonctions  et  les  difficultés  iné¬ 
vitables  contre  lesquelles  ils  devaint  lutter.  Incapable  de  discerner  entre  les  bons  et  les 
mauvais  arguments,  il  déclara  ouvertement  qu’il  connaissait  tous  leurs  agissements 
et  les  condamna  sur-le-champ.  Il  considéra  évidemment  que  sa  méthode  favorite  pour¬ 
rait  aider  de  façon  importante  Vaudreuil  et  Montcalm  dans  la  défense  de  la  colonie 
contre  les  Anglais.  Ainsi  il  leur  écrit  le  10  février  1759,  leur  disant  que,  s’ils  ont  besoin 
d’avoir  recours  aux  services  d’espions,  le  roi  est  prêt  à  les  autoriser  à  dépenser  de  cette 
façon  jusqu’à  200,000  livres  et  que,  si  la  chose  donne  des  résultats  quelque  peu  satis¬ 
faisants,  ils  pourront  porter  le  montant  jusqu’à  500,000  livres  ou  même  plus.  Bigot 
avait  reçu  ordre  de  délivrer  à  cette  fin  les  lettres  de  change  nécessaires  sur  la  France 
(voir  collection  de  Levis,  Lettres  de  la  Cour,  p.  168).  Jusque  là  les  ministres  précé¬ 
dents  n’avaient  jamais  donné  un  tel  encouragement  à  dépenser  des  fonds  considérables, 
discrétionnairement  et  sans  rendre  compte,  surtout  à  une  époque  où  Berryer  lui-même 
réduisait  mesquinement  les  dépenses  dans  toutes  les  autres  sphères  et  refusait  de  payer 
ceux  qui  avaient  épuisé  leurs  ressources  personnelles  en  fournissant  les  approvisionne¬ 
ments  les  plus  indispensables  pour  le  maintien  de  la  colonie.  Les  méthodes  drastiques 
de  Berryer  n’amenèrent  aucune  amélioration  dans  les  secours  donnés  au  Canada  Sans 
compter  l’augmentation  des  difficultés  du  service  de  transport,  Vaudreuil  avait  à  se 
plaindre  de  la  mauvaise  qualité  des  vêtements  fournis  à  l’armée  en  1759.  Berryer  entre¬ 
prit,  par  l’entremise  des  fonctionnaires  en  France,  de  fournir  des  vivres  au  Canada 
pour  l’année  suivante.  Ces  vivres,  expédiés  sur  trois  vaisseaux  au  printemps  de  1760, 
consistaient  en  viandes  de  cheval  et  de  bœuf  pourries,  dont  les  équipages  des  vaisseaux, 
qui  les  transportaient,  ne  purent  manger  même  la  meilleure  partie.  Bigot  et  ses  four¬ 
nisseurs,  spécialement  Cadet,  peuvent  avoir  tiré  du  gain  des  approvisionnements 


Bill  oj  Exchange  for  800  livres,  1758. — Lettre  de  change  de  800  livres,  1758. 
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of  the  notes  of  the  treasury,  the  receipts  and  their  conversion  into  bills  of 


connection  with  notable  personages  in  both  Paris  and  Versailles.  Naturally  enough 
the  secret  service  fonctions  of  the  Lieutenant  General  of  Police  were  much  exag- 
gerated  in  the  public  mmd,  and  he  became  a  general  object  of  fear  and  hatred.  Hence, 
\\hen  picturesque  pubhcity  was  given  to  certain  transactions  connected  with  the  trans¬ 
portation,  through  the  police  department,  of  a  number  of  poor  and  orphan  children 
to  the  colonies,  and  especially.  to  Louisiana,  a  self  propagating  storm  of  public  alarm 
and  indignation  rose  to  Parisian  heights  and  the  Court  favourite  had  to  be  removed. 
Atterhe  had  been  temporarily  accommodated  in  two  other  public  offices,  his  patroness, 
with  the  assistance  of  her  new  colleague  the  Duc  de  Choiseul,  procured  his  appoint- 
PL®1^-,  m  succession  to  Massiac,  as  Minister  of  Marine  and  Colonies,  lst  November, 
1758.  Doubtless  it  was  then  too  late  for  even  the  most  capable  and  efficient  of 
ministers  to  hâve  rescued  the  department  from  its  unfortunate  condition,  or  to  hâve 
ultimately  saved  Canada,  and  Berryer  was  far  from  being  such  a  minister.  De 
Tocqueville,  in  his  Histoire  Philosophique  du  Reçue  de  Louis  XV,  gives  a  characteriza- 
tion  of  Berryer  which  fits  exactly  his  ministration  of  Canadian  affairs.  Referring  to 
his  advent  to  the  department  of  Marine  and  Colonies,  he  describes  him  as  “hard, 
arrogant,  and  boorish.  Although  quite  ignorant,  he  was  nevertheless  cocksure  and 
self-willed.  Meticulous  by  nature  and  rendered  more  so  by  the  position  which  he  so 
long  filled,  he  gave  himself  up  to  pottering  reforms,  to  the  neglect  of  comprehensive 
plans  of  administration.  Instead  of  inspiring  confidence  he  proved  to  be  a  mere  fault 
finder”  (vol.  2,  p.  236).  It  is  quite  noticeable  that  the  new  minister  brought  with 
him  to  the  administration  of  Canada  the  point  of  view  of  and  an  inclination  towards 
the  methods  of  the  Chief  of  Police.  In  this  he  doubtless  felt  himself  justified  by  a 
superficial  observation  of  the  increasing  évidences  of  extravagance  and  corruption  in 
the  Canadian  expenditures,  without  recognizing  the  inevitably  enormous  increase  of 
these  expenditures  even  under  the  most  scrupulously  honest  administration.  Ignoring 
largely  the  real  condition  of  affairs  in  Canada,  the  new  minister  immediately  devoted 
himself  to  vigorously  upbraiding  the  governor  and  intendant  and,  through  them,  the 
others  connected  with  the  civil  administration  of  the  colony,  while  he  was  obsequious 
towards  the  military  chiefs  and  others  in  authority  in  France.  Seldom,  however,  in 
his  attacks  upon  the  Canadian  officiais,  did  he  hit  upon  the  real  evils  which  were  at  the 
bottom  of  the  Canadian  system  and  which  required  radical  and  thorough-going  remedies. 
His  inclination  to  treat  as  rogues  ail  those  connected  with  the  supplying  of  provisions 
and  equipment,  and  to  regard  high  prices  and  large  outlays  as  conclusive  evidence  of 
corruption,  led  to  natural  resentment  on  the  part  of  many  who  had  incurred  heavy 
expenditures,  long  unpaid,  and  suffered  severe  losses  in  ships  and  cargos.  He  had 
become  so  accustomed  to  work  through  spies  and  to  encourage  defamatory  reports 
of  public  officiais,  for  which  he  apparently  paid  liberally,  that  he  extended  the  same 
system  to  his  administration  of  the  Department  of  Marine  and  Colonies  and  soon 
accumulated  much  materiaî  of  that  nature.  With  vague  and  minatory  references  to 
this  background,  he  gruffly  refuted  the  attempts  of  Vaudreuil  and  Bigot,  and  other 
officiais,  to  explain  the  nature  of  their  functions  and  the  inévitable  difficulties  with  which 
they  had  to  contend.  Being  unable  to  distinguish  the  valid  from  the  invalid  features 
of  their  arguments,  he  roundly  asserted  that  he  knew  ail  about  their  operations  and 
condemned  them  out  of  hand.  He  evidently  considered  that  his  favourite  methods 
might  very  materially  assist  Vaudreuil  and  Montcalm  in  their  defence  of  the  colony 
against  the  English.  Thus,  writing  to  them  jointly,  on  February  lOth,  1759,  he  in¬ 
timâtes  that  if  they  hâve  need  of  assistance  from  the  employment  of  spies,  the  King 
is  prepared  to  authorize  them  to  utilize  such  resources  to  the  extent  of  an  outlay  of 
200,000  livres.  Should  the  resuit  prove  at  ail  promising  they  may  increase  the 
amount  to  500,000  livres,  or  even  more.  Bigot  had  been  instructed  to  furnish  the 
necessary  bills  of  exchange  on  France  for  that  purpose  (see  Levis  Collection;  Lettres 
de  la  Cour,  p.  168).  No  such  encouragement  for  the  expenditure  of  large  funds  at 
Personal  discrétion  and  without  public  record  was  ever  afforded  by  any  previous  min¬ 
ister;  and  this,  too,  at  a  time  when  Berryer  was  himself  penuriously  restricting  expen¬ 
ditures  in  every  other  line  and  refusing  payment  to  those  who  had  exhausted  their 
Personal  resources  in  furnishing  the  most  indispensable  supplies  for  the  maintenance 
of  the  colony.  Berryer’s  drastic  methods  made  no  improvement  in  the  assistance 
rendered  to  Canada,  apart  from  the  increasing  difficulties  of  the  transport  service. 
Vaudreuil  had  to  complain  of  the  bad  quality  of  the  army  clothing  supplied  in  1759. 
Towards  the  latter  part  of  the  same  year,  Berryer  undertook,  through  the  officiais  of 
his  department  in  France,  to  furnish  food  supplies  for  Canada  for  the  following  year. 
Of  the  supplies  shipped  on  three  vessels,  in  the  spring  of  1760,  it  was  found  that  the 
méat  consisted  of  horse  flesh  and  putrid  beef,  and  that  the  crews  of  the  vessels  con- 
veying  it  could  not  eat  even  the  best  of  it.  Bigot  and  his  purveyors,  especially  Cadet, 
may  hâve  profited  from  the  supplies  furnished  to  the  troops,  but  at  least  they  were 
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France  n’est  pas  exempt  de  crainte  pour  les  abus  qui  peuvent  s’y  glisser,  le 
Canada  n’ayant  qu’un  million  de  monnoye  de  carte  qui  ne  suffit  pas  pour  le 
payement  des  dépenses,  il  est  certain  qu’il  est  indispensable  d’y  supléer  par 
quelque  moyen.  Le  plus  simple  est  sans  doute  que  l’Intendant  signe  les  billets 
imprimés  qui  sont  d’usage  depuis  plusieurs  années,  de  remettre  ces  billets  au 
Trésorier  qui  en  fait  sa  soumission  au  Controlle  et  les  delivre  successivement  a 
proportion  des  dépenses. 

Vous  verrés  par  les  imprimés  que  je  vous  envoyé  cette  année  que  quel- 
qu’idée  que  j’aÿe  pû  concevoir  de  cette  forme  nouvelle  et  dangereuse,  je  vous 
mets  en  état  de  continuer  vos  operations  en  vous  faisant  passer  les  billets  qui 
vous  en  procurent  les  moyens.  L’Etat  oû  se  trouve  la  Colonie,  le  defaut  de  tems 
et  la  confiance  que  je  dois  avoir  en  vous  sont  les  raisons  qui  m’y  déterminent. 

Je  vous  avouerai  cependant  que  cet  usage  est  contraire  a  toutes  les  loix  du 
Royaume  car  par  cette  operation  l’Intendant  seul  devient  le  fabricateur  d’une 
monnoye  qui  a  cours  dans  la  Colonie  sans  permission  du  Roy,  sans  y  être  auto¬ 
risé  expressément  et  vous  en  devés  sentir  toutes  les  conséquences. 

Je  n’ay  pas  cru  devoir  proposer  à  Sa  Majesté  de  supprimer  cet  usage  auquel 
il  auroit  fallû  supléer  par  quelqu’autre,  mais  Elle  m’a  ordonné  de  vous  dire  que 
son  intention  est: 

1°  que  M.  de  Vaudreuil  signe  avec  vous  tous  les  billets  de  caisse* 1  que  vous 
serés  dans  le  cas  de  remettre  au  commis  des  trésoriers.2 


fournis  aux  troupes,  mais,  au  moins,  ils  méritèrent  les  félicitations  des  officiers  pour 
leur  diligence  à  satisfaire  aux  besoins  de  l’armée  et  pour  la  qualité  des  approvision¬ 
nements  fournis  même  en  temps  de  grande  disette.  Berryer  lui-même  ne  fut  pas 
accusé  personnellement  de  corruption,  mais  son  administration  du  département  de  la 
marine  et  des  colonies  fut  aussi  désastreuse  que  celle  d’aucun  de  ses  prédécesseurs, 
et  beaucoup  plus  impopulaire,  aussi  bien  en  France  qu’en  Canada.  Il  est  douteux  qu’il 
prit  un  grand  intérêt  à  la  situation  de  la  colonie.  Quand  Bougainville  lui  représenta, 
de  la  part  de  Montcalm  et  de  Vaudreuil,  les  besoins  urgents  du  Canada  en  1759,  il 
haussa  les  épaules  et  répondit:  “Eh  Monsieur!  quand  le  feu  est  à  la  maison,  on  ne 
s’occupe  pas  des  écuries.”  Après  la  perte  de  la  colonie  son  administration  prit  une 
allure  plus  routinière.  Ses  instincts  de  chef  de  police  se  manifestèrent  de  nouveau 
dans  l’élaboration  d’un  projet  pour  une  cour  d’enquête,  chargée  de  réduire  les  récla¬ 
mations  contre  le  département  pour  raison  de  fraudes  et  de  prix  excessifs,  ainsi  que 
de  punir  ceux  qui  étaient  impliqués  dans  les  malversations  et  autres  irrégularités  qui 
eurent  lieu  au  Canada.  Son  projet  est  énoncé  dans  un  mémoire  en  date  du  15  juin 
1761  (voir  Cu  I,  vol.  105,  p.  504).  On  le  destitua  le  13  octobre  1761,  après  avoir  re¬ 
connu  qu’il  était  incapable  d’administrer  le  ministère  de  la  marine,  mais  il  ne  fut  pas 
disgracié,  ce  qui  aurait  pu  être  considéré  comme  un  blâme  à  l’égard  de  sa  protectrice, 
Mme  de  Pompadour.  On  le  casa  par  conséquent  au  poste  de  garde  des  sceaux.  Il 
mourut  l’année  suivante,  le  15  août  1762. 

1  Les  termes  “trésor”,  “trésorier”  et  “trésoriers”  tels  qu’ils  se  rencontrent  en 
dernier  lieu  dans  ces  documents,  peuvent  causer  de  la  confusion,  quand  ils  sont  employés 
sans  qualificatif.  Le  terme  “trésoriers”,  au  pluriel,  signifie  toujours  les  trésoriers 
généraux  en  France  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies.  En  1749,  on  avait 
nommé  deux  trésoriers  généraux  pour  les  colonies,  indépendants  de  la  marine,  mais 
sous  le  même  ministre  (voir  note  2,  p.  794).  Le  terme  “trésorier”,  au  singulier,  peut 
s’appliquer  à  un  des  trésoriers  généraux  qui  exerçait  cette  charge  durant  cette  année-là, 
ou  à  son  agent  ou  représentant  dans  la  Nouvelle-France.  Comme  l’importance  et  la 
portée  des  fonctions  de  ce  dernier  s’accrurent,  on  finit  par  l’appeler  le  trésorier  (lu 
Canada  ou  simplement  le  trésorier.  Dans  ce  passage  particulier  “le  trésor”  signifie 
le  bureau  du  trésorier  canadien,  tandis  qu’on  le  désigne  lui-même  comme  “commis  des 
trésoriers”,  ce  dernier  terme  désignant  les  trésoriers  généraux  en  France  du  ministère 
des  colonies. 

2  Jacques  Imbert  remplit  la  charge  de  trésorier  au  Canada,  en  qualité  d’agent  des 
trésoriers  généraux  pour  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies,  de  1750  jusqu’au 
mois  d’octobre  1759.  Dans  les  “Mémoires  Sur  le  Canada  1759-60”,  attribués  à  Vau- 
quelain  (Vauclain),  on  dit,  p.  173,  qu’il  était  le  fils  d’un  tanneur  de  Montargis,  en 
Champagne.  Ailleurs  on  voit  que  son  père  s’appelait  Jean  Imbert,  et  qu’il  était  agent 
de  police  sous  le  maréchal  de  France.  Durant  la  même  période  il  y  avait  aussi  un 
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exchange  on  France,  is  not  free  from  the  appréhension  of  frand  which  maj  hâve 
erept  in.  Canada  having  only  one  million  bi  card  money,  which  is  not  sufïicient 
for  the  payment  of  the  expenditures,  ’tis  certain  that  it  becomes  indispen¬ 
sable  to  supply  the  deficiencv  bv  sonie  otlier  medium;  the  simplest,  no  doubt, 
is  for  the  .Intendant  to  sign  the  printed  notes  which  liave  been  in  use  for  several 
years  past,  to  return  those  notes  to  tlie  Treasurer,  who  submits  them  to  the  Con- 
troller,  and  delivers  the  bills  in  sériés  in  proportion  to  the  expenditure. 

You  will  see  by  the  printed  blanks  I  transmit  to  you  this  year,  that  wliatever 
opinion  I  may  hâve  of  this  new  and  dangerous  form,  i  place  you  in  a  position 
to  continue  your  operations  by  enabling  you  to  circulate  the  notes  which  procure 
you  the  means  to  do  so.  The  state  of  the  colony,  the  want  of  time  and  the  confi¬ 
dence  I  must  place  in  you,  are  the  reasons  which  détermine  me  thereto. 

I  may  déclaré  to  you,  nevertheless,  that  this  practice  is  contrary  to  ail  the 
laws  of  the  Ivingdom,  for,  by  sueh  operation,  the  Intendant  alone  becomes,  with- 
out  being  expressly  authorized  thereto,  the  issuer  of  a  money  which  circulâtes 
in  the  colony  wdthout  the  Iving’s  permission,  and  you  must  be  aware  of  ail  the 
conséquences  thereof. 

I  hâve  not  considered  it  my  duty  to  propose  to  his  Majesty  to  suppress  that 
practice,  for  which  it  would  be  necessary  to  substitute  some  other,  but  he  has' 
ordered  me  to  tell  you  that  it  is  his  intention  : 

lst  That  M.  de  Vaudreuil  sign  with  you  ail  the  notes  of  the  Treasury* 1  that 
you  will  hâve  to  furnish  to  the  agent  of  the  Treasurer.2 


complimented  by  the  officers  on  the  efficiency  with  which  they  met  the  needs  of  the 
army  and  the  quality  of  the  supplies  furnished,  even  in  the  face  of  great  dearth. 
Berryer  himself  was  never  accused  of  personal  corruption,  but  his  administration  of 
the  Department  of  Marine  and  Colonies  was  as  disastrous  as  that  of  any  of  his 
predecessors,  and  much  more  unpopular  alike  in  France  and  Canada.  It  is  doubtful 
whether  he  had  any  vital  interest  in  the  colony.  When  Bougainville,  on  behalf  of 
Montcalm  and  Vaudreuil,  represented  to  him  the  urgent  needs  of  the  colony 
in  1759,  he  shrugged  his  shoulders  and  replied  “Ah  Sir!  when  the  house 
itself  is  on  fire  one  does  not  worry  about  the  outbuildings.”  After  the  loss 
of  Canada  his  administration  took  on  a  more  routine  character.  His  instincts  as  Chief 
of  Police  were  again  to  the  front  in  elaborating  plans  for  a  court  of  investigation  and 
criminal  procedure,  with  a  view  to  the  réduction  of  the  daims  against  the  department, 
on  the  grounds  of  fraud  and  over-charges,  and  the  punishment  of  those  who  were 
implicated  in  the  embezzlement  and  other  irrégularités  which  occurred  in  Canada. 
His  plan  is  set  forth  in  a  memoir  of  17th  June,  1761  (see  Série  Cu  I,  vol.  105,  p.  504) .  His 
general  incapacity  for  the  administration  of  the  department  of  Marine  being  recognized 
he  was  dismissed  on  October  13th,  1761;  but  was  not  disgraced,  as  that  might  be  re- 
garded  as  a  reflection  on  his  patroness,  Mde.  de  Pompadour.  He  was  therefore  shelved 
as  Keeper  of  the  Seals.  He  died  the  following  year,  15th  August,  1762. 

1  The  terms  “treasury”,  “treasurer”,  and  “treasurers”  in  the  latter  use  of  them 
in  these  documents,  without  qualifying  words,  are  apt  to  be  confusing.  The  term 
“treasurers”,  in  the  plural,  always  refers  to  the  treasurers  general  in  France  of  the 
Departments  of  Marine  or  Colonies.  In  1749  two  treasurers  general  had  been  appointed 
for  the  Colonies,  as  distinguished  from  the  Marine,  but  under  the  same  minister  (see 
note  1,  p.  795).  The  term  “treasurer”,  in  the  singular,  may  refer  to  one  of  the 
treasurers-general  who  was  acting  for  that  year,  or  to  their  agent  or  représentative 
in  New  France.  As  the  importance  and  volume  of  the  functions  of  the  latter  increased, 
he  came  to  be  designated  as  treasurer  of  Canada,  or  simply  as  treasurer.  In  this 
particular  passage  “the  treasury”  means  the  Canadian  treasurer’s  office,  while  he  him¬ 
self  is  referred  to  as  the  “agent  of  the  treasurers”,  the  latter  term  meaning  the 
treasurers  general  in  France  of  the  Deuartment  of  Colonies. 

2  Jacques  Imbert  held  the  position  of  Treasurer  in  Canada,  as  agent  of  the 
Treasurers  General  for  the  Department  of  Marine  and  Colonies,  from  1750  to  October 
1759.  In  the  Mémoires  Sur  Le  Canada,  1749-60,  attributed  to  Vauquelain  (or  Vauclain) , 
it  is  stated,  p.  173,  that  he  was  the  son  of  a  tanner  at  Montargis  in  Champagne. 
Elsewhere  his  father's  name  was  given  as  Jean  Imbert,  a  police  officer  serving  under 
the  Marshal  of  France.  There  was  also  a  Jacques  Imbert  of  the  same  period  who  was 
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2°  qu’il  ne  soit  distribué  aucun  billet  que  la  cause  de  la  dépense  n’y  soit 
motivée. 

3°  que  vous  vous  fassiés  remettre  tous  les  mois  un  Bordereau  des  billets 
que  ce  trésorier  répandra  dans  le  public  soit  pour  la  rentrée  des  cartes  qu’on 
apporte  à  la  caisse  pour  avoir  en  remplacement  des  lettres  de  change  sur 
France  soit  pour  les  dépenses  qui  peuvent  exceder  le  montant  des  Cartes. 

4°  que  vous  vérifiés  en  commun  la  valeur  rentrée  en  acquits  dans  la  caisse 
du  commis  des  trésoriers  immédiatement  apres  le  tirage  des  lettres  de  change. 

5°  qu’il  vous  soit  encore  remis  un  Bordereau  des  cartes  et  des  billets  im¬ 
primés  restant  dans  le  public  après  le  tirage  des  lettres  de  change. 

6°  que  vous  me  fassiés  passer  copie  de  tous  ces  bordereaux  et  le  résultat  de 
vos  operations. 

Vous  sentirés  aisément  les  arrangements  qui  peuvent  résulter  de  la  facilité 
avec  laquelle  on  a  confié  jusqu’à  présent  une  quantité  prodigieuse  de  pareils 
billets  au  commis  des  Trésoriers  qui  alors  en  devient  le  maître  sans  autre  soin 
que  d’exiger  de  lui  des  récépissés  de  la  quantité  sans  examen  de  l’employ,  sans 
vérification  de  la  conversion  en  lettres  de  change,  il  en  peut  faire  tel  usage  que 
bon  lui  semble,  cela  est  si  vrai  qu’au  mois  de  Novembre  lorsque  vous  rendés 


Jacques  Imbert,  marchand  important  de  Bordeaux,  associé  à  d’autres  marchands  dans  le 
but  de  fournir  des  approvisionnements  pour  l’armée  au  Canada  durant  les  deux  dernières 
années  du  conflit  en  Amérique.  Le  trésorier  canadien  entra  au  service  du  roi  en  1737 
et  passa  au  Canada  comme  écrivain  du  roi  entre  1737  et  1740.  Le  31  août  1740  il  reçut 
de  l’intendant  Hocquart  une  commission  de  notaire  du  district  de  Québec,  pour  succé¬ 
der  au  sieur  Barbel,  décédé  (Archives  de  Québec  1921-1922,  p.  48).  Il  remplissait  aussi 
la  charge  d’assistant  du  trésorier  de  la  colonie,  le  sieur  Taschereau,  auquel  il  succéda 
dans  l’exercice  de  cette  charge  en  1750.  Son  fils  avait  été  désigné  pour  exercer  la 
charge,  très  difficile  et  très  impopulaire,  de  percepteur  des  contributions  imposées  aux 
habitants  de  Montréal  pour  l’érection  des  murs  et  des  fortifications  destinés  à  protéger 
la  ville.  Imbert  fut  nommé  membre  du  conseil  supérieur  en  1754,  pour  remplacer  M. 
Foucault.  A  cette  époque  il  avait  demandé  et  obtenu  la  permission  de  passer  en 
France,  afin  de  recevoir  des  instruction  plus  explicites  sur  la  manière  de  conduire  les 
opérations  financières,  très  compliquées  et  très  indéfinies,  que  nécessitait  l’adminis¬ 
tration  locale,  et  qui  sont  indiquées  en  détail  dans  un  mémoire  envoyé  au  gouvernement 
pendant  son  séjour  en  France.  Il  revint  au  Canada  au  printemps  de  1755  avec  Bigot, 
Péan  et  Mercier,  comme  compagnons  de  voyage.  Au  printemps  de  1758,  les  trésoriers- 
généraux  lui  adjoignirent  un  assistant,  M.  de  la  Rochette.  Apparemment  le  29  octobre 
1758,  il  déposa  à  bord  d’un  vaisseau  à  Québec,  appelé  Le  Sauvage,  tous  les  papiers  et 
les  pièces  relatives  aux  dépenses  et  aux  recettes  du  domaine  du  roi.  Mais  ce  vaisseau 
fut  pris  par  les  Anglais,  conduit  à  Cork,  Irlande,  et  de  là  les  papiers  furent  transférés 
au  bureau  de  l’amirauté  à  Dublin.  Quand  fut  négociée  la  paix  de  1763,  le  ministre 
de  la  marine  en  France  demanda  au  duc  de  Nivernois,  alors  en  Angleterre,  d’obtenir 
la  remise  de  ces  papiers  à  la  France.  L’auteur  d’un  important  mémoire  du  29  avril 
1764,  sur  le  règlement  de  la  dette  du  Canada  recommande  d’employer  Imbert  à  l’examen 
des  pièces  avec  lesquelles  ses  fonctions  de  trésorier  l’avaient  rendu  familier,  afin  de 
s’assurer  à  qui  les  paiements  avaient  été  faits.  Il  ne  croit  pas  que  Rochette,  qui  lui 
succéda,  fut  aussi  familier  avec  ces  détails  (Série  C11  I,  vol.  105-3,  p.  874).  On  se 
rendit  partiellement  à  cet  avis,  car  nous  constatons  que  le  9  juillet  1764,  le  ministre 
ordonna  à  Imbert  lui-même,  retourné  en  France  en  1758,  d’examiner  ces  pièces  et  de 
les  classer  de  manière  à  faciliter  l’exécution  d’un  arrêté  du  conseil  du  29  juin  1764, 
au  sujet  de  la  liquidation  du  papier-monnaie  du  Canada.  Le  but  était  d’accorder  aux 
troupes  et  aux  fonctionnaires  en  Canada,  qui  avaient  été  payés  en  papier-monnaie 
déprécié,  la  balance  qui  leur  revenait.  Sa  tâche  consistait  à  classer  les  diverses  pièces 
pour  les  années  1756,  7  et  8  et  à  les  envoyer  aussitôt  que  possible  au  sieur  de  la 
Rochette  que  le  roi  avait  chargé  de  la  liquidation  du  papier-monnaie  du  Canada  (voir 
Série  B,  vol.  120,  p.  187).  D’après  Vauquelain,  dans  son  mémoire,  p.  173,  Imbert, 
une  fois  nommé  trésorier  et  membre  du  conseil  supérieur,  devint  hautain  et  arrogant. 
Il  était  l’ami  intime  de  Cadet  et  de  Deschenaux,  mais,  plus  rusé  que  l’un  et  l’autre, 
après  avoir  acquis  une  grande  fortune,  au  lieu  d’en  faire  parade  il  s’appliqua  à  éviter 
les  soupçons  et  ne  fut  pas  inclus  dans  les  poursuites  subséquentes  pour  malversation. 
Il  mourut  avant  la  fin  de  1765,  puisque  le  ministre  écrivit  à  sa  veuve  le  21  octobre  de 
cette  année,  au  sujet  de  la  demande  de  lui  continuer  la  pension  de  son  mari. 
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2nd  That  no  note  be  issued  without  the  cause  of  the  expenditure  being 
recorded. 

3rd  That  you  cause  to  be  remitted  a  monthly  list  of  the  notes  that  the 
Treasurer  may  issue  to  the  public,  either  for  the  purpose  of  replacing  the  card 
money  brought  to  the  Ireasury  to  obtain  bills  of  exchange  on  France  in  its  stead, 
or  for  expenditures  which.  may  exceed  the  amount  of  the  cards. 

4th  lhat  you  verify  conjointly  the  value  returned  in  orders  to  the  chest  of 
the  agent  of  the  Treasurers,  immediately  after  drawing  the  bills  of  exchange. 

5Ul  That  a  list  be  also  furnished  you  of  the  cards  and  of  the  printed  notes 
remaining  in  circulation  after  the  drawing  of  the  bills  of  exchange. 

6th  That  you  cause  to  be  transmitted  to  me  copy  of  ail  those  lists  and  the 
resuit  of  your  transactions. 

1  ou  will  easily  perceive  the  manipulations  which  may  resuit  from  the 
facility  with  which  a  prodigious  quantity  of  such  notes  has,  up  to  the  présent 
time,  been  entrusted  to  the  agent  of  the  Treasurers,  who  then  becomes  abso- 
lute  master  of  them  without  any  other  précaution  than  exacting  from  him 


an  important  merchant  of  Bordeaux,  in  association  with  other  merchants,  in  furnishing 
supplies  for  the  army  in  Canada  during  the  two  last  years  of  the  conflict  there.  The 
Canadian  treasurer  entered  the  King’s  service  in  1737  and  came  to  Canada  some  time 
between  that  and  1740  in  the  capacity  of  a  royal  scrivener  or  clerk.  On  the  31st 
August,  1740,  he  received  a  commission  from  the  Intendant  Hocquart  as  a  notary  of 
the  district  of  Quebec,  in  succession  to  Sr.  Barbel,  deceased  (Archives  de  Québec,. 
1921-1922,  p.  48).  He  was  also  assistant  to  the  treasurer  of  the  colony,  Sr.  Tasche¬ 
reau,  whom  he  succeeded  in  that  office  in  1750.  His  son  had  been  appointed  to  the  very 
difficult  and  unpopular  position  of  collector  of  the  assessments  on  the  inhabitants  of 
Montreal  for  the  érection  of  walls  and  fortifications  for  the  protection  of  the  town. 
Imbert  was  made  a  member  of  the  Superior  Council,  in  1754,  in  succession  to  M.  Fou¬ 
cault.  About  this  time  he  had  solicited  and  was  granted  permission  to  return  to 
France  in  order  to  receive  more  explicit  instructions  as  to  how  to  deal  with  the  very 
complex  and  uncertain  financial  operations  incidental  to  the  service  there,  and  which 
are  detailed  in  a  memoir  sent  to  the  government  while  he  was  still  in  France.  He 
returned  to  Canada  in  the  spring  of  1755,  Bigot,  Péan,  and  Menier  being  his  fellow 
passengers.  In  the  spring  of  1758  he  was  provided  by  the  Treasurers  General  with  an 
assistant,  namely  M.  de  Rochette  (q.v_).  Apparently,  on  the  29th  October,  1758,  he 
placed  on  board  a  vessel  at  Quebec,  named  Le  Sauvage,  ail  the  papers  and  vouchers  of 
expenditures  and  receipts  of  the  King’s  domain  in  Canada.  This  vessel,  however,  was 
captured  by  the  British  and  taken  to  Cork,  Ireland,  whence  the  papers  were  transferred 
to  the  office  of  the  Admiralty  at  Dublin.  When  the  peace  of  1763  was  being  negotiated, 
the  Minister  of  Marine  in  France  asked  the  Duc  de  Nivernois,  while  in  England,  to 
procure  the  return  of  these  papers  to  France.  The  writer  of  an  important  memoir, 
of  29th  April,  1764,  re  the  adjustment  of  the  debt  of  Canada,  recommends  the  employ- 
ment  of  Imbert  to  go  through  the  papers,  with  which  as  treasurer  he  was  quite  intimate, 
to  verify  the  parties  connected  with  the  payments.  He  does  not  consider  Rochette,  who 
succeeded  him,  as  so  well  acquainted  with  these  details  ( Série  C11  I,  vol.  105-3,  p.  874). 
This  advice  was  at  least  partially  followed,  since  we  find  that,  on  July  9,  1764,  the 
minister  instructed  Imbert  himself,  who  had  returned  to  France  in  1758,  to  go  through 
these  papers  and  arrange  them  with  a  view  to  facilitating  the  execution  of  an  arrêt  of 
Council,  of  June  29,  1764,  re  the  liquidation  of  the  paper  money  of  Canada.  One 
ob.ject  of  this  was  that  the  troops  and  other  employées  of  the  services  who  were  in 
Canada  and  who  were  paid  in  various  forms  of  depreciated  paper,  might  receive  the 
proper  équivalent  for  it.  His  task  was  to  arrange  the  various  papers  for  the  years 
1756,  1757  and  1758  and  to  send  them  as  soon  as  possible  to  Sr.  de  la  Rochette  whom 
the  King  had  appointed  to  undertake  the  liquidation  of  the  paper  money  of  Canada 
(see  Série  B,  vol.  120,  p.  187).  According  to  Vauquelain,  in  his  memoir,  p.  173,  Imbert, 
after  being  appointed  treasurer  and  a  member  of  the  Superior  Council,  became  preten- 
tious  ( superbe )  and  arrogant.  Being  an  intimate  friend  of  Cadet  and  Déschenaux  but 
more  shrewd  than  either,  while  he  acquired  a  large  fortune  he  made  no  display  of  it 
and  therefore  managed  to  escape  suspicion,  and  was  not  involved  in  the  subséquent 
prosecutions  for  embezzlement.  He  died  before  the  end  of  1765,  as  the  minister  wrote 
to  his  widow  on  the  21st  October  of  that  year  re  her  application  for  a  continuation  of 
his  pension. 
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compte  des  dépenses  de  l’année  vous  marqués  a  peu  près  a  combien  elles  doivent 
monter,  on  y  compte  et  l’année  d’apres  et  les  suivantes  il  se  trouve  encore  des 
excedants  très  considérables. 

Cette  confusion  qui  a  régné  depuis  longtems  dans  les  finances  de  la  Colonie 
feroit  naître  des  soupçons  violents.  Je  suis  bien  persuadé  que  vous  n’avés  rien 
à  vous  reprocher  ny  l’un  ny  l’autre  mais  comme  chefs  de  1  administration  des 
finances  vous  n’êtes  point  exempts  de  propos  qui  se  débitent  ici  et  que  je  n’igno- 
rois  pas  avant  que  le  Roy  m’eut  confié  le  departement  de  la  Marine,  J e  n’y 
ay  ajouté  aucune  foi,  j’ay  pris  seulement  tous  les  eclaircissemens  que  j’ay  pû 
sur  tout  ce  qui  regarde  le  Canada.  J’ai  jugé  qu’il  étoit  indispensable  que  je  vous 
fisse  part  de  tout  ce  que  j’ay  eu  lieu  d’appercevoir,  et  dans  la  ferme  resolution 
ou  je  suis  de  mettre  toutes  les  parties  dans  la  réglé,  de  déraciner  les  abus  et  de 
faire  cesser  tout  ce  qui  pourroit  y  contribuer,  je  compte  que  vous  y  donneras 
toute  l’attention  que  cet  objet  mérité  que  vous  y  veillerés  de  prés  l’un  et  l’autre 
et  que  vous  concouriés  tous  les  deux  a  me  donner  les  éclaircissements  dont  j’ai 
besoin  pour  mettre  a  execution  les  viies  que  je  me  propose. 

Il  est  certain  que  si  doresnavant  les  dépenses  augmentent  toutes  les  années 
comme  elles  l’ont  fait  depuis  1755,  le  Canada  deviendrait  excessivement  a 
charge  au  Royaume,  il  l’est  déjà  beaucoup,  vous  n’ignorés  pas  les  efforts  qu’il  a 
fallu  faire  pour  subvenir  aux  payemens,  j’espere  que  j’aurai  des  cette  année 
un  compte  satisfaisant  a  rendre  au  Roy  des  soins  que  vous  y  porterés.  Je  ne 
saurais  trop  vous  recommander  de  m’en  fournir  les  moiens. 

[. Non  signé']1 


1  Cette  dépêche  caractérise  l'attitude  et  les  méthodes  de  Berryer.  Une  dépêche 
presque  semblable  de  la  même  date  fut  envoyée  à  Vaudreuil.  La  confiance  avec  laquelle 
il  s’exprime,  révèle  chez  le  nouveau  ministre  son  ignorance  des  premiers  principes  du 
système  de  finance  qui  s’était  établi  dans  la  Nouvelle-France.  Elle  révèle  aussi  la 
futilité  de  ses  nouvelles  instructions  pour  faire  disparaître  les  véritables  maux  de 
l’administration  canadienne.  Après  toutes  les  approbations  qu’ils  avaient  reçues  du 
roi  et  des  divers  ministres,  et  vu  l’usage  que  l’on  en  fit  constamment,  il  était  absurde 
de  déclarer  illégaux  les  billets  émis  par  le  trésorier  de  la  colonie.  Il  fallait  surtout  faire 
porter  l’enquête  et  la  critique,  non  sur  les  paiements,  mais  sur  la  nature  suspecte  des 
opérations  qui  nécessitaient  ces  paiements.  La  différence  entre  les  cartes  et  les  autres 
formes  de  papier-monnaie  consistait  seulement  dans  le  fait  que  les  cartes  étaient 
limitées  de  manière  déterminée,  tandis  que  les  autres  ne  l’étaient  pas.  La  préférence, 
accordée  aux  cartes  au  début,  cessa  d’exister,  lorsque  tout  le  papier-monnaie  eut  été  mis 
sur  le  même  pied,  pendant  quelques  années,  quant  à  son  acceptation  en  échange  de 
lettres  de  change,  ou  quant  au  délai  de  trois  ans  pour  le  paiement  de  celles-ci  en 
France,  et  finalement  quant  à  la  suspension  complète  des  paiements  en  vertu  d’un  ordre 
de  Berryer  lui-même  quelques  mois  après.  Pendant  plusieurs  années  on  avait  fréquem¬ 
ment  discuté  ce  sujet,  mais  sans  pouvoir  effectuer  aucune  amélioration.  On  trouvera 
une  explication  de  l’origine  et  du  système  des  finances  coloniales  et  de  ses  divers 
papiers-monnaies,  dans  le  document  III,  p.  600,  et  note  1,  p.  604.  Voir  aussi  la  dis¬ 
cussion  subséquente  du  point  de  vue  de  Berryer  en  1741,  note  1,  p.  694.  Son  allusion, 
dans  le  premier  paragraphe  de  cette  dépêche  et  dans  le  troisième  paragraphe  des  ins¬ 
tructions  qui  suivent,  à  l’insuffisance  du  million  de  monnaie  de  carte  pour  acquitter 
les  dépenses  annuelles  de  la  colonie,  indique  qu’il  comptait  naïvement  sur  la  rentrée 
réelle  dans  le  trésor,  chaque  année,  de  tout  le  million  de  cartes  pour  leur  rachat  en 
lettres  de  change,  afin  de  permettre  au  trésorier  de  les  émettre  de  nouveau  l’année 
suivante.  De  fait,  l’ancienne  préférence  accordée  aux  cartes  sur  les  billets  ou  autres 
effets,  avait  donné  lieu  à  leur  disparition  presque  complète  de  la  circulation,  car  elles 
avaient  été  mises  dans  le  bas  de  laine  des  paysans  et  des  petits  commerçants.  Il  ne 
restait  pour  servir  à  la  circulation  que  les  billets  et  les  autres  papiers-monnaies.  Leur 
émission  en  quantité  excessive,  au  delà  des  besoins  ordinaires  de  la  finance,  jointe  au 
délai  de  leur  rachat  par  des  lettres  de  change,  provoqua  leur  dépréciation,  surtout  en 
présence  de  la  rareté  des  approvisionnements  sur  les  principaux  marchés.  Par  con¬ 
séquent,  en  face  de  la  situation  du  Canada  à  ce  moment,  les  six  règlements  qu’il  pres¬ 
crit  avec  la  sanction  du  roi,  d’une  manière  si  solennelle,  de  même  que  les  raisons  invo- 
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receipts  for  the  quantity,  without  enquiring  into  their  employment;  without 
vérification  of  their  conversion  into  bills  of  exchange,  he  can  make  any  use  lie 
thinks  proper  of  them.  This  is  so  true  that  in  the  month  of  November,  when 
you  render  an  account  of  the  year’s  expenditure,  you  state  about  how  much 
they  ought  to  amount  to  ;  they  are  noted,  and  a  year  afterwards  and  the  follow- 
ing  years,  very  considérable  excesses  are  discovered. 

This  confusion  winch  has  prevailed  for  a  long  time  in  the  finances  of  the 
colony  should  excite  grave  suspicions  ;  I  am  fully  convinced  that  neither  the 
one  nor  the  other  of  you  has  any  thing  to  reproach  himself  with,  but  as  heads 
of  the  administration  of  the  finances,  you  are  not  exempt  from  stories  circu- 
lated  here,  and  of  which  I  was  not  ignorant  previous  to  the  King  confiding  to 
me  the  Department  of  the  Marine.  I  did  not  attach  any  crédit  to  them;  1 
hâve  merely  collected  ail  the  information  I  hâve  been  able  to  obtain  on  what- 
ever  regards  Canada.  I  bave  concluded  that  it  was  indispensable  that  I 
should  communicate  to  you  ail  that  I  hâve  had  reason  to  perçoive,  and  in  the 
firru  resolution  which  I  hâve  corne  to,  of  putting  ail  sections  in  order,  of 
uprooting  abuses  and  putting  an  end  to  everything  that  might  contribute 
thereto.  I  count  on  your  giving  to  this  purpose  ail  the  attention  that  it 
merits,  on  both  of  you  closely  watching  it,  and  concurring  in  furnishing  me 
the  information  I  need  in  order  to  put  into  execution  the  views  I  propose  to 
myself. 

’Tis  certain  that  if,  hereafter,  the  expenditure  increases  every  year  as  it 
has  done  since  1755,  Canada  would  become  excessively  burthensome  to  the 
Kingdom;  it  is  already  much  so;  you  are  not  ignorant  of  the  efforts  that  it 
has  been  necessary  to  make  to  meet  the  payments  ;  I  hope  I  shall  hâve,  from 
this  very  year,  a  satisfactory  account  to  render  to  the  King  of  the  attention 
you  will  apply  to  it.  I  cannot  too  strongly  recommend  you  to  furnish  me  the 
means  to  do  it. 

[. Not  signed J1 


1  This  despatch  is  characteristic  of  Berryer’s  attitude  and  methods.  A  very  similar 
despatch  of  the  same  date  was  sent  to  Vaudreuil.  The  statements  made  with  such 
confidence  betray  the  new  minister’s  ignorance  of  the  very  éléments,  of  the  French 
colonial  finance  as  developed  in  New  France,  and  consequently  the  futility  of  his  new 
orders  to  meet  the  real  evils  of  the  Canadian  administration.  After  ail  the  sanctions 
which  it  had  received  from  the  King  and  successive  ministers,  and  the  constant  use 
made  of  it,  it  was  absurd  to  déclaré  the  potes  issued  by  the  colonial  treasurer  as 
illégal.  Not  the  money  paid,  but  the  questionable  nature  of  the  transactions  which 
involved  the  payments,  chiefly  called  for  inquiry  and  criticism.  The  différence  btween 
the  cards  and  the  other  forms  of  paper  money  lay  only  in  the  fact  that  the  cards 
were  definitely  limited  in  amount  while  the  others  were  not.  The  original  preference 
given  to  the  cards  had  ceased  to  operate,  ail  the  paper  money  having  been  treated 
equally  for  some  years  in  its  acceptance  for  bills  of  exchange,  or  in  extending  the 
payments  of  the  bills  in  France  over  three  years,  and  finally,  in  the  suspension  of 
payment  altogether  by  his  own  order  a  few  months  later.  The  matter  had  been 
frequemtly  discussed  for  many  years  past,  but  no  improvemen.t  had  been  found 
feasible.  For  an  explanation  of  the  origin  and  basis  of  the  colonial  financial  system 
and  its  various  paper  crédits,  see  document  III,  p.  601  and  note  1,  p.  605..  See  also 
the  subséquent  discussion  of  Berryer’s  point  in  1741,  note  1,  p.  695.  Agam,  his.re- 
ference  in  the  first  paragraph  of  this  despatch,  as  also  in  the  third  of  his  instructions 
which  follow  to  the  inadequacy  of  the  million  of  card  money  to  meet  the  annual 
expenditures  of  the  colony,  mdicates  an  innocent  belief  in  the  actuel  return  to  the 
treasury  each  year  of  the  whole  million  in  cards  for  rédemption  in  bills  of  exchange, 
which  would  enable  the  treasurer  to  re-issue  them  the  following  year.  As  a  matter  of 
fact  the  former  preference  given  to  the  cards  over  the  notes,  or  other  mtermediate 
paper,  had  long  resulted  in  their  almost  complété  disappearance  from  circulation, 
owing  to  their  passing  into  the  hoards  of  the  peasantry  and  small  tradesmen.  This  left 
the  actual  circulating  medium  to  be  supplied  by  the  notes  and  other  paper.  It  was 
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COMPTE  RENDU  DE  MONTCALM  AU  SUJET  DE  L’AUGMENTA¬ 
TION  DES  PRIX  PAR  SUITE  DE  L’AUGMENTATION 
DU  PAPIER-MONNAIE* 1 

12  Avril  1759 

Coppie  de  la  Lettre  de  M.  le  Marquis  de  Montcalm,  de  Montréal ,  à 

Mr  Le  Normand2 


J’auray  l’honneur  de  vous  faire  observer 

]°  Que  les  denrées  absolument  necessaires  à  la  vie  coûtent  huit  fois  plus 
qu’en  1755  a  l’arrivée  des  troupes  et  que  plus  nous  irons  tant  que  la  guerre 
durera,  plus  elles  augmenteront,  quand  même  il  y  auroit  abondance  de  certaines 
matières,  car  ce  qui  fait  cette  cherté  incroyable  est  moins  la  rareté  quoy  qu’elle 
y  ait  contribué  que  ce  que  je  vais  vous  developer.  La  cherté  vient  1°  de  ce  qu’a 


quées  pour  leur  promulgation,  tombent  à  côté  du  but.  Ils  doivent  avoir  amusé  Bigot, 
ainsi  que  le  trésorier  et  le  contrôleur,  d’autant  plus  que  le  ministre  lui  donne  à  entendre 
qu’il  a  examiné  entièrement  les  opérations  qui  se  font  en  Canada,  recueilli  les  bruits 
qui  courent  à  leur  égard  et  qu’il  est  déterminé  à  extirper  tous  les  abus.  De  fait,  au 
point  de  vue  des  résultats  de  ces  règlements,  les  difficultés  réelles  et  les  irrégularités 
qui  se  commettaient  d’un  bout  à  l’autre  de  la  Nouvelle-France,  devaient  continuer 
d’exister  aussi  librement  après  qu’avant  leur  existence. 

1  Série  C11  I:  Vol.  104-1,  p.  176. 

2  Sébastien-François  Ange  Le  Normant  de  Mézy  (ou  Mésy),  naquit  à  Dunkerque 

le  20  novembre  1702.  Il  était  le  fils  de  Le  Normant  de  Mésy  qui,  en  1718,  remplaça 

Soubras  comme  commissaire-ordonnateur  de  l’île  Royale  à  Louisbourg.  Sa  commission 
lui  donnait  le  titre  de  sub-délégué  de  l’intendant  de  la  Nouvelle-France.  Il  fut  aussi 
nommé  premier  conseiller  ou  conseiller  en  chef  à  Louisbourg.  Son  fils  se  rendit  avec 
lui  à  Louisbourg  où  il  fut,  par  la  suite,  nommé  commis  ou  écrivain  en  1722.  Au  mois 
de  juillet  1725,  en  vertu  d’un  ordre  spécial,  il  fut  nommé  membre  du  conseil  à  cet 
endroit.  Son  père,  ayant  manifesté  le  désir  de  retourner  en  France,  obtint  en  1729, 
la  promesse  de  cette  faveur  à  certaines  conditions  et,  par  un  ordre  du  roi  en  date  du 

1er  mai  de  cette  même  année,  Le  Normant  de  Mésy,  fils,  alors  commis  en  chef  de  la 

marine,  fut  nommé  pour  exercer  la  charge  de  commissaire-ordonnateur  durant  l’ab¬ 
sence  de  son  père.  L’autorisation  définitive  du  départ  de  ce  dernier  ne  fut  obtenue 
qu’au  mois  de  juillet  1731,  après  quoi  il  passa  en  France,  alors  que  son  fils  fut  chargé 
de  ses  fonctions.  Au  mois  de  juin  de  l’année  suivante,  le  gouverneur  fut  informé  que 
Mézy,  père,  ne  reviendrait  pas  à  Louisbourg,  mais  que  son  fils  Le  Normant  continuerait 
d’exercer  sa  charge  jusqu’à  la  nomination  d’un  successeur.  La  nomination  n’ayant  pas 
été  faite  immédiatement,  Le  Normant  obtint,  en  1734,  la  permission  de  retourner  en 
France,  où,  pendant  son  séjour,  il  persuada  évidemment  la  cour  qu’elle  devait  confirmer 
sa  nomination  au  poste  qu’il  exerçait  temporairement.  Par  un  ordre,  émis  le  23  mars 
1735,  il  fut  élevé  définitivement  au  rang  de  commissaire-ordonnateur  et  de  sub-délégué 
de  l’intendant  de  la  Nouvelle-France.  On  le  nomma  à  la  même  date,  premier  conseiller 
à  Louisbourg  à  la  place  de  son  père.  En  1739,  il  fut  transféré  comme  intendant  et 
premier  conseiller  au  cap  Français,  St-Domingue,  tandis  que  Bigot  lui  succédait  à 
l’île  Royale.  En  1744,  il  devint  premier  conseiller  dans  la  colonie  de  la  Louisiane,  mais 
il  retourna,  en  1748,  à  St-Domingue  pour  une  année.  Rappelé  en  France  le  1er  août 
1749,  il  devint  intendant  de  la  marine  à  Rochefort  et,  le  1er  janvier  1755,  fut  nommé 
intendant  des  armements  de  la  marine.  Par  suite  de  sa  parenté  avec  le  mari  de  Mme 
de  Pompadour,  il  gagna  ses  bonnes  grâces,  et,  en  1758,  comme  il  fallait  un  assistant 
plus  jeune  et  plus  actif  aux  ministères  réunis  de  la  marine  et  des  colonies,  pour 
seconder  M.  Massiac,  le  nouveau  ministre  qui  était  âgé,  Le  Normant  fut  choisi  pour 
exercer  cette  charge  avec  le  titre  d’intendant  général  de  la  marine  et  des  colonies.  Il 
avait  acquis  beaucoup  d’expérience  dans  le  ministère.  La  plus  grande  partie  de  la 
correspondance,  traitant  du  côté  pratique  de  l’administration,  passait  entre  ses  mains 
et  il  semble  s’être  acquitté  de  sa  tâche  d’une  manière  très  énergique  et  avec  un  grand 
sens  des  affaires.  Cependant  on  ne  s’attendait  certainement  pas  à  ce  qu’il  dirigeât  la 
politique  du  département  ni  à  ce  qu’il  en  exerçât  les  fonctions  les  plus  importantes. 
Quand  Massiac  fut  congédié,  Le  Normant  se  retira  avec  le  titre  de  conseiller  d’Etat  et 
une  pension  de  20,000  livres. 
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MONTCALM’S  ACCOUNT  OF  THE  INCREASE  IN  PRICES  OWING 
TO  THE  INCREASE  IN  PAPER  MONEY* 1 

M.  le  Normand .2  Montreal ,  12  April,  1759. 


I  hâve  the  honor  of  observing  to  you, 

lst  That  provisions,  absolutely  necessary  to  life,  cost  eight  times  more 
than  when  the  troops  arrived  in  1755,  and  that  the  farther  we  go,  as  long  as 
the  war  continues,  the  more  will  tliey  increase,  even  though  certain  articles 
were  in  abundance;  for  the  cause  of  tins  incredible  dearness  is  less  the  scarcity, 
although  that  may  contribute  thereto,  than  what  I  am  about  to  disclose  to  you. 
The  dearness  proceeds,  lst,  from  the  circumstances  that,  on  the  arrivai  of 


simply  the  excessive  issue  of  these  latter  beyond  ail  ordinary  currency  requirements, 
coupled  with  its  deferred  rédemption  in  the  shape  of  bills  of  exchange,  which  had  led 
to  its  dépréciation  in  value,  especially  in  the  face  of  a  scarcity  of  supplies  in  the  chief 
markets.  In  the  face  therefore  of  the  actual  situation  in  Canada,  the  six  régulations 
which,  with  the  royal  sanction,  he  prescribes  with  such  impressiveness,  and  the 
reasons  given  for  their  prescription,  were  entirely  beside  the  mark  and  must  hâve 
amused  Bigot,  as  also  the  treasurer  and  controller,  more  particularly  as  the  minister 
intimâtes  to  him  how  thoroughly  he  has  investigated  the  operations  in  Canada  and 
collected  the  stories  which  are  current  regarding  them  and  how  he  has  determined  to 
effectively  root  out  ail  abuses.  In  fact,  so  far  as  these  régulations  are  concerned,  the 
real  difficulties  and  irregularities  prevailing  throughout  New  France  would  continue 
to  flourish  quite  as  freely  under  them  as  without  them. 

1  Translation  revised  from  New  York  Documents,  Vol.  10,  p.  964. 

2  Sébastien-François  Ange  Le  Normant  de  Mézy,  (or  Mésy),  was  born  at  Dunkirk 
20th  November,  1702.  He  was  the  son  of  Le  Normant  de  Mezy  who  in  1718  replaced 
Soubras  as  Intendant  Commissary  of  Ile  Royale  at  Louisbourg.  His  commission 
designated  him  as  sub-delegate  of  the  Intendant  of  New  France.  He  was  appointed  also 
as  first  or  chief  couneillor  of  the  Superior  Council  at  Louisbourg.  His  son  went  out 
with  him  to  Louisbourg  where  he  was  afterwards  appointed  a  clerk,  or  scrivener,  in 
1722.  In  July  1725  he  was  appointed  by  spécial  order  a  member  of  the  council  there. 
His  father  having  expressed  a  desire  to  return  to  France,  this  privilège  was  promised 
him  in  1729  under  certain  conditions,  and  by  an  order  of  the  King  of  May  lst  of  that 
year,  Le  Normant  de  Mezy,  junr  ,  then  chief  clerk  of  the  marine,  was  appointed  to  act 
as  Intendant  Commissary  in  the  absence  of  his  father.  Definite  authority  for  the 
return  of  the  latter  was  not  obtained  until  July  1731,  after  which  he  passed  to  France 
and  his  son  took  over  his  functions.  In  June  of  the  following  year  the  governor  was 
informed  that  de  Mezy,  senr.  would  not  return  to  Louisbourg,  but  that  his  son  Le 
Normant  would  continue  to  act  for  him  until  a  successor  was  appointed.  No  such 
appointment  being  immediately  made,  in  1734  Le  Normant  obtained  permission  to 
return  to  France,  and  while  there  evidently  persuaded  the  court  that  he  should  be  con- 
firmed  in  the  position  which  he  temporarily  filled.  An  order  was  issued  on  23rd  March, 
1735,  for  his  appointment  to  the  full  rank  of  Intendant  Commissary  and  sub-delegate 
of  the  Intendant  of  New  France.  On  the  same  date  he  was  appointed  first  couneillor 
at  Louisbourg,  in  succession  to  his  father.  In  1739  he  was  transferred  as  intendant 
and  first  couneillor  to  Le  Cap  Français,  San  Domingo,  while  Bigot  succeeded  him  at 
Ile  Royale.  In  1744  he  became  intendant  and  first  couneillor  in  the  colony  of  Louisiana, 
but  returned  for  a  year,  in  1748,  to  San  Domingo.  On  August  lst,  1749,  being  recalled 
to  France,  he  became  Intendant  of  Marine  at  Rochefort,  and  on  January  lst,  1755, 
was  appointed  Intendant  of  Naval  Arms.  Being  a  relative  of  the  husband  of  Mde. 
Pompadour,  he  had  obtained  her  favour  and  when,  in  1758,  a  younger  and  more  active 
associate  was  required  in  the  joint  departments  of  Marine  and  Colonies,  to  assist  the 
new  but  aged  minister,  M.  Massiac,  he  was  selected  for  the  position,  under  the  title  of 
Intendant  General  of  Marine  and  the  Colonies.  His  expérience  in  the  department  had 
been  long  and  varied.  Most  of  the  correspondence  on  practical  matters  was  directed 
to  him  and  he  seems  to  hâve  dealt  with  it  in  quite  a  vigorous  and  business-like  manner. 
Evidently,  however,  he  was  not  expected  to  direct  the  policy  of  the  department  or  deal 
with  its  wider  functions.  When  Massiac  had  been  dispensed  with  Le  Normant  retired 
with  the  title  of  Couneillor  of  State  and  a  pension  of  20,000  livres. 
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l’arrivée  des  bâtimens  une  vingtaine  de  particuliers  qui  ont  de  la  faveur  et  du 
crédit  achètent  tout  et  rendent  par  la  quasi  le  commerce  exclusif.1 

2°  De  ce  que  les  grandes  fortunes  rapident  accoutument  ceux  qui  les  ont 
au  luxe  et  a  ne  pas  craindre  de  trop  payer  les  denrées  et  a  mépriser  l’argent  par 
la  facilité  d’en  regagner. 

3°  L’habitant  est  effrayé  de  voir  par  les  ordonnances  de  l’Intendant  joint 
aux  cartes  trente  millions  d’especes  circulantes  sur  la  place.  On  craint  mal  a 
propos,  je  pense,  que  le  Gouvernement  ne  fasse  une  espece  de  Banqueroute  ou 
réduction,  cette  opinion  les  engage  a  vendre  et  a  faire  les  entreprises  sur  un  pied 
et  un  prix  exhorbitant.  et  ce  sera  bien  pis  si  cet  automne  on  donne  les  lettres  de 
change  en  cinq  termes,  comme  le  bruit  en  court.  Le  Roy  perdra  plus  que  qui 
que  ce  soit  parce  que  dans  ce  pais  et  ou  il  achette,  et  ou  il  fait  travailler  ses 
dépenses  augmenteront  aussi.  Vous  aurés  de  la  peine  a  croire  un  fait  certain 
que  pour  vingt  quatre  francs  en  especes  sonnantes  on  donne  trente  six  livres  des 
billets  représentatifs  de  l’argent  en  Canada,  et  quelques  habitants  commencent 
a  offrir  le  double  parce  que  peu  de  gens  veulent  se  défaire  de  leurs  especes  par 
les  craintes  sur  le  papier.  Quelqu’un  en  état  de  tirer  une  lettre  de  change  en 
France  de  vingt-cinq  mile  ecus  payable  au  1er  avril  1760  trouvera  sur  la  place 
de  Quebec  cent  mille  francs  en  ordonnances  de  l’Intendant,  et  si  cet  automne 


1  Dans  ce  document  et  le  suivant,  Montcalm  exprime  les  idées  populaires  en 
vogue  sur  les  principales  causes  des  prix  élevés  au  Canada,  ainsi  que  sur  la  corruption 
évidente,  mais  mal  définie,  qui  s’y  rattachait.  D’une  manière  ou  d’une  autre,  ces  idées 
populaires  apparaissent  dans  presque  tous  les  documents  de  cette  période  traitant  des 
prix  élevés  et  des  dépenses  extravagantes  qui  existèrent  durant  les  trois  dernières 
années  de  la  guerre.  Ces  jugements  n’étaient  pas  sans  fondement,  mais  les  explications 
données  étaient  rarement  exactes  ou  présentées  correctement,  et  le  départage  des 
responsabilités  se  faisait  de  façon  fort  imparfaite.  Seule  une  étude  minutieuse  des 
nombreux  documents  relatifs  à  ces  questions  peut  permettre  d’arriver  à  une  apprécia¬ 
tion  exacte.  Un  petit  nombre  de  marchands  à  Québec  et  à  Montréal  possédaient  seuls 
les  fonds  ou  le  crédit  nécessaire  pour  acheter  les  approvisionnements  parvenant  aux 
colonies  dans  les  quelques  vaisseaux  appartenant  aux  particuliers,  qui  osaient  affronter 
les  risques  de  plus  en  plus  grands  du  commerce  de  Québec.  C’était  seulement  les  prix 
élevés  obtenus  pour  ces  approvisionnements  parvenant  à  destination,  qui  pouvaient 
induire  les  propriétaires  à  courir  les  risques  inévitables.  Par  conséquent  les  gros  prix 
élevés  auxquels  les  marchandises  se  vendaient,  ne  représentaient  pour  la  plus  grande 
partie,  que  les  gros  prix  payés  pour  leur  achat.  De  plus,  Montcalm  offre  une  explica¬ 
tion  additionnelle,  en  grande  partie  décousue  et  peu  importante,  qui  est  que  la  dépré¬ 
ciation  du  papier-monnaie  constitue  là-dedans  un  facteur  important,  attribuable  dans 
une  large  mesure  à  l’action  du  trésor  français  dans  le  passé  et  à  la  crainte  de  ses  me¬ 
sures  à  venir.  La  plus  grande  partie  des  approvisionnements  pour  le  Canada  y  étaient 
apportés  à  la  suite  d’arrangements  avec  Cadet,  le  fournisseur  régulier  de  l’armée,  qui 
avait  ses  agents  dans  divers  ports  français,  surtout  à  Bordeaux.  Ils  étaient  encore 
apportés,  particulièrement  durant  les  deux  dernières  années  de  la  guerre,  au  moyen  des 
arrangements  directs  que  faisait  le  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  pour  l’achat 
des  approvisionnements  en  France  et  leur  embarquement  dans  les  vaisseaux  français, 
espagnols  ou  danois  qui  pouvaient  être  amenés  à  accepter  les  risques  aux  taux  offerts. 
Les  remarques  de  Montcalm  s’appliquent  spécialement  à  l’année  précédente,  1758.  Le 
23  octobre  de  cette  même  année,  le  ministre  de  la  marine  écrit  au  contrôleur  général 
ou  ministre  des  finances,  et  le  presse  de  fournir  les  garanties  financières  nécessaires  aux 
sieurs  Desclaux,  La  Thuillerie  et  Dupuy,  correspondants  ou  agents  à  Bordeaux  des 
soumissionnaires  pour  les  magasins  canadiens.  Il  écrit  de  nouveau  à  la  même  date  et 
déclare  que,  si  ces  agents  ne  peuvent  se  procurer  en  France  les  approvisionnements 
demandés,  il  sera  vraiment  impossible  de  conserver  la  colonie.  En  prenant  charge  du 
ministère  le  1er  novembre,  Berryer  fit  aussi  de  vigoureux  efforts  pour  fournir  des 
approvisionnements  au  Canada  par  l’intermédiaire  immédiat  de  son  ministère.  A 
cette  fin,  il  obtint  des  passeports  pour  les  vaisseaux  danois  que  l'on  avait  décidés  à 
transporter  des  approvisionnements  au  Canada.  Ces  documents  et  d’autres  documents 
officiels  similaires  concernant  les  approvisionnements  pour  le  Canada,  se  trouvent  dans 
Série  B,  vol.  108,  pp.  281  et  seq.  Evidemment  il  n’était  pas  facile  d’envoyer  des  appro¬ 
visionnements  au  Canada,  et  ces  fournitures  n’étaient  pas  laissées  au  monopole  capri¬ 
cieux  de  quelques  marchands  canadiens. 
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ships,  some  twenty  individuals,  who  possess  favor  and  crédit,  purchase  every- 
thing,  and  thereby  render  commerce  quasi  exclusive.1 

2nd  From  vast  fortunes  rapidly  accustoming  those  who  possess  them  to 
luxury  and  to  not  kesitating  to  pay  too  much  for  provisions,  and  to  contempt 
for  money  in  conséquence  of  the  facility  of  regaining  it. 

3rd  The  colonist  is  astounded  to  see  tbe  orders  of  tbe  Intendant,  in  addi¬ 
tion  to  tbe  cards,  circulating  in  tbe  market  to  tbe  extent  of  tbirty  millions. 
People  fear,  I  think  without  foundation,  tbat  tbe  government  will  make  a  sort 
of  assignment  or  autborize  a  dépréciation.  This  opinion  induces  them  to 
sell  and  speculate  at  an  extravagant  scale  and  price,  and  tbis  will  be  much 
worse  if  bills  of  exchange  be  issued  tbis  fall  at  five  terms,  as  is  reported.  Tbe 
King  will  be  tbe  greatest  loser,  because  in  tbis  country,  where  he  is  purchaser 
and  employer,  bis  expenses  will  likewise  increase.  You  will  hardly  believe 
one  certain  fact  tbat  tbirty-six  livres  in  notes  representing  money  in  Canada, 
are  paid  for  24  francs  in  bard  cash,  and  some  colonists  are  beginning  to  offer 
double,  because  few  people  are  willing  to  part  with  tbeir  cash  tbrougb  fear  of 
tbe  paper.  Any  one  able  to  draw  bills  of  excbange  on  France  for  25,000  écus, 
payable  tbe  lst  April,  1760,  may  obtain  in  the  square  of  Quebec  one  bundred 
thousand  francs  in  ordinances  of  tbe  Intendant,  and  skould  tbe  Intendant  tbis 


1  In  this  and  the  following  documents  Montcalm  gives  expression  to  the  widely 
current  popular  conceptions  of  the  chief  causes  of  high  prices  in  Canada  and  of  the 
rather  obvious  but  inaccurately  appraised  corruption  which  prevailed  in  connection 
with  them.  In  one  form  or  another  these  popular  convictions  appear  in  nearly  ail  of 
the  documents  of  the  period  dealing  with  the  high  prices  and  extravagant  costs  which 
prevailed  during  the  last  three  years  of  the  war.  There  was,  of  course,  considérable 
ground  for  these  convictions,  but  the  explanations  given  were  seldom  accurate  or 
correctly  stated,  while  the  Personal  responsibilities  were  very  crudely  apportioned. 
Only  a  detailed  study  of  the  voluminous  documents  bearing  on  these  matters  will 
furnish  grounds  for  a  correct  estimate.  Naturally,  only  a  very  limited  number  of 
merchants  at  Quebec  and  Montreal  had  sufficient  funds  or  crédit  to  purchase  what 
supplies  reached  the  colonies  in  the  few  privately  owned  vessels  which  ventured  to 
incur  the  steadily  increasing  risks  of  trading  to  Quebec.  Only  the  high  prices  to  be 
obtained  for  such  of  these  supplies  as  actually  reached  their  destination,  induced  the 
owners  to  take  the  risks  involved.  The  high  prices,  therefore,  at  which  the  goods  were 
sold  represented  for  the  most  part  the  other  side  of  the  prices  at  which  they  were  bought. 
Further,  as  Montcalm  indicates  in  his  additional  explanation,  much  of  which  is,  how- 
ever,  rather  loose  and  inconséquent,  the  dépréciation  of  the  paper  money  is  an  impor¬ 
tant  feature,  due  largely  to  the  past  action  of  the  Freneh  Treasury  and  the  fear  of 
its  future  measures.  But  far  the  greater  part  of  the  supplies  for  Canada  were  brought 
there  either  under  the  arrangements  with  Cadet,  the  regular  army  contracter  who  had 
his  agents  in  various  Freneh  ports  especially  Bordeaux,  or,  more  particularly  during 
the  last  two  years  of  the  war,  through  the  direct  arrangements  of  the  Department  of 
the  Marine  and  Colonies  for  their  purchase  in  France,  and  their  shipment  in  such 
Freneh,  Spanish,  or  Danish  vessels  as  could  be  induced  to  take  the  risks  for  the  rates 
offered.  Montcalm’s  remarks  hâve  spécial  reference  to  the  previous  year,  1758.  On 
October  23rd  of  that  year  the  Minister  of  Marine  writes  to  the  Controller  General  or 
Minister  of  Finance,  urging  him  to  afford  the  neeessary  financial  accommodation  for 
the  Srs.  Desclaux,  La  Thuillerie  and  Dupuy,  the  correspondants  or  agents  at  Bordeaux 
of  the  contractors  for  Canadian  stores.  On  the  same  date  he  writes  again  to  say  that 
unless  these  agents  are  enabled  to  procure  in  France  the  supplies  asked  for,  it  will  be 
quite  impossible  to  preserve  the  colony.  When  Berryer  took  over  the  department,  in 
November  lst,  he  too  made  vigorous  efforts  to  get  supplies  for  Canada  directly  through 
his  department,  and  in  this  connection  procured  passports  for  Danish  ships  which  had 
been  induced  to  transport  supplies  to  Canada.  These  and  similar  official  documents 
relating  to  supplies  for  Canada  will  be  found  in  Série  B,  vol.  108,  pp.  281  et  seq 
Obviously  supplies  for  Canada  were  not  easily  furnished,  nor  were  they  left  to  the 
capricious  monopoly  of  a  few  Canadian  merchants. 
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l’Intendant  ne  donne  les  lettres  qu’en  cinq  ternies  on  trouvera  cent  mile  francs- 
pour  66  à  soixante  sept  mille  livres.1 

4°  Je  vous  ay  avancé  qu’il  y  avoit  pour  trente  milions  d’especes  circu¬ 
lantes  en  papier  Cartes  ou  argent,  et  il  y  en  aura  pour  douze  millions  de  plus  a 
la  fin  de  1759.  Je  suppose  qu’il  y  a  au  plus  cent  mile  âmes  en  Canada,  je  ne 
suppose  pas  dans  le  Royaume  de  France  plus  de  quatorze  cent  millions  d’es¬ 
peces  courantes,  et  plus  de  dix  huit  millions  d’ames,  donc  la  proportion  entre 
l’espece  et  le  nombre  de  têtes  est  six  fois  plus  forte  en  Canada  qu’en  France, 
donc  les  denrées,  la  main-d’œuvre,  doivent  être  six  fois  plus  chers.2 

[. Non  signé.  ] 

AUTRES  COMMENTAIRES  DE  MONTCALM  SUR  LA  CORRUPTION 

DANS  LES  FINANCES3 4 * * * * * * 

12  Avril  1759 

Copie  de  la  Lettre  ecritte  par  Mr  le  Marquis  de  Montcalm  de  Montréal  à  M.  le 

Maréchal  de  Belle  Isle. 

Ces  dépenses  qu’on  a  payées  a  Quebec  par  le  trésorier  de  la  Colonie  vont  a 
vingt  quatre  millions;  L’année  d’auparavant  les  dépenses  n’avoient  été  que  de 
douze  à  treize  millions,  cette  année  elles  iront  environ  à  36 

1  En  France,  le  mot  “franc”,  dont  on  se  servait  alors  couramment  pour  désigner 
l’unité  de  valeur  monétaire,  apparut  sur  les  nouvelles  pièces;  toutefois  le  Canada  n’en 
reçut  qu’une  très  faible  quantité.  Au  Canada,  le  numéraire  et  le  papier-monnaie 
portèrent  l’empreinte  du  vieux  mot  “livre”  jusqu'à  la  conquête,  et  même  pendant  les 
soixante-quinze  années  subséquentes,  ce  mot  se  trouvait  sur  les  monnaies.  Pendant  ce 
temps,  les  vieilles  monnaies  françaises  devinrent  le  principal  instrument  de  circulation 
parmi  les  gens  du  Bas-Canada. 

2  Une  partie  seulement  de  cette  dépêche  est  reproduite.  Il  est  d’abord  fait  men¬ 
tion  de  l’abandon  du  Fort  Duquesne,  et  c’est  pour  l’auteur  l’occasion  de  censurer  l’im¬ 
parfaite  mais  très  coûteuse  construction  des  forts  coloniaux,  parce  qu’on  en  avait 
confié  les  travaux  à  des  ingénieurs  canadiens,  tels  que  M.  de  Lery  et  son  successeur 
actuel,  M.  de  Lotbinière  dont  l’honnêteté  est  contestée.  Le  Mercier  est  aussi  l’objet 
de  critiques  plus  amplement  expliquées  dans  la  partie  reproduite  de  la  dépêche  subsé¬ 
quente  du  maréchal  de  Belle-Isle.  Incidemment  les  agissements  du  sieur  Cadet  et  de 
ses  associés  dans  les  contrats  d’approvisionnements  sont  censurés.  Il  reconnaît  que  la 
direction  des  finances  de  la  colonie  n’entre  pas  dans  ses  attributions;  toutefois  l’admi¬ 
nistration  actuelle  des  finances  comporte  de  multiples  ramifications,  et  c’est  pourquoi 
il  en  vient  à  donner  ses  impressions  reproduites  sur  cette  page.  Ensuite  il  parle  par 
ouï-dire  de  la  manipulation  des  comptes.  Quelques  officiers  de  France,  avoue-t-il,  ne 
sont  pas  sans  réaliser  des  bénéfices  aux  dépens  du  roi,  mais  d’une  façon  moins  flagrante 
et  moins  considérable  que  les  officiers  et  les  fonctionnaires  de  la  colonie.  En  raison 
des  prix  élevés  exigés  par  tout,  les  officiers  de  France  ne  peuvent  vivre  de  leur  solde. 
On  lui  a  déjà  avancé  10,000  écus  qu’il  doit  encore.  Cependant  il  a  défendu  aux  autres 
officiers  de  contracter  des  emprunts,  et  il  désavoue  dès  maintenant  tout  remboursement 
d’avance  qui  leur  seraient  faites.  Il  suggère  plusieurs  réformes  pour  obvier  aux 
inconvénients  d’une  solde  insuffisante.  Ne  voyant  la  nécessité  de  la  critique,  il  loue 
les  hautes  capacités  et  le  zèle  de  Bigot,  son  ami  intime,  dont  il  exalte  l’affabilité.  En 
terminant,  il  suggère  certains  changements  radicaux  que  nécessite  la  tactique  militaire 
en  Amérique.  L’ère  des  incursions  irrégulières  par  des  bandes  indisciplinées  de  Cana¬ 
diens  et  d’indiens  est  close;  désormais  il  faut  faire  campagne  avec  méthode  comme  en 
Europe. 

3  Série  C11  I,  Vol.  104-1,  p.  165. 

4  Charles-Louis-Auguste  Fouquet,  comte  de  Belle-Isle,  successeur  de  M.  de  Paulmy 

(voir  note  3,  p.  852)  était  alors  ministre  de  la  guerre.  Il  naquit  à  Villefranche,  le  22 

septembre  1684.  Son  père,  le  marquis  de  Belle-Isle,  était  le  fils  de  Nicolas  Fouquet 

autrefois  surintendant  des  finances  sous  Louis  XIV.  Il  eut  une  longue  et  remarquable 

carrière  militaire  et  il  fut  promu  au  rang  de  maréchal  de  France,  en  1737.  Il  s’occupa 

de  plusieurs  négociations  diplomatiques  d’ordre  plutôt  militaire.  En  1748,  on  le  nomma 

duc  et  pair  en  reconnaissance  de  ses  états  de  service.  En  1756,  il  fut  élu  membre  de 

l’Académie  Française.  Malgré  son  âge  avancé,  il  déploya  une  exceptionnelle  activité 
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fall  issue  only  bills  of  exchange  in  five  tenus,  100,000  francs  will  be  procured 
for  66  to  67  thousand  livres.1 

4th  I  hâve  alleged  that  tbere  were  30  millions  of  money  in  circulation  in 
paper,  cards  or  coin,  and  tbere  will  be  12  millions  more  at  the  close  of  1759. 
I  suppose  that  there  are  at  most  100  thousand  soûls  in  Canada  ;  in  the  Kingdom 
of  France,  I  do  not  suppose  more  than  1,400  millions  of  money  in  circulation, 
and  more  than  18  millions  of  soûls;  therefore,  the  proportion  of  money  to 
the  number  of  heads  is  six  times  greater  in  Canada  than  in  France;  hence, 
provisions  and  labor  there  must  be  six  times  dearer. 2 


[Not  signed ] 

FURTHER  REMARKS  BY  MONTCALM  ON  THE  FINANCIAL 

CORRUPTION3 4 

M.  de  Montcalm  to  Marshall  de  Belle  Isle A  Montreal ,  12  April,  1759. 


The  expenditures  which  hâve  been  paid  at  Quebec  by  the  Treasurer  of 
the  Colony  amount  to  twenty-four  millions.  The  year  before,  the  expenditures 


1  In  France  the  term  “franc’'  was  now  in  common  use  to  designate  the  unit  of  value 
and  appeared  on  the  new  coinage,  very  little  of  which,  however,  came  to  Canada.  In 
Canada  the  coinage  and  the  paper  money  bore  the  old  term  “livre”,  not  only  to  the  time 
of  the  conquest,  but,  in  the  case  of  the  coins,  for  three  quarters  of  a  century  later, 
during  which  period  the  old  French  coins  constituted  the  chief  circulating  medium 
among  the  common  people  of  Lower  Canada. 

2  Only  a  portion  of  this  despatch  is  reproduced.  The  first  part  deals  with  the 
abandoning  of  Fort  Duquesne  and  includes  a  severe  criticism  of  the  poor  but  expen- 
sive  construction  of  the  colonial  forts,  owing  to  entrusting  the  work  to  Canadian 
engineers,  such  as  de  Léry  and  his  présent  successor  de  Lobinière,  whose  honesty  is 
impugned.  Criticism  is  also  directed  against  Le  Mercier,  which  is  given  more  fully 
in  the  portion  reproduced  from  the  succeeding  despatch  of  Belle  Isle.  The  domgs  of 
Sr.  Cadet  and  his  associâtes  in  the  supply  contracts  received  a  fling.  Althougn  acknow- 
ledging  that  it  is  not  his  business  to  manage  the  finances  of  the  colony,  yet  as  their 
.actual  management  affects  everything,  he  proceeds  to  give  his  impressions  as  here 
reproduced.  Following  this  he  continues  to  report  hearsay  evidence  as  to  the  mani¬ 
pulation  of  accounts.  A  number  of  the  offieers  from  France,  he  admits,  are  not  above 
profiting  at  the  king’s  expense,  but  less  extensively  and  less  flagrantly  than  the  colonial 
offieers  and  officiais.  Hence,  with  the  high  priées  which  prevail,  the  offieers  from 
France  are  unable  to  live  on  their  pay.  He  himself  is  in  debt  for  advances  to  the 
extent  of  10,000  ecus.  The  other  offieers,  however,  he  has  forbiden  to  borrow  and  has 
repudiated  in  advance  any  repayment  of  advances  made  to  them.  To  relieve  the 
hardships  of  inadéquate  pay  he  suggests  various  remedies.  Deprecatmg  the  necessity 
for  criticism  he  makes  complimentary  remarks  with  reference  to  the  talent  and  industry 
of  Bigot  in  particular,  indicating  that  he  is  a  very  likable  person  and  a  very  good  inend 
of  his  He  concludes  with  a  reference  to  the  radical  changes  required  in  the  method 
of  warfare  in  America.  No  longer  can  it  consist  of  irregular  raids  by  undisciplmed 
hands  of  Canadians  and  Indians,  henceforth  there  must  be  regular  campaigns  as  m 

^ ^Translation  revised  from  New  York  Documents,  Vol.  10,  p.  960. 

4  Charles-Louis-Auguste  Fouquet,  Comte  de  Belle  Isle,  was  at  this  time  immster 
of  war,  having  succeeded  Paulmy  (see  note  2,  p  883)  February  25th,  1758.  He  was 
born  at  Villefranche  22nd  September,  1684.  His  father,  the  Marquis  of  Belle  Isle,  was 
son  of  Nicolas  Fouquet,  for  a  time  superintendent  of  finance  under  Louis  Xi  V.  He 
had  a  long  and  distinguished  military  career  and  attamed  to  the  rank  of  Marshal  m 
1737  He  was  employed  in  many  notable  diplomatie  transactions  of  a  more  or  less 
military  nature.  In  1748,  in  récognition  of  his  varied  services,  he  was  created  a  duke 
and  a  peer.  In  1756  he  was  elected  a  member  of  the  Aeademy.  As  Mimster  of  War, 
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Il  parroist  que  tous  se  hâtent  de  faire  leur  fortune  avant  la  perte  de  ia 
Colonie  que  plusieurs  peut-être  désirent  comme  un  voile  impénétrable  de  leur 
conduite. 1 

L’envie  de  s’enrichir  influe  sur  la  guerre  sans  que  M.  de  Vaudreuil  s’en 
doute,  au  lieu  de  réduire  la  dépense  du  Canada  on  veut  tout  garder,  comment 
abandonner  des  positions  qui  servent  de  pretexte  a  faire  des  fortunes  parti¬ 
culières  ;  Les  transports  sont  donnés  à  des  protégés.  Le  Marché  du  Munition- 
naire  m’est  inconnu  comme  au  public;  on  dit  que  ceux  qui  ont  envahi  le  com¬ 
merce  sont  de  part.  Le  Roy  a  t-il  besoin  d’achats  de  Marchandises  pour  les 
Sauvages,  au  lieu  d’achetter  de  la  première  main,  on  avertit  un  protégé  qui 
acheté  a  quelque  prix  que  ce  soit,  de  suite  Mr  Bigot  les  fait  porter  au  Magasin 
du  Roy,  en  donnant  cent  et  meme  cent  cinquante  pour  cent  de  bénéfice  a  des 
personnes  qu’on  a  voulu  favoriser,  Faut-il  faire  marcher  l’artillerie,  faire  des 
affûts,  des  charettes,  faire  des  outils,  Mr  Mercier2  qui  commande  l’artillerie  est 


comme  ministre  de  la  guerre,  et  il  développa  la  politique  de  réforme  inauguré  par  son 
prédécesseur,  M.  de  Paulmy.  Le  népotisme  qui  régnait  alors  au  sujet  de  la  nomina¬ 
tion  des  officiers,  fut  l’un  des  abus  réfrénés  sinon  extirpés.  Il  mourut  sous  le  harnais 
en  1761,  âgé  de  soixante-dix-sept  ans;  le  seul  survivant  de  sa  famille,  il  ne  laissait 
aucun  descendant.  (Voir  Biographie  Universelle,  Vol.  4,  p.  104.)  Il  avait  été  un 
chaleureux  partisan  de  l’attitude  française  pendant  la  guerre  de  Sept  Ans.  Le  13 
février  1757,  peu  de  temps  après  son  entrée  en  fonctions  comme  ministre  de  la  guerre, 
il  fait  part,  dans  une  lettre  énergique  adressée  au  ministre  de  la  marine,  M.  de  Moras, 
de  l’importance  pour  la  France  de  posséder  un  empire  colonial,  et  notamment  les 
colonies  d’Amérique  dont  le  Canada  est  le  centre.  D’Angleterre  lui  arrivent  les  nou¬ 
velles  suivantes  qu’il  tient  de  bonne  source:  fort  de  l’appui  des  marchands,  Pitt,  l’Emi¬ 
nence  grise  de  l’époque,  avait  résolu  d’agir  énergiquement  en  Amérique.  On  y  dirigeait 
des  forces  imposantes,  et,  au  dire  de  Pitt,  d’autres  suivraient  si  les  premières  étaient 
jugées  insuffisantes.  Puisque  l’Amérique  avait  été  la  cause  principale  de  la  guerre 
avec  la  France,  le  maréchal  de  Belle-Isîe  recommandait  fortement  la  concentration  des 
efforts  en  cet  endroit.  L’acceptation  de  la  paix  par  les  Anglais  ne  dépendait  que  des 
succès  français  en  ce  lieux.  Il  y  a  aussi  nécessité  pour  la  France  de  posséder  l’Acadie 
pour  rendre  la  paix  durable.  Il  juge  tout  à  fait  insuffisant  le  nombre  de  soldats  de¬ 
mandés  par  Vaudreuil,  et  il  en  enverrait  plus  du  double,  c’est-à-dire  au  moins  4,000 
hommes.  Pour  la  première  fois,  les  Anglais  sont  sur  le  point  d’envoyer  en  Amérique 
des  troupes  régulières  dont  on  ne  disposera  pas  aussi  facilement  que  des  recrues  inex¬ 
périmentées  d’autrefois.  Avec  instance,  il  demande  donc  au  ministre  de  prendre  des 
mesures  énergiques  et  promptes,  car  les  retards  et  la  négligence  pourraient  causer 
d’irrémédiables  pertes.  (Voir  les  Documents  relatifs  à  l’Histoire  coloniale  de  l’Etat 
de  New-York,  Docs.  de  Paris,  Vol.  X,  p.  526.)  Il  admet  que  ces  campagnes  coûteront 
très  cher;  il  suggère  alors  de  réduire  les  dépenses  ailleurs.  Dans  la  direction  des  opéra¬ 
tions  militaires  de  la  Nouvelle-France,  il  lui  fut  impossible  de  maintenir  l’harmonie 
entre  les  anciens  et  les  nouveaux  officiers.  A  Louisbourg  comme  à  Québec,  ses  projets 
furent  contrecarrés  par  de  trop  faibles  secours  de  la  France;  le  ministère  français  et 
la  suprématie  navale  de  l’Angleterre  en  étaient  tous  deux  responsables.  Ce  fut  la 
destinée  du  maréchal  de  Belle-Isle  de  vivre  assez  longtemps  pour  assister  à  l’anéantisse¬ 
ment  de  ses  projets  par  la  perte  complète  du  Canada. 

1  Ceci  ne  concerne  certainement  pas  Bigot  qui,  en  dépit  de  difficultés  extraordi¬ 
naires,  réunit  et  transporta  en  France  tous  les  documents  de  finance  et  d’autres  égale¬ 
ment.  Il  pria  le  ministre  de  bien  vouloir,  dès  leur  arrivée  en  France,  les  déposer  dans 
un  lieu  sûr  où  des  gardés  spéciaux  y  seraient  préposés.  Plus  tard  le  gouvernement 
britannique  formulera  des  griefs  de  ce  que,  contrairement  aux  clauses  de  la  capitulation 
de  Montréal,  on  n’avait  pas  laissé  au  Canada  plusieurs  de  ces  documents. 

2  François  Le  Mercier,  chevalier  de  l’Ordre  royal  et  militaire  de  St.  Louis,  naquit 
Iqance.  En  1739  ou  1740,  il  vint  au  Canada  en  qualité  de  recrue  militaire.  Hardi 

et  studieux  sans  doute,  il  acquit  dans  la  carrière  militaire  des  connaissances  beaucoup 
plus  fortes  que  ne  le  demandait  son  rang,  se  préparant  ainsi  à  des  promotions  méritées, 
il  étudia  plus  particulièrement  le  génie  et  l’artillerie  alors  à  l’état  rudimentaire  au 
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amountecl  to  oui  y  twelve  or  thirteen  raillions.  Tliis  year  they  will  run  up  to 
tliirty-six.  Everybody  appears  to  be  in  a  liurry  to  make  his  fortune  before  the 
Colony  is  lost,  winch  event,  many,  perhaps,  may  desire  as  an  impénétrable  veii 
over  their  conduct.*  1  The  craving  after  wealtli  lias  an  influence  on  the  war,  and 
M.  de  Yaudreuil  does  not  doubt  it.  Instead  of  reducing  the  expenditures  of 
Canada  people  wish  to  profit  by  everything;  why  abandon  positions  which 
serve  as  a  pretext  to  make  private  fortunes?  Transport  is  distributed  to 
favorites.  The  agreement  with  the  contractor  is  as  unknown  to  me  as  it  is  to 
the  public.  ’Tis  reported  that  those  wlio  hâve  crowded  into  trade,  participate 
in  it.  Has  the  Iving  need  of  purchasing  goods  for  the  Indians  ?  Instead  of 
buying  thern  directly,  a  favorite  is  notified  who  purchases  at  any  price  what- 
ever;  tlien  M.  Bigot  has  them  removed  to  the  King’s  stores,  allowing  a  profit 
of  one  hundred  and  even  one  hundred  and  fifty  per  cent,  to  those  whom  it  is 
desired  to  favor.  Is  artillery  to  be  transported,  gun-carriages,  carts,  imple- 
ments  to  be  made  ?  M.  Mercier,2  commandant  of  the  artillery,  is  the  contractor 


notwithstanding  his  advanced  years,  he  was  exceptionally  active  and  continued  the 
policy  of  reform  inaugurated  by  his  predecessor,  Paulmy.  Among  the  abuses  mitigated, 
if  not  altogether  eradicated,  were  those  connected  with  the  prevailing  nepotism  in  the 
appointaient  of  officers.  He  died  in  harness  in  the  year  1761  at  the  âge  of  seventy- 
seven,  having  outlived  his  family  and  leaving  no  descendants.  (See  Biographie  Univer¬ 
selle,  Vol.  4,  p.  104.)  He  had  been  a  strong  advocate  of  the  French  position  in  the 
Seven  Years  War  His  views  with  referenee  to  the  importance  of  a  colonial  empire 
for  France  and  more  particularly  the  American  Colonies,  of  which  Canada  was  the 
centre,  were  vigorously  expressed  in  a  letter  to  the  Minister  of  Marine,  Moras,  13th 
February,  1757,  shortly  after  taking  office  as  Minister  of  War.  From  well  informed 
correspondants  in  England  he  learned  that  Pitt,  the  new  power  behind  the  throne, 
backed  by  the  commercial  element,  was  resolved  upon  vigorous  measures  in  North 
America.  Large  forces  were  going  forward  and  Pitt  had  declared  that  if  these  were 
not  sufficient  more  would  follow.  Since  America  had  been  the  chief  cause  of  the  war 
with  France,  Belle  Isle  was  strongly  in  favour  of  concentrating  efforts  there.  French 
successes  in  that  quarter  would  alone  détermine  the  English  to  accept  peace.  It  is 
essential,  also,  that  France  should  possess  Acadia  if  the  peace  is  to  be  lasting.  He 
regards  Vaudreuil’s  estimate  of  the  troops  required  as  quite  inadéquate  and  would 
send  at  least  4,000  men,  which  was  more  than  double  his  estimate.  For  the  first  time 
the  English  are  about  to  send  regular  troops  to  America  who  will  not  be  so  easily 
disposed  of  as  the  former  raw  recruits.  He  therefore  strongly  urges  upon  the  new 
Minister  of  Marine  the  necessity  for  prompt  and  vigorous  measures,  as  delay  and 
neglect  may  be  fatal.  (See  Documents  relating  to  the  Colonial  History  of  the  State 
of  New  York,  Paris  Docs.  Vol.  X,  p.  526.)  Recognizing  that  the  cost  of  campaigns  in 
Canada  would  be  very  great,  Belle  Isle  advised  curtailment  of  expenditure  in  other 
quarters.  In  his  administration  of  the  military  operations  in  New  France  he  found  it 
impossible  to  maintain  harmony  between  the  older  and  newer  French  officers  there. 
Alike  at  Louisbourg  and  Quebec  his  plans  were  thwarted  by  inadéquate  supplies  from 
France,  partly  due  to  the  ministry  and  partly  to  the  British  supremacy  at  sea.  It  was 
the  fate  of  Belle  Isle  to  live  long  enough  to  see  his  plans  frustrated  in  the  total  loss 
of  Canada. 

1  This  could  not  apply  to  Bigot,  at  least,  who  took  extraordinary  pains  to  collect 
and  transport  to  France  ail  the  records  in  the  colony,  économie  and  other;  requesting 
the  minister  on  their  arrivai  to  hâve  them  securely  deposited  and  specially  guarded. 
The  British  Government  afterwards  complained  that  many  of  these  papers  should 
hâve  been  left  in  Canada  in  accordance  with  the  terms  of  the  capitulation  of  Montreal. 

2  François  Le  Mercier,  Knight  of  the  Royal  and  Military  Order  of  St.  Louis  was 
born  in  France,  but  went  out  as  a  military  recruit  to  Canada  about  1739  or  40.  Bemg 
evidently  of  a  studious  and  enterprising  disposition  he  devoted  himself  to  the  study  of 
the  profession  of  arms,  quite  beyond  the  immédiate  requirements  of  his  rank,  and 
thus  prepared  himself  for  well-merited  advancement.  He  devoted  his  attention  more 
■particularly  to  the  departments  of  engineering  and  artillery,  the  latter  not  then  much 
developed  in  Canada.  He  was  frankïy  ambitious  to  rise  in  the  service  and  was  not 
backward  in  claiming  such  promotion  as  his  qualifications  seemed  to  îustity.  In  the 
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entrepreneur  sous  d’autres  noms,  tout  se  fait  mal  et  cher,  cet  officier  venu  simple 
soldat  il  y  a  vingt  ans  sera  bientost  riche  d’environ  6  ou  700. 00011.  peut  estre  un 


Canada.  Il  affichait  son  désir  de  monter  en  grade,  et  il  s’empressait  de  réclamer  les 
promotions  que  ses  compétences  semblaient  justifier.  Au  printemps  de  l’année  1743, 
il  fut  promu  au  poste  d’adjoint  de  M.  Dupin  Bélugard,  commandant  de  l’artillerie 
coloniale.  Deux  ans  plus  tard,  au  printemps  de  l’année  1745,  il  n’était  encore  qu’en¬ 
seigne;  toutefois  le  ministre  fit  son  éloge  au  maréchal  de  Brancas  et  il  déclara  qu’il 
serait  très  heureux  de  lui  accorder  une  promotion  à  la  première  occasion.  En  même 
temps  le  ministre  lui  octroya  une  gratification  comme  récompense  de  ses  études  spéciales 
de  l’artillerie.  L’année  suivante,  Hocquart  le  recommanda  tout  particulièrement  au 
ministre.  Probablement  à  l’automne  de  l’année  1748,  il  alla  en  France  pour  suivre  un 
cours  spécial  d’instruction.  D’après  un  rapport  sur  l’heureuse  entreprise  des  forges  du 
St.  Maurice,  près  des  Trois-Rivières,  le  ministre  avait  cru  possible  la  fabrication  des 
pièces  d’artillerie  au  Canada.  Il  résolut  donc  de  retenir  Le  Mercier  en  France,  pendant 
l’année  1749,  pour  qu’il  s’adonnât  à  l’étude  minutieuse  de  la  fabrication  des  pièces 
d’artillerie;  ainsi  il  pourrait  en  diriger  la  fabrication  à  son  retour  au  Canada.  Pour 
donner  suite  à  ce  projet,  on  l’envoya  d’abord  à  l’arsenal  de  Metz,  puis  à  Douay  et  aux 
forges  de  Parcheminier.  Au  mois  de  février  de  l’année  1750,  il  visita  également  les 
forges  de  Raneogne  où  l’on  fondait  les  canons.  Il  revint  au  Canada  au  printemps  de 
l’année  1750.  En  même  temps,  on  envoya  pour  la  première  fois,  dans  la  colonie,  une 
compagnie  spéciale  de  cinquante  artilleurs  dont  on  confia  le  commandement  à  Le 
Mercier,  alors  lieutenant.  A  la  fin  de  mars,  le  ministre  lui  demanda  par  écrit  d’étudier 
le  projet  de  la  fabrication  des  canons  et  des  mortiers  aux  forges  du  St.  Maurice.  Avant 
son  départ  de  France,  il  fut  nommé  commandant  de  l’artillerie  dans  la  Nouvelle-France. 
En  cette  qualité,  Le  Mercier  présenta,  au  mois  de  novembre  1751,  un  rapport  favorable 
sur  la  nouvelle  compagnie  d’artilleurs  organisée  au  Canada,  et  il  demanda  d’être  promu 
au  rang  de  capitaine.  Cette  faveur  ne  lui  fut  accordée  qu’au  printemps  de  1753;  il 
devint  aiors  capitaine  de  la  compagnie  d’artilleurs  à  Québec.  Duquesne,  alors  gouver¬ 
neur,  déclara  au  ministre,  en  1753,  qu’après  avoir  reconnu  la  haute  compétence  de  Le 
Mercier,  il  avait  jugé  à  propos  de  lui  confier  les  directions  simultanées  du  génie  et  de 
l’artillerie;  il  lui  avait  aussi  confié  la  surveillance  et  la  distribution  des  munitions. 
Lorsqu’en  1754,  de  graves  difficultés  avec  les  Anglais  surgirent  sur  les  bords  de  l’Ohio, 
Le  Mercier  se  dirigea  vers  l’ouest,  avec  sa  compagnie,  pour  rejoindre  Péan  sur  la  rive 
sud  du  lac  Erié.  Finalement  il  atteignit  le  fort  Duquesne.  En  1755,  il  était  de  nouveau 
à  Montréal,  et  on  l’avait  choisi  pour  repousser,  avec  le  concours  du  baron  Dieskau  et 
des  nouvelles  troupes  de  France,  l’attaque  imminente  du  fort  Frederick  par  Johnson. 
C’est  en  cette  circonstance  que  se  manifestèrent  ouvertement,  pour  la  première  fois,  des 
jalousies  et  des  récriminations  entre  officiers  de  France  et  du  Canada.  L’esprit  de 
parti  se  répandit  partout  dans  la  colonie,  et  depuis  lors  n’a  cessé  d’obscurcir  un  juge¬ 
ment  sain  des  événements  relatifs  aux  dernières  années  du  régime  français.  Les 
officiers  français  accusaient  Le  Mercier  et  Péan  d’être  les  principaux  auteurs  de  la  la¬ 
mentable  défaite  de  Dieskau,  car  on  croyait  que  le  général  s’était  fié  entièrement  aux 
avis  et  à  la  connaissance  du  pays  de  ces  deux  officiers.  Toutefois  rien  n’empêcha  Le 
Mercier  d  écrire  au  ministre,  au  mois  d’octobre  de  la  même  année;  il  passe  en  revue  ses 
années  de  service  et  demande  la  croix  de  St  Louis.  Un  an  plus  tard,  il  se  déclare  con¬ 
trarié  d  attendre  toujours  cette  faveur.  Il  ne  reçut  cette  décoration  désirée  qu’au  mois 
de  mai  1757,  avec  celles  de  plusieurs  autres  officiers.  En  1756,  il  prit  part  sous  les 
ordres  de  Montcalm,  au  siège  et  à  la  capture  d’Oswego.  Porte-parole  du  peuple  canadien 
en  cette  circonstance,  Bigot  attribua  une  bonne  part  du  succès  à  l’approbation  forcée 
df  avis  de  Le  Mercier;  tandis  que  Doreil,  interprétant  les  idées  de  Montcalm,  déprécia 
plutôt  la  collaboration  de  Le  Mercier  et  pria  le  ministre  d’envoyer  de  France  un  officier 
tout  a  fait  compétent  pour  prendre  la  direction  de  cette  partie  du  service.  A  l’automne 
de  1  annee  1756,  Le  Mercier  accompagna  Montcalm  d’Oswego  à  Carillon,  où  il  eut  à 
faire,  sans  tarder,  la  reconnaissance  du  lac  George.  Au  mois  de  mars’ 1757  sur  la 
recommandation  de  Vaudreuil,  sans  doute,  le  ministre  déclara  que  le  roi  avait  approuvé 
la  nomination  de  Le  Mercier  comme  commandant  de  l’artillerie  coloniale,  alors  composée 
de  deux  compagnies  et  d  une  ecole  d’instruction.  Comme  Le  Mercier  n’était  alors  que 
capitaine,  le  ministre  prétendit  qu’il  serait  peut  être  nécessaire  de  lui  acccorder  tempo¬ 
rairement  un  grade  spécial  afin  d’éviter  certaines  difficultés  entre  lui  et  d’autres 
officiers.  C  est  alors  qu’il  reçut  la  croix  de  St.  Louis.  Pendant  la  même  année,  en  1757, 
il  prit  part  a  la  capture  du  fort  William-Henry;  l’artillerie  comprenait  alors  cent 
quatre-vingts  artilleurs,  etc.,  et  huit  officiers.  A  Le  Mercier  et  à  Dumas,  Montcalm 
décerna  1  eloge  relatif  qu’ils  ne  manquaient  ni  d’esprit,  ni  de  certains  talents,  ni  même 
d  aptitude  a  ourdir  une  intrigue.  D’autre  part  Vaudreuil  estimait  beaucoup  Le 
Mercier.  En  1758,  il  était  avec  Montcalm  à  la  bataille  où  fut  brillamment  repoussée 
!  atta9ue  des  Anglais  contre  le  fort  Carillon,  et,  le  26  juillet,  Montcalm  l’envoya  porter 
a  Vaudreuil  les  premières  nouvelles  de  la  victoire.  Malheureusement  les  deux  partis 
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u n der  other  people’s  names.  Every  tliing  is  done  badly  and  at  a  higli  price. 
This  officer,  who  came  out  twenty  years  ago  as  a  simple  soldier,  will  soon  be 


spring  of  1743  he  was  advanced  to  the  position  of  assistant  to  M.  Dupin  Bélugard  in 
command  of  the  colonial  artillery.  Two  years  later,  in  the  spring  of  1745,  although 
still  only  an  ensign,  the  minister  commended  him  highly  to  Marshal  de  Brancas,  adding 
that  he  would  hâve  much  satisfaction  in  promoting  him  whenever  possible.  At  the 
same  time  the  minister  awarded  him  a  gratuity  for  the  spécial  attention  he  had  given 
to  the  study  of  artillery.  The  following  year  Hocquart  specially  commended  him  to 
the  minister.  He  went  over  to  France,  apparently  in  the  autumn  of  1748,  to  take  a 
spécial  course  of  instruction.  A  report  on  the  successful  operation  of  the  St.  Maurice 
Iron  Works,  near  Three  Rivers,  had  suggested  to  the  minister  the  possibility  of 
constructing  artillery  in  Canada.  He  therefore  resolved  that  Le  Mercier  should  remain 
in  France  for  the  year  1749  in  order  to  study  the  details  of  the  manufacture  of 
artillery,  so  that  on  his  return  to  Canada  he  might  be  able  to  superintend  its  construc¬ 
tion  there.  With  this  object  in  view  he  was  sent  first  to  the  arsenal  at  Metz,  then  to 
Douay  and  the  forges  at  Parcheminier.  In  February  1750  he  visited,  also,  the  forges 
of  Rancogne,  where  cannon  were  cast.  He  returned  to  Canada  in  the  spring  of  1750. 
At  the  same  time  a  spécial  company  of  fifty  bombardiers  was  sent  to  the  colony  for 
the  first  time,  and  the  command  of  it  was  given  to  Le  Mercier  who  then  held  the  rank 
of  lieutenant.  At  the  end  of  March  the  minister  wrote  to  him  with  instructions  to 
make  a  survey  of  the  St.  Maurice  forges  with  a  view  to  the  possible  casting  of  cannon 
and  mortars  there.  Before  his  departure  from  France,  he  was  appointed  commander  of 
artillery  in  New  France.  In  this  capacity,  in  November  1751,  Le  Mercier  reported 
favourably  upon  the  new  company  of  gunners  organized  in  Canada  and  asked 
to  be  raised  to  the  rank  of  eaptain.  This  favour  was  not  granted  until  the  spring  of 
1753  when  he  became  eaptain  of  a  company  of  bombardiers  at  Quebec.  Duquesne, 
who  was  then  governor,  reported  to  the  minister,  in  1753,  that,  recognizing 
his  manifest  ability,  he  had  found  it  expédient  to  assign  to  Le  Mercier  the 
combined  departments  of  engineering  and  artillery,  and  had  entrusted  him  also 
with  the  custody  and  distribution  of  munitions.  When,  in  1754,  serious  trouble 
with  the  English  began  to  develop  on  the  Ohio,  Le  Mercier  went  west  with  his  company 
to  join  Péan  on  the  south  shore  of  Lake  Erie  and  arrived  ultimately  at  Fort  Du¬ 
quesne.  In  1755  he  was  back  at  Montreal  and  was  assigned  to  take  part  with  Baron 
Dieskau  and  the  new  troops  from  France  in  resisting  Johnson’s  threatened  attack 
on  Fort  Frederick.  There  the  jealousies  and  mutual  récriminations  between  the 
Canadian  officers  and  those  from  France  first  found  definite  expression.  The  partisan 
spirit  extended  to  ail  éléments  in  the  colony  and  has  ever  since  obscured  sound  judg- 
ment  on  the  events  connected  with  the  closing  years  of  French  rule.  For  the  unfor- 
tunate  results  of  Dieskau’s  campaign  the  officers  from  France  held  Le  Mercier  and 
Péan  chiefly  responsible,  since  the  General  was  supposed  to  hâve  relied  entirely  on 
their  local  knowledge  and  counsel.  Nothing  daunted,  however,  Le  Mercier,  writing  to 
the  minister  in  October  of  the  same  year,  recounted  his  services  and  asked  for  the  Cross 
of  St.  Louis.  A  year  later  he  expressed  his  regrets  that  he  had  not  yet  been  granted 
that  favour.  Not  till  May,  1757,  did  he,  along  with  several  other  officers,  receive  this 
coveted  décoration.  In  1750  he  took  part,  under  Montcalm,  in  the  siégé  and  capture 
of  Oswego.  Bigot,  expressing  Canadian  sentiment,  attributed  much  of  the  success  to 
the  reluctantly  accepted  counsel  of  Le  Mercier,  while  Montcalm’s  mouthpiece,  Doreil, 
rather  belittled  his  services  and  advised  the  minister  to  send  out  from  France  a 
thoroughly  trained  artillery  officer  to  take  command  of  that  branch  of  the  service. 
From  Oswego  Le  Mercier  accompanied  Montcalm  to  Carillon  in  the  autumn  of  1756 
and  was  immediately  employed  in  reconnoitering  Lake  George.  Evidently  on  the 
recommendations  of  Vaudreuil  in  March  1757,  the  minister  announced  that  the  Kmg 
had  approved  the  choice  of  Le  Mercier  for  the  command  of  the  artillery  of  the  colony, 
then  composed  of  two  companies  and  a  school  of  instruction  in  that  branch.  He 
suggested,  also,  that  it  might  be  necessary  to  confer  on  him  a  spécial  temporary  rank— 
he  was  then  only  a  eaptain — to  avoid  difficultés  with  the  other  officers.  It  was  at  this 
time  that  he  received  the  Cross  of  St.  Louis.  The  same  year,  1757,  he  took  part  in 
the  capture  of  Fort  William  Henry,  the  artillery  then  including  a  hundred  and  eighty 
gunners,  etc.,  and  eight  officers.  To  Le  Mercier  and  Dumas,  Montcalm  conceded  the 
qualified  compliment  that  they  were  not  wanting  in  spirit  and  certain  talents,  including 
a  capacity  for  intrigue.  Vaudreuil,  on  the  other  hand,  held  Le  Mercier  in  the  highest 
esteem  In  1758  he  was  still  with  Montcalm  at  the  notable  repuise  of  the  British 
attack ’on  Fort  Carillon,  and  was  deputed  by  him,  26th  July,  to  personally  convey  to 
Vaudreuil  immédiate  information  of  the  victory.  Unfortunately  the  honours  of.this 
action  were  bitterly  contested  between  the  two  factions  in  Canada.  Vaudreuil  claimed 
that  Montcalm  would  hâve  retired  from  the  fort  but  for  the  vigorous  remonstrance 
of  the  colonial  officers,  Le  Mercier  and  Lotbinière,  while  Montcalm’s  friends  claimed 
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million  si  ceci  dure.  J’ay  parlé  souvent  avec  respect  sur  ces  dépenses  a  Mr  de 
Vaudreuil  et  à  Mr  Bigot  chacun  en  rejette  la  faute  sur  son  collègue;  Le  peuple 
effrayé  de  ces  dépenses  craint  une  diminution  sur  le  papier  monnoyé  du  pays, 
mauvais  effet,  Les  vivres  en  augmentent,  Les  Canadiens  qui  n’ont  pas  part  a  ces 


se  disputèrent  vivement  l’honneur  de  cette  victoire.  Vaudreuil  prétendait  que  sans 
l’opposition  des  officiers  coloniaux,  Le  Mercier  et  Lotbinière,  Montcalm  aurait  aban¬ 
donné  le  fort,  tandis  que  les  amis  de  Montcalm  soutenaient  que  cette  victoire  était  la 
preuve  de  l’excellence  de  l’armée  régulière.  Ils  se  réjouissaient  de  ce  qu’il  n’y  avait 
pas  eu  un  seul  Indien  présent,  mais  ils  admettaient  que  les  Sauvages  auraient  pu  être 
utilement  employés  dans  leur  besogne  favorite  de  lever  des  chevelures  sur  l’ennemi 
retraitant  en  panique.  En  1759,  Le  Mercier  participa  à  la  défense  de  Québec,  et,  avec 
Vaudreuil,  il  se  replia  sur  Montréal  après  la  reddition  de  la  ville,  laissant  le  com¬ 
mandement  des  troupes  françaises  à  Lévis.  Après  la  perte  de  Québec,  Vaudreuil  décida 
d’envoyer  un  ambassadeur  à  la  Cour  qui  exposerait  l’état  de  la  colonie  et  montrerait 
quels  secours  elle  exigeait  pour  pouvoir  faire  face  à  l’ennemi  jusqu’à  la  conclusion  de 
la  paix.  Pour  s’acquitter  de  cette  mission,  il  choisit  Le  Mercier,  et  Lévis  approuva 
ce  choix.  Le  Mercier  vit  donc  Lévis,  et,  après  avoir  obtenu  de  lui  ses  rapports  et  ses 
dépêches,  il  partit  pour  la  France  vers  la  fin  de  novembre.  Après  avoir  remis  ses 
dépêches  au  ministre  et  discuté  avec  lui  la  situation  au  Canada,  il  fit  un  exposé  de 
l’état  du  Canada  et  des  secours  tout  à  fait  indispensables  qui  lui  permettraient  de  tenir 
jusqu’au  printemps  de  1762.  Ce  mémoire  est  daté  du  7  janvier  1760,  à  Versailles 
(Série  C11  I,  Vol.  105,  fol.  267.  Il  est  aussi  reproduit  dans  les  documents  de  New-York, 
vol.  X,  p.  1065).  Ce  jour  là  également,  il  envoya  au  ministre  un  exposé  succinct  de 
l’état  de  la  colonie  (Série  C11  I,  Vol.  105,  fol.  257).  Ce  mémoire  consiste  surtout  en 
détails  sur  la  nécessité  d’envoyer  au  Canada,  à  la  première  occasion  au  printemps  de 
1760,  des  secours  considérables  escortés  de  nombreux  bâtiments  de  guerre.  Il  faut  au 
moins  4,000  hommes  qui  doivent  atteindre  le  fleuve  avant  l’arrivée  des  Anglais.  Il  est 
nécessaire  que  Québec  soit  attaqué  et  repris  avant  l’arrivée  de  secours  pour  la  garnison 
anglaise.  Et  tandis  que  l’artillerie  et  les  vaisseaux  français  barreront  le  fleuve,  une 
faible  garnison  ainsi  protégée  pourra  tenir  Québec,  pendant  que  le  gros  de  l’armée, 
équipée  et  approvisionnée  de  nouveau,  pourra  remonter  le  fleuve,  longer  le  Richelieu 
au  sud  et  le  St.  Laurent  à  l’ouest,  et  ainsi  empêcher  toute  invasion  anglaise  par  ces 
deux  voies.  Pour  obtenir  le  concours  empressé  des  Canadiens,  il  est  absolument  néces¬ 
saire  de  rétablir  leur  confiance  dans  le  papier-monnaie.  A  ce  sujet,  il  propose  que  le 
Roi  envoie,  jusqu’à  concurrence  de  1,000,000  de  livres  au  moins,  les  marchandises  que 
le  peuple  réclame  avec  le  plus  d’insistance.  En  retour,  on  pourrait  obtenir  au  moins 
10,000,000  en  billets  et  lettres  de  change.  Une  telle  opération  financière  rétablirait  la 
confiance  du  peuple  dans  le  papier-monnaie,  et  liquiderait  une  partie  considérable  de  la 
dette  publique.  ^  Comme  complément  de  cette  opération  financière,  l’Intendant  devrait 
être  autorisé  à  émettre  de  nouvelles  lettres  de  change,  pour  un  montant  déterminé,  que 
l’on  distribuera  proportionnellement  aux  porteurs  de  papier-monnaie  et  de  lettres  de 
change  et  que  l’on  payera  au  plus  tôt.  On  devrait  promettre  de  payer  l’intérêt  sur  les 
effets  publics  qui  resteraient  au  Canada  après  ces  réconfortantes  opérations  financières. 
On  ne  pouvait  guère  compter  sur  les  Canadiens  si  l’on  ne  rétablissait  pas  de  quelque 
façon  leur  confiance  dans  le  système  financier  du  pays.  Si  toutefois  l’on  ne  reprenait 
Québec  avant  l’arrivée  des  Anglais,  il  ne  serait  plus  question, — pour  la  France,  du 
moins, — de  ces  secours  financiers  pour  les  Canadiens.  Après  discussion  de  l’état  de  la 
colonie  avec  Le  Mercier  et  d’autres  personnes  renseignées  sur  le  Canada,  le  maréchal 
de  Belle-Isle,  ministre  de  la  guerre,  écrivant  à  Lévis,  promet  d’envoyer  les  secours 
nécessaires,  &c.  Comme  le  montre  la  partie  de  la  dépêche  de  Montcalm  ici  reproduite, 
et  aussi  une  autre  dépêche  de  la  même  date  à  Le  Normant,  il  semble  croire  que,  pendant 
les  dernières  années  de  la  guerre,  presque  tous  les  officiers  canadiens  réalisaient  des 
bénéfices  aux  dépens  du  roi.  Tout  en  tenant  compte  des  habitudes  générales  de  l’époque 
et  de  l’esprit  critique  de  Montcalm  à  l’égard  des  officiers  canadiens,  les  assertions  du 
général-en-chef  comportaient  une  grande  part  de  vérité.  Mais  on  ne  saurait  conclure 
que  parce  que  plusieurs  de  ces  officiers — Le  Mercier,  entre  autres — tiraient  parti  des 
folles  dépenses,  conséquence  inévitable  de  la  guerre,  ils  n’aient  pas  été  en  même  temps 
des  officiers  zélés  et  compétents  dans  leurs  fonctions  propres.  On  ne  saurait  ignorer 
l’état  des  esprits  d’alors  en  France  comme  au  Canada.  Comme  la  plupart  des  fonc¬ 
tionnaires  permanents  canadiens,  Le  Mercier  de  même  que  Vaudreuil  et  Bigot  fut 
traduit  devant  le  tribunal  chargé  d  examiner  scrupuleusement  les  opérations  financières 
de  la  colonie.  Il  avait  sans  doute  acquis  de  la  fortune  dans  la  colonie;  toutefois  on  ne 
ie  consïdera  pas.  suffisamment  impliqué  dans  des  transactions  illicites  pour  mériter  un 
châtiment  spécial.  Il  fut  donc  acquitté  par  la  cour.  Conservant  sa  fortune  et  libéré 
de  soucis  au  sujet  du  Canada  par  la  cession  de  ce  pays  à  l’Angleterre,  Le  Mercier 
semble  avoir  pris  sa  retraite  dans  l’aisance  et  l’oubli.  S  Lerciei 
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wortli  about  six  or  seven  hundred  thousand  livres,  perhaps  a  million,  if  these 
tliings  continue.  I  bave  often  respectfully  spoken  to  M.  de  Vaudreuil  and 
M.  Bigot  of  these  expenses;  eacb  tbrows  tbe  blâme  on  bis  colleague.  The 
people  alarmed  at  these  expenses,  fear  a  dépréciation  in  tlie  paper  money  of 
tbe  country:  tbe  evil  effect  is,  tbe  cost  of  food  is  increasing  and  tbe  Canadians 
who  do  not  participate  in  tliose  illicit  profits,  are  disloyal  to  the  Government. 


the  victory  as  the  clearest  vindication  of  the  regular  army  and  rejoiced  in  the  fact 
that  not  an  Indian  was  présent,  although  admitting  that  they  might  hâve  been  usefully 
and  typically  employed  in  gathering  scalps  from  an  enemy  retreating  in  panic.  Le 
Mercier  served  in  the  defence  of  Quebec  in  1759,  and  after  its  capture  retired  with 
Vaudreuil  to  Montreal,  leaving  Levis  in  command  of  the  French  forces.  After  the 
loss  of  Quebec,  Vaudreuil  decided  to  send  a  spécial  envoy  to  the  court  to  explain  the 
Canadian  situation  and  to  represent  the  urgent  requirements  of  the  colony  if  it  were 
to  be  retained  until  peace  could  be  made.  For  this  mission  he  selected  Le  Mercier  and 
in  this  sélection  Levis  concurred.  Aceordingly  Le  Mercier  visited  Levis  and  obtained 
from  him  his  reports  and  despatches,  leaving  for  France  in  the  latter  part  of  November, 
After  delivering  his  despatches  and  discussing  the  Canadian  situation  with  the  min- 
ister,  he  prepared  a  memoir  on  the  condition  of  the  colony  and  the  minimum  require¬ 
ments  to  enable  it  to  hold  out  until  the  spring  of  1762.  This  memoir  is  dated  Ver¬ 
sailles,  7th  January,  1760  ( Série  C11  I,  Vol.  105.  fol.  267.  Given  also  in  New  York 
Documents,  Vol.  X,  p.  1065).  He  sent  in  also  on  the  same  date  a  short  survey  of  the 
conditions  of  the  colony  (Série  C11  I,  Vol.  105,  fol.  257).  The  memoir  consists  largely 
of  details  as  to  the  extensive  supplies  which  must  be  sent  to  Canada  under  a  strong 
convoy  of  war  vessels  at  the  earliest  possible  date  in  the  spring  of  1760.  At  least  4,000 
men  must  be  sent,  and  they  must  reach  the  river  before  the  English.  Quebec  must  be 
attacked  and  recaptured  before  assistance  arrives  for  the  British  garrison.  Then, 
protected  by  the  French  ships  and  artillery  blocking  the  river,  a  limited  garrison  can 
hold  Quebec  while  the  body  of  the  army,  newly  equipped  and  provisioned,  may  ascend 
the  river,  taking  the  Richelieu  route  to  the  south  and  the  St.  Lawrence  route  to  the 
west  and  thus  effectively  preventing  any  invasion  by  the  British  from  these  directions. 
To  secure  hearty  co-operation  of  the  Canadians,  it  is  very  essential  that  their  confidence 
in  the  paper  money  which  they  hold  should  be  restored.  In  this  connection  he  suggests 
that  the  King  should  send  out  such  merchandise  as  is  most  in  demand  by  the  people 
to  the  extent  of  at  least  1,000,000  livres.  In  return  for  this,  10,000,000  livres  in  notes 
and  bills  of  exchange  could  be  obtained.  Such  an  operation  would  at  once  restore 
popular  confidence  in  the  paper  money  and  liquidate  an  important  section  of  the  public 
debt.  To  supplément  this  the  intendant  should  be  authorized  to  draw  new  bills  of 
exchange  for  a  specified  amount  to  be  distributed  pro  rata  to  the  holders  of  the 
existing  paper  and  bills,  and  promptly  paid.  On  the  paper  remaining  in  Canada  after 
this  reassuring  operation,  interest  should  be  promised.  Unless  the  confidence  of  the 
Canadians  is  restored  in  some  such  manner  they  may  not  prove  very  reliable.  If, 
however,  Quebec  is  not  retaken  before  the  English  arrive  ail  such  financial  assistance 
for  the  inhabitants  would  be  thrown  away  as  far  as  France  is  concerned.  Marshal 
Belle  Isle,  the  Minister  of  War,  writing  to  Levis  after  discussing  the  Canadian  situa¬ 
tion  with  Le  Mercier  and  some  others  acquainted  with  Canada,  promised  to  send  the 
necessary  supplies,  etc.  As  indicated  in  the  portion  of  Montealm’s  despatch  here  given, 
and  in  another  to  Le  Normant  of  the  same  date,  he  gives  the  general  impression  that 
the  Canadian  officers  were  practically  ail  profiting  at  the  King’s  expense  during  the 
closing  years  of  the  war.  Allowing  for  the  prevailing  usages  of  the  time  and  his 
critical  attitude  towards  the  Canadian  officers,  there  was  doubtless  considérable  truth 
in  Montcalm’s  assertions.  But  it  did  not  follow  that  many  of  these,  and  among  them 
Le  Mercier,  who  were  profiting  from  the  lavish  expenditures,  inevitably  incidental 
to  the  war,  were  not  at  the  same  time  zealous  and  efficient  officers  in  their  respective 
functions.  One  cannot  ignore  the  psychology  of  the  period  in  both  France  and  Canada. 
In  common  with  most  of  the  permanent  Canadian  officiais  of  the  period,  Le  Mercier,  like 
Vaudreuil  and  Bigot,  was  arraigned  before  the  tribunal  set  up  to  investigate  the  finan¬ 
cial  operations  in  the  colony.  Though  having  undoubtedly  acquired  wealth  in  the 
colony,  yet  he  was  not  considered  to  hâve  been  sufficiently  involved  in  illicit  transactions 
to  merit  any  spécial  penalty  and  was  therefore  discharged  by  the  court.  Retaining  his 
fortune  and  free  from  the  cares  of  Canada  through  its  cession  to  Britain,  Mercier 
seems  to  hâve  retired  into  comfortable  oblivion. 
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profits  illicites  trahissent  le  Gouvernement.  Ils  ont  confiance  au  général  des 
françois  aussi  quelle  consternation  sur  un  bruit  ridicule  qui  a  couru  cet  hyvert 
qu’il  étoit  empoisonné.1 

[. Non  signé.  ] 

EXPLICATION  DE  BIGOT  A  L’EGABD  DES  DEPENSES 

ENORMES2 

Copie  de  la  lettre  écrite  à  Monseigneur  Berryer  par  M.  Bigot. 

A  Quebec  le  15  avril  1759. 

Monseigneur, 

J’ai  eu  l’honneur  de  vous  prévenir  par  ma  lettre  du  23  novembre  dernier 
que  je  m’êtois  aperçu  qu’il  êtoit  rentré  depuis  l’ouverture  des  payemens  plus 
de  certifficats  de  dépenses  de  tous  les  postes  et  forts  de  la  colonie  que  l’année 
précédente  à  pareil  tems,  et  que  je  prevoyois  que  le  nombre  des  lettres  de  change 
qu’on  tireroit  en  1759  excederoit  celui  de  1758. 

Je  suis  convaincu  aujourd’huy  que  cet  excédent  montera  de  7  à  9  milions 
et  que  par  conséquent  le  tirage  des  lettres  de  change  sera  cette  année  de  31  à  33 
milions.  Je  le  juge  tel,  1°  par  le  plus  de  dépenses  déjà  rentrées  et  acquittées  au 
dessus  de  celles  que  je  fis  payer  en  novembre  et  décembre  1757  et  3  premiers 
mois  1758,  et  par  2  ou  3  milions  qui  restent  encore  à  payer,  tant  par  acbapts 
de  marchandises  de  l’année  dernière  dans  les  postes  des  pays  d’en  haut,  que  pour 
ceux  faits  à  Quebec  et  à  Montreal  depuis  le  dernier  tirage  des  lettres  de  change. 
2°  par  les  travaux  et  autres  dépenses  extraordinaires  qui  ont  été  faites  pendant 
cet  byver  et  qui  se  feront  aussitôt  que  la  saison  le  permettra  lesquelles  n’ont 
point  eu  lieu  les  années  précédentes.  3°  par  les  dépenses  que  la  destruction,  par 
les  ennemis,  du  fort  Frontenac  a  occasionné,  tant  pour  le  remboursement  au 
Munitionnaire  des  vivres  pris  dans  led1  fort,  que  pour  les  nouveaux  etablisse¬ 
ments  et  constructions  de  Batimens,  auxquels  on  travaille  depuis  l’automne  :  ce 
troisième  article  coûtera  3  milions  au  moins. 

De  toutes  les  dépenses  qui  se  font  dans  la  colonie,  je  n’ai  connoissance  que 
d’une  partie:  Savoir,  de  celles  qui  se  font  dans  l’intérieur  qui  est  depuis  Camou- 


1  Une  partie  seulement  de  cette  dépêche  est  reproduite.  De  même  que  la  dépêche 
de  la  même  date  à  Le  N ormant,  elle  traite  de  sujets  analogues.  La  première  partie 
expose  les  raisons  qui  incitaient  Montcalm  à  croire  à  la  perte  de  la  colonie  pendant  la 
présente  campagne  ou  celle  de  l’année  suivante.  D’insuffisantes  ressources,  l’incompé¬ 
tence  militaire  et  administrative  de  Vaudreuil,  la  cupidité  cynique  de  Bigot  et  la  pro¬ 
tection  que  tous  deux  accordaient  aux  exploiteurs  canadiens  de  l’administration  colo¬ 
niale:  telles  seraient  les  principales  causes  de  la  défaite.  La  dernière  partie  de  la 
dépêche  attribue  les  pertes  encourues  à  l’ouest  de  Montréal  à  la  négligence  de  Vaudreuil 
de  suivre  les  conseils  de  Montcalm  et  à  sa  décision  de  cacher  ses  propres  projets  à 
Montcalm.  Dans  sa  condamnation  générale  portée  contre  tous  ceux  qui  prennent  part 
à  l’administration  de  la  colonie,  Montcalm  ne  manque  pas,  comme  dans  la  dépêche  pré¬ 
cédente,  d’adresser  quelques  louanges  à  Bigot  seulement.  Si  la  paix  pouvait  être  signée 
avant  la  perte  complète  de  la  colonie,  il  devait  s’effectuer  un  changement  radical  de 
l’administration  du  pays.  A  ce  sujet,  il  cite,  avec  son  approbation,  un  livre  assez  remar¬ 
quable,  de  publication  récente,  que  l’auteur,  le  marquis  de  Mirabeau  intitule  :  “L’ami  des 
Hommes.”  Dans  ce  livre,  l’auteur  demande  la  disgrâce  pour  tous  ceux  qui  revien¬ 
nent  des  colonies  avec  des  richesses,  et  les  honneurs  pour  ceux  qui  reviennent  sans 
richesses.  Ce  livre  contribua  sans  doute  à  prévenir  l’opinion  contre  les  exploiteurs 
canadiens  grâce  à  laquelle  ceux  qui  étaient  moins  éloignés  de  la  France  échappaient, 
pour  le  moment  du  moins,  à  une  notoriété  trop  révélatrice. 

2  Série  C11  I:  Vol.  104-1,  p.  155. 
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They  liave  confidence  in  the  General  of  the  French;  hence  what  consternation 
on  a  ridiculous  rumor  circulated  this  winter,  that  he  had  been  poisoned. 1 


[Not  signed ] 

BIGOT’S  EXPLAXATIOX  OF  THE  LARGE  EXPEXDITURES2 
M.  Bigot  to  M.  Berryer.  Quebec,  15tli  April ,  1759. 

My  Lord, 

I  had  the  honor  to  advise  yon  in  my  letter  of  the  23rd  Xovember  last, 
that  I  pereeived  more  certificates  of  expense  were  coming  in  since  the  com¬ 
mencement  of  the  payments,  from  ail  the  posts  and  forts  of  the  Colony,  than 
to  the  like  date  the  preceding  year,  and  that  I  was  expecting  the  bills  of 
exchange  to  he  drawn  in  1759  would  exceed  those  drawn  in  1758. 

I  am  now  convinced  that  the  excess  will  amount  to  from  7  to  9  millions, 
and  that  consequently  the  drawing  of  bills  of  exchange  will  amount  this  year 
to  from  31  to  33  millions.  I  judge  so,  lst  from  the  increase  of  expenditures 
already  corne  in  and  paid  for,  above  those  I  had  paid  in  Xovember  and 
December  1757  and  the  first  three  months  of  1758,  and  from  2  or  3  millions 
which  yet  remain  to  be  paid,  as  well  for  the  purchase  of  goods  last  year  in 
the  posts  of  the  Upper  country  as  for  those  procured  in  Quebec  and  Montreal 
since  the  last  drawing  of  bills  of  exchange;  2nd  from  the  works  and  other 
extraordinary  expenditures  authorized  in  the  course  of  this  winter  and  to  be 
commenced  as  soon  as  the  season  will  permit,  which  did  not  exist  the  preceding 
years;  3rd  from  the  expenditures  occasioned  by  the  enemy’s  destroying  Fort 
Frontenac,  both  for  geimbursing  the  contractor  for  the  provisions  taken 
in  that  fort,  and  for  the  new  establishments  and  érection  of  buildings  at  which 
men  hâve  been  working  since  the  f ail.  This  third  item  will  amount  to  3  mil¬ 
lions  at  least. 

Of  ail  the  expenditure  incurred  in  the  Colony,  I  am  acquainted  with  only 
a  part,  viz:  those  in  the  interior  between  Camouraska  and  Montreal,  such  as 
expresses  and  voyages  in  that  extent  of  country,  unforeseen  expenses,  pur- 
chases  of  merchandise  and  certain  works  at  Quebec  and  Montreal,  water  and 
land  carriage,  construction  of  bateaux,  pay  of  the  troops,  salaries  and  other 


1  Only  a  portion  of  this  despatch,  also,  is  reproduced.  Much  of  it  deals  with  the 
same  features  as  that  of  the  same  date  to  Le  Normant.  The  first  part  gives.Mont- 
calm’s  reasons  for  believing  that  the  colony  would  be  lost  in  the  campaign  of  this  year 
or  next.  The  chief  causes  would  be  inadéquate  resources,  the  military  and  adminis¬ 
trative  incapacity  of  Vaudreuil,  the  cynical  cupidity  of  Bigot  and  their  common  en¬ 
couragement  of  Canadian  exploiters  of  the  Canadian  services.  The  latter  part  of  the 
despatch  attributes  the  losses  to  the  west  of  Montreal  to  Vaudreuil’s  declining  to  follow 
Montcalm’s  advice,  while  keeping  him  ignorant  of  his  own  plans.  In  his  general  con- 
demnation  of  those  connected  with  the  administration  of  the  colony,  as  in  the  previous 
despatch,  he  reserves  a  few  compliments  for  Bigot  alone.  If  peace  could  be  made 
before  the  colony  is  quite  lost  the  whole  govemment  of  it  must  be  radically  changed. 
In  this  connection  he  refers  with  approval  to  a  somewhat  remarkable  book  which  had 
recently  appeared  from  the  pen  of  the  Marquis  Mirabeau,  under  the  title  “L’Ami  des 
Hommes”  in  which  the  author  demands  that  those  who  may  return  from  the  colonies 
with  wealth  must  be  disgraced  and  those  honoured  who  return  without  it.  Doubtless 
this  book  had  considérable  influence  in  directing  public  sentiment  against  the  Canadian 
profiteers,  under  cover  of  which  those  nearer  at  home  escaped,  for  the  time  being  too 

inquisitive  a  notoriety.  ^  ^ 

2  Translation  revised  from  New  York  Documents,  Vol.  X,  p.  übb. 
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raska  jusqu’à  Montreal,  comme  courses  et  voyages  dans  cette  etendiie  de  Pays, 
dépenses  imprevues,  ackapts  de  marchandises  et  façons  d’ouvrages  à  Quebec  et  à 
Montreal,  fret  par  eau  et  par  terre,  construction  de  Batteaux,  solde  des  Troupes, 
appointemens  et  autres  parties  de  l’Etat  du  Roy,  traitement  des  Troupes  de 
terre  et  vivres  en  rations  pour  ce  qui  regarde  les  garnisons  des  villes  et  les  Trou¬ 
pes  repandües  dans  les  campagnes,  les  accidens  et  autres  auxquels  la  ration  est 
accordée  :  Le  tout  reuni  ne  formera  que  9  à  10  milions  au  plus,  suivant  le  relevé 
que  j’en  ai  fait  faire  sur  les  acquits  de  1758. 

Je  suis  sur  de  l’employ  de  ces  sommes,  mais  je  n’ai  point  de  justes  connois- 
sances  des  dépenses  qui  se  font  dans  les  armées,  ni  dans  les  postes  et  forts;  je  ne 
les  fais  neanmoins  payer  que  sur  les  certificats  des  Commandants  et  autres 
pièces  en  réglé  et  en  bonne  forme.  Il  ne  s’en  suit  pas  de  là  qu’il  ne  puisse  y  avoir 
de  grands  abus,  un  Intendant  ne  pourroit  y  mettre  ordre  qu’en  suprimant  le 
prétexte  de  certaines  dépenses,  ce  qui  ne  peut  se  faire  en  tems  de  guerre. 

L’article  des  achapts  de  marchandises  et  autres  menues  dépenses  dans  les 
forts  et  postes  montent  très  haut:  Les  françois  qui  y  sont  occasionnent  en  partie 
cette  dépense.  Ils  racbettent  deux  fois,  et  peut-être  plus,  les  marchandises  que 
le  commandant  a  données  aux  Sauvages  pour  de  l’eau  de  vie  ou  autres  baga¬ 
telles  et  ils  les  revendent  ensuite  au  Roy.  Ces  mêmes  françois  inspirent  aux 
Sauvages  de  demander  continuellement  par  ce  qu’ils  y  trouvent  leur  compte  ;  et 
il  suffit  de  monter  dans  un  fort,  surtout  des  plus  éloignés,  pour  se  mettre  a  son 
aise  par  ce  commerce  ou  autre.  Si  on  calculoit  toutes  les  marchandises  qui  sont 
achetées  à  Quebec,  à  Montreal  et  dans  les  forts  pour  le  compte  du  Roy,  on  trou- 
veroit  peut-être  le  double  de  ce  qu’il  en  est  entré  dans  la  colonie,  cela  viendroit 
des  achapts  faits  dans  les  forts  :  car  ceux  faits  à  Quebec  et  à  Montreal  sont  bien 
réels,  et  une  fois  sortis  des  magazins  ils  n’y  rentrent  plus. 

L’objet  des  vivres  dans  les  forts  et  de  ceux  qui  se  consomment  dans  les 
armées  est  aussi  très  considérable  à  tous  égards,  surtout  par  raport  aux  Sauvages 
qui  trouvent  toujours  le  secret  de  se  faire  donner  double  et  triple  ration.1 

Les  magazins  du  Roy  sont  dénués  de  toutes  sortes  de  marchandises  tant  a 
Quebec  qu’à  Montreal,  les  derniers  détachements  pour  la  Présentation  les  ont 
vuidés,  et  M.  le  Marquis  de  Vaudreuil  me  marqua  il  y  a  quelques  jours  qu’il  lui 
faloit  absolument  un  certain  nombre  d’Equipemens  et  d’étoffes  pour  les  Sauvages 
qui  descendroient  et  les  mouvemens  qu’il  y  auroit  avant  l’arrivée  des  Navires 
de  France,  je  fus  informé  qu’il  y  avoit  100  Balots  de  marchandises  à  La  Chine 
que  des  particuliers  portoient  dans  les  pays  d’en  haut,  je  les  ai  fait  acheter.  Ces 
Balots  contiendront  avec  d’autres  effets,  que  j’ai  fait  ramasser  à  Quebec  chez 
divers  marchands  pour  80.  à  100.  m11.  de  marchandises,  prix  de  france,  et  elles 
monteront  au  moins  à  400  mil11.  :  comment  ne  pas  dépenser  une  infinité  de 
milions  avec  des  prix  si  excessifs  ?  vous  aurés  connoissance  de  tous  ces  prix  et 
des  dépenses  faites  en  1758  par  un  Bordereau  détaillé  que  j’aurai  l’honneur  de 
vous  adresser  par  les  derniers  Navires. 

La  guerre,  en  outre,  se  fait  a  présent  en  Canada  à  tous  égards  comme  en 
Europe;  les  Troupes  y  ont  leurs  commodités  et  quantité  d’Officiers  font  aussi 
Donne  chere  a  1  armee  qu  en  I  rance.  C’est  a  cette  façon  de  faire  la  guerre  qu’on 
doit  aussi  attribuer  une  partie  des  dépenses  que  le  Roy  fait  dans  ce  Pays. 

M.  le  M  s  de  Montcalm  continiie  a  se  plaindre  du  mauvais  traitement  ac¬ 
corde  aux  Officiers  de  terre,  il  dit  qu  ils  n  ont  pas  de  quoi  vivre,  il  a  raison.  Les 
pensions  sont  à  30011  par  mois,  sans  vin;  un  Lieutenant  ne  peut  se  soutenir  à  ce 


1  Voir  note  1,  p.  869. 
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items  of  the  King’s  Establishment,  the  allowance  to  the  troops  of  the  Line, 
and  provisions  and  rations  for  the  garrisons  of  the  towns  and  the  troops 
stationed  in  the  rural  districts,  casualties  and  others  who  are  allowed  rations; 
ail  these  will  amount  together,  at  most,  to  from  9  to  10  millions,  according 
to  the  calculation  I  hâve  had  made  thereof  on  the  payments  of  1758. 

I  definitely  know  how  these  sums  hâve  been  expended,  but  I  hâve  no  précisé 
knowledge  of  the  expenses  incurred  in  the  army  or  in  the  posts  and  forts  ;  I 
meet  them  nevertheless  only  on  the  certificates  of  the  Commandants  and  on 
other  regular  vouchers  in  good  form.  It  does  not  thence  follow  that  great 
frauds  may  not  be  committed  ;  an  Intendant  could  not  introduce  order  therein 
except  by  suppressing  the  pretext  for  certain  expenses,  which  cannot  he  done 
in  war  time. 

The  item  of  purchases  of  merchandise  and  other  small  expenses  in  the 
forts  and  posts  is  very  great;  the  Erench  there  occasion  in  part  that  expense; 
they  purchase  twice  and  may  he  oftener,  for  Brandy  and  other  trifles,  the 
goods  which  the  Commandant  lias  issued  to  the  Indians,  and  afterwards  re-sell 
them  to  the  King.  These  same  Erenchmen  encourage  the  Indians  to  he  continu- 
ally  craving,  because  they  find  their  account  therein  ;  and  to  resort  to  a  fort, 
especially  one  of  the  farthest  off,  is  sufficient  to  realize  a  competency  hy  this 
or  other  commerce.  Were  ail  the  goods  which  are  bought  in  Quebec  and 
Montreal  and  the  forts  on  the  King’s  account,  calculated,  perhaps  they  would 
be  found  double  what  has  entered  the  Colony;  this  would  happen  from  the 
purchases  made  in  the  forts;  for  those  made  at  Quebec  and  Montreal  are 
final,  and  once  ont  of  the  stores  never  corne  back  there  again. 

The  item  of  provisions  in  the  forts,  and  of  the  consumption  in  the  armies, 
is  also  very  considérable  in  every  respect,  especially  in  what  regards  the 
Indians  who  always  discover  the  secret  of  obtaining  double  and  triple  rations.1 

The  King’s  stores  are  stripped  of  ail  sorts  of  goods;  the  last  detachment 
for  La  Présentation  has  emptied  them;  and  the  Marquis  de  Yaudreuil 
informed  me  a  few  days  ago,  that  he  absolutely  required  a  certain  numher  of 
outfits  and  cloth  for  the  Indians  who  would  corne  down,  and  for  the  opera¬ 
tions  previous  to  the  arrivai  of  the  ships  from  Erance.  I  was  informed  that 
there  were  100  haies  of  merchandise  at  La  Chine  which  private  individuals 
were  carrying  to  the  upper  countries;  I  had  them  purchased.  These  baies 
will  contain,  with  other  efïects  I  hâve  had  collected  from  divers  merchants  at 
Quebec,  80  to  100  thousand  livres’  worth  of  merchandise  at  the  prices  in 
Erance,  and  will  amount  to  at  least  400,000  livres.  How  avoid  expending 
an  endless  numher  of  millions  with  prices  so  excessive  ?  You  will  be  informed 
of  ail  those  prices  and  of  the  expenses  incurred  in  1758  by  the  mémorandum 
in  detail  wThich  I  shall  hâve  the  honor  to  address  to  you  by  the  last  ships. 

The  war,  besides,  is  now  carried  on  in  Canada  in  ail  respects  as  in 
Europe  ;  the  troops  hâve  their  conveniences  and  a  great  many  officers  hâve  as 
good  cheer  with  the  army  as  in  Erance.  A  part  of  the  expenses  which  the 
King  incurs  in  this  war,  is  also  to  be  attributed  to  this  mode  of  carrying  on 

the  war.  .  , 

The  Marquis  de  Montcalm  continues  to  complam  of  the  bad  treatment  ot 

the  Officers  of  the  Line;  he  says  they  hâve  not  wherewith  to  live;  ’tis  true. 
Board  is  300  francs  a  month,  exclusive  of  wine;  a  Lieutenant  cannot  support 
himself  at  this  rate.  This  General  is  impatiently  waiting  for  a  favorable 


1  See  note  1,  p.  869. 
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prix.  Ce  Général  attend  avec  impatience  une  réponse  favorable  de  vous  sur  les 
demandes  qu’il  a  faites  d’un  meilleur  traitement,  et  pour  qu’il  me  soit  ordonné 
de  distribuer  par  Bataillon  une  somme  en  lettres  de  change  au  premier  terme.*  1 

Pour  moi  je  me  fais  un  plaisir  de  toucher  a  mes  fonds  dans  des  années 
aussi  dures  ;  mes  revenus  ne  me  suffisent  pas  pour  tenir  une  Table  aussi  consi¬ 
dérable  que  celle  que  je  tiens;  J’y  rassemble  journellement  les  Officiers  de  terre 
et  les  colons,  je  le  fais  dans  la  vüe  de  leur  faire  supporter  avec  plus  de  patience 
la  dureté  du  pays  et  d’y  entretenir  l’union:  Elle  est  plus  necessaire  que  jamais 
dans  les  circonstances  présentes  et  il  faudroit  peu  de  chose  pour  la  rompre  en¬ 
tièrement,  ces  Mrs  étant  persuadés  que  leurs  chefs  ne  sont  pas  d’accord. 

J’ai  aussi  procuré  pendant  l’hyver  des  amusements  au  Peuple  pour  le  dis¬ 
siper  et  l’etourdir  sur  la  misere  qu’il  a  pour  vivre  et  j’ai  eu  la  satisfaction  de 
voir  que  cela  a  fait  son  effet./. 

\_Non  signé~\ 

EFFET  DE  L’ AUGMENTATION  DU  PAPIER-MONNAIE  SUR  LES 

PRIX2 

Sans  lieu,  19  avril  1759  ( Joint  à  la  lettre 3  de  M.  de  Bernier ) 
Exposition  du  Prix  des  Denrées  en  Canada 


Vie  animale 

Prix  courant  en  Janvier 

1759 

1758 

1755 

1751 

11.  s.  d. 

11.  s.  d. 

11.  8.  d. 

11.  s.  d. 

Quintal  de  Farine . 

60 

45 

14 

12 

La  livre  de  boeuf . 

2 

12 

5 

3 

de  veau . 

1  15 

1 

4 

3 

de  mouton . 

1  15 

15 

3 

2 

de  lard . 

3  10 

1 

10 

6 

de  beurre . 

3  10 

1  5 

8 

5 

de  Poisson  sec . 

2  10 

1 

9 

7 

Denrées  de  première 

Un  Dinde . 

12 

4 

2 

1  5 

nécessité  du  crû 

Un  Poulet . 

3 

1 

10 

8 

du  Pays. 

Une  Perdrix . 

3 

1 

10 

8 

Une  douzaine  d’oeufs . 

3  10 

1 

10 

3 

Un  pot  de  lait . 

2 

15 

8 

3 

Un  choux . 

1  10 

10 

3 

1 

Un  cent  d’oignons . . 

12 

4 

1  10 

1 

Un  minot  de  pois . 

48 

12 

5 

3  10 

de  Fèves . 

50 

10 

6 

4 

de  Lentilles . 

40 

15 

9 

6 

d’ Avoine . 

10 

7 

3 

1  10 

Quintal  de  Foin . 

100 

60 

15 

10 

Un  cent  de  Pommes . 

15 

5 

3 

1  4 

\Suivent  les  prix  d’un  grand  nombre  d'autres  articles] 


1  Ceci  se  rapporte  aux  diverses  observations  faites  à  ce  sujet  par  Montcalm  au 
ministère  de  la  marine  et  des  colonies  et  au  ministère  de  la  guerre,  notamment  pendant 

1  annee  1758.  D  autres  officiers  en  service  au  Canada,  le  commissaire  général  Doreil 
entre  autres  avaient  fait  également  des  observations  a  plusieurs  officiers  en  France 
Le  ministre  avait  répondu  le  8  janvier  1759,  selon  l’indication  de  la  p  876-  mais 

Montcalm  ne  devait  pas  recevoir  cette  réponse  avant  le  printemps.  Comme  le  montrent 
plusieurs  de  ses  dépêches,  il  avait  consulte  Bigot  a  ce  sujet.  Ainsi  donc  celui-ci  con- 
naissait  les  propositions  et  les  avait  approuvées.  Dans  sa  dépêche  partiellement  re¬ 

produite  ci-dessus  (voir  p.  888),  datée  du  12  avril  1759,  et  adressée  à  M  Normant 
Montcalm  énoncé  ses  propositions  en  trois  points  dont  voici  le  résumé: 
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answer  from  you  to  the  demands  lie  lias  made  for  a  more  liberal  allowance 
and  by  which  I  may  be  ordered  to  distribute  by  battalions  a  sum  in  Bills  of 
Excbange  at  sight. 1 

As  for  myself,  I  bave  felt  a  pleasure  in  encroacbing  on  my  private  funds 
in  years  of  sncli  scarcity  ;  my  émoluments  do  not  authorize  my  keeping  such  a 
table  as  I  keep  ;  I  daily  invite  the  offîcers  of  tbe  Regular  and  Colonial  troops 
to  it  ;  I  do  so  with  tbe  view  of  inducing  tbem  to  support  witli  more  patience 
the  severity  of  tbe  countrv,  and  to  promote  union;  this  is  more  than  ever 
necessary  in  tbe  présent  circumstances  ;  and  it  would  require  but  a  trifle  to 
destroy  it  entirely,  as  these  gentlemen  are  persuaded  tliat  their  superiors  are 
not  in  accord. 

I  bave  also  procured  for  the  people  during  tbe  winter  some  amusements 
to  divert  tbem  and  make  tbem  forget  tbe  difficulty  of  living  which  they  expéri¬ 
ence,  and  I  bave  had  the  satisfaction  of  seeing  tliat  sucli  has  bad  its  effect. 

[Not  signed .] 

EEFECT  OdST  PRICES  OE  THE  INCREASE  IN  PAPER  MONEY 
( Without  address,  April  19,  1759  :  attached  to  M.  de  Bernier’s  letter .2) 

Statement  of  tbe  Price  of  Commodities  in  Canada 


Méats,  etc. 

Prices  Current  in  January 

1759 

1758 

1755 

1751 

11.  s.  d. 

11.  s.  d. 

11.  s.  d. 

11.  s.  d. 

Quintal  (hundred  weight)  of  flour 

60 

45 

14 

12 

A  pound  of  beef . 

2 

12 

5 

3 

veal . 

1  15 

1 

4 

3 

mutton . 

1  15 

15 

3 

2 

bacon . 

3  10 

1 

10 

6 

butter . 

3  10 

1  5 

8 

5 

dried  fish . 

2  10 

1 

9 

7 

Commodities  of  the 

Aturkey . 

12 

4 

2 

1  5 

first  necessit3' 

chicken . 

3 

1 

10 

8 

which  are  raised 

partridge . 

3 

1 

10 

8 

in  Canada. 

dozen  of  eggs . 

3  10 

1 

10 

3 

pot  of  milk . 

2 

15 

8 

3 

cabbage . 

1  10 

10 

3 

1 

hundred  onions . 

12 

4 

1  10 

1 

A  minot  [/  -07S5bus]  of  peas . 

48 

12 

5 

3  10 

of  beans . 

50 

10 

6 

4 

of  lentils. . . 

40 

15 

9 

6 

of  oats . 

10 

7  . 

3 

1  10 

Quintal  of  hay . 

100 

60 

15 

10 

One  hundred  apples . 

15 

5 

3 

1  4 

[Prices  of  many  other  articles  follow  ] 


1  This  refers  to  Montcalm’s  various  représentations  on  this  subject,  alike  to  the 

Department  of  Marine  and  Colonies  and  the  Department  of  War,  especially  during 
the  year*  1758.  Représentations  had  been  made,  also,  to  various  officiais  in  France  by 
other  officers  serving  in  Canada,  especially  Commissary  General  Doreil.  The  mmister 
had  answered,  January  8th,  1759,  as  given  on  p.  877,  but  it  would  not  reach  Montcalm 
until  the  spring.  As  indicated  in  several  of  his  despatches,  he  had  conferred  with  Bigot 
on  the  subject,  hence  the  latter  knew  and  approved  of  the  proposais.  In  his  despatch 
to  M.  Normant  of  12th  April,  1759,  a  portion  of  which  is  given  above  (see  p.  889), 
Montcalm  once  more  sets  forth  his  proposais  under  three  heads.  These  may  be  sum- 
marized  as  follows: — 
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Les  Articles  ci  dessus  exposés  suffisent  pour  faire  connoître  le  prix  de  toutes 
les  choses  qui  sont  omises  et  dont  l’énumération  fatiguerait.  Règle  très^sure 
pour  les  juger,  c’est  de  les  suposer  à  un  prix  sept  fois  au  dessus  de  ce  qu  elles 
coûtent  généralement  en  france,  quoique  beaucoup  soient  d’un  prix  vingtuple. 
Par  exemple  un  echeveau  de  fil  ou  de  soye  qui  coûte  communément  six  liards  ou 
deux  sols,  se  vend  d’un  prix  fait  30  sous.  Comme  il  est  de  la  nature  d  un  mal 
auquel  on  ne  remedie  pas  d’empirer,  on  doit  s’attendre  même  avant  que  l’annee 
1759  finisse,  à  voir  doubler  «Si  même  tripler  le  prix  de  toutes  choses./. 


1.  Distribuer  à  chaque  officier  et  à  son  domestique  les  mêmes  rations  pendant 
l’hiver  que  lorsqu’ils  sont  en  campagne.  Ceci  ne  coûtera  pas  beaucoup  plus  cher,  puis¬ 
qu’ils  sont  rationnés  selon  les  termes  convenus  avec  le  munitionnaire  (Cadet).  _ 

2.  Transformer  définitivement  en  solde  permanente  la  solde  supplémentaire  déjà 

avancée  temporairement  par  l’intendant  après  les  arguments  persuasifs  de  Montcalm. 
L’augmentation  de  la  solde  des  troupes  françaises  en  Europe  justifiait  aussi  cette  de¬ 
mande.  ,  ,  .  , 

3.  Donner  aux  officiers  une  solde  en  lettres  de  change  du  premier  terme  ne.  paya¬ 
bles  la  première  année,  au  lieu  d’être  échelonnées  sur  trois  années.  Voir  Série  C11  I, 
Vol.  104-1,  p.  181,  et  aussi  les  Documents  de  New-York.  Vol.  X,  p.  965.  On  peut  com¬ 
parer  ces  propositions  avec  les  concessions  accordées  par  le  ministre  dans  sa  dépêche 

du  8  janvier  1759.  .  . 

2  Affaires  Etrangères:  Mémoires,  etc.,  Vol.  11,  p.  85:  donne  aussi  en  Sérié  C11  111, 

Vol.  10,  p.  253.  .  „ 

3  Dans  une  lettre  datée  du  15  avril  1759,  M.  Bernier  expose  l’etat  de  la  colonie  a 
M.  de  Crémille  alors  attaché  au  ministère  de  la  guerre  avec  le  maréchal  de  Belle-Isle. 


Elle  est  reproduite  dans  la  série  C11  I,  vol.  104-2,  fol.  349,  et  aussi  dans  les  Documents 
de  New-York,  Vol.  X,  p.  968.  Peut-être  Montcalm  a-t-il  insisté  sur  la  nécessité  de  ré¬ 
diger  cette  dépêche,  car  dans  sa  propre  lettre  du  12  avril  à  Crémille,  il  affirme  que 
Bernier  envoyait  cette  lettre  pour  expliquer  les  difficultés  financières  des  officiers  de 
l’armée  permanente  au  Canada.  Il  recommande  tout  spécialement  cet  exposé  à  l’atten¬ 
tion  du  ministre.  Il  lui  demande  également  de  se  renseigner  auprès  de  Doreil,  retourné 
en  France,  pour  de  plus  amples  informations  (voir  Série  B,  Vol.  108,  p.  959).  Bernier 
vint  d’abord  au  Canada  en  qualité  d’aide-de-camp  du  baron  de  Dieskau.  Son  fils  suivit 
ce  général  dans  sa  malheureuse  expédition  contre  les  colonies  anglaises;  on  le  captura 
avec  le  général  et  on  l’envoya  en  Angleterre,  en  1756.  Pendant  quelque  temps  il  fut 
incarcéré  dans  le  château  d’Edinburgh.  Peu  de  temps  après,  Bernier  père  revint  en 
France  pour  être  envoyé  une  deuxième  fois  au  Canada,  dès  1758,  en  qualité  d’adjoint 
de  Doreil,  commissaire  de  la  guerre  sous  Montcalm.  Il  arriva  vers  la  fin  de  juin,  mais 
il  fut  forcé  de  garder  le  lit  pendant  quelque  temps.  Doreil  dit  qu’il  avait  des  talents, 
mais  qu’il  était  tout  à  fait  novice  dans  l’exercice  de  ses  fonctions.  Néanmoins,  le  11 
novembre  1758,  il  succédait  à  Doreil  comme  commissaire  général,  mais  le  sieur  Ro¬ 
chette,  très  au  courant  des  devoirs  de  cette  charge,  lui  fournissait  ses  instructions 
(voir  Série  C11  I,  Vol.  103,  p.  765).  Bigot  lui  avait  confié  la  direction  de  l’hôpital 
militaire  de  Québec,  et  comme  il  agissait  en  cette  qualité  lors  de  la  reddition  de  la 
ville,  on  lui  permit  de  continuer  à  exercer  ses  fonctions  en  liberté  et  de  communiquer 
avec  les  troupes  françaises  et  avec  les  civils.  Il  fut  le  représentant  de  Vaudreuil  et 
de  Lévis  dans  leurs  pourparlers  avec  le  général  anglais.  Une  partie  de  ses  lettres 
écrites  pendant  sa  direction  de  l’hôpital  se  trouve  dans  le  Vol.  X,  pp.  1-41,  de  la  Collec¬ 
tion  de  Lévis.  Elles  montrent  qu’il  demeura  à  Québec  jusqu’au  6  novembre  1759,  et 
même  quelque  temps  après.  De  retour  dans  l’armée  française,  il  reprit  ses  fonctions  de 
commissaire.  Au  maréchal  de  Belle-Isle,  il  fit  un  exposé  de  l’état  du  Canada,  de  juin  à 
septembre  1760,  où  il  explique  l’affaiblissement  graduel  de  l’armée  française  par  la 
désertion  non  seulement  des  Canadiens,  mais  aussi  des  réguliers,  de  ceux  surtout  qui 
s’étaient  mariés  au  Canada.  De  retour  en  France  avec  l’armée,  en  1760,  il  continua  à 
exercer,  dans  les  troupes  nouvellement  arrivées  et  cantonnées  à  Poitiers,  les  fonctions 
de  commissaire,  jusqu’au  moment  où  les  soldats  reçurent  leur  congé  définitif,  ou  bien 
furent  incorporés  à  l’armée  permanente  ou  employés  ailleurs.  Dans  la  traduction  par 
E.  B.  O’Callaghan  de  la  lettre  du  15  avril  1759,  reproduite  dans  les  Documents  de  New- 
York,  Vol.  X,  p.  968,  le  mot  “argent”  est  traduit  par  le  mot  “silver”  au  lieu  de  “money”. 
Ainsi  on  prête  à  Bernier  l’opinion  manifestement  absurde  que  le  Canada  avait  plus  de 
numéraire  en  cours  que  le  Pérou.  Il  est  également  inadmissible  que  la  circulation 
monétaire  du  pays  ait  subi  une  dépréciation  des  six  septièmes  de  sa  valeur  nominale 
comme  l’affirme  pourtant  Bernier.  Il  fait  sans  doute  allusion  au  papier-monnaie  dont  la 
colonie  regorgeait  alors. 


CURRENCY  AND  EXCHANGE 


907 


Ihe  articles  set  forth  above  are  sufficient  to  show  the  price  of  everytking 
that  bas  been  left  out,  tbe  énumération  of  whick  would  weary.  A  safe  rule 
to  go  by,  is  to  suppose  tkem  seven  times  greater  than  they  generally  cost  in 
France,  although  many  are  twenty  times  as  bigh.  For  instance,  a  skein  of 
thread  or  silk  wbicb  usually  costs  6  liards  or  2  sols,  sells  at  a  constant  price 
of  30  sols.  As  it  is  tbe  nature  of  an  evil  wbicb  cannot  be  remedied  to  grow 
worse,  we  should  expect  even  before  the  year  1759  closes,  to  see  tbe  prices  of 
everything  doubled  or  tripled. 


OBSERVATIONS 

Tbe  excessive  rates  whicb  this  table  shows,  and  it  is  such  that  one  can 
never  bave  seen  its  equal,  proceed  less  from  a  real  dearth  than  from  tbe 
enormous  expenditures  of  tbe  Government,  which  hâve  multiplied  paper 
money  witbout  any  considération  eitber  for  the  quantity  of  the  commodities 
or  for  tbe  number  of  consumers. 


1.  To  furnish  for  each  officer  and  his  servant  the  sanie  rations  during  the  winter 
as  while  in  the  field.  This  will  not  cost  much  more  as  they  are  furnished  under  the 
terms  made  with  the  eontractor  (Cadet). 

2.  To  confirm  as  regular  the  supplementary  pay  which,  on  his  convincing  repré¬ 
sentations,  the  intendant  had  already  temporarily  advanced.  This  is  justified  also 
by  the  advances  in  pay  granted  to  the  French  troops  in  Europe. 

3.  To  provide  the  pay  of  the  officers  in  bills  of  exchange  of  the  first  term,  i.e. 

payable  the  first  year,  instead  of  being  extended  over  three  years.  See  Série  C1 2 3 * * * * * * * 11  I, 

Vol.  104-1,  p.  181,  also  given  in  New  York  Documents,  Vol.  X,  p.  965. 

These  proposais  may  be  compared  with  the  concessions  made  by  the  minister  in  his 

despatch  of  January  8th,  1759. 

2  M.  Bernier  wrote  the  letter  of  15th  April,  1759,  on  the  general  conditions  of  the 

colony,  to  M.  de  Crèmille,  who  at  this  time  was  associated  with  Belle  Isle  in  the  Ministry 
of  War.  It  is  given  in  Série  C11  I,  Vol.  104-2,  fol.  349;  also  in  New  York  Documents, 
Vol.  X,  p.  968.  Montcalm  may  hâve  urged  the  writing  of  this  despatch,  as,  in  his  own 
letter  to  Crèmille  of  12th  April,  he  states  that  Bernier  was  sending  this  letter  to  explain 
the  financial  difliculties  of  the  regular  officers  in  Canada,  and  specially  commends  its 

contents  to  the  minister.  He  asks  him,  also,  to  refer  to  Doreil,  who  has  returned  to 

France,  for  such  further  particulars  or  explanations  as  may  be  necessary  (see  Série  B, 
Vol.  108,  p.  959).  Bernier  went  out  to  Canada,  first  in  the  capacity  of  aide-de-camp 
to  Baron  de  Dieskau.  His  son  accompanied  that  general  on  his  ill-fated  expédition 
against  the  English  colonies  and  was  captured  with  him  and  sent  to  England  in  1756. 
He  was  confined  for  a  time  in  Edinburgh  Castle.  Soon  after  this  Bernier,  senior, 
returned  to  France  and  was  sent  out  a  second  time,  early  in  1758,  as  assistant  to  Doreil, 
Commissary  of  War  under  Montcalm.  He  arrived  about  the  end  of  June  but  was  laid 
up  for  a  time.  Doreil  said  he  had  ability  but  was  quite  a  novice  in  the  duties  of  the 
office.  Nevertheless,  on  November  llth,  1758,  he  succeeded  Doreil  as  Commissary 
General.  He  was  being  instructed,  however,  by  Sr.  Rochette  who  was  quite  familiar 
with  the  functions  of  the  position  (see  Série  C11  I,  Vol.  103,  p.  765).  Bigot  had  com- 
mitted  to  his  charge  the  military  hospital  at  Quebec,  and  as  he.was  acting  in  this 
capacity  when  the  city  was  captured  he  was  allowed  to  continue  his  functions  without 
being  made  prisoner,  and  to  communicate  with  the  French  forces  and  others.  He  also 
acted  as  the  représentative  of  Vaudreuil  and  Levis  in  their  negotiations  with  the 
English  general.  A  sériés  of  his  letters  while  in  charge  of  the  hospital  are  given  in 
Vol.  X,  pp.  1-41,  of  the  Levis  Collection.  These  show  that  he  remained  at  Quebec  until 
after  the  6th  of  November,  1759.  On  returning  to  the  French  army  he  resumed  his 
duties  as  commissary.  He  made  a  report  to  Belle  Isle  covering  conditions  in  Canada 
from  June  to  September  1760,  in  which  he  accounts  for  the  weakening  of  the  French 
army  through  the  désertion  not  only  of  the  Canadians  but  also  of  the  regulars, 
especially  those  who  had  married  in  Canada.  On  his  return  to  France  with  the  army 
in  1760,  he  continued  to  serve  as  commissary  for  the  returned  troops #  located  at 
Poitiers  until  they  were  discharged,  absorbed  in  the  regular  army,  or  otherwise  disposed 
of.  In  the  translation  by  E.  B.  O’Callaghan  of  the  letter  of  15th  April,  1759,  as  given 
in,  the  New  York  Documents,  Vol.  X,  p.  968,  “argent”  is  rendered  as  “silver”  instead 
of  “money”.  Thus  Bernier  is  represented  as  claiming  that  Canada  had  in  circulation 
more  silver  than  Peru,  which,  of  course,  was  absurd.  Neither  could  such  metallic 
currency  hâve  been  depreciated,  as  Bernier  states,  to  one  seventh  of  its  face  value. 
The  obvious  reference  is  to  the  paper  money  with  which  the  colony  was  being  flooded. 
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OBSERVATIONS. 

La  Cherté  excessive  que  ce  tableau  présente  et  telle  qu’on  n’en  a  peut  être 
jamais  vû  d’exemple,  provient  moins  d’une  disette  réelle,  que  des  dépenses 
énormes  du  Gouvernement  qui  ont  multiplié  l’argent  papier  sans  aucune  consi¬ 
dération,  ni  pour  la  masse  des  denrées,  ni  pour  le  nombre  des  Consommateurs. 

Quelques  espèces  de  Denrées  importées  sont  devenues  moins  Cômunes  mais 
la  quantité  de  matière  alimentale  et  de  première  nécessité  a  toujours  été  la 
même,  ou  la  rareté  d’une  espèce  étoit  Compensée  par  l’abondance  des  autres.^ 

Le  prix  des  denrées  s’est  elevé  par  gradation  et  Cette  gradation  a  été  en 
raison  des  dépenses  du  Gouvernement. 

Ces  Dépenses  qu’on  doit  au  moins  évaluer  à  la  somme  des  lettres  de  Change 
tirées  sur  le  trésor  Royal,  montoient,  savoir 

C’est  un  àpeuprès,  car  un  f  en  1754.  à  7,  ou  800  mille  livres 

particulier  ne  peut  le  savoir  ]  en  1755.  à  4  millions 

que  par  les  bruits  publics  <!  en  1756.  à  7  ou  8.  millions 

J  en  1757.  à  13  ou  14.  millions 

V  en  1758.  à  24  ou  25.  millions 

Peut  être  que  cette  année  1759.  elles  iront  à  50  millions  et  plus,  d’ou  il  est 
aisé  de  prévoir  d’avance  quel  sera  le  prix  des  denrées  avant  Janvier  1760. 

Il  n’y  a  point  d’autre  argent  en  Canada  que  Celui  que  le  Roy  y  répand  ;  or 
cette  gradation  de  dépense  prouve  que  la  Masse  d’argent  a  toujours  été  chaque 
année  en  doublant  dans  les  mains  des  particuliers,  tandis  que  la  quantité  des 
Denrées,  et  Celle  des  hommes  pour  les  Consommer  est  restée  au  même  état. 
L’acheteur,  l’artisan,  l’ouvrier  n’ont  plus  hésité  sur  le  prix  des  choses.  Les 
faiseurs  d’affaires  se  sont  multipliés,  en  tout  genre  &  dans  tous  les  Etats. 

Une  Comparaison  de  la  masse  d’argent  &  d’hommes  en  Canada  avec  Celle 
qui  est  en  France,  doit  établir  dans  l’un  &  dans  l’autre  pays  le  prix  des  Denrées 
à  parité  égale. 

On  suppose  en  France  18.  millions  d’âmes  et  14  cent  millions  d’arg-t  circu¬ 
lant;  ce  qui  fait  par  tête  environ  7511.  En  canada  on  ne  peut  y  suposer  au  delà 
de  80.  mille  âmes;  et  la  Circulation  au  mois  d’août  étoit  de  plus  de  30.  millions  : 
ce  qui  fait  par  tête  près  de  40011.  Donc  la  masse  des  Denrées  en  Canada  étant 
en  proportion  avec  celles  de  France,  leur  prix  doit  être  six  fois  en  sus  de  Celui 
de  France,  puisque  les  signes  représentatifs  excédent  de  Six  fois  les  Choses  à 
représenter.  Or  ces  signes  venant  en  profusion  dans  les  mains  de  ceux  qui  ont 
part  aux  affaires,  ils  ne  s’aperçoivent  pas  de  la  cherté.  Les  Officiers  attachés 
au  Corps  des  troupes  de  terre  que  le  Roy  a  envoyées  servir  en  Canada,  sont  les 
seules  Victimes  de  ce  déluge  d’argent  qui  vient  au  jour  sous  toutes  sortes  de 
formes.  Etrangers  &  sans  affaires,  ils  n’ont  que  leur  paye  telle  qu’elle  fût 
réglée  à  leur  arrivée  ;  avantageuse  alors,  elle  suffit  à  peine  à  présent  à  leur  faire 
une  condition  égale  à  celle  du  Soldat. 

Il  suffisoit  de  prouver  dans  le  tableau  le  prix  actuel  de  toutes  choses,  et  de 
faire  voir  par  ces  observations  que  l’exorbitante  cherté  est  moins  provenue  d’une 
disette  réelle  que  de  la  multiplication  monstrueuse  de  l’argent  papier,  eu  égard 
au  nombre  d’hommes  et  au  discrédit  de  ces  papiei’s. 

La  recherche  de  la  Cause  de  cette  multiplication  d’argent  papier  n’est  point 
de  mon  Ministère.  Si  la  situation  où  se  trouvent  les  officiers  envoyés  de  France, 
peut  être  vue  du  Ministre  telle  qu’elle  est,  j’ai  rempli  mon  devoir.1 

[ Non  signé~\ 


1  Ce  texte  offre  un  bel  échantillon  des  plus  remarquables  rapports  sur  la  situation 

du  Canada,  communiqués  au  ministre.  Il  révèle  un  aspect  purement  théorique  des 
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Some  KÎnds  of  imported  commodities  hâve  become  scarce  but  tbe  quantity 
of  foodstutïs  which  are  of  prime  necessity  has  always  been  the  same,  or  the 
scarcity  of  one  kind  bas  been  made  up  by  the  abundance  of  otkers. 

Ike  priee  of  provisions  bas  risen  by  steady  degrees,  and  tbese  degrees 
bave  been  in  ratio  with  the  expenditures  of  the  Government. 

These  expenditures  winch  may  be  estimated  from  the  total  of  the  bills 
of  exchange  drawn  upon  the  Royal  Treasury,  hâve  mounted  as  follows: 


Tbis  is  approximate,  as 
an  individual  can  know  them 
only  from  public  rumour. 


in  1754  to  7  or  8  bundred  tbousand  livres. 
1755  “  4  millions. 

■  1756  “  8  millions. 

1757  “  13  or  14  millions. 

1758  “  24  or  25  millions. 


It  may  be  that  this  year,  1759,  they  will  go  up  to  50  millions  or  more, 
whence  it  is  easy  to  foresee  what  will  be  tbe  price  of  commodities  before 
January  1760. 

There  is  no  other  money  in  Canada  but  what  is  sent  tbere  by  tbe  Ring; 
now  this  steady  rise  in  expenditures  proves  that  the  amount  of  money  in  the 
hands  of  individuals  has  been  doubling  each  year,  while  tbe  quantity  of  com¬ 
modities,  and  that  of  persons  to  consume  them  has  remained  uncbanged.  The 
purchaser,  artisan  and  worker  no  longer  kaggle  about  the  price  of  things. 
Those  engaged  in  business  bave  greatly  increased,  in  every  activity  and  in 
ail  departments. 

A  comparison  of  the  volume  of  money  and  of  the  number  of  persons  in 
Canada  with  those  in  France  sbould  establish  the  priées  of  commodities  in 
botb  on  the  same  basis. 

Let  us  suppose  in  France  18  million  people  and  14  hundred  millions  of 
money  in  circulation;  which  gives  about  75  livres  per  head.  In  Canada  it 
cannot  be  supposed  that  tbere  are  above  80,000  persons;  and  the  circulation 
in  August  was  over  30,000,000  which  gives  nearly  400  livres  per  head.  Fow 
the  volume  of  commodities  in  Canada  being  in  proportion  to  that  of  France, 
their  price  sbould  be  six  times  greater  than  that  in  France,  since  tbe  repré¬ 
sentative  tokens  exceed  by  six  times  the  things  to  be  represented.  bTow  these 
tokens  coming  in  profusion  into  the  hands  of  those  engaged  in  business,  they 
do  not  feel  the  increasing  rates.  The  officers  attached  to  the  bodies  of  troops 
of  the  line  which  the  King  has  sent  to  serve  in  Canada,  are  the  only  victims 
of  tbis  deluge  of  money  which  cornes  to  ligbt  in  ail  shapes  and  Torais.  Out¬ 
siders  and  without  business  connections,  they  bave  only  their  pay,  as  it  was 
fixed  on  their  arrivai  ;  ample  then,  it  scarcely  suffices  at  présent  to  make  their 
condition  equal  to  that  of  a  private  soldier. 

It  is  sufficient  to  prove  from  tbe  table  the  actual  price  of  everything 
and  to  show  by  these  observations  that  the  exorbitant  rates  are  due  less  to  a 
real  scarcity  than  to  the  enormous  increase  of  paper  money,  regard  being  had 
to  the  number  of  persons  and  to  the  discrédit  of  this  paper. 

Investigation  into  the  cause  of  this  increase  of  paper  money  does  not 
corne  within  my  jurisdiction.  If  the  situation  in  which  the  officers  sent  from 
France  fmd  themselves  can  be  seen  by  the  minister  just  as  it  is,  I  shall  hâve 
fulfîlled  my  duty. 1 

[ Not  signed. ] 

1  This  is  a  fair  sample  of  the  higher  class  reports  on  conditions  in  Canada  as.  sent  to 
the  minister.  It  takes  a  purely  theoretical  view  of  the  conditions  affecting  priées.  It 
assumes  as  beyond  question  the  validity  of  expanding  prices  in  Canada  by  working  out 
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BLAME  AU  SUJET  DE  U  ADMINISTRATION  DES  FINANCES  PAR 

BIGOT1 


A  V1Ies  le  29  Aoust  1759. 

M.  BIGOT 

Je  réponds  M,  a  vos  deux  lettres  des  3Xbre  17582  et  15  avril  17593  concer¬ 
nant  les  dépenses  de  la  Colonie  par  La  première  desquelles  vous  me  marquez 
qu’au  lieu  de  16  mons  de  lettres  de  change  que  vous  aviez  tiré  a  la  fin  de  1758, 
elles  seront  portées  jusqu’à  24  mions  dont  une  partie  provient  des  dépenses  faites 
les  années  precedentes  qui  n’ont  été  connües  et  acquitées  qu’en  1758,  Et  par  La 
seconde  que  vous  jugez  que  le  tirage  de  ces  lettres  sera  cette  année  1759  de  31  a 
33  ruons  Je  crois  qu’il  n’y  a  jamais  eu  d’exemple  d’une  dépense  aussi  enorme, 
ni  de  la  maniéré  aisée  avec  laquelle  vous  L’annoncez,  comme  si  vous  supposiez 
que  des  fonds  aussi  considérables  [doivent]  puissent  se  faire  sans  peine  malgré 
les  dépenses  des  autres  colonies  et  la  multiplicité  de  celles  auxquelles  le  Roy 
est  obligé  au  milieu  d’une  guerre  generale,  il  n’y  a  donc  plus  de  bornes  dans 
celles  du  Canada  dont  la  progression  sur  le  meme  nombre  de  personnes  et  les 
memes  objets  de  dépense  double  presque  tous  les  ans,  sans  qu’il  paroisse  que  vous 
y  apportiez  d’autre  attention  que  celle  de  les  payer,  pouvez  vous  compter  que  je 
puisse  faire  approuver  une  pareille  administration  a  S.M.  et  qu’il  suffise  d’as¬ 
surer  que  vous  avez  ordonné  pour  33  millions  de  payement  pour  prendre  un 


conditions  qui  agissaient  sur  les  prix.  Il  suppose  comme  hors  de  doute  la  possibilité 
d’augmenter  les  prix,  au  Canada,  en  établissant  les  proportions  mathématiques  entre 
le  papier  en  circulation  et  le  chiffre  de  la  population  du  pays,  en  comparaison  des  calculs 
analogues  en  France.  De  fait,  évidemment,  outre  la  fausseté  de  la  méthode  quand  à  la 
France  même,  il  y  avait  très  peu  d’analogie  entre  l'état  général  de  la  métropole  et  la 
situation  très  spéciale  de  la  colonie,  à  cette  époque.  Il  n’y  aurait  eu  aucune  inquiétante 
congestion  de  ce  qu’on  appelait  la  monnaie  du  Canada,  si  le  gouvernement  français 
avait  rencontré  ses  obligations  financières.  La  plus  grande  partie  de  cette  monnaie 
consistait  simplement  en  lettres  de  change  impayées  et,  craignait-on  de  plus  en  plus, 
non  susceptibles  d’être  payées,  et  toutes  tirées  sur  le  Trésor  royal  pour  défrayer  les 
dépenses  coloniales.  La  crainte  qu’il  se  pourrait  bien  que  ces  lettres  ne  fussent  pas 
remboursées  se  confirmant,  la  valeur  de  ces  lettres  baissa  rapidement.  Les  prix  s’éle¬ 
vèrent  indépendamment  de  toutes  les  conditions  ordinaires  de  l’offre  et  de  la  demande. 
Lorsqu’une  situation  exactement  semblable,  au  point  de  vue  des  obligations  contractées, 
fut  créée  au  Canada  sous  le  gouvernement  britannique,  durant  le  conflit  de  1812,  il 
survint  une  augmentation  des  prix,  due  à  une  forte  demande  de  toutes  sortes  d’appro¬ 
visionnements  et  de  services  ;  mais  il  n’y  eut  pas  d’inflation  provenant  de  l’accumulation 
des  lettres  de  change  non  soldées  par  le  gouvernement  de  la  mère-patrie.  En  vérité,  les 
officiers  français  ressentaient  très  vivement  la  différence  qui  existait  entre  leur  solde 
et  leurs  dépenses  personnelles,  en  dehors  de  leurs  équipements  fournis  par  le  roi.  Mais 
beaucoup  de  ces  déboursés  étaient  une  dépense  volontaire  et  pouvaient  être  réglementés 
au  besoin.  En  ce  qui  concerne  les  troupes,  elles  n’avaient  besoin  que  de  peu  de  chose 
en  plus  de  ce  que  le  gouvernement  fournissait;  ainsi  ces  troupes  étaient  pratiquement  à 
l’abri  de  la  fluctuation  des  prix.  D’autre  part,  Cadet  était  lié  par  les  termes  de  son 
contrat;  sur  ce  point,  il  était  une  réelle  victime  de  la  hausse  des  prix.  En  dehors  de 
son  contrat,  il  pouvait  toutefois  se  protéger.  Les  tentatives  de  l’intendant  en  vue  de 
réglementer  les  prix  entre  producteurs  et  consommateurs,  pour  le  blé  notamment,  pro¬ 
duisirent  des  résultats  divers  fort  difficiles  à  déterminer,  car  la  mise  en  vigueur  de  ces 
décrets  s’effectua  avec  difficulté.  Dans  les  postes  éloignés,  on  réalisa  d’énormes  profits. 
Cependant  cette  façon  de  raisonner  sera  mieux  appréciée,  si  l’on  sait  que  l’auteur 
était  spécialement  chargé  par  Montcalm  et  les  autres  officiers  supérieurs  d’adresser  au 
ministre  un  rapport  qui  leur  serait  favorable.  Voir  note  3,  p.  906. 

1  Série  B:  Vol.  109,  p.  171. 

2  Cette  lettre  ne  peut  se  retrouver  en  entier,  mais  on  en  trouve  un  résumé  à  la 
page  866. 

3  Voir  Bigot  à  Berryer,  p.  900. 


CURRENCY  AND  EXCHANGE 


911 


CRITICISM  OF  BIGOT’S  ADMINISTRATION  OF  THE  FINANCES 

Versailles,  August  29,  1759. 

M.  BIGOT. 

I  am  replying,  Sir,  to  your  two  letters  of  December  3,  1758, 1  and  April 
15,  1759,“  respecting  the  expenditures  of  the  colony,  by  the  first  of  wbieb  you 
intimate  that  instead  of  16  millions  of  bills  of  exchange  which  you  had  drawn 
at  the  end  of  1758,  there  may  be  drawn  to  the  extent  of  24  millions,  a  part  of 
which  arises  from  outlays  made  in  preceding  years,  which  were  not  known  or 
paid  iintil  1758;  and  by  the  second,  that  you  estimate  that  the  drawing  of 
such  bills  will  be  this  year,  1759,  from  31  to  33  millions.  I  believe  that  there 
has  never  been  an  instance  of  such  enormous  expenditures,  nor  of  the  easy 
manner  with  which  you  announce  them,  as  if  you  supposed  that  sums  so  vast 
could  be  raised  without  difficulty,  despite  the  expenditures  of  the  other  colonies 
and  the  multiplicity  of  those  to  which  the  Ring  is  subjected  in  the  midst  of  a 
general  war.  There  is  no  longer  a  limit  to  those  in  Canada,  the  increase  of 
which,  with  the  saine  number  of  people  and  the  same  objects  of  expenditure 
is  almost  doubled  every  year,  without  it  appearing  that  you  give  any  other 
attention  to  them  than  to  see  them  paid.  Can  you  imagine  that  I  can  possibly 
hâve  such  administration  recommended  to  ITis  Majesty,  and  that  it  will  suffice 
to  certify  that  you  hâve  ordered  pavments  to  the  amount  of  33  millions,  in 
order  to  draw  such  an  immense  amount  out  of  the  Royal  Treasury,  and  that 
for  expenditures  made  without  orders,  and  often  without  necessity,  always 
without  economy;  an  overcharge  upon  the  least  part  of  which  would  suffice 
to  make  a  considérable  fortune,  and  the  amount  of  which  is  so  little  known  to 
you  that  having  believed  that  you  had  acquitted  them  ail  for  16  millions,  you 
find  24  millions  of  them  two  months  later. 


mathematical  proportions  between  the  paper  in  circulation  and  the  population  in  the 
country,  as  compared  with  similar  calculations  in  France.  As  a  matter  of  fact,  of 
course,  apart  from  the  fallacy  of  the  method  as  applied  to  France  itself,  there  was 
extremely  little  in  common  between  general  conditions  in  France  and  the  very  spécial 
situation  in  Canada  at  this  period.  There  would  hâve  been  no  serious  congestion  of 
so-called  money  in  Canada,  had  the  French  government  met  its  financial  obligations. 
The  greater  part  of  the  reputed  money  consisted  simply  of  unpaid,  and  it  was  increas- 
ingly  feared  unpayable  bills  of  exchange  drawn  on  the  French  treasury  for  expenditures 
in  Canada.  Fears  as  to  the  possible  failure  to  redeem  the  paper  issues  being  confirmed, 
their  values  rapidly  declined.  Prices  soared  independently  of  ail  ordinary  conditions 
of  supply  and  demand.  When  an  exactly  similar  situation  as  regards  the  incurring 
of  obligations  was  created  in  Canada,  under  the  British  government,  in  the  war  of 
1812,  there  was  the  usual  increase  in  prices  due  to  a  lively  demand  for  ail  kinds  of  sup¬ 
plies  and  services,  but  no  inflation  due  to  an  accumulation  of  unpaid  bills  of  exchange 
on  the  home  government.  It  is  true  that  the  French  officers  felt  very  keenly  the  discre- 
pancies  between  their  pay  and  their  expenditures  beyond  the  equipment  furnished  by 
the  government.  But  much  of  this  outlay  was  voluntary  expenditure  and  could  be  re- 
gulated  when  necessary.  In  the  case  of  the  troops,  little  was  called  for  beyond  what 
the  government  provided,  hence  they  were  practically  unafïected  by  variations  in 
prices.  On  the  other  hand,  Cadet  was  tied  down  by  the  terms  of  his  contract,  and  in 
this  respect  was  a  very  real  sufîerer  from  increasing  prices.  Beyond  his  contract, 
however,  he  could  protect  himself.  The  attempts  of  the  intendant  to  regulate  prices 
as  between  preducers  and  consumers,  especially  as  regards  wheat,  had  varying  effects, 
very  hard  to  détermine  as  the  enforcement  was  quite  difficult.  At  the  outlying  posts 
they  reaped  great  profits.  This  line  of  reasoning,  however,  will  be  better  appreciated 
when  it  is  known  that  the  writer  was  specially  commissioned  by  Montcalm  and  the 
other  superior  officers  to  make  out  a  good  case  for  them  with  the  minister.  See 
note  2,  p.  907. 

1  This  letter  is  not  available  in  full  but  a  summary  of  it  is  given  at  p.  867. 

2  See  Bigot  to  Berryer,  p.  901. 
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fonds  aussi  immense  dans  le  Trésor  Royal,  et  cela  pour  des  dépenses  faites  sans 
ordre  [ou  sans  connoissance]  et  souvent  sans  nécessité,  toujours  sans  économie, 
dont  il  suffit  d’être  chargé  dans  la  moindre  partie  pour  faire  une  fortune  consi¬ 
dérable  et  dont  l’objet  vous  est  si  peu  connu  qu’après  Les  avoir  cru  acquitées 
pour  16  millions  vous  en  retrouvez  deux  mois  apres  pour  24. 

chargé  par  devoir  de  l’administration  du  Canada  surtout  dans  la  partie  des 
dépenses  dont  on  [a  cru]  vous  a  facilité  les  payemens  peut  etre  avec  beaucoup 
trop  de  facilité *  en  vous  permettant  de  tirer  des  lettres  de  change,  pensez 
vous  etre  justifié  du  désordre  qui  y  régné  en  disant  que  tout  a  renchéri  dans 
le  Canada  a  un  point  excessif,  qu’il  n’est  plus  possible  de  fournir  aux  dépenses 
des  postes,  qu’au  moindre  retranchement  Les  Troupes  Se  plaignent  et  les 
Sauvages  menacent,  que  la  plupart  des  dépenses  Se  font  a  votre  inscu,  et 
que  les  abus  sont  grands,  je  vous  demande  quelles  mesures  vous  avez  prises 
pour  diminuer  ces  dépenses,  qu’elles  représentations  vous  avez  faites  a  M.  de 
Vaudreüil  pour  supprimer  celles  dont  [les  objets]  on  pouvoit  se  passer,  ou  sont 
les  lettres  que  vous  m’avez  écrites  ou  a  mes  prédécesseurs  pour  détailler  tous  les 
abus,  en  nommer  les  auteurs,  et  indiquer  les  moyens  d’y  remedier,  je  ne  vois 
[que  des  mots  generaux]  dans  votre  correspondance  que  des  phrases  generales 
dont  on  ne  peut  inferer  que  beaucoup  de  négligence  et  de  tolérance  de  votre  part, 
[et  votre  reserve  à  cet  egard]  voila  le  mal  que  vous  souffrez  voicy  celui  qu’on  vous 
attribue  directement  d’avoir  gêné  le  commerce  dans  le  libre  approvisionnement 
de  la  Colonie,  d’avoir  chargé,  de  ces  approvisionnemens  un  seul  particulier1  qui 


1  C’était  Joseph  Cadet,  munitionnaire  des  troupes  françaises  au  Canada.  Person¬ 
nage  remarquable,  Cadet  joua  un  rôle  très  important  dans  le  monde  du  commerce  et 
de  la  finance  au  Canada,  surtout  pendant  les  cinq  dernières  années  du  régime  français. 
D’une  humble  origine,  il  fit  bientôt  preuve  d’une  très  haute  compétence,  d’énergie  et  de 
talents  administratifs.  Fils  d’un  boucher,  il  naquit  le  24  décembre  1710,  à  Québec  ou 
dans  les  environs.  Il  fut  d’abord  marchand  de  bestiaux  et  boucher.  Bigot  nous  a  laissé 
une  très  remarquable  étude  de  ce  personnage  où  sont  surtout  commentées  ses  transac¬ 
tions  économiques  officielles  et  personnelles  au  Canada.  Mais,  ayant  découvert  que, 
dans  une  subséquente  déposition  en  justice,  Cadet,  pour  se  disculper,  l’avait  injustement 
accusé  ainsi  que  d’autres  personnes,  Bigot  en  vint  alors  à  lancer  contre  lui  des  accusa¬ 
tions  très  exagérées  et  à  considérer  ses  actions  au  Canada  sous  un  jour  sinistre.  Sans 
tenir  compte  de  la  tension  d’esprit  qui  l’inspira,  cette  diatribe  contribua  beaucoup  à 
discréditer  la  cause  de  Bigot,  indépendamment  de  celle  de  Cadet.  Voir  le  Mémoire  de 
Bigot,  vol.  2,  pp.  210  et  ss.  Grâce  au  livre  de  M.  Alfred  Barbier:  “Un  Munitionnaire 
du  Roi  à  la  Nouvelle-France,  Joseph  Cadet  (1756-1781)”,  publié  à  Poitiers  en  1900, 
nous  connaissons  assez  minutieusement  la  carrière  de  Cadet  après  son  retour  en  France. 
Selon  M.  Barbier,  son  nom  et  ses  prénoms  étaient  Jean-Michel  Cadet.  Son  père  est 
appelé  François-Joseph  Cadet  ou  Caddée.  et  sa  mère  Marie  Devenne.  A  Québec,  il 
épousa  Angélique  Fortier  dont  il  eut  trois  enfants,  un  fils  et  deux  filles.  Plus  tard, 
ces  deux  filles  trouvèrent  de  bons  partis  en  France.  Dès  son  enfance.  Cadet  fut  mêlé 
au  commerce  des  bestiaux,  et  bientôt  il  acquit  des  connaissances  étendues  sur  les 
richesses  agriculturales  du  Canada.  Des  circonstances  heureuses  lui  permirent  de 
mettre  son  expérience  à  profit  pour  sa  patrie,  pour  ses  associés  et  pour  lui-même.  Dès 
l’intendance  de  Hocquart,  il  entretenait  d’étroites  relations  commerciales  avec  le  com¬ 
missariat,  et  il  exécutait  ses  contrats  parfaitement  et  promptement.  Fortement  organisé 
avec  de  nombreux  correspondants,  son  commerce  de  denrées  alimentaires  fit  de  rapides 
progrès  durant  la  paix  qui  succéda  au  traité  de  1748.  Il  lui  fut  ainsi  possible  de  passer, 
dans  des  conditions  avantageuses,  des  marchés  répondant  aux  besoins  sans  cesse  crois¬ 
sants  de  l’administration  que  rendait  nécessaires  la  politique  agressive  de  la  France  au 
Canada.  Il  était  aussi  bien  renseigné  sur  le  commerce  extérieur  de  la  colonie.  Outre 
un  certain  nombre  de  vaisseaux  qu’il  affrétait,  il  possédait  une  flotte  qui  grossissait 
pour  le  commerce  sur  l’Atlantique  et  sur  le  St.  Laurent.  Deschenaux,  secrétaire  de 
l’intendant,  à  partir  d’Hocquart,  remarqua  l’esprit  d’entreprise  et  l’exceptionnelle 
science  du  commerce  de  Cadet  parmi  les  autres  commerçants.  Il  pressentait  les  avan¬ 
tages  qu’il  y  aurait  d’unir  ses  intérêts  à  ceux  de  ce  nouvel  astre  financier;  il  agit  donc 
en  conséquence.  Péan  (q.v.)  s’associa  aussi  aux  entreprises  commerciales  de  Cadet 
et  de  Deschenaux.  Us  formèrent  le  fameux  triumvirat  qui  eut  en  mains  une  si  grande 
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Charged  witb  tlie  duty  of  tlie  administration  of  Canada,  particularly  in 
the  matter  of  the  expenditure,  the  payment  of  which  bas  been  facilitated  for 
you  ( perhaps  too  greatly  facilitated )*  by  permitting  you  to  draw  bills  of 
exchange,  do  you  conceive  tbat  you  hâve  vindicated  yourself  from  responsi- 
bihty  for  the  confusion  tbat  reigns  tbere,  by  asserting  tbat  everytbing  bas  gone 
up  m  Canada  to  an  excessive  point,  tbat  it  is  no  longer  possible  to  meet  tbe 
expenditures  of  the  posts,  tbat  at  any  sign  of  retrenchment  tbe  troops  complain 
and  tbe  Indians  tbreaten,  tbat  tbe  greater  part  of  tbe  expenditures  are  incurred 
without  your  knowledge,  and  tbat  abuses  are  great!  I  ask  wbat  measures  you 
bave  been  takmg  to  reduce  tbese  expenditures,  wbat  représentations  you  made 
to  M.  de  Vaudreuil  witb  tbe  object  of  avoiding  those  whicb  migbt  be  dispensed 
v  itb,  and  wbere  are  tbe  letters  you  bave  written  to  me  or  to  my  predecessors  to 
give  details  of  ail  tbe  abuses,  to  name  their  autbors,  to  point  out  tbe  means  of 
remedymg  tbem.  In  your  correspondence  I  see  only  general  phrases  from 
whicb  may  be  inferred  much  négligence  and  indulgence  on  your  part.  This 
is  tbe  corruption  you  are  permitting.  Here  is  tbat  wbich  is  attributed  to  you 
directly  ;  of  havmg  embarrassed  trade  in  tbe  free  provisioning  of  tbe  colony; 
of  havmg  banded  over  tbis  furnisbing  of  provisions  to  a  single  individual,* 


i  This  was  Joseph  Cadet  Purveyor-General  for  the  French  forces  in  Canada. 
Cadet  was  quite  a  remarkable  personage  and  played  a  very  important  part  in  the 
commercial  and  financial  affairs  of  Canada,  especially  during  the  last  five  years  of 
French  ru  le.  Although  of  humble  birth,  he  developed  exceptional  ability,  energy,  and 
administrative  talent.  The  son  of  a  butcher,  he  was  born  at  or  near  Quebec  on  the 
24th  December  1710.  He  began  life  as  a  cattle  dealer  and  butcher.  Bigot  has  given 
Erpre-r^  renlarkal)le  account  of  him,  especially  as  to  his  économie  transactions  in  Canada, 
official  and  otherwise.  But  havmg  considered  that  Cadet,  in  his  later  evidence  before 
the  court  and  as  the  price  of  his  own  favourable  treatment,  had  sought  to  uniustlv 
împhcate  himself  ana  others,  Bigot  proceeds  to  denounce  him  in  quite  unmeasured 
terms  and  to  represent  his  career  in  the  colony  in  a  very  sinister  light.  The  extra- 
va^ance  tbis  attack,  regardless  of  the  strain  under  which  it  was  made,  has  done 
much  to  discrédit  Bigot’s  own  case,  apart  from  that  of  Cadet.  See  Bigot’s  Mémoire 
second  volume,  pp.  210  et  seq.  For  most  of  the  partieulars  regarding  the  career  of 
Cadet  after  returnmg  to  France  we  are  indebted  to  the  memoir  of  M.  Alfred  Barbier 
Un  Munitionnaire  du  Roi  à  la  Nouvelle  France,  Joseph  Cadet  ( 1756-1781 )  Poitiers’ 
1900.  Accordmg  to  M.  Barbier,  his  full  name  was  Joseph  Michel  Cadet.  Hi’s  father’s 
name  is  given  as  François  Joseph  Cadet  or  Caddée,  and  that  of  his  mother  as  Marie 
Devenne.  He  married  Angélique  Fortier  at  Quebec,  and  had  three  children,  one  son 
and  two  daughters.  The  daughters  afterwards  married  well  in  France.  From  his 
boyhood  Cadet  was  connected  with  the  cattle  industry  and  soon  acquired  a  wide  know¬ 
ledge  of  the  agricultural  resources  of  the  colony.  Circumstances  enabled  him  to  utilize 
his  spécial  knowledge,  alike  for  the  benefit  of  his  country,  his  own  gain,  and  that  of  his 
associâtes.  From  the  intendancy  of  Hocquart  he  had  spécial  connections  with  the 
commissariat  department  and  had  filled  his  engagements  with  promptness  and  efKciency. 
During  the  peace  which  followed  the  treaty  of  1748,  his  well-organized  and  widely 
connected  business  in  food  products  was  rapidly  developed.  He  was  thus  able  to  tender 
on  advantageous  terms  for  the  steadily  increasing  commissariat  requirements  which 
the  aggressive  policy  of  France  in  America  required.  He  was  equally  at  home  in  the 
foreign  trade  of  the  colony.  He  had  a  growing  fleet  of  his  own  and  a  varying  number 
of  chartered  vessels  engaged  in  the  St.  Lawrence  and  Atlantic  trade.  Deschenaux, 
the  secretary  of  the  intendant  from  Hocquart’s  time,  recognized  in  Cadet  a  merchant 
of  quite  exceptional  business  capacity  and  enterprise  among  the  Canadian  traders,  and  \ 
realized  the  prospective  advantages  of  hitching  his  own  wagon  to  this  ascending  star.  \ 
He  laid  his  plans  aecordingly.  Péan  (q.v.)  was  also  associated  with  Cadet  and  Des-  / 
chenaux  in  their  commercial  transactions.  These  constituted  the  famous  triumvirate  "7 
who  carried  on  so  much  of  the  general  trade  of  the  country.  This  ôrgâmzation  -plaÿed 
two  quite  distinct  rôles  in  Canadian  history.  We  hâve,  on  the  one  hand,  their  function 
as  a  remarkably  efficient  and  successful  commercial  association,  taking  advantage  of 
the  usual  conditions  in  time  of  war  to  carry  on  very  extensive  transactions,  for  the 
most  part  at  high  rates  of  profit.  At  the  same  time,  on  the  testimony  of  even  their 
critics  and  enemies,  they  effectively  met  the  requirements  of  the  government,  alike  in 
the  camps  and  at  the  posts.  On  the  other  hand,  we  hâve  the  same  association  as  seen 
26541—59 
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sous  le  nom  de  munitionnaire  general  s’est  rendu  maître  de  tout  et  donne  a  tout 
le  prix  qu’il  veut,  d’avoir  fait  acheter  pour  Le  compte  du  Roy  de  la  seconde  et 
de  la  3e  main  ce  que  vous  auriez  pu  vous  procurer  de  la  première  a  moitié 
meilleur  marché,  d’avoir  fait  la  fortune  des  personnes  qui  ont  des  relations  avec 


partie  du  commerce  général  de  la  colonie.  Cette  association  remplit  deux  fonctions 
bien  distinctes  au  Canada.  D’une  part,  nous  pouvons  la  considérer  comme  une  très 
active  et  très  heureuse  société  commerciale  qui  profita  de  l’état  économique  habituel 
en  temps  de  guerre  pour  établir  un  considérable  négoce  d’ordinaire  avec  de  forts  taux 
de  profit.  De  plus,  d’après  les  témoignages  de  leurs  critiques  et  de  leurs  ennemis  même, 
ils  fournirent  au  gouvernement  tout  ce  dont  il  avait  besoin  dans  les  camps  et  dans  les 
postes.  D’un  autre  côté,  nous  pouvons  comme  le  faisaient  leurs  rivaux  malheureux, 
considérer  cette  association  avec  les  verres  grossissants  de  la  jalousie  et  de  la  haine, 
renforcés  par  les  souffrances  générales  qui  accompagnent  une  guerre  aboutissant  à  la 
défaite.  A  ce  point  de  vue,  il  n’y  eut  pas,  semble-t-il  de  récit  d’atroce  scélératesse  si 
extravagant  qu’il  fût,  auquel  la  populace  n’ajouta  foi  et  qui  ne  trouva  place  dans  les 
volumineux  mémoires  anonymes  que  Berryer  accumula  dans  les  bureaux  du  ministère. 
Ce  fut  malheureusement  au  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  que  Madame  de 
Pompadour  trouva  un  refuge  pour  Berryer  quand  ses  méthodes  comme  préfet  de  police 
et  espion  secret  de  la  cour,  excitèrent  une  telle  indignation  populaire  qu’il  fut  forcé 
de  donner  sa  démission,  à  la  hâte,  et  d’emporter  dans  l’exercice  de  ses  nouvelles  fonc¬ 
tions  la  seule  compétence  qu’il  possédait.  Bientôt,  comme  le  montre  cette  dépêche,  il 
informe  Cadet,  ainsi  que  Bigot  et  d’autres  officiers  de  la  colonie,  qu’il  a  réuni  de  nou¬ 
veaux  et  secrets  renseignements  sur  leurs  agissements,  et  qu’ainsi  il  pourra  connaître 
parfaitement  la  situation  de  la  Nouvelle-France.  En  raison  de  sa  confiance  dans  ces 
multiples  accusations  anonymes,  ses  dépêches  révèlent  une  plus  grande  ignorance  de 
la  situation  en  Canada  que  celles  de  tout  autre  de  ses  prédécesseurs.  Aussi  son  insuccès 
dans  ce  ministère  fut-il  plus  grand  et  plus  manifeste  que  celui  de  ces  derniers.  Ainsi 
on  dut  bientôt  le  destituer,  mais  un  grand  nombre  de  mémoires  secrets  qu’il  a  accumulés 
continuèrent  à  tromper  les  historiens  les  uns  après  les  autres.  L’esprit  d’entreprise 
en  matière  commerciale  de  Cadet,  fondé  sur  ses  parfaites  connaissances  pratiques  des 
richesses  économiques  du  Canada,  fut  le  principal  facteur  du  succès  du  triumvirat.  Il 
employait  des  méthodes  très  modernes.  Il  achetait  en  grande  quantité,  lorsque  les 
marchés  mondiaux  regorgeaient  d’articles  à  bon  marché,  pour  les  vendre  ensuite  avec 
grand  bénéfice  en  temps  de  disette.  Pour  faciliter  ce  négoce,  il  avait  construit  plusieurs 
entrepôts  d’accès  facile  pour  le  transport  par  eau  et  par  terre  où  il  accumulait  des 
provisions  qui  duraient  deux  et  même  trois  années.  Il  loua  aussi  les  moulins  à  farine 
les  plus  considérables  et  les  mieux  outillés.  C’est  ainsi  que  pendant  les  années  de 
disette  de  1755  et  de  1757,  il  put  pratiquement  se  passer  des  maigres  récoltes  du  Canada. 
Le  public  bénéficiait  de  cette  accumulation  de  vivres  qui  prévenait  les  rivalités  excessives 
devant  un  approvisionnement  insuffisant,  et  ses  achats  considérables  pendant  les 
années  d’abondance  enrayait  la  baisse  des  prix,  funeste  aux  paysans.  En  somme  il  joua 
le  même  rôle  au  Canada  que  son  illustre  homonyme  en  Egypte,  et  comme  lui,  il  semble 
n’avoir  reçu  en  retour  que  très  peu  de  gratitude  de  la  part  des  bénéficiaires.  C’est 
une  opinion  populaire  que  les  profits  personnels  ne  peuvent  possiblement  pas  coexister 
avec  le  bien  public.  De  plus,  comme  Cadet  et  ses  associés  s’enrichissaient  même  pendant 
les  années  de  pénurie,  les  gens  prétendaient  que,  dans  une  certaine  mesure,  les  transac¬ 
tions  commerciales  de  Cadet  produisaient  ou  aggravaient  tout  au  moins  la  disette. 
Parmi  les  entreprises  commerciales  de  sage  prévoyance  de  cette  association,  citons  la 
création  d’un  vaste  entrepôt  à  Québec, — que  les  mémoires  anonymes  mentionnent  comme 
une  nouvelle  preuve  de  mauvaises  intentions, — où  se  pratiquait  la  vente  en  gros  et  au 
détail  de  toutes  espèces  de  marchandises;  c’est  bien  là  le  germe  des  grands  magasins 
à  rayons  d’aujourd’hui.  Les  clients  qui  s’y  rendaient  pour  y  faire  de  bonnes  acquisi¬ 
tions  et  les  marchands  qui  trouvaient  cette  concurrence  désastreuse  l’appelaient  “La 
Friponne  .  Elle  produisit  de  si  beaux  bénéfices  qu’une  succursale  également  avanta¬ 
geuse  et,  partant,  blâmable  fut  fondée  a  Montreal.  En  passant,  on  peut  remarquer 
que  Cadet  accomplissait  ce  qu’un  diligent  fonctionnaire  en  France  avait  réclamé  avec 
insistance,  presqu’un  siècle  auparavant;  il  demandait  de  renvoyer  aux  travaux  utiles 
de  l’agriculture  le  plus  grand  nombre  des  petits  marchands  qui  infestaient,  même  à 
cette  époque,  les  villes  et  aussi  les  villages.  Des  recommandations  analogues  furent 
faites  au  gouvernement  juste  avant  la  perte  de  la  colonie,  mais  l’impopularité  de  toute 
mesure  tendant  à  réduire  la  multitude  des  petits  trafiquants  dépassait  toute  description 
qu’on  en  pourrait  faire.  Non  satisfait  toutefois  d’obéir  d’une  façon  indirecte  au  mot 
d’ordre:  “Le  retour  à  la  terre”,  il  consacra  une  partie  de  sa  fortune  à  faire  travailler 
des  hommes  sans  emploi  au  défrichement  et  à  la  culture  des  terres  fertiles,  notamment 
dans  le  district  de  Québec  où  les  approvisionnements  venaient  souvent  à  manquer  Les 
personnes  ainsi  employées  recevaient  une  partie  de  leurs  salaires  en  vivres  provenant 
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who,  under  the  naine  of  commissarj  general  lias  made  himself  master  of  every- 
tnxng  and  gives  to  every  man  the  price  he  asks  ;  of  having  bought  on  the  King’s 
aecount  at  second  or  third  hand,  what  you  should  hâve  bought  at  first 
hand  at  half  the  price,  of  having  made  the  fortune  of  individuals  who 


t  rough  the  lenses  of  envy  and  malice  on  the  part  of  unsuccessful  competitors,  strongly 
enforced  by  the  general  sufferings  incidental  to  a  war  ending  in  defeat.  From  this 
point  of  view,  apparently,  no  taies  of  heartless  villainy  were  too  mythical  to  obtain 
credence  a  ni  on  g  the  populace,  or  to  be  set  down  in  the  voluminous  anonymous  memoirs 
wnth  which  Berryer  filled  the  colonial  cabinets.  It  was,  unfortunately,  in  the  ministry 
and  colonies  that  Mde.  de  Pompadour  found  shelter  for  Berryer  when  his 
methods  as  chief.of  police  and  confidential  spy  for  the  court  had  so  outraged  the 
public  sentiment  in  Paris,  that  he  had  to  hastily  resign  that  position,  carrying  with 
him  to  his  new  office  the  .only  equipment  which  he  possessed.  We  soon  find  him  indicat- 
to  Bigot,  Cadet,  as  in  this  despatch,  and  other  colonial  officcrs,  that  he  has  accu- 
mulated  new  and  confidential  information  regarding  their  operations  which  will  enable 
him  to  thoroughly  understand  the  conditions  in  New  France.  As  a  resuit  of  his  reliance 
on  these  extensive  anonymous  accusations,  his  despatches  revealed  more  ignorance  of 
the  actual  conditions  in  Canada  than  those  of  any  of  his  predecessors,  and  his  failure 
m  the  department  was  more  complété  and  more  conspicuous  than  theirs.  Thus  he  had 
soon  to  be  removed,  but  many  of  his  accumulated  secret  memoirs  remained  to  deceive 
successive  historians.  Cadet’s  commercial  enterprise,  operating  on  his  thorough 
practical  knowledge  of  the  économie  resources  of  Canada,  was  the  fundamental  factor 
m  the  success  of  the  triumvirate.  His  methods  were  quite  modem.  He  bought  up 
heavily  when  world  supplies  were  abundant  and  cheap,  and  disposed  of  his  accumula¬ 
tions  at  corresponding  profits  in  times  of  scarcity.  To  facilitate  these  operations  he 
had  erected  several  good  storehouses,  conveniently  located  for  both  land  and  water 
transport,  and  in  these  he  was  able  to  carry  supplies  for  two,  or  even  three  years. 
He  also  leased  the  largest  and  best  equipped  mille  for  the  production  of  flour.  Thus 
in  years  of  scarcity  such  as  1755  and  1757  he  was  practically  independent  of  the  scanty 
Canadian  harvests.  This  was  a  great  boon  to  the  public  as  preventing  excessive 
compétition  for  inadéquate  supplies,  while  his  extensive  purchases  in  years  of  plenty 
prevented  a  disastrous  slump  in  prices  for  the  farmers.  Indeed  he  played  the  part 
in  Canada  of  his  illustrious  namesake  in  Egypt,  and  apparently  with  as  little  gratitude 
on  the  part  of  those  chiefly  benefited.  It  is  a  popular  conviction  that  private  profit  and 
public  benefit  cannot  possibly  coïncide.  Moreover,  as  the  profits  of  Cadet  and  his  associâtes 
accumulated,  even  in  the  lean  years,  there  was  a  common  public  feeling  that  in  some 
way  Cadet’s  operations  produced,  or  at  least  aggravated  the  dearth.  Another  of  the 
far-sighted  commercial  enterprises  exhibited  by  the  association  and  frequently  cited 
in  the  anonymous  memoirs  as  further  evidence  of  their  malevolenee,  was  the  establish¬ 
ment  at  Quebec  of  a  large  commercial  depot,  from  which  were  offered,  at  both  Wholesale 
and  retail,  ail  kinds  of  goods, — an  early  prophecy,  indeed,  of  the  modem  departmental 
store.  Alike  to  those  who  flocked  to  it  for  bargains,  and  by  the  general  body  of  the 
merchants  who  found  its  compétition  ruinous,  it  was  known  as  “  La  Friponne  ”  or 
“  The  Rogue  ”.  It  proved  so  successful  that  a  branch  was  opened  at  Montreal  with 
equally  profitable  and  therefore  reprehensible  results.  Incidentally  it  may  be  observed 
that  Cadet  was  accomplishing  what  had  been  urged  upon  the  government  nearly  a 
century  before,  by  an  observant  official  in  France,  that  it  should  force  back  to  the 
productive  work  of  the  farms  the  greater  number  of  the  petty  retail  traders,  who  even 
then  overflowed  the  towns  and  even  the  eountry  villages.  Similar  recommendations 
were  being  made  to  the  government  just  before  the  loss  of  the  colony,  but  the  un- 
popularity  of  anything  tending  to  reduce  the  swarms  of  petty  middlemen  was  almost 
beyond  expression,  Cadet  however  was  not  content  with  négative  contributions  to  the 
policy  of  “  back  to  the  land  ”.  He  devoted  part  of  his  capital  to  engaging  the 
unemployed  in  clearing  and  cultivating  suitable  lands,  especially  in  the  district  of 
Quebec  where  the  local  food  supplies  were  as  a  rule  inadéquate.  The  people  so 
employed  were  paid  in  part  in  food  from  Cadet’s  stores.  Apart  from  his  unpopular 
commercial  enterprises  Cadet  was  noted  for  his  kindness  and  generosity,  including  a 
lavish  hospitality.  Naturally,  however,  owing  to  the  circumstances  of  his  birth,  his 
early  associations,  and  want  of  éducation,  he  was  sadly  lacking  in  that  conventional 
polish  and  refinement  of  manners  so  affected  in  the  fashionable  circles  of  Quebec,  at 
that  time  more  fastidious  as  to  the  social  conventions  of  Paris  than  Paris  itseif. 
Cadet’s  purveying  of  government  stores  had  extended  with  the  needs  of  the  aggressive 
expansion  in  Canada  until,  in  1756,  he  was  practically  discharging  the  functions  of  a 
commissary  general.  Already  the  French  government  was  painfully  conscious  of  the 
rapidly  increasing  outlays  involved  in  its  American  policy.  It  recognized,  also,  the 
diffieulty  of  controlling  its  own  officiais  in  the  transportation  and  distribution  of ’sup- 
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vous  par  les  interets  que  vous  leur  avez  fait  prendre  dans  ces  achats  ou  dans 
d’autres  entreprises,  et  de  tenir  L’Etat  le  plus  splendide  et  le  plus  grand  jeu  au 
milieu  de  la  misere  publique,  aussi  toutes  Les  lettres  de  la  Colonie  se  réunissent 
à  l’attribuer  a  [votre]  la  mauvaise  administration  et  à  taxer  M.  de  Yaudreuil  de 


des  magasins  de  Cadet.  Hors  l’impopularité  de  ses  entreprises  commerciales,  la  bonté, 
la  générosité  et  l’extravagante  hospitalité  de  Cadet  étaient  des  faits  notoires  dans  le 
pays.  Son  humble  origine,  ses  premiers  compagnons  et  son  manque  d’éducation  ne  lui 
avaient  malheureusement  pas  permis  d’acquérir  cette  élégance  de  convention  et  ce 
raffinement  de  manières  si  outré  dans  les  salons  québécois  de  l’époque,  où  l’on  était 
plus  difficile  sur  l’étiquette  de  Paris  qu’à  Paris  même.  Les  approvisionnements  par 
Cadet  des  magasins  du  gouvernement  avaient  grandi  avec  les  besoins  d’une  politique 
d’expansion  agressive,  si  bien  qu’en  1756,  il  était  pratiquement  munitionnaire  général. 
Déjà  le  gouvernement  français  constatait  avec  douleur  l’accroissement  rapide  des 
dépenses  occasionnées  par  sa  politique  américaine.  Il  reconnaissait  aussi  la  difficulté 
de  surveiller  ses  propres  officiers,  lorsqu’ils  transportaient  et  distribuaient  des-  appro¬ 
visionnements  sur  de  si  vastes  territoires.  M.  de  Machault,  ministre  de  la  marine, 
s’informa  auprès  de  Bigot  s’il  pouvait  se  trouver  parmi  les  marchands  canadiens 
quelqu’un  qui  entreprendrait  d’approvisionner  les  troupes  et  l’administration  de  la 
Nouvelle-France,  y  compris  certains  Indiens  qui  pourraient  être  désignés  plus  tard. 
D’abord  Bigot  ne  fut  pas  sûr  de  trouver  un  seul  soumissionnaire  pour  de  si  lourdes  et 
de  si  croissantes  obligations.  Toutefois  il  était  d’avis  que  Cadet  était  alors  le  seul 
homme  quelque  peu  préparé  pour  ces  fonctions.  Cadet  lui-même,  semble-t-il,  avait 
projeté  un  semblable  développement  de  son  commerce,  et  il  avait  fait  des  ouvertures 
dans  ce  sens,  au  ministre.  Celui-ci  pria  Bigot  d’étudier  ce  projet  qui  pourrait  peut-être 
prévenir  les  abus  de  l’époque.  Voir  les  lettres  du  ministre  à  Bigot,  31  mars  1756,  Série 
B,  Vol.  103,  p.  223.  En  conséquence,  Bigot  demanda  à  Cadet  et  à  Deschambeaux,  en 
leur  qualité  de  spécialistes  en  cette  matière,  de  rédiger  un  contrat  détaillé  qui,  autant 
que  possible,  pourrait  parer  à  toute  éventualité.  Le  contrat,  tel  que  le  rédigea  et 
finalement  l’approuva  Bigot,  fut  soumis  aux  experts  du  ministère  de  la  marine  en 
France.  Les  clauses  du  contrat  sont  énumérées  au  long  par  M.  Barbier  (op.  cit.)  dans 
l’appendice  aux  Documents  (voir  p.  249).  Dans  sa  réponse  à  Bigot  en  mai  1751  (Série 
B,  Vol.  105,  p.  238  et  seq.)  le  ministre  se  plaignit  des  prix  trop  élevés,  à  son  avis,  qu’on 
y  fixait.  Les  diverses  rations  avec  leurs  prix  respectifs  sont  énumérées  aux  articles  25 
et  31  du  contrat,  voir  pp.  354-6.  Il  prétendait  qu’une  baisse  des  prix  assez  considérable 
se  produirait  pendant  la  durée  du  contrat  qui  devait  être  en  vigueur  pendant  dix  ans. 
De  fait,  comme  le  montre  l’index  des  prix  qui  suit  ce  document,  il  s’effectua  une  hausse 
générale  assez  rapide.  C’était,  pour  Montcalm  et  ses  officiers,  le  sujet  de  très  fré¬ 
quentes  représentations  au  ministre  avec  d’abondants  exemples  semblables  à  l’appui. 
Plus  justes  étaient  toutefois  les  prédictions  du  ministre  au  sujet  de  la  probabilité  de 
l’opposition  populaire  en  Canada  à  l’esprit  de  monopole  de  ce  contrat.  En  l’acceptant, 
le  ministre  stipula  principalement  qu’il  se  réservait  le  privilège  de  l’annuler  un  jour 
ou  l’autre,  si  ce  contrat  ne  parvenait  pas  à  réduire  les  dépenses  du  Trésor,  ou  même 
s’il  donnait  naissance  à  des  critiques  légitimes.  D’autre  part,  le  soumissionnaire  ne 
jouissait  d’aucune  sauvegarde  au  cas  où  ses  obligations  deviendraient  trop  onéreuses 
Au  nom  du  gouvernement,  Bigot,  le  26  octobre  1756,  accepta  ce  contrat  qui  devait  entrer 
en  vigueur  le  1er  janvier  1757.  Il  serait  superflu  d’ajouter  que  jamais  ce  contrat  ne 
fut  annulé:  car,  dans  la  sphère  de  ses  opérations  il  devint  une  source  d’économie  pour 
le  gouvernement.  Cette  même  raison  le  rendit  très  impopulaire  auprès  de  ceux  qui 
avaient  jusque-là  profité  des  abus  dénoncés  par  le  ministre.  L’opinion  publique  soutenait 
énergiquement  la  cause  des  petits  trafiquants  dont  on  ne  tenait  aucun  compte.  L’une 
des  clauses  du  contrat,  entre  autres,  stipulait  l’interdiction  d’exporter  des  vivres  de  la 
colonie  aussi  longtemps  que  Cadet  n’aurait  pas  acheté,  en  France  ou  en  Canada,  des 
approvisionnements,  pour  deux  ans,  de  lard,  de  fèvesi  et  de  farine.  Il  pouvait  aussi 
compter  sur  les  services  d’un  nombre  suffisant  d’hommes  pour  transporter  les  vivres 
aux  différents  centres  de  distribution  L’appui  du  gouvernement  augmenta,  comme 
l’avait  craint  le  ministre,  l’impopularité  locale  du  contrat  accordé  à  Cadet.  Profitant 
du  mécontentement  général,  certains  commerçants  de  Québec,  ainsi  que  des  marchands 
de  denrées,  s’associèrent  à  plusieurs  membres  du  conseil,  et  firent  la  proposition  de 
fournir  certains  approvisionnements  pendant  trois  ans,  à  des  prix  plus  avantageux  que 
ceux  de  Cadet.  Accepter  ce  projet,  c’était  annuler  le  contrat  à  peine  signé  avec  Cadet 
Avec  sa  perspicacité  caractéristique,  Bigot,  profitant  des  clauses  insérées  dans  le  con¬ 
trat  par  le  ministre,  invita  toutefois  la  nouvelle  société  a  remplir  ses  engagements'  Pris 
au  mot,  tous,  d’un  commun  accord,  commencèrent  à  se  dérober.  Mis  au  pied  du' mur 
ils  avouèrent  ne  pouvoir  exécuter  leur  proposition,  car  ils  avaient  pensé  que  leur  de¬ 
mande  serait  rejetee  a  cause1  du  recent  contrat.  Toute  compagnie  qui  ne  possédait 
pas,  comme  Cadet,  une  organisation  et  un  outillage  exceptionnels  pour  une  gestion 
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hâve  relations  with  you,  by  the  advantages  which  you  bave  enabled  tbem 
to  dérivé  from  these  purchases  and  from  other  enterprises  ;  and  of  keeping 
tlie  most  magnificent  establishment  and  of  gaming  on  the  grandest  scale  in  the 
midst  of  the  public  misery.  Also  ail  the  letters  from  the  colony  unité  in  attri- 


plies  over  such  vast  territories.  At  length  the  Minister  of  Marine,  Machault,  inquired 
from  Bigot  whether  among  the  purveyors  in  Canada  any  one  could  assume  the  whole 
responsibility  of  provisioning  the  government  forces,  military  and  civil,  throughout 
New  France,  including  such  Indians  as  might  be  specified  by  the  government.  At  first 
Bigot  was  doubtful  of  finding  a  single  contractor  to  undertake  so  heavy  and  increasing 
an  obligation.  He  considered,  however,  that  at  the  time  Cadet  was  the  only  one  at  ail 
equipped  for  the  task.  It  appears  that  Cadet  himself  had  contemplated  some  such 
development  from  his  existing  contracts,  and  had  submitted  to  the  minister  a  general 
proposition  in  that  line.  The  minister  requested  Bigot  to  examine  this,  as  a  possible 
escape  from  the  prevailing  abuses.  See  the  minister  to  Bigot,  31st  March,  1756,  Série 
B,  Vol.  103,  p.  223.  As  a  sequel  to  this  Bigot  asked  Cadet,  with  Deschambeaux  as 
most  familiar  with  the  conditions  involved,  to  draw  up  a  detailed  contract  to  meet  as 
effectively  as  possible  ail  probable  contingencies.  The  contract  as  drafted  and  finally 
approved  by  Bigot,  was  submitted  to  the  experts  of  the  Marine  department  in  France. 
The  terms  of  the  contract  are  given  in  full  by  M.  Barbier  op.  cit.  in  an  appendix  of 
documents,  see  p.  349.  In  his  reply  to  Bigot  of  May  1757,  ( Série  B,  Vol.  105,  p.  238 
et.  seq.)  the  minister  grumbled  at  what  he  considered  to  be  the  high  prices  to  be  paid. 
The  various  rations  and  the  prices  to  be  allowed  for  each  are  given  in  articles  25  to  31 
of  the  contract,  see  pp.  354-6.  He  professed  to  believe  that  prices  would  fall  materially 
during  the  course  of  the  contract  which  was  drawn  for  ten  years.  As  a  matter  of 
fact,  of  course,  prices  rose  quite  rapidly,  as  shown  in  the  table  of  prices  following  this 
document,  and  as  Montcalm  and  his  officers  so  constantly  represented  to  the  minister 
with  abundant  quotations  of  a  similar  nature.  The  minister  was  more  accurately 
prophétie,  however,  as  to  the  probability  of  popular  opposition  in  Canada  to  the 
monopoly  features  of  the  contract.  He  was  careful  to  stipulate,  therefore,  in  accept- 
ing  it,  that  if  it  did  not  resuit  in  a  considérable  saving  to  the  King,  or  even  if  it  should 
otherwise  give  rise  to  valid  criticisms,  he  should  be  at  liberty  to  cancel  it  at  any  time. 
On  the  other  hand,  no  remedy  was  afforded  to  the  contractor  should  conditions  prove 
exceptionally  onerous  for  him.  The  contract  was  accepted  by  Bigot  on  behalf  of  the 
government,  26th  October,  1756,  to  go  into  effeet  on  January  lst,  1757.  Needless  to 
say,  the  contract  was  never  repudiated,  since,  on  the  ground  covered  by  it,  it  proved 
very  economical  to  the  government.  For  the  same  reason  it  was  excessively  un- 
popular  with  those  who  had  previously  benefited  from  the  abuses  complained  of  by  the 
minister.  Public  sentiment  ran  strongly  with  the  smaller  dealers  who  found  them- 
selves  shut  out.  The  contract  contained  such  terms  as  that  the  export  of  provisions 
from  Canada  should  be  prohibited  until  Cadet  had  acquired  in  either  Canada  or 
France  two  years’  supplies  of  pork,  beans,  and  flour.  He  was  assured,  also,  of  the 
services  of  a  sufficient  number  of  men  to  transport  the  provisions  to  the  various  parts 
of  the  country  where  they  were  to  be  delivered.  As  feared  by  the  minister,  this  support 
by  the  government  added  to  the  local  unpopularity  of  Cadet’s  contract.  Taking 
advantage  of  the  general  dissatisfaction,  a  number  of  the  Quebec  tradesmen  and 
produce  merchants,  associated  with  several  members  of  the  Council,  submitted  a 
proposai  to  furnish  certain  supplies  for  three  years  at  rates  which  compared 
favourably  with  those  of  Cadet.  To  accept  their  offer  meant  a  Virtual  rupture  of  the 
contract  just  made  with  Cadet.  With  characteristic  shrewdness,  however,  Bigot  took 
advantage  of  the  stipulations  inserted  by  the  minister  and  invited  the  new  organiza- 
tion  to  make  good  their  offer.  When  thus  taken  at  their  word  they  with  one  accord 
began  to  make  excuses,  admitting,  when  pressed,  that  they  were  in  no  position  to 
carry  out  their  proposais,  which  they  had  evidently  expected  to  be  rejected,  in  view 
of  the  recent  contract.  None  who  had  not  Cadet’s  exceptional  organization  and  equip- 
ment  for  an  effective  and  économie  handling  of  the  situation  could  hâve  _  sustained 
for  more  than  a  few  months  the  burdens  involved.  He  had  to  face  dearth  in  Canada 
from  1757,  increasing  captures  by  sea  of  his  own  and  his  chartered  vessels  with  their 
cargoes,  which  no  insurance  could  replace  in  Canada.  There  was,  above  ail,  the 
rapidly  declining  value  and  final  collapse  of  the  paper  in  which  he  was  paid.  Under 
such  increasing  disabilities  Cadet  implored  to  be  relieved  from  his  contract,  but  Bigot 
refused,  throwing  the  responsibility  on  the  home  government,  in  other  words,  on 
Berryer.  Pending  the  outcome  of  his  appeal  there,  and  to  prevent  the  forfeiture  of 
the  very  large  sums  already  due  from  the  government,  Cadet  continued  to  fulfil  his 
obligations  with  remarkable  efficiency  up  to  the  final  surrender  of  Montreal.  Montcalm, 
May  15,  1759,  pays  tribute  to  the  efficiency  of  his  services  and  the  spirit  of  good  wiil 
which  accompanied  them  in  the  midst  of  the  most  trying  circumstances.  See  Barbier, 
p.  360.  Meantime,  the  Crown  could  not  meet  its  obligations  to  Cadet  or  protect  by  sea 
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foiblesse  de  n’avoir  pas  pris  sur  luy  de  la  reformer  comme  il  seroit  peut  etre 
inutile  de  L’esperer  et  qu’il  est  de  la  deruiere  importance  pour  le  Royaume 
d’arreter  le  Cours  des  Lettres  de  change  que  Vous  annoncés  pour  la  lin  de  cette 
année  l’Intention  du  Roy  a  qui  j’en  ay  rendu  compte  est  que  vous  n’en  tiriés 


efficace  et  peu  coûteuse  des  approvisionnements,  n’aurait  pu  en  supporter  les  fardeaux 
pour  plus  de  deux  mois.  A  partir  de  1757,  il  dut  faire  face  à  la  disette  canadienne  et 
aux  captures  de  plus  en  plus  fréquentes  de  ses  propres  vaisseaux,  ainsi  que  de  ses 
vaisseaux  d’affrètement  et  de  leurs  cargaisons,  que  les  assurances  ne  pouvaient  pas  lui 
rendre  en  Canada.  Ajoutons  surtout  l’affaissement  rapide  et  l’écroulement  final  des 
billets  avec  lesquels  on  le  payait.  A  cause  de  ces  obstacles  croissants,  Cadet  supplia 
Bigot  de  le  relever  de  ses  contrats,  mais  celui-ci  refusa,  laissant  au  gouvernement  de 
la  mère-patrie,  c’est-à-dire  à  Berryer,  la  responsabilité  de  la  décision.  En  attendant 
l'issue  de  sa  requête  en  France  et  pour  prévenir  la  perte  de  grosses  sommes  que  lui 
devait  le  gouvernement,  Cadet  continua  à  remplir  ses  engagements,  d’une  façon  très 
exacte,  jusqu’au  moment  de  la  reddition  de  Montréal.  Le  15  mai  1759,  Montcalm  loue 
l’excellence  de  ses  services  ainsi  que  la  bonne  volonté  qui  les  accompagne  malgré  les 
plus  déprimantes  difficultés.  (Voir  Barbier,  p.  360.)  Dans  l’entre-temps,  le  roi  ne 
pouvait  faire  honneur  à  ses  engagements  ni  accorder  protection  sur  mer  aux  convois 
que  Cadet  envoyait  au  Canada  afin  de  s’acquitter  de  ses  engagements  dans  ce  pays. 
Parmi  les  lettres  sur  ce  sujet,  voir  la  correspondance  du  ministère  de  la  marine  à  partir 
du  4  janvier  1758,  jusqu’au  20  novembre  1759,  Série  B,  Vol.  108,  pp.  269,  272,  274,  277, 
309-312.  Il  trouva  une  compensation  partielle  de  ses  pertes  en  vertu  de  certaines 
clauses  explicites  du  contrat  gouvernemental,  dans  la  fourniture  de  certains  articles 
spéciaux  et  de  certains  effets  de  différente  espèce  distribués  aux  commandants  et  aux 
autres  fonctionnaires  des  différents  postes.  Cette  distribution  s’effectuait  sur  l’ordre 
formel  des  commandants  eux-mêmes  en  raison  de  sa  nécessité  pour  le  service  royal. 
Les  garde-magasin  des  différents  postes  et  les  commandants  eux-mêmes  certifiaient 
dûment  cette  distribution  quant  à  sa  nature  et  à  sa  valeur.  Dans  l’ouest  et  dans  l’est, 
quelques-uns  de  ces  approvisionnements  étaient  payés  au  moyen  de  certificats  pour 
rations  supplémentaires.  Vaudreuil,  entre  autres,  se  servit  de  ce  procédé  sur  une 
grande  échelle,  lorsque  pendant  le  siège  de  Québec,  par  exemple,  le  gouverneur  réqui¬ 
sitionna  plusieurs  des  propres  vaisseaux  de  Cadet  et  de  ses  vaisseaux  d’affrètement 
dont  quelques-uns  furent  détruits  ou  capturés.  Comme  rémunération,  on  lui  remit  des 
séries  de  certificats  de  rations  supplémentaires  qu’il  était  censé  avoir  distribuées  dans 
l’ouest,  notamment  à  Niagara.  Lorsque  Bigot  prit  connaissance  de  cet  arrangement, 
il  annula  les  reçus,  et,  beaucoup  plus  tard,  Vaudreuil  en  demanda  directement  le  paie¬ 
ment  au  gouvernement  de  la  mère-patrie.  Voir  la  déclaration  officielle  de  Vaudreuil 
datée  du  28  septembre  1767,  et  citée  par  Barbier  à  la  page  381.  En  somme,  l’une  ou 
l’autre  méthode  nécessitait  des  frais  à  peu  près  semblables,  mais  les  irrégularités  de 
forme  de  ces  transactions  fournissaient  un  excellent  prétexte  aux  accusations  de  vaste 
supercherie  portées  par  ceux  qui  étaient  chargés  de  poursuivre  les  fonctionnaires  cana¬ 
diens..  Une  conséquence  du  soin  de  Cadet  à  remplir  scrupuleusement  ses  engagements — 
et  aussi  une  des  principales  causes  de  doléances  de  la  populace  de  Montréal,  de  Québec 
et  d’autres  centres  urbains- — fut  la  distribution  régulière  de  rations  provenant  des 
vaisseaux  et  des  magasins  de  Cadet  aux  troupes,  à  la  milice  et  aux  fonctionnaires  avec 
leurs  cortèges  plus  ou  moins  considérables  d’indiens  à  chaque  poste  de  l’ouest,  tandis 
que  la  population  urbaine  de  la  colonie  mourait  presque  de  faim  pendant  les  disettes. 
Les  paysans  s’indignaient  également  parce  que  les  fonctionnaires  sur  l’ordre  de  Bigot, 
réquisitionnaient  ce  qu  ils  croyaient  être  le  superflu  des  denrées  à  des  taux  de  compromis 
entre  les  prix  normaux  et  les  prix  pendant  la  disette.  Ainsi,  pour  avoir  voulu  amoin¬ 
drir  les  calamités  de  la  guerre,  le  malheureux  intendant  fut  l’objet  des  malédictions  des 
citadins  et  des  paysans:  ceux-ci  le  considéraient  comme  un  voleur  et  ceux-là  comme 
un  oppresseur.  Apres  la  reddition  de  Montreal,  Cadet  rentra  en  France  avec  Vaudreuil 
et  les  autres  chefs  de  la  colonie.  A  cause  de  sa  mauvaise  conduite  de  la  guerre  qui  se 
manifestait  par  une  suite  de  désastres  dans  le  monde  entier  qui  soulevaient  à  un  haut 
degré  la  crainte  et  1  indignation  de  1  opinion  publique,  la  Cour  cherchait  naturellement 
quelques  boucs  émissaires.  La  Providence  semblait  les  désigner  dans  la  personne  des 
fonctionnaires  qui  arrivaient  du  Canada,  théâtre  de  la  dernière  grande  défaite  fran¬ 
çaise.  En  conséquence,  leurs  arrestations  et  leurs  incarcérations  à  la  Bastille  s’effec¬ 
tuèrent^  avec  ostentation.  Sans  tenir  compte  de  leur  responsabilité  au  sujet  des  irré¬ 
gularités  que  comportent  toutes  les  guerres,  on  remit  en  liberté  ceux  qui,  prétextant  la 
pauvreté  ou  une  réputation  lésée,  avaient  réussi  à  dissimuler  leurs  richesses  avec  plus 
ou  moins  d’avarice.  Au  contraire,  ceux  qui  avaient  étalé  leur  fortune,  notamment  par 
leurs  dons  généraux  pour  soulager  les  souffrances  du  peuple  ou  par  l’hospitalité  extra- 
vagante  accordée  aux  officiers  et  à  d’autres  membres  de  la  haute  société  de  Québec  et 
de  Montreal,  furent  les  sujets  très  opportuns  d’attaques  menées  avec  une  grande 
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buting  this  misery  to  bad  administration,  and  in  blaming  M.  de  Vaudreuil 
for  weakness  in  not  having  taken  it  upon  himself  to  reform  it,  wkich  it  would 
perbaps  be  nseless  to  bope  for.  But  as  it  is  of  suprême  importance  for  the 
Kingdom  to  put  a  stop  to  tbe  stream  of  bills  of  exchange,  of  wkich  you  give 


the  supplies  which  he  was  sending  to  Canada  to  fulfil  his  obligations  there.  Among 
the  letters  on  this  subject,  see  the  correspondence  of  the  Marine  Department  from  4th 
January  1758  to  20th  November  1759,  Série  B,  Vol.  108,  pp.  269,  272-4,  277,  309-12.  A 
partial  offset  to  his  losses  under  the  spécifie  terms  of  the  government  contract,  was 
obtained  from  spécial  supplies  and  equipment  of  various  kinds  furnished  to  the  com¬ 
mandants  and  other  officiais  at  the  various  posts.  These  were  furnished  under  the 
direct  orders  of  the  commandants  themselves,  on  the  ground  that  they  were  essential 
to  the  King’s  service  and  were  duly  certified  by  them  and  the  local  controllers  as  to 
their  character  and  value.  Some  of  these  supplies  in  both  the  west  and  the  east  were 
paid  for  in  the  shape  of  certificates  for  extra  rations.  This  arrangement  was  utilized, 
for  instance,  by  Vaudreuil  on  a  large  scale,  as  when,  at  the  siégé  of  Quebec,  the  gov- 
ernor  pressed  into  service  several  of  the  vessels  owned  or  chartered  by  Cadet,  a  number 
of  which  were  destroyed  or  captured.  For  these  Cadet  wasi  remunerated  in  the  shape 
of  blocks  of  certificates  for  rations,  supposed  to  hâve  been  issued  by  him  in  the  west, 
chiefly  at  Niagara.  This  arrangement  coming  to  Bigot’s  notice,  the  certificates  were 
cancelled  and  Vaudreuil,  at  a  much  later  date,  applied  directly  to  the  home  govern¬ 
ment  for  the  payment.  See  Vaudreuil’s  official  déclaration  28th  September,  1767,  given 
by  Barbier,  p.  381.  The  ultimate  cost  to  the  King  was  much  the  same  by  either  method, 
but  the  technical  irregularity  of  such  transactions  afforded  excellent  ground  for 
charges  of.  Wholesale  fraud  by  those  entrusted  with  the  prosecution  of  the  Canadian 
officiais,  jpne  resuit  of  Cadet’s  close  fulfilment  of  his  obligations  under  the  contract 
and  one  oï  the  chief  causes  of  clamour  from  the  populace  of  Quebec,  Montreal  and 
other  urban  centres,  was  the  fact  that  the  troops,  militia,  and  civic  officiais,  with  their 
waxing  and  waning  halo  of  savages  at  every  western  post,  were  regularly  supplied 
with  rations  from  Cadet’s  ships  and  stores,  while  in  times  of  local  dearth  the  urban 
population  of  the  colony  was  sometimes  on  the  verge  of  starvationj  The  rural  popu¬ 
lation  was  equally  indignant  because  everything,  which  in  the  opinion  of  the  officiais 
they  might  spare,  was  requisitioned  under  Bigot’s  orders  at  rates  intended  to  be 
a  compromise  between  normal  and  famine  priées.  Thus,  in  the  effort  to  equalize  the 
calamities  of  war,  the  unfortunate  intendant  was  execrated  by  the  farmers  as  a  robber 
and  by  the  townspeople  as  an  extortioner.  After  the  capitulation  of  Montreal  Cadet 
returned  to  France  with  V  audreuil  and  the  other  chief  s  of  the  colony.  .  The  court, 
whose  bad  management  of  the  war  was  being  reflected  in  successive  disasters  the 
world  over,  which  roused  adverse  public  sentiment  to  a  high  pitch  of  alarm  and 
indignation,  naturally  cast  about  for  victims  to  draw  the  lightning.  These  seemed 
to  be  providentially  supplied  in  the  lately  arrived  officiais  from  Canada,  the  scene  of 
the  last  great  disaster.  Accordingly  they  were  ostentatiously  seized  upon  and  cast  into 
the  Bastille.  Those  who  had  managed  in  a  more  or  less  miserly  spirit  to  conceal  their 
wealth,  assuming  the  garb  of  poverty  or  of  injured  innocence,  were  soon  released, 
regardless  of  their  personal  responsibilities  for  the  irregularities  incidental  to  ail  wars; 
while  those  who  had  displayed  their  wealth,  especially  in  the  form  of  generous  relief 
of  public  suffering  or  lavish  hospitalités  to  the  officers  and  other  éléments  of  high 
society  at  Quebec  and  Montreal,  were  extremely  opportune  objects  of  attack  and  were 
followed  up  with  great  rigour.  Among  the  latter  the  most  prominent,  were,  of  course, 
Bigot  and  Cadet  and  they  drew  the  lightning  accordingly.  Cadet,  in  addition  to  a 
spécifie  fine,  was  condemned  to  make  restitution  to  the  extent  of  six  million  livres  and 
was  banished  from  Paris.  When  the  storm  of  popular  feelmg  had  spent  îtself,  justice 
assumed  a  more  lenient  mood,  in  the  case  at  least  of  those  for  whom  court  favour  or 
other  influence  could  be  brought  to  bear.  Cadet  was  one  of  the  favoured.  Not  only 
was  he  allowed  to  return  to  Paris  but  actively  employed  by  the  government  m 
disentangling  some  of  the  financial  features  of  colonial  administration.  See  letter  of 
grâce  from  the  King,  5th  March,  1764;— Barbier  p.  377.  In  the  course June  ^  was 
discovered  that  he  had  many  extensive  and  valid  daims  agamst  the  government  for 
extraordinary  services  and  expenditures  after  the  suspension  of  payments.  On  the 
ground  of  adjusting  his  affairs  in  Canada,  he  was  not  only  Permitted  but  assisted  by 
the  government  to  return  there  for  a  time,  after  the  peace  of  1763. .  This  visit  gave 
considérable  alarm  to  Governor  Carleton  whose  military  point  of  view  enabled  him 
to  perceive  in  the  visit  the  laying  of  plans  for  the  recovery  of  Canada  by  France, 
should  friction  continue  to  develop  with  the  British  colonies  to  the  south.  See 
Carleton  to  Hillsborough,  January  18,  1769,  Q.  6,  p.  9-  For  the  French  side  of  the 
promotion  and  assistance  granted  to  Cadet  for  this  visit,  see  Sene  B,  Vol.  120,  pp. 
357-60.  After  reorganizing  his  finances,  Cadet  embarked  on  a  remarkable  career  of 
land  spéculation  in  the  purchase  and  renovation  of  ancient  French  estâtes  with 
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absolument  que  pour  la  solde  et  la  subsistance  des  troupes  de  terre  et  de. la 
Colonie  et  pour  les  dépenses  indispensables  Concernant  le  service  militaire 
auxquelles  Sa  Mté  Vous  recommande  d’apporter  la  plus  grande  oeconomie, 
comme  vous  avés  dû  le  voir  par  mes  precedentes  lettres  et  vous  aurés  attention 
de  porter  en  titre  ou  en  marge  des  lettres  de  change  que  vous  [tirerés]  deli- 
vrerés  la  Nature  de  la  dépense  pour  laquelle  elles  auront  été  tirées.  Je  vous 
préviens  qu’a  deffaut  de  Cette  précaution  Ces  traites  ne  seroient  point  acquittées 
en  france.* 1 

*De  la  main  de  Mgr. 

[Non  signée 

P. S.  de  la  main  de  Mgr 

Je  vous  prie  de  faire  de  très  serieuses  reflexions  sur  la  façon  dont  l’admi¬ 
nistration  qui  vous  est  confiée  a  été  conduite  jusques  à  présent;  Cela  est  plus 
important  que  peut  être  vous  ne  le  pensés./. 

I.  DEMANDE  D’ARGENT  MONNAYE  POUR  DES  LETTRES  DE 

CHANGE 

II.  TIRAGE  DES  LETTRES  DE  CHANGE2 
I.  Année  1759. 


M.  l’intendant  a  fait  prier  MAI.  les  officiers  et  particuliers  qui  ont  de  l’ar¬ 
gent  monnayé,  de  vouloir  le  lui  remettre  pour  des  lettres  de  change  sur  le  trésor 
royal  ou  sur  son  banquier.  Il  en  a  besoin  pour  trouver  du  bled.3 


sévérité.  Parmi  ces  derniers,  les  hommes  les  plus  en  évidence  étaient  naturellement 
Bigot  et  Cadet;  ils  jouèrent  donc,  le  rôle  de  boucs  émissaires.  En  plus  d’une  amende 
déterminée,  Cadet  fut  banni  de  Paris  et  condamné  à  restituer  six  millions  de  livres. 
Une  fois  le  calme  rétabli  dans  l’opinion  publique,  les  juges  devinrent  plus  cléments  pour 
ceux  du  moins  qui  pouvaient  se  servir  d’influences  de  la  Cour  ou  d’ailleurs.  Cadet  fut 
l’un  de  ces  privilégiés.  Non  seulement  obtint-il  la  permission  de  rentrer  à  Paris,  mais 
le  gouvernement  le  chargea  de  débrouiller  certaines  complications  financières  de  l’admi¬ 
nistration  coloniale.  Voir  la  lettre  de  pardon  du  roi  du  5  mars  1764;  Barbier  p.  377. 
Au  bout  de  quelque  temps,  on  découvrit  qu’il  avait  de  considérables  et  légitimes  récla¬ 
mations  contre  le  gouvernement  pour  dépenses  et  services  spéciaux  après  la  suspension 
des  payements.  Avec  le  dessein  de  régler  ses  affaires  au  Canada,  il  obtint  non  seule¬ 
ment  la  permission  d’y  revenir,  pour  quelque  temps,  après  la  paix  de  1763,  mais  encore 
le  concours  du  gouvernement.  Cette  arrivée  de  Cadet  inquiéta  vivement  le  gouverneur 
Carleton;  en  homme  de  guerre,  il  y  voyait  la  préparation  d’un  projet  de  reprise  du 
Canada  par  la  France,  au  cas  où  des  difficultés  continueraient  à  surgir  avec  les  colonies 
anglaises  du  sud.  Voir  Carleton  à  Hillsborough,  le  18  janvier  1769,  Série  Q,  Vol.  6, 
p.  9.  Pour  tout  document  français  au  sujet  de  la  promotion  et  du  concours  accordés  à 
Cadet  pour  ce  voyage,  voir  Série  B,  Vol.  120,  pp.  357-60.  Après  avoir  réorganisé  ses 
finances,  il  commença  une  série  remarquable  de  spéculations  immobilières  par  l’achat  et 
la  restauration  d’anciens  domaines  français  avec  leurs  châteaux  qui  tombaient  en  ruine. 
Au  moyen  de  cette  entreprise,  il  chercha,  mais  sans  succès,  à  obtenir  au  moins  un  des 
anciens  titres  de  noblesse  que  comportait  la  possession  de  ces  domaines.  Après  une 
période  de  très  encourageants  succès,  ses  spéculations  immobilières,  par  la  faute  d’un 
associé  incompétent,  tournèrent  mal  et  vers  1774,  il  devait  de  fortes  sommes.  Il  mourut, 
presque  ruiné,  en  1781. 

1  Au  sujet  des  connaissances  de  Berryer  et  de  son  administration  du  Canada,  voir 
note  1,  p.  886. 

2  Malartic:  Journal  des  Campagnes  au  Canada  de  1755  à  1760,  pp.  242,  295. 

3  En  prévision  de  la  suspension  de  paiement  du  papier-monnaie  du  Canada  con¬ 
firmée  par  l’ordre  du  15  octobre  1759,  voir  p.  928,  après  plusieurs  délais  antérieurs,  ce 
décret  du  gouvernement  finit  par  le  mettre  dans  un  discrédit  à  peu  près  total  aux  yeux 
de  la  population.  La  plupart  des  fermiers  refusèrent,  sauf  par  contrainte  immédiate, 
de  céder  leurs  produits  sinon  pour  du  numéraire:  d’où  cet  appel  de  Bigot,  qui,  ainsi  que 
Cadet,  employait  ses  propres  ressources,  tant  au  Canada  qu’en  France,  au  service  du 
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notice  for  the  end  of  this  year,  it  is  the  purpose  of  the  King,  to  wliom  I  hâve 
reported  on .  them,  tliat  you  shall  draw  absolutely  no  more  except  for  the 
pay  and  maintenance  of  the  troops  of  the  line  and  those  of  the  colony,  and 
for  the  indispensable  expenditures  of  the  colony  respecting  the  military  service, 
to  which  H.M.  urges  you  to  apply  the  greatest  possible  economy,  as  you 
must  hâve  observed  from  my  earlier  letters.  And  you  will  take  care  to  indicate 
either  in  the  heading  or  on  the  rnargin  of  the  bills  of  exchange  which  you  issue, 
the  nature  of  the  expenditure  for  which  they  are  drawn.  I  wara  you  that,  in 
default  of  this  précaution,  these  bills  will  not  be  paid  in  France.* 1 

[-ZVo£  signed ] 

*  In  My  Lord’ s  writing. 

P. S.  In  My  Lord’ s  writing. 

I  beg  you  to  reflect  most  seriously  on  the  manner  in  which  the  adminis¬ 
tration  confided  to  you  has  been  conducted  up  to  the  présent.  It  is  more 
important  than  perhaps  you  think. 

I  REQUEST  FOR  COINED  MONEY  FOR  BILLS  OF  EXCHANGE 
II  DRAWING  OF  BILLS  OF  EXCHARGE 

I.  Year  1759. 


The  intendant  has  begged  the  officers  and  private  persons  who  hâve  coined 
money  in  their  hands,  to  be  good  enough  to  remit  it  to  bim  for  bills  of  excbange 
on  the  Royal  Treasurv  or  on  his  banker.  He  has  need  of  it  to  purchase  wheat.2 


dilapidated  châteaux.  Over  the  head  of  this  enterprise  he  sought,  but  without 
success,  to  hâve  himself  vested  with  one  at.  least  of  the  aneient  titles  incidental  to 
these  estâtes.  After  a  period  of  promising  fortune,  his  land  spéculations,  chiefly 
through  an  incompetent  associate,  turned  out  very  badly  and  by  1774  he  was  deeply 
involved  in  debt.  He  died  practically  bankrupt  in  1781. 

1  As  to  Berryer's  knowledge  and  treatment  of  the  Canadian  situation  see  note  1, 
p.  887. 

2  Anticipating  the  suspension  of  payment  of  the  Canadian  paper,  confirmed  by 
the  order  of  15th  October,  1759,  see  p.  929,  following  several  postponements,  the  decree 
by  the  government  resulted  in  its  almost  total  discrédit  in  the  eyes  of  the  common 
people.  Most  of  the  farmers  refused,  save  under  immédiate  compulsion,  to  part  with 
their  produce  for  anything  but  coined  money,  hence  this  appeal  by  Bigot,  who,  like  Cadet, 
was  employing  his  own  resources  in  both  Canada  and  France  in  support  of  the  King’s 
service.  This  action  of  Bigot's  is  touched  upon  also  by  M.  Bernier  in  his  historical 
summary  of  the  note  referred  to  in  his  despatch  of  September  19,  1759,  to  the  Duc 
de  Belle  Isle  (see  N.  Y.  Documents,  Vol.  X,  p.  1009,  with  quotation  from  p.  1003)  : 
“Provisions  began  to  fall  short;  we  were  about  to  be  conquered  by  famine.  Ail  those 
who  had  specie  were  invited  to  give  it  for  bills  of  exchange  at  sight  on  the  Intendants 
bankers;  with  that  wheat  was  obtained  from  the  farmers”.  He  adds  that  beef  was 
available  because  the  farmers  could  not  hide  their  cattle  as  they  did  their  grain.  This 
action  on  the  part  of  the  intendant  resulted  in  almost  the  last  of  the  coined  money 
in  the  colony  following  nearly  ail  of  the  previous  importations  into  the  pockets  of  the 
habitants,  with  the  resuit  that  those  who  returned  to  France  carried  with  them  nothing 
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Le  7  [octobre],  Malartic* 1  est  parti  par  ordre  du  général,  d’après  la  demande 
des  cinq  bataillons,  pour  aller  à  Montreal  demander  des  lettres  de  change  pour 
la  subsistance  des  troupes  de  terre  depuis  le  1er  mai  jusqu’au  1er  novembre  et 
travailler  à  l’établissement  des  quartiers  des  sept  bataillons,  qui  hiverneront  dans 
le  gouvernement  de  Montreal.  Il  est  arrivé  le  9,  a  trouvé  les  chemins  fort  mau¬ 
vais  et  appris  que  l’intendant  avait  été  forcé  de  donner  des  lettres  de  change 
aux  négocians,  d’après  les  justes  représentations  qu’ils  lui  ont  faites.  On  a  battu 
un  ban  pour  prévenir  qu’on  commencera  demain  à  recevoir  les  ordonnances  pour 
le  tirage  des  lettres  de  change  jusqu’au  15  inclus.* 

Le  11,  on  a  battu  un  autre  ban  pour  annoncer  que  le  retrait  des  ordonnan¬ 
ces  sera  fini  le  13  au  soir  :  ce  qui  a  fait  beaucoup  crier. 


*Note  de  Malartic:  “On  appelle  ordonnances  des  billets  de  monnoie  de  la 
somme  de  20  s.,  3  u.,  12  n.,  24  n.,  4811.,  et  9611.,  qu’au  mois  d’octobre  on  rap- 
portoit  au  trésorier,  qui  donnoit  des  reçues,  qui  étoient  ensuite  convertis  en 
lettres  de  change  sur  les  trésoriers  des  colonies,  payables  en  trois  années.  Il  y 
avoit  aussi  des  cartes  empreintes  des  armes  du  roi  de  5,  10  et  20  s.,  3  u.,  6  u., 
et  24  u.” 


roi.  Cette  méthode  de  Bigot  est  aussi  notée  par  M.  Bernier  dans  son 
jésumé  historique  de  la  note  mentionnée  dans  sa  dépêche  du  19  septembre 
1759,  au  duc  de  Belle-Isle,  (voir  Documents  de  New-York,  Vol.  X,  p.  1009,  avec  cita¬ 
tions  de  la  p.  1003)  :  “Les  provisions  commencèrent  à  manquer;  nous  étions  sur  le  point 
d’être  conquis  par  la  famine.  Tous  ceux  qui  avaient  du  numéraire  furent  invités  à  le 
céder  pour  des  lettres  de  change  à  vue  sur  les  banquiers  de  l’intendant;  par  ce  moyen,  on 
obtint  du  blé  chez  les  fermiers.”  Il  ajoute  que  le  blé  était  facile  à  obtenir  parce  que  les 
fermiers  ne  pouvaient  céler  leur  bétail  comme  ils  cachaient  leur  grain.  Ce  procédé  de 
l’intendant  rassembla  presque  tout  l’argent  monnayé  de  la  colonie,  ainsi  que  la  plus 
grande  partie  des  espèces  récemment  venues  dans  le  pays,  dans  les  coffres  des  habitants  ; 
ainsi,  les  rapatriés  en  France  n’emportèrent  guère  que  du  papier-monnaie.  Le  récit 
de  cette  transaction  de  Bigot  est  consigné  tout  au  long  dans  son  Mémoire.  Après  tous 
les  efforts  officiels  en  vertu  de  la  double  autorité  du  gouverneur  et  de  l’intendant,  la 
réquisition  des  provisions  dans-  le  district  de  Montréal,  où  l’on  offrait  30  livres  par 
minot  de  blé,  devint  inefficace:  les  femmes  avaient  alors  la  direction  des  fermes. 
Bigot  s’adressa  à  Montcalm  pour  amener  ses-  officiers  à  avancer,  par  patriotisme,  leur 
numéraire^  en  retour  de  lettres  de  change  de  la  première  émission.  Ils  s’y  refusèrent 
toutefois,  à  moins  que  Bigot  ne  voulût  fournir  des  billets  sur  ses  banquiers  en  France. 
Il  finit  par  y  consentir:  il  encaissa  ainsi  110,757  livres  en  numéraire  qui  lui  permirent 
d’acheter  du  blé  à  15  livres  le  minot.  Voir  le  mémoire  de  Bigot,  Ire  partie,  pp.  217-19. 

1  Malartic  alla  à  Montréal  pour  faire  les  arrangements  mentionnés  à  la  suite  d'une 
conférence  de  tous  les  commandants  des  troupes  et  de  Lévis,  après  la  mort  de  Mont¬ 
calm.  Lévis  est  le  général  en  -cause.  Anne-Joseph-Hippolyte  de  Maurès,  comte  de 
Malartic  naquit  à  Montauban,  le  3  juillet  1730.  Il  était  issu  d’une  des  plus  anciennes 
familles  de  l’Armagnac.  En  1745,  il  entra  au  régiment  de  la  Sarre  pour  être  bientôt 
transféré  au  régiment  de  Béarn.  Avec  celui-ci,  il  suivit  l’armée  de  Dieskau  et  vint 
au  Canada  en  1755.  Après  l’arrivée  de  Montcalm,  Malartic  prit  part,  comme  com¬ 
mandant,  à  toutes  les  opérations  militaires  du  général  et  entretint  d’intimes  relations 
avec  Lévis,  Bourlamaque,  et  Bougainville.  Il  rédigea  le  journal  de  Montcalm  au  sujet 
de  l’expédition  qui  aboutit  à  la  capture  d’Os-wego,  en  août  1756.  Il  fut  blessé  à  la 
bataille  de  Ticonderoga,  ou  Carillon,  en  1758,  et  il  reçut  la  croix  de  St.  Louis.  Il  était 
avec  Montcalm,  a  la  bataille  des  plaines  d'Abraham  et  avec  Lévis  également,  il  prenait 
part  a  la  contre-attaque  de  Québec,  en  avril  1760,  où  il  fut  blessé  une  seconde  fois. 
Avec  1  armee,  il  retourna  en  France  et  fut  promu  au  grade  de  colonel,  en  1763.  Il 
continua  a  servir  avec  distinction  en  différentes  parties  du  monde,  entre  autres  aux 
Indes  Occidentales,  en  qualité  de  commandant,  à  la  Guadeloupe,  en  1770.  En  1792  il 
fut  nommé  gouverneur  des  postes  français  à  l’est  du  cap  de  Bonne  Es-pérance  avec  le 
grade  de  maréchal  de  -camp  et  résidence  à  l’Ile  de  France.  Il  y  mourut  en  juillet  1800 
«  des  Campagnes  au  Canada  de  1755  à  1760,  publié  à  Paris  en  1890,  nous 

offre  d  intéressants  renseignements  sur  les  dernières  années  du  régime  français  au 
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The  7th  [October]  Malartic* 1  left,  b  y  order  of  tbe  General,  after  the  pétition 
of  tbe  five  battalions,  to  go  to  Montreal,  to  request  bills  of  exebange  for  tbe 
subsistence  of  tbe  troops  of  tbe  line  from  tbe  first  of  May  to  tbe  first  of 
Hovember,  and  to  work  at  providing  quarters  for  the  seven  battalions  tbat 
were  to  winter  in  the  Government  of  Montreal.  He  arrived  on  tbe  9th,  fourni 
tbe  roads  very  bad  and  learned  tbat  tbe  intendant  bad  been  forced  to  give 
bills  of  exebange  to  tbe  merchants,  on  tbe  well  founded  remonstrances  tbey 
bad  made  to  bim.  A  proclamation  was  beaten  giving  notice  tbat  tbe  next 
day  tbey  would  begin  to  receive  tbe  ordonnances  for  tbe  drawing  of  bills  of 
exebange  up  to  tbe  lô*11  inclusive.* 

On  tbe  llth  anotber  proclamation  was  beaten  to  announce  tbat  tbe  with- 
drawal  of  tbe  ordonnances  would  end  on  tbe  ÎS01,  p.m.  Tbat  caused  a  great 
outery. 


*Note  by  Malartic :  “Tbey  call  ordonnances ,  money  notes  for  tbe  sums 
of  20s,  3U,  6U,  12u,  2411,  4811,  and  9611,  wbicb  in  tbe  montb  of  October  were 
returned  to  tbe  Treasurer,  wbo  gave  receipts  wbicb  were  next  converted  into 
bills  of  exchange  on  tbe  Treasurers  of  tbe  Colonies,  payable  in  tbree  years. 
There  were  also  cards,  engraved  witb  tbe  King’s  arms,  of  5,  10,  and  20s, 
311,  6U,  and  2411.” 


but  paper.  Bigot’s  own  account  of  this  transaction  is  given  at  considérable  length  in 
his  memoir.  After  ail  official  efforts  had  been  made,  on  the  combined  authority  of  the 
governor  and  intendant,  to  réquisition  supplies  in  the  district  of  Montreal,  with  the 
offer  of  30  livres  per  bushel  for  wheat,  nothing  was  fortheoming,  the  women  being 
in  charge  of  the  farms.  Bigot  applied  to  Montcalm  to  induce  his  officers  on  patriotic 
grounds  to  advance  what  coined  money  they  had  in  return  for  bills  of  exchange  of  the 
first  draft.  They  declined,  however,  unless  Bigot  would  furnish  drafts  on  his  own 
bankers  in  France.  This  he  ultimately  consented  to  do  and  raised  thereby  110,757 
livres  in  coin,  with  which  he  purchased  wheat  at  15  livres  per  bushel  ( minot ).  See 
Bigot's  Mémoire,  part  1,  pp.  217-19. 

i  Malartic  went  to  Montreal  to  make  the  arrangements  referred  to  as  the  resuit 
of  a  conférence  of  ail  the  commanding  officers  of  the  troops  with  Levis,  after  the 
death  of  Montcalm.  Levis  is  the  general  referred  to.  Ann  Joseph  Hyppolyte 
de  Maurès,  Comte  de  Malartic  was  born  at  Montauban  3rd  July,  1730. 
His  family  was  one  of  the  most  ancient  in  Armagnac.  In  1745  he  entered 
the  régiment  of  la  Sarre  and  shortly  afterwards  passed  to  that  of  Béarn.  With  the 
latter  he  went  to  Canada  in  1755  in  the  army  of  Dieskau.  After  Montcalm’s  arrivai 
he  was  attached  to  him  in  ail  his  operations,  having  the  rank  of  major  and  was  m- 
timately  associated  with  Levis,  Bourlamaque  and  Bougainville.  He  compiled  Mont¬ 
calm’s  journal  of  the  expédition  which  resulted  in  the  capture  of  Oswego,  August 
1756  tle  was  wounded  at  the  battle  of  Ticonderoga,  or  Carillon,  1758,  and  received 
the  Cross  of  St.  Louis.  He  was  with  Montcalm  at  the  battle  of  the  Plains  and  was 
also  with  Levis  in  the  counter  attack  on  Quebec,  April  1760,  where  he  was  again 
wounded  He  returned  to  France  with  the  army  and  was  afterwards,  1763,  promoted 
to  the  rank  of  colonel.  He  continued  to  serve  with  distinction  in  various  parts  of  the 
world  as  in  the  West  Indies,  being  commandant  at  Guadaloupe  in  1770.  In  1792  ne 
was  established  at  l’Ile  de  France  as  governor  of  the  French  posts  to  the  east  of  the 
Cape  of  Good  Hope,  with  the  rank  of  Maréchal  de  Camp.  He  died  there  m  July  1800. 
Much  interesting  information  on  the  closing  years  of  French^  rule  m  Canada  _is 
furnished  in  his  Journal  des  Campagnes  au  Canada  de  1755  a  1760,  published  m 
Paris  1890. 
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LE  SYSTEME  FINANCIER  DE  LA  NOUVELLE  FRANCE  EN  17591 

DISSERTATION  SUR  LE  GOUVERNEMENT  [ca.  1759~\ 


LA  FINANCE. 

Il  y  a  un  intendant,  quy  a  sous  luy  un  commissaire  quy  fait  les  fonctions 
d’ordonnateur  et  quy  se  tient  à  Montréal,  et  luy  à  Québec  quy  est  l’endroit  où 
aboutissent  tous  les  navires  quy  viennent  de  France.  Il  y  a  un  contrôleur  quy 
résidé  au  même  endroit,  ainsy  qu’un  commis  du  trésorier  de  la  marine  quy 
tient  un  sous-commis  à  Montréal.  Il  y  a  quelques  écrivains  principaux,  et 
écrivains  ordinaires,  un  garde  magasin  pour  les  effets  du  roy  et  autres  détails, 
et  un  à  Montréal.  C’est  de  ces  deux  endroits  que  partent  tous  les  envois  quy 
se  font  dans  les  postes  de  la  colonie  et  où  se  font  les  achats,  lorsqu’il  n’arrive 
pas  de  France  tout  ce  dont  on  a  besoin.  Dans  chaque  fort  il  y  a  un  garde 
magasin  quy  delivre  sur  les  ordres  du  commandant,  et  ceux  de  Québec  et  Mont¬ 
réal  sur  ceux  de  l’Intendant  ou  commissaire. 

L’Intendant  fait  des  billets  de  monnoye  tant  qu’il  en  juge  nécessaire  quy 
sont  l’argent  du  pays.  Il  y  en  a  quy  sont  de  4811  de  24u  de  1211  de  6U  de  3U  de 
36s  et  de  203  et  depuis  un  an  il  y  en  a  de  9611  et  100011;  outre  cella  il  y  a  des 
cartes  lesquelles  sont  de  12  de  6  et  311  de  30s  et  de  15s.  lesquelles  sont  signées 
par  le  Gouverneur,  l’Intendant  et  le  Contrôleur.  Au  mois  d’Octobre  tous  ceux 
quy  ont  de  ces  billets  ou  cartes,  les  portent  chez  le  trésorier  quy  leur  donne  des 
bons  du  total  de  la  somme,  et  la  fin  du  temps  présent  quy  est  vers  le  25  d’Octo¬ 
bre,  le  trésorier  ne  reçoit  plus,  et  l’on  expédie  à  ceux  quy  portent  des  bons  des 
lettres  de  change;  le  total  de  la  somme  est  partagé  en  trois  termes  et  l’on 
expédie  à  cet  effet  à  chacun  3  lettres  de  change,  la  première  payable  dans  la 
fin  de  l’année,  la  seconde  à  la  fin  de  la  suivante,  et  la  3ème  à  la  fin  de  la  troisième. 
Ces  lettres  sont  expédiées  par  le  trésorier  et  signées  de  l’Intendant. 

Aucun  payement  ne  se  fait  au  trésor  qu’il  ne  soit  ordonné  par  l’Intendant 
à  Québec  et  à  Montréal  par  le  commissaire  ordonnateur;  les  achats  se  payent 
sur  des  marchés  faits  par  les  gardes  magasins  auxquels  on  joint  la  quittance 
du  vendeur  et  l’ordre  de  payement.  Pour  les  autres  dépenses  comme  journées, 
travaux,  gages,  appointements,  cella  se  paye  sur  un  simple  ordre.  Dans  les 
travaux  extraordinaires  dans  l’extérieur  de  ces  deux  villes,  il  y  a  une  personne 
approuvée  quy  fait  des  certificats  des  journées  ou  des  sommes  dues  en  les  moth 
vant,  lesquels  certificats  sont  portes  par  ceux  quy  les  ont  gagniés  à  Mimtréal  ou 
Québec,  mais  plus  communément  à  Montréal  ou  l’Intendant  ou  commissaire  les 


1  Papiers  du  chevalier  de  la  Pause,  Vol.  4,  p.  207  (copie  photographique).  Charles 
de  Plantavit,  chevalier  de  la  Pause  était  officier  dans  le  bataillon  de  Guyenne  II  prit 
du  service  pendant  la  guerre  au  Canada,  de  1755  à  1760,  et  s’acquitta  de  diverses  fonc¬ 
tions  importantes. ^  Comme  Malartic  et  Desandrouin,  il  rédigea  un  Journal  où  sont 
enregistres  ses  faits  et  gestes.  Dans  son  livre,  Le  Marquis  de  Montcalm,  (Québec 
/  ),  voir  la  préfacé  p.  x,  le  sénateur  Chapais  met  en  pleine  lumière  l'importance 

de  ce  journal  pour  1  étude  de  l'aspect  militaire  de  cette  époque. 
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THE  FINANCIAL  SYSTEM  OF  NEW  FRANCE  IN  1759 1 

EEMAEKS  ON  THE  GOVERNMENT  [cd.  1759] 


FINANCES. 

There  is  an  intendant  wlio  has  under  him  a  commissary  performing  the 
functions  of  controller  and  stationed  at  Montreal.  The  intendant  himself 
résides  at  Quebec  which  is  tlie  place  at  which  ail  the  ships  coming  from 
France  discharge.  There  is  a  controller  who  résides  at  the  same  place,  as  also 
an  agent  of  the  Treasurer  of  the  Marine,  with  a  sub-agent  at  Montreal.  There 
are  several  chief  clerks  and  ordinary  clerks,  a  store  keeper  for  the  King’s 
goods  and  other  articles,  and  one  at  Montreal.  From  these  two  places  ail  the 
expéditions  sent  to  the  posts  of  the  colony  leave,  and  there  purchases  are  made 
when  ail  the  necessary  goods  do  not  arrive  from  France.  In  each  fort,  there 
is  a  store  keeper  who  makes  deliveries  on  the  orders  of  the  commandant;  the 
storekeepers  of  Quebec  and  Montreal  do  so  on  those  of  the  intendant  or  corn- 
missary. 

The  intendant  issues,  so  far  as  he  deems  necessary,  currency  notes  which 
are  the  money  of  the  country.  They  are  of  forty-eight  livres,  twenty-four 
livres,  twelve  livres,  six  livres,  three  livres,  thirty-six  sols  and  twenty  sols,  and, 
for  a  year  past,  there  hâve  been  some  of  ninety-six  livres  and  of  one  thousand 
livres.  In  addition,  there  are  cards  which  are  of  twelve,  six  and  three  livres 
and  of  thirty  and  fifteen  sols  :  these  are  signed  by  the  governor,  intendant  and 
controller.  In  the  month  of  October,  ail  those  who  hold  these  notes  or  cards 
bring  them  to  the  treasurer,  who  gives  them  receipts  for  their  total  amount 
and  at  the  end  of  the  period,  which  is  towards  the  25th  October,  the  treasurer 
accepts  no  more.  Bills  of  exchange  are  then  sent  to  those  who  hold  the  receipts. 
The  total  amount  is  divided  into  three  terms  and,  in  accordance  with  this 
arrangement,  there  are  sent  to  each  person,  three  bills  of  exchange,  the  first 
payable  at  the  end  of  the  year,  the  second  at  the  end  of  the  following,  and  the 
third  at  the  end  of  the  third  year.  These  bills  are  issued  by  the  treasurer  and 
signed  by  the  intendant. 

No  payment  is  made  at  the  Treasury  which  is  not  authorized  by  the  inten¬ 
dant  at  Quebec,  and  by  the  commissary  controller  at  Montreal.  Purchases  are 
paid  for  on  certificates  issued  by  the  store-keepers,  to  which  are  attached  the 
receipt  of  the  seller  and  the  order  for  payment  Other  expenditures,  as  for 
day  labour,  public  works,  wages,  salaries,  are  paid  on  a  simple  order.  In  the 
case  of  the  spécial  works  surrounding  these  two  cities,  there  is  an  approved 
person  who  gives  certificates  for  day  labour  or  for  sums  due,  stating  the  reasons 
for  them,  which  certificates  are  taken  by  those  who  hâve  earned  them,  into 
Montreal  or  Quebec,  but  more  commonly  into  Montreal,  where  the  intendant  or 
commissary  countersigns  them,  after  which  the  treasurer  pays  them  without 


i  Charles  de  Plantavit,  Chevalier  de  la  Pause,  from  whose  papers  the  above  is  an 
extract,  was  an  officer  of  the  battalion  of  Guyenne.  He  served  during  the  war  m 
Canada  from  1755  to  1760  discharging  many  important  commissions.  Like  Malartic 
and  Desandrouin  he  kept  a  journal,  affording  a  record  of  the  actions  and  activities_  m 
which  he  was  engaged.  The  importance  of  this  for  the  military  history  of  the  period 
is  generously  attested  by  Senator  Chapais  in  his  volume. — Le  Marquis  de  Montcalm 
(Quebec,  1911)  ;  see  préfacé,  p.  x. 
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vise,  après  quoy  le  trésorier  les  paye  sans  difficultés.  On  retient  le  4ème  denier 
par  livre  de  tout  ce  quv  sort  du  trésor,  et  l11  pour  toutes  les  quittances  dans  les 
forts  sur  des  certificats  du  garde  magasin  visés  du  Commandant. 


EXCUSES  DE  VAUDREUIL  POUR  NE  PAS  SURVEILLER 

LES  FIXAXCES.1 


Monseigneur, 


A  Montreal  le  15  8bre  1759 


J’eus  l’honneur  de  vous  marquer  par  ma  lettre  du  20  mai  que  les  circons¬ 
tances  présentes  ne  me  permettoient  pas  de  prendre  connaissance  des  finances 
et  que  je  ne  le  pourrois  tant  que  la  Guerre  dureroit. 

M.  Bigot  m’écrivit  aussitôt  qu’il  eut  reçu  votre  lettre  a  ce  sujet  et  même  il 
me  l’envoya  pour  savoir  de  moi  si  je  voulois  signer  les  billets  qui  servent  de 
mon  noyé  et  vaquer  aux  operations  dont  vous  le  chargiés.2  je  lui  répondis  que 
cela  ne  m’étoit  pas  possible  tant  que  la  Guerre  dureroit. 

Cet  intendant  depuis  nôtre  retour  de  l’armée  m’en  a  encore  parlé,  et  il  m’a 
fait  voir  la  lettre  qu’il  a  l’honneur  de  vous  écrire  à  ce  sujet  en  réponse  à  la  vôtre.3 
je  pense  comme  lui  sur  la  difficulté  de  motiver  les  billets  de  Caisse  qui  doivent 
servir  de  monnoye  en  place  de  Cartes,  il  a  l’honneur  de  vous  en  exposer  les 
inconvénients,  ce  qu’il  y  a  de  certain  c’est  qu’il  faut  un  papier  qui  ait  une 
circulation  dans  le  pays  au  defaut  de  Cartes,  ou  envoyer  de  France  de  l’argent 
monoyé,  mais  il  seroit  plus  simple  d’augmenter  le  million  de  Cartes  qu’il  y  a 
dans  la  Colonie  de  plusieurs  autres.  Ce  sera  à  vous,  Monseigneur,  à  décider, 
et  si  vous  pensés  encore  qu’il  est  nécessaire  pour  le  bien  du  service  que  je 
prenne  connoissance  des  finances  je  le  ferai  lorsque  la  tranquillité  sera  revenue. 

Je  ne  peus  pas  vous  laisser  ignorer,  Monseigneur,  que  cet  intendant  m’a 
fait  part  de  sa  sensibilité  aux  soupçons  que  vous  paraissés  avoir  sur  son  adminis¬ 
tration,  par  les  lettres  qu’il  a  reçues  de  vous,4  il  ne  les  mérité  pas  j’en  suis  sûr. 
il  est  plein  de  zele  pour  le  service  du  Roi,  mais  comme  il  est  riche,  ou  du  moins 
passe  pour  telle,  et  qu’il  a  du  mérite  les  mauvais  esprits  en  sont  jaloux  et  insi¬ 
nuent  que  les  finances  du  Roi  y  ont  part,  on  m’avoit  prévenu  dans  ce  sens  contre 
lui,  mais  j’ai  eu  bien  lieu  de  m’assurer  que  tout  ce  qu’il  fait  est  opposé  à  ce 
qu’on  avoit  voulu  me  faire  entendre  et  je  vois  que  personne  n’a  plus  à  cœur  les 
intérêts  du  Roi  et  n’est  meilleur  citoyen  que  lui. 

Cet  intendant  m’a  averti  après  le  raport  du  papier  à  la  Caisse  qu’il  y  en 
avoit  eu  pour  trente  millions  y  compris  ce  qu’il  devoit  donner  au  Munition- 
naire.  Je  n’en  ai  pas  été  surpris,  parce  que  les  dépenses  doivent  être  plus  fortes 
cette  année  que  l’année  dernière,  il  m’a  demandé  si  je  penserois  qu’il  dut  faire 


1  Série  Cn  I:  Vol.  104-1,  p.  103. 

2  Voir  la  lettre  de  Berryer  à  Bigot  du  19  janvier  1759,  reproduite  à  la  p.  878. 
Vaudreuil  reçut  une  lettre  semblable  à  la  même  date,  voir  Série  B,  Vol.  109,  pp.  47-52. 

3  On  n’a  pas  retrouvé  cette  dépêche  de  Bigot;  peut-être  n’arriva-t-elle  jamais  en 
France. 

4  Ceci  a  sans  doute  trait  aux  lettres  de  Berryer;  voir  celle  du  19  janvier,  p.  878;  celle 
du  3  février,  Série  B,  Vol.  109,  fol.  65,  et  notamment  celle  du  29  août  1759,  reproduite 
à  la  page  910  où,  pour  la  première  fois,  le  ministre,  avec  une  virulence  extrême,  lance  des 
critiques  personnelles  contre  Bigot. 
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question.  One  fourth  denier  per  livre  is  retained  from  ail  that  passes  out  of  the 
Treasurer’s  office,  and  one  livre  for  every  receipt  at  the  forts  on  the  certificate 
of  the  store-keeper  countersigned  hy  the  commandant. 


VAUDREUIL’S  EXCUSES  EOR  NOT  SUPERVISING  THE 

FINANCES 

Montreal,  October  15,  1759. 

My  Lord: 

I  had  the  honour  to  inform  you  hy  my  letter  of  May  20,  that  the  existing 
circumstances  did  not  permit  me  to  take  cognizance  of  the  finances,  and  that 
I  could  not  do  it  so  long  as  the  war  lasted. 

M.  Bigot  wrote  me  as  soon  as  he  received  your  letter  on  this  subject,  and 
indeed  he  sent  it  to  me  to  know  if  I  wished  to  sign  the  notes  which  serve  as 
money  and  give  my  attention  to  the  duties  you  charged  him  witk.1  I  replied 
to  him  that  that  would  not  be  possible  for  me,  so  long  as  the  war  continued. 

The  Intendant,  since  our  return  from  the  army,  has  again  spoken  to  me 
on  the  matter,  and  he  has  shown  me  the  letter  he  had  the  honour  to  Write  to 
you  on  this  subject,  in  reply  to  yours.2  I  agréé  with  him  as  to  the  difficulty  of 
explaining  the  reasons  for  the  notes  on  the  Treasnry  which  are  to  serve  as 
money  in  place  of  the  cards.  He  had  the  honour  of  laying  before  you  the 
inconveniences.  What  is  certain  is  that  there  must  be  some  sort  of  paper  which 
mav  circulate  in  the  country  for  lack  of  cards,  or  coin  must  be  sent  from 
France,  but  the  simpler  course  would  be  to  increase  the  million  of  cards  that 
there  are  in  the  colony,  hy  several  other  millions.  It  will  he  for  you,  My  Lord, 
to  décidé,  and  if  you  still  think  it  necessary  for  the  good  of  the  service  that  I 
take  cognizance  of  the  finances,  I  shall  do  so  when  peace  is  restored. 

I  cannot  conceal  from  you,  My  Lord,  that  the  Intendant  has  imparted  to 
me  his  grief  for  the  suspicions  you  appear  to  entertain  as  to  bis  administration, 
as  appears  from  the  letters  he  has  received  from  you.3  He  does  not  deserve  them, 
I  am  sure.  He  is  full  of  zeal  for  the  King’s  service,  but  as  he  is  rich,  or  at 
least,  passes  for  such,  and  as  he  is  a  man  of  merit,  the  malevolent  people  are 
jealous  of  him  and  insinuate  that  the  King’s  finances  hâve  contributed  to  his 
riches.  Intimations  of  this  kind  hâve  heen  made  to  me  against  him,  but  I  bave 
good  reason  to  he  assured  that  ail  he  has  done  is  contrary  to  what  people  hâve 
wished  to  make  me  believe,  and  I  see  no  person  who  has  more  at  heart  the 
interests  of  the  King  or  who  is  a  better  citizen  than  he. 

The  Intendant  notified  me  after  the  return  of  the  paper  at  the  Treasury 
that  there  was  thirty  million  livres  of  it,  including  what  he  must  give 
to  the  commissary.  I  was  not  surprised  at  it,  because  the  expenditures 
must  he  mnch  greater  this  year  than  last.  He  asked  me  if  I  thought  he  ought 


1  See  Berryer’s  letter  to  Bigot,  19th  January,  1759,  given  at  p.  879.  A  similar 
letter  was  sent  to  Vaudreuil  on  the  same  date,  see  Série  B,  Vol.  109,  pp.  47-52. 

2  This  despatch  of  Bigot’s  has  not  been  found;  probably  it  did  not  reach  France. 

3  This  doubtless  has  spécial  reference  to  Berryer’s  letters,  19th  January,  see  p. 
879;  3rd  February,  see  Série  B,  Vol.  109,  fol.  65,  and  especially  that  of  29th  August, 
1759,  given  at  p.  911,  in  which  for  the  first  time  the  minister  makes  a  savage  attack 
upon  Bigot  personally. 
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tirer  en  quatre  termes  au  lieu  de  trois  les  lettres  de  change  ou  rendre  au  public 
un  quart  des  billets  rentrés  et  ne  tirer  que  pour  les  trois  quarts,  je  lui  ai  con¬ 
seillé  de  n’en  rien  faire  et  de  suivre  l’usage  des  trois  termes  en  entier  pour  tout 
le  raport  du  papier,  que  s’il  en  étoit  autrement  cela  occasionneroit  une  augmen¬ 
tation  dans  le  prix  de  toutes  choses  qui  est  déjà  poussé  à  l’excès  et  qu’il  y  auroit 
un  discrédit  total  dans  le  papier  que  le  voisinage  des  ennemis  n’occasionne  déjà 
que  trop,  et  qu’il  y  auroit  à  craindre  que  les  habitants  de  la  campagne  n’envias¬ 
sent  le  sort  de  ceux  de  Québec  qui  ne  reçoivent  pour  leurs  ouvrages  que  de 
l’argent  monnoyé. 

Au  surplus,  Monseigneur,  je  juge  que  voilà  la  dernière  année  où  les 
dépences  seront  poussées  si  haut,  je  compte  qu’elles  diminueront  des  l’année 
prochaine  considérablement. 

[Signé~\  vaudrettfl. 

SUSPENSION  DU  PAIEMENT  DES  LETTRES  DE  CHANGE1 

I 

15  8bre.  1759  a  Ves. 

LE  ROY  setant  fait  rendre  compte  en  son  Conseil  des  traittes  de 
lettres  de  change  faites  depuis  trois  ans  sur  les  Trésoriers  généraux  des  Colonies 
par  leurs  Commis  en  Canada,  à  La  Louisiane,  et  aux  Isles  de  S1.  Dominique, 
La  Martinique  et  Cayenne  à  l’occasion  des  dépenses  de  la  guerre,  ensemble  des 
payements  qui  en  ont  été  faits  par  lesd.  Trésoriers,  Sa  Majesté  auroit  reconnu 
que  les  lettres  de  change  eschues  jusqu’à  ce  jour  et  montant  à  des  sommes  très 
considérables  ont  été  éxactement  acquittées  à  leur  échéances  sur  les  fonds  que, 
malgré  les  difficultés  des  temps  Elle  a  destinés  à  cet  effet;  et  qu’il  en  reste 
cependant  à  acquitter  dont  l’enregistrement  a  été  fait  suivant  l’usage,  par  lesd. 
Trésoriers  à  mesure  qu’elles  leur  ont  été  présentées,  pour  plusieurs  millions 
payables  à  differentes  escbéances  dans  les  derniers  mois  de  cette  année  et  dans 
le  courant  des  années  mil  sept  cent  soixante  et  mil  sept  cent  soixante  un.  Elle 
auroit  été  informée  en  même  temps  qu’outre  ces  lettres  de  change  restantes  à 
payer  de  celles  qui  ont  été  enregistrées  par  lesd.  Trésoriers,  il  en  a  encore  été 
tiré  pour  de  très  fortes  sommes  dont  l’objet  n’est  pas  connu,  la  présentation  n’en 
ayant  pas  été  faite  auxd.  Trésoriers  et  les  états  ne  leur  en  étant  pas  parvenus. 
Et  sa  Majesté  ayant  considéré,  d’un  côté,  que  dans  la  situation  actuelle  des 
finances  et  avec  les  autres  dépenses  que  la  guerre  rend  indispensables,  il  seroit 
absolument  impossible  de  faire  acquitter  lesd.  lettres  de  change  avec  la  même 
éxactitude  qui  a  été  apportée  au  payement  de  celles  eschues  jusqu’à  présent,  et, 
d’un  autre,  qu’il  étoit  nécéssaire  d’arrester  l’excès  desd.  traittes  en  y  mettant 
des  bornes  dans  chaque  Colonie,  Sa  Majesté  auroit  résolu  d’expliquer  ses  inten¬ 
tions  tant  sur  le  payement  desdites  lettres  de  change  restantes  à  payer  de  celles 
qui  ont  été  enregistrées  que  pour  la  fixation  des  objets  pour  lesquels  il  sera 
permis  aux  Commis  desd.  Trésoriers  généraux  dans  les  Colonies,  d’en  tirer  à 
l’avenir,  et  pour  la  forme  dans  laquelle  elles  devront  être  libellées:  ensemble 
sur  le  payement  des  lettres  de  change  qui  ont  été  tirées  jusqu’à  présent,  mais 
qui  n’ont  pas  été  enregistrées,  et  de  celles  qui  pourront  encore  être  tirées  avant 
que  lad.  fixation  puisse  être  éxécutée  aux  Colonies;  comme  aussy  sur  les  dispo¬ 
sitions  nécessaires  pour  parvenir  à  faire  cesser  les  abus  qui  se  sont  introduits 
dans  les  dépenses  et  consommations  qui  occasionnent  lesd.  traittes,  A  Quoy 
voulant  pourvoir,  oui  le  rapport. 


1  Série  A,  Vol.  7,  p.  35. 
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to  liave  the  bills  of  exchange  drawn  for  fonr  terras  instead  of  three,  or  to  return 
to  the  public  a  quarter  of  the  notes  turned  in,  and  draw  only  for  three  quarters. 
I  advised  hira  to  do  nothing  of  the  kind  and  to  continue  the  practice  of  the 
three  terras  in  its  entirety  for  ail  the  paper  returned.  For  if  he  did  otherwise, 
that  would  lead  to  an  increase  in  the  price  of  everything,  which  is  already 
driven  up  excessively  ;  there  would  be  a  total  discrédit  of  the  paper,  which  the 
proxiraity  of  the  enemy  is  already  causing  to  too  great  an  extent,  and  it 
might  be  feared  that  the  inhabitants  of  the  country  districts  would  envy  the 
situation  of  those  in  Quebec  Avho  receive  for  tlieir  work  coined  money  only. 

Finally,  My  Lord,  I  imagine  tliis  is  the  last  year  in  which  the  expenses 
will  be  carried  so  high.  I  ara  of  opinion  that  tliey  will  diminish  considerably 
next  year. 

\_Signe<T\  vaudeeuil. 

SUSPENSION  OF  PAYMENT  OF  BILLS  OF  EXCHANGE 

I 

Versailles:  October  15,  1759. 

THE  KING  having  had  peesented  to  him  in  his  council  an  account  of 
the  bills  of  exchange  drawn  in  the  last  three  years  on  the  Treasurers  General 
for  the  Colonies  by  their  agents  in  Canada,  Louisiana,  St.  Domingo,  Martin¬ 
ique  and  Cayenne,  arising  from  the  expenditure  on  the  war,  together  with  the 
payments  made  on  them  by  the  said  treasurers;  His  Majesty  observes  that  the 
bills  of  exchange  matured  to  date,  and  amounting  to  very  considérable  sums, 
hâve  been  punctually  paid  at  their  raaturities  from  the  funds  which,  in  spite 
of  the  difficulties  of  the  times,  he  allocated  for  that  purpose.  But  there  remain 
to  be  paid,  of  those  registered  in  the  usual  way  by  the  said  treasurers,  in  the 
order  in  which  they  hâve  been  presented  to  them,  several  millions  payable  at 
various  maturities  in  the  last  months  of  this  year  and  in  the  course  of  the  years 
1760  and  1761.  He  has  been  informed,  at  the  same  time,  that,  beyond  the  bills 
of  exchange  remaining  to  be  paid  of  those  registered  by  the  said  treasurers, 
there  hâve  been  others  drawn  for  very  heavy  amounts,  for  what  purpose  is  not 
known,  since  they  hâve  not  been  presented  to  the  said  treasurers  and  the 
accounts  pertaining  to  them  hâve  not  arrived.  And  His  Majesty  having  con- 
sidered,  on  the  one  hand,  that  in  the  présent  condition  of  the  finances  and  with 
the  other  expenditures  which  the  war  renders  unavoidable,  it  would  be  abso- 
lutely  impossible  to  pay  the  said  bills  of  exchange  with  the  same  promptness 
which  has  characterized  the  payment  of  those  maturing  up  to  the  présent,  and, 
on  the  other,  that  it  was  necessary  to  check  the  excessive  amounts  of  the  said 
drafts  by  putting  limits  to  them  in  each  colony,  he  has  resolved  to  expiain  his 
intentions  both  as  to  the  payment  of  the  registered  bills  still  unpaid  and  as  to 
the  limitation  of  the  purposes  for  which  it  shall  be  permitted  to  the  agents  of 
the  said  treasurers  general  in  the  colonies  to  draw  in  the  future  ;  also  as  to  the 
form  in  which  they  are  to  be  made  out,  both  as  regards  bills  which  hâve  been 
drawn  up  to  the  présent  but  hâve  not  been  registered,  and  those  which  may  still 
be  drawn  before  the  said  limitation  can  be  put  into  effect  in  the  colonies  ;  and 
also  as  to  measures  necessary  to  put  an  end  to  the  abuses  which  hâve  crept  into 
the  expenditures  and  employments  giving  rise  to  the  said  drafts.  Wishing  to 
provide  for  which,  the  report  \_etc.~\  having  been  heard, 
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LE  ROY  étant  en  son  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  qu’il  sera  surcis  durant 
la  guerre  au  payement  des  lettres  de  change  restantes  à  acquitter  de  celles  qui 
ont  été  enregistrées  par  lesd.  Trésoriers  generaux  des  Colonies  et  dont  l’Etat 
demeurera  annexé  à  la  Minutte  du  présent  arrest  5  qu  a  commencer  trois  mois 
après  la  conclusion  de  la  paix,  le  payement  desd.  lettres  de  change  se  fera  exac¬ 
tement  par  lesd.  Trésoriers  generaux  à  raison  de  cinq  cent  mil  livres  par  mois, 
suivant  l’ordre  et  les  dattes  de  leurs  escheances;  et  que  cependant  l’interest  en 
sera  payé  par  lesd.  Trésoriers  generaux  a  raison  de  cinq  pour  cent  par  an,  tous 
les  six  mois,  à  compter  du  jour  de  leur  échéance,  jusqu’au  jour  de  leur  paye¬ 
ment.  Veut  et  entend  Sa  Majesté  qu’à  l’avenir  il  ne  puisse  être  tiré  sur  lesd. 
Trésoriers  par  leurs  Commis  aux  Colonies,  des  lettres  de  change  que  pour  le 
montant  seulement  des  sommes  qui  seront  necessaires  pour  le  payement  des 
appointemens  des  Officiers  et  Employez  dans  chaque  Colonie,  de  la  solde  des 
Troupes  y  entretenues,  de  la  dépense  qui  s’y  fera  pour  la  subsistance  ordinaire 
et  l’habillement  desd.  Troupes,  pour  la  subsistance  extraordre.  des  detachemens 
de  guerre,  ainsy  que  pour  achapt  d’armes  et  de  munitions  de  guerre:  Sa 
Majesté  faisant  expresses  inhibitions  et  deffenses  auxd.  Commis  d’en  tirer  sur 
les  Trésoriers  des  Colonies  pour  d’autres  objets,  de  quelque  nature  et  sous  quel¬ 
que  pretexte  que  ce  puisse  être;  Comme  aussy  ordonne  Sa  Majesté  que  dans 
toutes  les  lettres  de  change  qui  seront  tirées  en  conséquences,  il  soit  fait  mention 
expresse  de  la  nature  des  dépenses,  pour  le  payement  desquelles  elles  auront  été 
délivrées,  qu’elles  ne  puissent  l’être  qu’ après  qu’elles  auront  été  visées  des  In- 
tendans  des  Colonies,  et  qu’a  chaque  distribution  qui  sera  faite  des  lettres  de 
change  ainsy  motivées  et  libellées,  il  en  soit  dressé  des  Etats  particuliers  pour 
chaque  nature  de  dépense,  lesquels  distingueront  les  lettres  de  change  par  Eos, 
et  en  expliqueront  les  sommes  les  dattes  et  les  escheances  ainsi  que  les  noms  de 
ceux  à  l’ordre  de  qui  elles  seront  tirées  ;  et  lesquels  Etats  signés  desd.  Commis 
et  visés  desd.  Intendant,  seront  envoyés  sans  retardement  savoir  par  lesd. 
Commis  auxd.  Trésoriers,  et  par  les  Intendans  au  Secrétaire  d’Etat  ayant  le 
departement  de  la  Marine,  pour  en  etre  par  hiy  rendu  compte  à  Sa  Majesté, 
ensemble  des  Bordereaux  que  lesd.  Intendans  seront  tenus  d’y  joindre  des 
dépenses  relatives  auxd..  traittes.  Enjoignant  dès  à  présent  Sa  Majesté  auxd. 
Trésoriers  de  payer  exactement  les  lettres  de  change  qui  seront  ainsy  libellées 
et  comprises  dans  lesd.  Etats,  à  leurs  échéances,  sur  les  fonds  qui  seront  assi¬ 
gnés  à  cet  effet  ;  Et  à  l’égard  des  dépenses  extraordinaires  faites  et  à  faire  dans 
les  Colonies,  autres  que  celles  dont  les  objets  sont  cy  dessus  désignés,  Sa 
Majesté  veut  et  ordonne  que  lesd.  Intendans  les  constatent  par  des  Bordereaux 
qui  en  distingueront  les  différentes  natures,  les  motifs  et  les  sommes,  et  qu’ils 
adressent  lesd.  Bordereaux  au  Secrétaire  d’Etat  ayant  le  departement  de  la 
Marine,  pour,  sur  le  compte  qui  en  sera  ainsy  rendu  par  luy  à  Sa  Majesté,  être 
par  Elle  ordonné  ce  qu’il  appartiendra  à  l’effet  de  parvenir  à  la  liquidation 
definitive  desd.  dépensés,  et  être  pourvu  au  payement  de  ce  qui  en  sera  légiti¬ 
mement  dû.  Et  quant  aux  lettres  de  change  qui  se  trouveront  avoir  été  tirées 
et  délivrées  depuis  la  distribution  de  celles  qui  ont  été  enregistrées  par  les 
Trésoriers  generaux,  Ordonne  qu’il  sera  surcis  pendant  dix  huit  mois  au  paye¬ 
ment  d’icelles,  et  que  par  lesd.  Intendans,  il  sera  cependant  envoyé  aud.  secré¬ 
taire  d’Etat  ayant  le  departement  de  la  Marine  des  Bordereaux  des  dépenses 
pour  lesquelles  elles  auront  été  délivrées  ;  pour,  sur  le  compte  qui  en  sera  pareil¬ 
lement  [rendu]  par  luy  à  Sa  Majesté,  être  par  Elle  ordonné  ce  qu’il  appar¬ 
tiendra  sur  le  payement  desd.  lettres  de  change  tant  en  capital  qu’en  interests. 
Et  en  cas  de  contestations  pour  raison  desd.  suspensions  de  payement  desd. 
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THE  kixg,  being  in  liis  council,  bas  ordered  and  hereby  orders  that  tbere 
sball  be  a  suspension,  during  tbe  war,  of  tbe  payment  of  the  bills  of  exchange 
registered  by  tbe  Treasurers  General  of  the  Colonies  (a  statement  of  which 
is  attacbed  to  tbe  certificate  of  tbe  présent  decree)  ;  that,  beginning  three 
months  after  tbe  conclusion  of  peace,  payment  of  the  said  bills  sball  be 
punctually  made  by  tbe  said  treasurers  general,  at  tbe  rate  of  five  bundred 
tbousand  livres  per  month,  according  to  tbe  order  and  dates  of  their  maturities, 
and  that  meanwbile  interest  at  tbe  rate  of  five  per  cent,  per  year  shall  be  paid 
by  tbe  said  treasurers  general  every  six  months,  reckoning  from  the  day  of  their 
maturity  until  tbe  day  of  their  payment.  His  Majesty  desires  and  requires 
that,  in  future,  tbere  sball  be  drawn  on  tbe  said  treasurers  by  their  agents  in 
tbe  colonies,  no  bills  of  excbange  save  only  for  tbose  sums  necessary  for  tbe 
pa\ment  of  tbe  salaries  of  tbe  officiais  and  employées  in  each  colony,  for  the 
pay  of  tbe  troops  tbere  maintained,  for  tbe  outlays  made  for  the  ordinary 
subsistence  and  clotbing  of  tbe  said  troops,  for  tbe  spécial  subsistence  of  expè- 
ditionary  detacbments,  and  for  tbe  purchase  of  arms  and  munitions  of  war. 
His  Majesty  expressly  prohibits  and  forbids  tbe  said  agents  to  draw  on  tbe 
Treasurers  for  tbe  Colonies  for  any  otber  purposes  whatsoever  and  nnder  any 
pretext  whatsoever.  His  Majesty  also  orders  that,  in  ail  tbe  bills  of  exchange 
bereafter  drawn,  express  mention  sball  be  made  of  tbe  nature  of  tbe  expen- 
ditures  for  tbe  payment  of  wbicb  they  bave  been  issued,  that  they  shall  not 
be  issued  until  after  they  bave  been  countersigned  by  the  intendant  of  tbe 
colony,  and  that  whenever  an  issue  is  made  of  bills  of  excbange  thus  explained 
and  endorsed,  tbere  sball  be  rendered  spécial  statements  for  eacb  form  of  ex- 
penditure,  which  sball  distinguish  the  bills  of  excbange  by  numbers  and  sball 
set  out  their  amounts,  their  dates  and  their  maturities  as  well  as  tbe  naines  of 
tbose  to  wbose  order  they  are  drawn.  And  these  statements,  signed  by  tbe 
agents  and  endorsed  by  tbe  intendant,  sball  be  sent  witbout  delay  by  the  agent  to 
the  Treasurers  and  by  tbe  intendant  to  tbe  Secretary  of  State  for  tbe  Department 
of  tbe  Marine,  to  be  by  him  accounted  for  to  His  Majesty,  together  witb  tbe 
memoranda,  which  tbe  intendant  sball  be  obliged  to  attacb  to  them,  of  the 
expenditures  relating  to  tbe  said  drafts.  His  Majesty  from  this  présent  date 
enjoins  tbe  said  treasurers  to  pay  promptly  at  their  maturity  and  from  tbe 
funds  to  be  assigned  tberefor,  tbe  bills  of  exchange  made  out  as  specified  and 
included  in  tbe  said  statements.  And  with  regard  to  the  extraordinary  expen¬ 
ditures  made  and  to  be  made  in  the  colonies,  other  than  tbose  the  purposes  of 
wbicb  are  above  indicated,  His  Majesty  desires  and  orders  that  the  said  inten¬ 
dants  sball  verify  them  by  memoranda  which  shall  distinguish  tbe  various 
types,  their  purposes  and  their  amounts,  and  that  they  despatch  the  said  memo¬ 
randa  to  the  Secretary  of  State  for  tbe  Department  of  tbe  Marine,  in  order  that, 
on  the  report  thus  rendered  by  him  to  His  Majesty,  be  may  ordain  that  which  is 
fitting  with  a  view  to  accomplishing  tbe  definite  liquidation  of  tbe  said  expen¬ 
ditures  and  providing  for  the  payment  of  that  which  is  legitimately  due.  And 
as  to  tbe  bills  of  excbange  wbicb  may  hâve  been  drawn  and  delivered  since  tbe 
issue  of  those  registered  by  the  treasurers  general,  [His  Majesty]  orders  that 
their  payment  sball  be  suspended  for  eigbteen  months,  and  that  tbe  said  inten¬ 
dants  sball  send  to  tbe  Secretary  of  State  for  tbe  Department  of  the  Marine, 
memoranda  of  the  expenditures  for  which  they  were  given,  in  order  that,  on  a 
similar  report  by  him  to  His  Majesty,  he  may  ordain  what  is  fitting  as  to  the 
payment  of  tbe  said  bills  of  exchange,  both  principal  and  interest.  And  in  tbe 
case  of  law  suits  arising  from  the  suspension  of  payment  of  the  said  bills  of 
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lettres  de  change,  Sa  Majesté  s’en  reserve  la  connoissance  à  Elle  et  à  son  Conseil, 
icelle  interdisant  à  toutes  ses  Coiirs  et  autres  juges  avec  deffenses  aux  porteurs 
desd.  lettres  de  change  de  s’y  pourvoir  à  peine  de  cassation  de  procedures  et  de 
tous  dépens  dommages  et  interets. 

[Sigre  autographe ] 

de  Lamoignon1 


II 


Circulaire  aux  chambres  de  commerce.2 


A  Ylles  le  26.  Sbre  1759 

AUX  JUGE  ET  CONSULS  DE  NANTES. 

Vous  etes  instruits,  Mrs.,  que  depuis  le  commencem1  de  cette  guerre  il  a 
été  tiré  chaque  année  pour  des  sommes  très  considérables  des  lettres  de  change 
de  toutes  les  Colonies,  particulièrem1  de  Canada,  et  que  jusqu’à  présent  elles 
avoient  été  acquittées  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  à  leurs  échéances  ;  et 
vous  devés  juger  que  ce  n’est  pas  Sans  les  grands  efforts  de  la  part  de  la  Marine 
et  de  la  finance,  que  cet  objet  a  été  si  bien  rempli. 

J’avois  espéré  qu’il  pourroit  être  soutenu  de  même  ;  et  mon  attention  pour 
tout  ce  qui  intéresse  le  Commerce  m’a  fait  epuiser  tous  les  moyens  possibles  pour 
cela.  Mais  enfin  ces  traites  Se  Sont  multipliées  et  Se  multiplient  tous  les  jours 
à  un  tel  excès,  tandis  que  d’un  autre  côté  la  situation  des  finances  devient  de  plus 
en  plus  difficile  par  la  nature  des  circonstances,  que  le  Roy  S’est  trouvé  dans  la 
nécessité  forcée  de  suspendre  le  payement  de  toutes  les  lettres  de  change  qui  ne 
sont  pas  echües. 

Dans  le  confusion  où  l’on  se  trouve  par  raport  à  toutes  ces  traites,  et  plus 
encore  à  l’égard  des  dépenses  énormes  qui  les  occasionnent,  on  auroit  pû  en 
arrêter  simplement  le  payement.  Mais  la  considération  des  inconveniens  qu’il 
peut  y  avoir  pour  le  service  du  Roy  a  ne  pas  prendre  un  tel  parti,  a  cédé  a  celle 
qui  auroit  pû  en  résulter  pour  le  commerce  ;  et  c’est  uniquement  par  cette  der¬ 
nière  considération  que  Sa  Mté  s’est  contentée  d’ordonner  une  suspension  limitée, 
en  accordant  aux  Porteurs  des  lettres  de  change  l’intérêt  durant  cette  suspension, 
quoiqu’au  reste,  il  soit  assés  connu  qu’il  n’y  a  que  peu  de  Regocians  de  France 
qui  y  ayent  un  intérêt  direct. 

Comme  il  êtoit  cependant  necessaire  par  toutes  sortes  de  raisons,  de  mettre 
des  bornes  pour  l’avenir  à  toutes  ces  traites,  le  Roy  en  a  fixé  les  objets  et  en  a 
réglé  la  forme. 

Telles  sont  les  dispositions  de  l’Arrêt  du  Conel  qui  a  été  rendu  à  ce  sujet, 
que  j’ai  concerté  avec  M.  le  Conleur  gnal,  et  dont  je  vous  envoyé  quelques  exem¬ 
plaires. 


1  Guillaume  Lamoignon,  seigneur  de  Blancmesnil  et  Malesherbes  était  le  deuxième 
fils  de  Chrétien-François  Lamoignon,  officier  de  justice  distingué.  Né  en  1683  il  fut 
successivement  avocat-général,  président  de  la  Chambre  des  Députés,  etc.  En  1750  il 
succéda  à  d’Aguessau  comme  chancelier.  Homme  intègre,  il  était  d'un  caractère  un  peu 
hésitant  et  souvent,  il  se  trouva  dans  des  difficultés  personnelles  et  politiques,  pris  qu’il 
était  entre  la  Cour  et  les  magistrats  opposés  à  ses  mesures.  En  1763  il  fut  exilé  de  la 
cour,  mais  il  ne  donna  pas  sa  démission  officielle  avant  1768.  Il  mourut  en  1772.  Le 
célèbre  Malesherbes  était  son  frère. 

2  Série  B,  Vol.  110-1,  p.  335. 
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exchange,  His  Majesty  réserves  the  cognizance  thereof  to  himself  and  to  his 
council,  forbidding  the  same  to  ail  his  courts  and  other  judges  with  prohibition 
o±  appeal  to  the  bearers  of  the  said  bills  under  penalty  of  nullification  of  the 
proceedings  and  with  ail  costs  and  damages. 

o 


[ Autograph  signature] 

de  Lamoignon1 
II 

Circulai'  io  Chambers  of  Commerce 

Versailles,  October  26,  1759. 

TO  THE  JUDGE  AND  CONSULS  OF  NANTES. 

You  are  aware,  Gentlemen,  that  since  the  commencement  of  this  war  bills 
of  exchange  hâve  been  drawn  every  year  for  very  considérable  amounts,  from 
ail  thé  colonies  and  particularly  from  Canada,  and  that,  up  to  the  présent, 
they  hâve  been  paid  with  the  most  scrupulous  promptness  on  their  maturity; 
and  you  must  believe  that  it  lias  not  been  without  the  greatest  efforts  on  the 
part  of  the  Marine  and  Finance,  that  this  object  bas  been  so  fully  accomplished. 

I  had  hoped  that  this  course  miglit  hâve  been  continued  and  my  interest 
in  ail  that  concerns  trade  has  caused  me  to  exhaust  every  possible  means 
to  that  end.  But  at  last,  these  drafts  hâve  multiplied  and  are  multi- 
plymg  every  day  to  such  an  excess,  while  on  the  other  hand  the  condition  of  the 
finances  is  becoming  more  and  more  difficult,  owing  to  existing  conditions,  that 
the  King  nnds  himself  under  the  unavoidable  necessity  of  suspending  the  pay- 
ment  of  ail  the  bills  of  exchange  which  are  not  due. 

In  the  uncertainty  which  exists  with  reference  to  ail  these  drafts,  and  still 
more  as  to  the  enormous  expenditures  which  occasioned  them,  we  might  simply 
hâve  stopped  the  payment  of  them.  But  a  consciousness  of  the  disadvantages 
for  the  King’s  service  which  might  follow  from  not  taking  such  a  course  has 
given  way  before  that  which  trade  might  hâve  suffered;  and  it  is  solely  on 
account  of  the  latter  considération  that  the  King  has  confined  himself  to  order- 
ing  a  limited  suspension,  at  the  same  time  allowing  interest  to  the  holders  of 
the  bills  of  exchange  during  such  suspension,  though  for  that  matter,  it  is  well 
known  that  there  are  but  few  merchants  in  France  who  bave  a  direct  interest 
in  the  matter. 

As,  however,  it  was  necessary  for  every  reason  to  place  limits  for  the 
future  on  ail  these  drafts,  the  King  has  fixed  the  purposes  of  them  and  has  re- 
gulated  their  form.  Such  are  the  terms  of  the  decree  of  the  Council  which  has 
been  issued  on  this  subject,  and  which  I  hâve  discussed  with  the  Controller 
General.  I  am  sending  you  some  copies  of  it. 


1  Guillaume  Lamoignon  Seigneur  de  Blancmesnil  et  Malesherbes  was'  the 
second  son  of  Crétien  François  Lamoignon,  a  distinguished  legal  officer.  He  was  born 
in  1683  and  filled  in  succession  such  offices  as  Advocate  General,  President  of  Parle¬ 
ment,  etc.,  and  in  1750  succeeded  d’Aguesseau  as  Chancellor.  Although  personally 
upright  he  was  somewhat  vacillating  in  character  and  frequently  found  himself  in 
political  and  personal  difficulties  between  the  court  and  the  magistrates  who  resisted 
its  measures.  In  1763  he  was  banished  from  the  court,  but  did  not  give  up  his  official 
position  until  1768.  He  died  in  1772.  The  celebrated  Malesherbes  was  his  brother. 
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Les  dispositions  qui  regardent  les  lettres  de  change  qui  restent  a  payer  de 
celles  qui  ont  été  tirées,  et  celles  qui  le  seront  jusqu’à  ce  que  la  fixation  ordonnée 
puisse  avoir  lieu,  pourront  sans  doute  paroître  blesser  la  faveur  attachée  à  la 
nature  des  lettres  de  change.  Mais  dans  le  fond  l’intérêt  qui  est  accordé  aux 
Porteurs,  durant  la  suspension,  remplit  tout  ce  que  la  justice  et  l’équité  peuvent 
exiger  dans  une  opération  de  cette  espèce. 

A  l’egard  des  dispositions  qui  regardent  la  fixation  des  lettres  de  change 
pour  l’avenir,  elles  n’intéressent  les  Negocians  de  France,  qu’en  ce  qu’ils  doivent 
être  instruits  de  la  forme  prescrite  pour  celles  qui  sont  tirées  en  conséquence  de 
cette  fixation. 

Vous  verrés  aussi  par  l’arrêt  que  le  Roy  se  reserve  la  connoissance  des 
contestations  qui  pourront  s’elever  a  l’occasion  de  la  suspension  du  payement, 
et  vous  sentirés  aisément  que  cette  disposition  a  pour  objet  d’epargner  au  Com¬ 
merce  la  multiplicité  des  procès  auxquels  il  auroit  été  exposé  Sans  cela. 

J’ai  été  bien  aise  de  vous  prévenir  Sur  ces  arrangemens  avec  la  confiance 
dont  je  me  ferai  un  plaisir  de  vous  donner  des  marques  dans  toutes  les  occasions, 
et  je  présumé  trop  de  vôtre  zele,  pour  n’être  pas  persuadé  que  vous  ferés  un 
usage  convenable  de  l’explication  dans  laquelle  je  suis  entré  avec  vous. 

[Non  signe] 

INSTRUCTIONS  AU  SUJET  DES  LETTRES  DE  CHANGE  QUI 
DOIVENT  ETRE  TIREES  EN  17601 

A  Ves  le  8.  fer  1760 

A  M.  BIGOT 

Je  n’avois  que  trop  de  justes  raisons  M.,  lorsque  l’année  derniere  je  vous 
ai  marqué  les  vives  impressions  que  m’avoit  faitte  l’administration  des  finances 
de  Canada,  je  prevoyois  alors  la  fâcheuse  situation  ou  nous  nous  trouverions 
pour  faire  face  a  tant  de  dépenses,  et  la  cruelle  nécessité  d’En  cesser  tout  a  coup 
les  payements.  Ce  n’est  qu’apres  avoir  épuisé  toutes  les  ressources,  que  le  Roi 
s’Est  déterminé  a  suspendre  l’acquitement  des  lettres  de  change  je  n’entrerai 
pas  avec  vous  dans  un  plus  grand  détail  a  cet  Egard  ;  vous  en  trouverés  les  motifs 
Suffisamment  expliqués  dans  l’arrêt  du  Conseil  que  je  joins  ici.2 

J e  vous  observe  seulement  que  Sa  Majesté,  ayant  toujours  en  vue  les  interets 
du  Commerce  dans  les  mains  duquel  Se  trouvent  toutes  les  lettres  de  change, 
S  Est  contentee  d  ordonner  une  Suspension  limitée,  en  accordant  aux  Porteurs 
des  lettres  de  change  qui  se  sont  trouvées  enregistrées  l’intérêt  pendant  cette 
suspension ,  mais  comme  d  un  autre  côte  il  Etoit  indispensable  de  mettre  pour 
1  avenir  des  bornes  a  toutes  ces  traites,  Sa  Majesté  en  a  réglé  les  objets  pour 
lesquels  il  sera  tiré  des  lettres  de  change  et  Elle  en  a  fixé  [les  bornes.  ‘  L’inten¬ 
tion]  le  montant.  Pour  vous  faire  connoitre  les  uns  et  les  autres,  je  joins  ici  le 
lableau  que  Sa  Majesté  en  a  arrêté:  vous  verrés  qu’il  Est  porté  en  Total  a 
2.400. 00011  Son  intention  est  que,  sous  quelque  prétexté  que  ce  puisse  etre,  il  ne 
soit  pas  tiré  de  lettres^ de  change  cette  année  au  delà  de  cette  somme;  Elles  ne 
Seroient  point  acquittées;  mais  d  un  autre  cote  comme  il  a  été  pris  des  arrange¬ 
ments  pour  y  faire  face,  Sa  Majesté  veut  que  les  2.400.00011  Soient  payés  dans 


1  Série  B,  Vol.  111,  p.  39. 

2  Reproduit  à  la  p.  928. 
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The  ternis  concerning  the  bills  of  exchange  drawn  and  remaining  to  be 
paid,  and  those  which  may  be  drawn  np  to  the  time  when  the  arrangement 
prescribed  cornes  into  effect,  tend  to  impair  the  crédit  naturally  attaching  to 
bills  of  exchange.  But,  in  the  end,  the  interest  allowed  to  the  holders  during 
the  period  of  suspension  meets  ail  that  justice  and  equity  can  require  in  a 
measure  of  this  kind. 

With  regard  to  the  terms  involved  in  the  prescription  for  bills  of  exchange 
in  the  future,  they  are  of  no  interest  to  the  merchants  of  France,  except  in  so 
far  as  they  should  be  made  acquainted  with  the  form  appointed  for  those  which 
are  drawn  in  conséquence  of  this  prescription. 

You  will  see  by  the  decree  that  the  King  reserves  to  himself  the  cognizance 
of  the  disputes  which  may  arise  out  of  the  suspension  of  payments,  and  you 
will  easily  perceive  that  this  provision  is  intended  to  save  trade  from  the  multi- 
plicity  of  suits  to  which  it  would  be  exposed  without  it. 

I  am  very  pleased  to  acquaint  you  in  advance  with  these  arrangements, 
with  a  confidence  of  which  it  is  always  a  pleasure  to  afford  you  evidence.  I 
rely  so  much  on  your  zeal  as  to  hâve  no  doubt  that  you  will  follow  a  course  in 
accordance  with  the  explanations  I  bave  entered  upon  with  you. 

[ 'Not  signed ] 

INSTRUCTIONS  AS  TO  BILLS  OF  EXCHANGE  TO  BE  DRAWN 

IN  1760 


Versailles,  Feby  8,  1760. 

TO  M.  BIGOT. 

I  was  only  too  correct,  Sir,  when  last  year  I  indicated  to  you  the  painful 
impressions  the  administration  of  the  finances  of  Canada  had  made  upon  me.  I 
foresaw  then  the  distressing  situation  in  which  we  should  find  ourselves  in 
meeting  such  great  expenditures,  and  the  cruel  necessity  of  suddenly  stopping 
payments.  It  is  only  after  having  exhausted  every  resource  that  the  King  has 
decided  to  suspend  the  payment  of  bills  of  exchange.  I  shall  not  enter  with 
you  into  any  greater  detail  in  this  regard  ;  you  will  find  the  motives  suffîciently 
explained  in  the  decree  of  the  Council,  which  I  attach  hereto. 1 

I  merely  observe  to  you  that  His  Majesty,  having  always  before  liim  the 
interests  of  the  merchants  in  whose  hands  ail  the  bills  of  exchange  are  to  be 
found,  has  confined  himself  to  ordering  a  limited  suspension,  allowing 
to  the  holders  of  the  bills  of  exchange  which  hâve  been.  registered  the 
interest  during  this  suspension  ;  but  as,  on  the  other  hand,  it  is  indispensable 
to  set  limits  for  the  future  on  ail  these  drafts,  His  Majesty  has  prescribed  the 
objects  for  which  bills  of  exchange  may  be  drawn,  and  has  fixed  the  amount. 
To  inform  you  regarding  both,  I  attach  herewith  the  tabular  list  which  His 
Majesty  has  prescribed.  You  will  observe  that  it  amounts  to  a  total  of  2,400,000 
livres.  His  intention  is  that  under  no  pretext  whatsoever  are  bills  of  exchange 
to  be  drawn  this  year  in  excess  of  this  sum.  They  would  not  be  paid.  But  on 
the  other  hand,  as  arrangements  hâve  been  made  to  meet  this  amount,  His 
Majesty  is  agreeable  that  the  2,400,000  livres  be  paid  in  the  course  of  the  year 


1  Given  at  p.  929. 
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le  courant  de  l’année  1761.  vous  ferés  tirer  en  conséquence  toutes  les  lettres  de 
change  sur  ce  Seul  Exercice,  en  divisant  les  Echéances  sur  les  9  derniers  mois. 

avant  que  d’Entrer  avec  vous  dans  le  detail  des  opérations  que  vous  aurés  a 
faire,  tant  pour  le  payement  des  dépenses  de  l’année  courante,  que  pour  le  tirage 
des  lettres  de  change  qui  y  Seront  relatives  je  vous  observe  encore  que  Sa 
Majesté  attend  de  vous  que  vous  porterés  tous  vos  Soins  a  calmer  les  allarmes  que 
cette  Suspension  pourroit  causer  dans  les  Esprits:  [independament  de  la  fidelité 
que]  L’attachement  au  Service  que  les  habitants  de  Canada  ont  fait  paroître  dans 
tous  les  temps  Et  sur  lequel  Sa  Majesté  compte  autant  que  jamais  lui  fait  esperer 
quil  ne  vous  sera  pas  difficile  d’y  parvenir  lorsque  vous  leur  ferés  connoitre  la 
Situation  violente  ou  les  finances  du  Royaume  Se  Sont  trouvées,  l’attention 
particulière  qu’on  a  eue  d’accorder  aux  porteurs  un  intérêt  pendant  le  retard  du 
payement,  et  enfin  l’assurance  que  vous  leur  donnerés  de  la  part  de  Sa  Majesté 
du  payement  qui  sera  fait  dans  le  cours  d’une  seule  année  des  dépenses  qu’elle  a 
jugé  a  propos  de  fixer  a  2.400.00011  Sa  Majesté  présume  trop  de  vôtre  Zèle  pour 
n’Etre  pas  persuadée  que  vous  ferés  un  bon  usage  de  cette  Explication  de  ses 
intentions  et  Elle  connoît  trop  la  fidelité  des  Canadiens  pour  ne  pas  être  assurée 
quils  se  prêteront  avec  plaisir  a  des  circonstances  forcées,  Sa  Majesté  [fera 
cesser  aussitôt]  étant  dans  la  plus  ferme  resolution  [de  Soulager  les]  d’acquit¬ 
ter  les  Capitaux  aussitôt  que  les  tems  deviendront  plus  favorables. 1 

au  Surplus  vous  verrés  par  l’arrêt  du  Conseil  que  Sa  Majesté  Se  reserve  la 
connoissance  des  contestations  qui  pourront  s’Elever  a  l’occasion  de  la  Suspen¬ 
sion  du  payement  des  lettres  de  change:  S’il  survenoit  quelque  difficulté  entre 
les  habitans  ou  de  la  part  du  commerce  de  france  avec  Eux,  vous  devés  les  faire 
suspendre;  ils  Sentiront  aisément,  comme  les  Négociant  [  ?]  de  France  l’ont 
[vu  eux  mêmes]  éproûvé  que  cette  disposition  n’a  eu  pour  objet  que  d’Epargner 
la  multiplicité  des  procès  auxquels  les  habitans  et  les  Commerceans  auroient  pu 
Etre  Exposés. 

Vous  aurés  a  faire  une  operation  ordonnée  par  l’arret  du  Conseil  [ce  sera  de 
m’Envoyer]  qui  porte  que  vous  m’Enverrés  des  Bordereaux  particuliers  des 
lettres  de  change  qui  auront  été  tirées  et  délivrées  depuis  la  distribution  de  celles 
qui  ont  été  enregistrées  par  les  Trésoriers  generaux  des  Colonies  et  dont  le  paye¬ 
ment  est  Surcis  pendant  18  mois.  Au  moyen  du  Bordereau  que  vous  m’avés  en¬ 
voyé  l’année  derniere  de  celles  qui  ont  été  tirées,  vous  n’en  aurés  point  adresser 
de  lettres  de  change  du  moins  je  ne  présume  pas  que  vous  en  ayés  délivré  depuis 
Celles  qui  Sont  parvenues  en  france  par  les  derniers  Batiments;  mais  vous 
aurés  a  faire  dresser  un  Bordereau  détaillé  des  Dépenses  acquittées  ou  restant  a 
acquitter  des  Exercices  anterieurs  et  postérieurs  a  l’arrêt  jusques  et  compris  le 

^  dernière  et  vous  me  l’adresserés,  afin  que  je  connoisse  la 

iotalite  des  Dépenses  dont  le  payement  Se  trouve  Suspendu. 

après  avoir  ainsi  arreté  les  dépenses  anterieures  a  1760.  vous  ferés  tenir 
un  Registre  Exact  de  toutes  celles  qui  Seront  faittes  pendant  l’année  courante; 


1  Choiseul,  comme  premier  ministre,  ne  voulut  point  du  tout  approuver  la  nolitioue 
draconienne  de  suspendre  le  paiement  des  lettres  de  change,  surtout  sous  le  prétexte 
tteSÆ  trésor  national.  Il  en  prévit  les  conséquences  natureHes  :  à  savoir 
le  total  discrédit  des  billets  coloniaux  et  une  serieuse  diminution  de  la  valeur  des  obli¬ 
gations  publiques  de  toutes  sortes.  Voir  sa  lettre  du  25  octobre  1761  au  Contrôleur- 

VoTm  m  280  091  °mrnt ■qu’li ! SUCcéda  à  Berryer  au  Bureau  des  Colonies  (Série  B, 
ol.  113,^  pp.  286-92).  Ceci  expliquerait  lardent  désir  de  Berryer  d’emnêcher  le  dis¬ 
crédit  general  du  papier  monnaie  de  confirmer  cette  prédiction;  de  là  Pson  désir  aue 
le  gouverneur,  1  intendant  et  l’evêque  se  servent  de  tous  les  moyens  possibles  pour 
calmer  les  esprits  au  sujet  de  la  dite  suspension.  Voir  également  sa  circulaire  adressée 
a  la  Chambre  de  Commerce  française  et  reproduite  plus  loin,  p.  946. 
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1761.  You  will,  in  conséquence,  hâve  ail  bills  of  excliange  drawn  only  upon 
that  appropriation,  distributing  the  dates  of  maturity  over  the  last  nine  month3. 

Before  entering  into  particulars  with  you  as  to  the  operations  you  must  con- 
duct  alike  for  the  payment  of  the  expenditures  for  the  current  year  and  for  the 
drawing  of  the  bills  of  excliange  relative  thereto,  I  observe  to  you  again  tbat 
His  Majesty  expects  tbat  you  will  give  ail  your  care  to  allaying  the  appréhension 
wbicb  this  suspension  may  cause  in  people’s  minds;  the  attachment  to  the 
service  wbicb  the  people  of  Canada  bave  shown  at  ail  times  and  on  which  His 
Majesty  relies  as  firmly  as  ever,  leads  liini  to  liope  that  you  will  find  no 
difficulty  in  succeeding  in  tliis,  when  you  let  them  know  the  desperate  situation 
of  the  finances  of  the  Ivingdom,  the  spécial  concern  that  has  been  shown  in 
granting  interest  to  the  holders  during  the  delay  in  payment,  and  finally,  the 
assurance  which  you  can  give  them,  on  behalf  of  His  Majesty,  of  the  pay¬ 
aient  of  expenditure  within  a  year  which  he  has  thought  fit  to  fix  at  2,400,000 
livres.  His  Majesty  relies  so  much  on  your  zeal  that  he  is  confident  that  you 
will  make  good  use  of  this  explanation  of  his  intentions,  and  he  knows  too  well 
the  fidelity  of  the  Canadians  not  to  he  assured  that  they  will  yield  themselves 
willingly  to  compelling  circumstances,  His  Majesty  having  the  firmest  resolu¬ 
tion  to  pay  oiï  the  capital  as  well,  just  as  soon  as  times  become  more  propitious.1 

Furthermore,  you  will  see  by  the  decree  of  the  Council  that  His  Majesty 
reserves  to  liimself  the  cognizance  of  disputes  which  may  arise  as  the  resuit 
of  the  suspension  of  the  payment  of  the  bills  of  exchange.  If  disputes 
should  arise  among  the  inhabitants  or  on  the  part  of  the  trade  of  France  witk 
them,  you  will  suspend  them.  They  will  easily  understand,  as  the  merchants 
in  France  hâve  done,  that  this  measure  has  no  other  ohject  than  to  spare  the 
inhabitants  and  merchants  from  the  multiplicitv  of  suits  to  which  they  might 
be  exposed. 

You  will  hâve  to  look  after  an  operation  ordered  hy  the  decree  of  the 
Council  which  directs  you  to  send  me  spécial  schedules  of  the  bills  of  exchange 
which  hâve  been  drawn  and  issued  since  the  distribution  of  those  which 
hâve  been  registered  by  the  Treasurers  General  of  the  Colonies,  the  payment 
of  which  is  suspended  for  eighteen  months.  As  appears  from  the  schedule 
you  sent  me  last  year  of  those  which  were  drawn,  you  will  not  hâve  made  out 
any  bills  of  exchange,  at  least  I  présumé  you  hâve  issued  none  since  those  that 
arrived  in  France  by  the  last  vessels;  but  you  will  hâve  to  draw  up  a  detajled 
statement  of  the  expenditures  paid  or  remaining  to  be  paid  on  the  operations 
before  and  after  the  decree,  up  to  and  including  December  31  of  last  year,  and 
you  will  send  it  to  me,  so  that  I  may  know  the  total  amount  of  the  expenditures 
the  payment  for  which  is  suspended. 

After  having  thus  arranged  the  expenditures  prior  to  1760,  you  will  hâve 
an  exact  register  kept  of  ail  those  made  during  the  current  year ,  you  will 
deliver,  for  new  expenses  only,  the  notes  on  the  Treasury  which  I  am  sending 


i  Choiseul  as  chief  minister  did  not  at  ail  agréé  with  the  drastic  policy  of  the 
susnension  of  payment  of  the  bills  of  exchange,  especially  on  the  professed  ground  of 
the  exhaustion  of  the  national  treasury.  He  foresaw  the  natural  conséquences  to  be, 
not  only  the  total  discrédit  of  the  colonial  paper  but  a  serious  împairment  of  goyern- 
ment  obligations  in  any  form.  See  his  letter  to  the  Controller  General _of  25th  October, 
1761  when  he  took  over  the  department  of  the  colonies  from  Berryer,  Sene  B,  Vol.  113, 
nn  286-92.  This  would  account  for  Berryer’s  feverish  anxiety  to  prevent  confirmation 
of  this  criticism  by  a  general  discrédit  of  the  colonial  paper,  and  therefore  h] s  desire 
that  the  governor,  intendant,  and  bishop  should  employ  every  possible  means  to  calm 
the  minds  of  the  people  of  the  colony  on  the  subject  of  the  suspension.  See  also  his 
circular  to  the  French  Chambers  of  Commerce,  given  below  p.  947. 
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vous  delivrerés  pour  raison  de  ces  dépenses  nouvelles  Seulement,  les  billets  de 
Caisse  que  je  vous  envoie  par  les  Batiments  de  Bordeaux  et  qui  sont  composés 
dans  une  nouvelle  forme  vous  ferés  motiver  ces  Billets  suivant  la  nature  des 
Dépenses  qui  en  occasioneront  la  délivrance;  [et  lorsque  ces  Billets  rentreront 
au  mois]  et  relativement  aux  divers  chapitres  contenus  dans  l’Etat  que  Sa  Ma¬ 
jesté  a  arreté  et  que  je  vous  envoie  signé  de  moi:  lorsqu’au  mois  d'octobre  ces 
billets  rentreront  pour  etre  convertis  en  Lettres  de  change,  vous  ferés  également 
libeller  la  valeur  [pour  laquelle]  de  ces  lettres  de  change  pour  l’objet  de  la 
Dépense  contenue  dans  les  Billets  qui  feront  le  sujet  de  la  conversion:  il  ne  faut 
pas  pour  cela  un  grand  libellé,  il  Suffira  d’indiquer  les  Sujets  des  chapitres. 

Ce  travail  auquel  j’avois  désiré  l’annce  derniere  d’assujetir  l’ordre  des 
Dépenses  du  Canada,  et  que  vous  avés  jugé  impossible  par  raport  a  la  Multi¬ 
plicité  de  ces  dépenses,  devient  aujourd’hui  facile  et  par  la  diminution  dans  ces 
memes  dépenses  et  par  la  modicité  du  tirage  qui  se  trouve  fixé  a  2.400.00011 
vous  trouverés  les  lettres  de  change  imprimées  que  je  vous  envoie  avec  40  billets 
d’une  forme  également  Nouvelle.1 

[Je  vous  répété  encore  une  fois]  cette  nouvelle  forme  dans  les  billets  et 
lettres  de  change  ne  leur  a  été  donné  que  pour  vous  aider  [a  vous  même]  a 
former  les  Bordereaux  des  anciennes  dépenses,  et  pour  qu’a  l’inspection  des 
billets  de  monoye  elles  soient  distinguées  d’Elles  mêmes.  Cette  forme  n’a  aucu¬ 
nement  pour  objet  de  rendre  favorables  les  anciennes  dépenses.  Elle  n’est  que 
relative  aux  dispositions  de  l’arrêt  du  Conseil,  et  Elle  contribuera  a  rendre  vos 
operations  plus  claires. 

[Si  cependant  les  circonstances  vous  forçoient  d’exceder  les  dépenses  de  la 
Colonie  fixées  a  2.400.00011.  quoique  dans  aucun  cas  vous  ne  déviés  tirer  au  delà 
de  cette  Somme,  vous  aurés  agréable  de  faire  dresser  un  Bordereau  des  Dépenses 
excedantes  et  de  me  l’envoyer  aussi  exact  qu’il  vous  sera  possible]  Je  dois  au 
reste  penser  que  les  2.400.00011  seront  Suffisants  puisque  la  plus  grande  partie 
des  Sujets  de  dépenses  concistoit  dans  les  consommations  qui  se  faisoient  dans 
les  forts  et  dans  les  Postes  éloignés,  que  la  diminution  [dans  ces]  du  nombre 
des  forts  et  la  proximité  de  ceux  qui  existent  doivent  operer  une  diminution 
dans  les  dépenses  et  plus  de  facilité  a  y  [maintenir]  mettre  de  l’ordre  et  a  em¬ 
pêcher  les  abus.  Vous  trouverés 

[Je  vous  prie  de  communiquer  Comme  je  n’entre  dans  aucun  detail  sur 
les  finances  avec  M.  de  Vaudreuil,  je  vous  prie  de  lui  communiquer  cette  lettre 


n-1  nouvelle  espèce  de  billets  du  Trésor  et  de  lettres  de  change  ne  parvint  point  à 

-Bigot,  bien  qu  il  reçut  les  instructions  à  leur  sujet  et  les  restrictions  ayant  trait  aux  dé¬ 
penses.  Ces  dernieres  furent  expédiées  de  Gaspé,  où  les  vaisseaux  français,  dont  il  est 
fmt  mention,  arrivèrent  au  printemps  de  1760.  Dans  une  lettre  du  26  juin  1760  adressée 
de  Montreal  au  ministre,  Série  C**  I,  Vol.  105-1,  p.  224,  Bigot  déclare  que,  ne  songeant  pas 
a  contrevenir  aux  instructions  prescrites  pour  tirer  des  lettres  de  change,  cet  automne, 
lesquelles  étaient  limitées^  au  total  de  2,400,000  livres  des  nouveaux  billets  du  Trésor 
il  avait  tout  à  fait  restreint  ses  paiements.  Il  avait  émis  seulement  la  quantité  néces¬ 
saire  aux  salaires  permanents,  à  la  paie  des  soldats,  aux  gratifications  ordinaires  et 
extraordinaires  et  aux  gages  des  employés,  en  conformité  avec  la  liste  qu’il  avait  reçue. 
T  \,  jqu-e  ,toutelols>  fi^e  dans  les  paiements  autorisés,  il  n’était  rien  stipulé  à  l’égard 
de  1  administration  civile,  du  clergé,  des  approvisionnements  ordinaires  tels  que  provi¬ 
sions,  bois  de  chauffage,  frais  de  voyage,  transport  des  ouvriers,  construction  et  ma¬ 
nœuvres  des  bateaux,  emplacements  d’artillerie,  hôpitaux,  etc.  Evidemment  les  opéra¬ 
tions  des  Français  au  pays  deviendront  paralysées  si  on  ne  pourvoit  pas  à  ces  services- 
aussi  Bigot  signifie  que  jusqu  à  ce  qu’il  reçoive  des  instructions  plus  explicites  de  la 
part  du  ministre,  il  continuera  les  services  les  plus  urgents.  Si  les  nouveaux  billets  du 
trésor  et  les  lettres  de  change  arrivent  avant  la  fin  de  l’année,  il  se  conformera  aux 
instructions  qui  les  concernent  à  partir  du  1er  janvier  1761.  Mais  avant  l’expiration 
de  ce  delai,  nulle  assistance  n’arrivant  de  France,  Vaudreuil  avait  cédé  toute  la  colonie, 
le  1er  septembre  1760. 
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to  you  by  the  vessels  from  Bordeaux,  and  which  are  drawn  up  in  a  new  form  ; 
you  will  identify  these  notes  according  to  tlie  nature  of  the  expenditure  which 
gave  occasion  for  their  issue,  and  in  relation  to  the  several  headings  contained 
in  the  statement  which  Ilis  Majesty  lias  decreed  and  which  I  am  sending  to 
you  signed  by  myself.  When  in  the  month  of  October  these  notes  are  returned 
to  be  converted  into  bills  of  exchange,  you  will  correspondingly  specify  on  the 
bills  of  exchange,  with  their  amount,  the  nature  of  the  expenditure  as  indicated 
on  the  notes  which  form  the  subject  of  the  conversion.  ISTo  extensive  spécifica¬ 
tion  is  necessary,  it  will  suffice  to  indicate  the  headings  of  the  sections. 

This  detail  to  which  I  desired  te  subject  the  classification  of  the  expendi- 
tures  of  Canada  last  year,  and  which  you  considered  impossible  on  account 
of  the  multiplicity  of  the  expenditures,  will  be  easier  today,  partly  on  account 
of  the  réduction  of  these  expenditures,  and  partly  on  account  of  the  small 
amount  to  be  drawn  for,  which  is  fixed  at  2,400,000  livres.  You  will  find  the 
printed  bills  of  exchange  which  I  am  sending  you,  along  with  forty  notes  of 
a  form  equally  new. 1 

This  new  form  in  the  notes  and  bills  of  exchange  is  given  to  them  solely 
to  assist  you  in  making  up  the  schedules  of  the  former  expenditures,  and  in 
order  that,  in  the  inspection  of  the  money  notes,  they  may  be.  easily  dis- 
tinguished.  This  form  is  in  no  wTay  intended  to  favour  the  previous  expen¬ 
ditures.  It  merely  proceeds  from  the  terms  of  the  decree  of  the  Council,  and 
will  contribute  to  make  your  work  clearer. 

[If,  however,  circumstances  force  you  to  exceed  the  expenditures  of  the 
colony,  as  fixed  at  2,400,000n,  although  in  no  case  are  you  to  draw  in  excess 
of  this  sum,  you  will  be  good  enough  to  hâve  a  schedule  drawn  up  of  the  excess 
expenditures  and  to  send  it  to  me  as  exact  as  is  possible.]  I  should 
think,  indeed,  that  the  2,400,000  livres  will  be  suffirent,  since  the 
greater  part  of  the  items  of  the  expenses  consisted  in  the  consumption  of 
goods  which  took  place  in  the  forts  and  the  distant  posts,  and  the  réduction  in 
the  number  of  forts  and  the  nearness  of  those  remaining  ought  to  bring  about 
a  réduction  in  the  expenses,  and  greater  facility  in  establishing  order  and 
preventing  abuses.  [Since  I  am  not  entering  into  details  as  to  the  finances  with 
M.  de  Vaudreuil,  I  request  you  to  communicate  to  him  this  letter,  so  that  he  may 


1  These  new  forms  of  treasury  notes  and  bills  of  exchange  did  not  reach  Bigot, 
although  the  instructions  regarding  them  and  the  limitations  of  expenditures  did.  Ine 
latter  were  sent  up  from  Gaspé,  which  the  French  vessels  referred  to  reached  m  the 
spring  of  1760.  Bigot,  writting  to  the  minister  from  Montreal,  26  June,  1760,  ( Sene 
Cn  I  Vol.  105-1,  p.  224)  States  that,  not  wishing  to  infringe  on  the  instructions 
nrescribed  as  to  the  drawing  of  exchanges  for  that  autumn  and  which  were  limited 
to  a  total  of  2,400,000  livres  of  the  treasury  notes  of  the  new  form,  he  had  narrowly 
restricted  his  payments.  He  had  drawn  for  only  the  permanent  salaries,  the  soldiers 
pay,  ordinary  and  extraordinary  gratuities  and  the  wages  of  employées,  specified  in 
the  list  sent  him.  He  points  out,  however,  that  in  the  payments  authonzed  no  pro¬ 
vision  was  made  for  the  civil  administration,  the  clergy,  ordmary  supplies  su  ch  as 
provisions  and  firewood,  travelling  expenses,  including  the  transport  of  workmen,  the 
construction  an d  operation  of  batteaux,  emplacements  for  artillery  hospitals  etc 
Obviously,  without  provision  for  such  services  as  these  the  French  operations  m  Canada 
mult  be  quite  paralyzed,  hence  Bigot  indicates  that  until  he  receives  more  spécifie 
instructions  from  the  minister  he  will  continue  the  more  indispensable  services.  Should 
the  new  treasury  notes  and  bills  of  exchange  arrive  before  the  end  of  the  year,  he i  will 
conform  to  the  instructions  regarding  them  from  the  lst  January 
that  time,  however,  no  further  assistance  havmg  arrived  from  France,  Vaudreuil  had 
surrendered  th6  wliolo  colony,  8th.  September,  1760. 
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afin  quil  connoisse  les  intentions  de  Sa  Majesté  et  les  arrangements  qui  ont  été 
faits:  il  pourra  concourir  a  calmer  les  inquiétudes  des  habitans  sur  les  Billets 
de  monoye  et  les  lettres  de  change1]  daillenrs  dans  l’Etat  arrêté  quelques  articles 
de  dépenses  qui  y  sont  portés  en  plein,  tels  que  la  Solde  des  40  Compagnies  [de 
Troupes]  d’infanterie  et  des  deux  Compagnies  de  Canoniers  Bombardiers,  et 
comme  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  sont  complettes,  il  doit  y  avoir  un  revenant  bon, 
ainsi  que  sur  le  chapitre  des  apointements  a  payer  aux  Employés  pour  la  distri¬ 
bution  des  vivres  dans  la  Colonie.  j’Entre  avec  vous  dans  un  plus  grand  detail 
par  raport  a  ces  vivres  dans  une  Depeche  particulière. 

\_Non  signé~\ 

PAIEMENT  EUTUK  DE  LETTRES  DE  CHANGE2 

Copie  de  la  lettre  Ecrite  par  Messieurs  Le  marquis  de  Vaudreuil  et  Bigot, 
Gouverneur  et  Intendant  de  Canada  à  tous  les  Capitaines  des  paroisses 
de  la  colonie  dattée  à  Montréal  le  quinze  Juin  1760. 

Nous  venons  de  recevoir,  Monsieur,  une  lettre  du  ministre  qui  nous 
ordonne  d’annoncer  de  la  part  du  Roy  aux  colons  et  babitans  de  Canada,  la 
Suspention  que  Sa  majesté  a  été  forcé  de  faire  au  payement  des  lettres  de  change 
du  trésor;  elle  nous  enjoint  de  leur  Expliquer  que  les  lettres  de  change  tirées  en 
1757.  &  1758.  seront  Exactement  payées  trois  mois  après  la  paix,  avec  les  inte¬ 
rest  à  Compter  de  l’Ecbeance  jusqu’au  payement;  que  celles  tirées  en  1759  le 
seront  dans  18  mois  et  que  les  billets  de  caisse  ou  ordonnances  seront  retirées 
et  bien  payée  des  que  les  circonstances  le  permetteront. 

Sa  Majesté  nous  ordonne  en  même  temps  d’assurer  tous  Ses  Sujets,  qu’il  ne 
fallait  pas  moins  qu’un  Epuissement  total  de  ses  finances  pour  le  résoudre  a 
prendre  un  tel  partis  mais  qu’elle  Compte  asses  Sur  leur  fidelité  et  attachement, 
dont  ils  ont  donné  tant  de  preuves,  pour  qu’ils  attendent  pati arriment  et  avec 
Confience  le  payement  de  tous  ces  Capitaux. 

Vous  lirés  cette  lettre  à  la  porte  de  l’Eglise  un  jour  de  fete  à  l’issüe  de  la 
messe  et  vous  la  ferés  bien  comprendre  aux  babitans.3 

Signé  :  vaudreuil  &  bigot. 


1  Le  22  février,  Berryer  écrivit  toutefois  à  Vaudreuil  au  sujet  de  la  suspension 
du  paiement  des  lettres  de  change,  lui  recommandant  tout  particulièrement  de  calmer 
l’opinion  publique,  en  raison  du  malaise  que  devait  produire  sur  le  peuple  une  telle 
démarche  du  gouverneur.  La  lettre  circulaire  qui  suit  fut  la  réponse  conjointe  du  gou¬ 
verneur  et  de  l’intendant. 

2  Q.  2:  p.  350. 

3  Bernier,  écrivant  des  Trois-Rivières  cinq  jours  après,  avoue  que  la  nouvelle  de 
I  arrête  du  15  octobre  dernier  suspendant  le  paiement  des  lettres  de  change,  ainsi  que 
la  rumeur  d’une  prochaine  investigation  portant  sur  les  raisons  de  leur  émission  a 
occasionné  une  panique  plus  facile  à  imaginer  qu’à  décrire,  dans  les  affaires  et  dans 
1  opinion  publique.  Aussi  la  rumeur  que  les  billets  certifiés  pour  la  solde  et  l’entretien 
des  troupes.  seront  payés  sans  retard,  a  provoqué  de  nouvelles  récriminations.  Le 
general  Levis  a  transmis  un  ordre  au  corps  d’armée  demandant  que  chacun  lui  remette 
ses  lettres  de  change  et  ses  ordonnances  qu’il  suppliera  le  ministre  de  solder.  Il  est 
impossible  d’imaginer  l’effet  de  cet  ordre  sur  le  papier-monnaie  qui  pour  tous  est  le  seul 
moyen  de  se  procurer  des  vivres.  L’intendant  a  eu  recours  à  tous  les  moyens  possibles 
pour  créer  une  réception  favorable  au  décret  royal  et  il  a  rédigé  une  lettre  circulaire 
sur  ce  sujet.  Voir  Guerre,  Correspondance,  Vol.  3574,  pp.  115-121.  Les  commentaires 
de  Murray  qui  suivent  ce  document  n’augmentèrent  pas  la  confiance  dans  le 
papier  du  Canada.  Plus  tard,  lorsque  fut  consommée  la  perte  du  Canada  sujette 
aux  termes  du  traité  de  paix  ultérieur,  Vaudreuil  et  Bigot,  au  moyen  d’une 
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become  informed  as  to  the  intentions  of  His  Majesty  and  the  arrangements 
which  bave  been  made.  He  Avili  be  able  to  assist  in  allaying  the  anxiety  of 
the  people  as  to  the  currency  notes  and  tlie  bills  of  exchange1.]  Furthermore, 
in  the  statement  drawn  up,  you  Avili  find  some  items  of  expenditure  set  out  in 
full,  such  as  the  pay  of  forty  companies  of  infantry  and  tvro  companies  of 
artillery,  and  as  neither  of  tbem  is  complété,  there  sbould  be  a  surplus,  as  Avell 
as  under  the  heading  of  salaries  to  be  paid  to  employées  for  the  distribution  of 
provisions  in  the  colony.  I  shall  enter  into  greater  detail  Avith  you  Avith  respect 
to  tbese  provisions,  in  a  spécial  despatch. 

Not  signed. 

FUTURE  PAYMENT  OF  BILLS  OE  EXCHANŒE 

Copy  of  the  letter  written  by  tlie  Marquis  de  Vaudreuil  and  M.  Bigot ,  Governor 
and  Intendant  of  Canada ,  to  ail  the  Captains  of  the  Parishes  of  the 
Colony ,  dated  Montreal,  J une  15,  1760. 

We  bave  just  received,  Sir,  a  letter  from  tlie  minister,  Avho  orders  us  to 
announce  on  bebalf  of  the  King,  to  the  colonists  and  inhabitants  of  Canada, 
the  suspension  of  the  payment  of  the  treasurer’s  bills  of  exchange  Avhich  His 
Majesty  bas  been  forced  to  make.  He  directs  us  to  explain  to  them  that  the 
bills  of  exchange  draAvn  in  1757  and  1758  Avili  be  punctually  paid  three 
months  after  the  peace,  Avith  interest  to  be  computed  from  the  date  they  fall 
due  until  that  of  payment;  that  those  draAvn  in  1759  Avili  be  paid  in  18 
months,  and  that  the  treasury  notes  or  ordinances  will  be  retired  and  fully  paid 
as  soon  as  circumstances  permit. 

His  Majesty  at  the  same  time  orders  us  to  assure  ail  subjects  that  it 
required  nothing  less  than  a  total  exkaustion  of  his  finances  to  détermine  him 
to  corne  to  sucb  a  decision;  but  that  he  counts  sufficiently  upon  their  fidelity 
and  attacliment,  of  Avhich  they  bave  given  so  many  proofs,  to  be  assured  that 
they  Avili  aAvait  Avith  patience  and  confidence,  the  payment  of  ail  these  sums. 

You  Avili  read  this  letter  at  the  door  of  the  churcli  at  the  close  of  the 
mass  on  a  holy  day,  and  you  Avili  explain  it  to  the  habitants.2 

[Signed]  vaudreuil  &  bigot. 


1  Berryer  did,  however,  Write  to  Vaudreuil  on  February  22nd,  re  the  suspension 
of  payment  of  the  bills  of  exchange,  urging  him  very  particularly  to  calm  the  minds 
of  the  people  OAving  to  the  popular  uneasiness  Avhich  the  action  on  the  part  of  the 
government  was  likely  to  produce.  The  circular  letter  which  follows  was  the  joint 
response  of  the  governor  and  intendant. 

2  Bernier,  writing  from  Trois  Rivières  five  days  later  says  that  the  news  of  the 
order  of  15th  October  last  suspending  the  payment  of  Canadian  bills  of  exchange, 
together  with  the  rumour  of  the  investigation  to  be  held  as  to  the  purposes  for  which 
these  bills  were  issued,  has  oecasioned  a  panic  in  business  and  in  the  sentiments  of 
the  people,  more  easily  imagined  than  described.  The  rumour,  also,  that  the  bills 
certified  as  for  the  pay  and  sustenance  of  the  troops  will  be  promptly  paid  has 
oecasioned  further  complaints.  General  Levis  has  issued  an  order  to  the  army  corps, 
that  each  one  send  in  to  him  their  bills  of  exchange  and  ordinances  which  he  will 
pétition  the  minister  to  pay.  It  is  impossible  to  imagine  the  effect  of  the  order  on 
the  paper  money  which  is  their  only  means  for  procuring  supplies.  The  intendant 
has  used  every  means  possible  to  create  a  favourable  view  of  the  royal  order  and  has 
issued  a  circular  letter  on  the  subject.  See  Guerre,  Cowespondance,  Vol.  3574,  pp.  115- 
121.  Murray's  comment,  which  follows  this  document,  did  not  improve  the  crédit  of  the 
Canadian  Paper.  When  later  the  loss  of  the  colony _  was  confirmed,  subject  to  the 
terms  of  the  subséquent  peace,  Vaudreuil  and  Bigot  issued  a  further  circular  dated 
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REMARQUES  DE  MURRAY  SUR  LA  LETTRE  PRECEDANTE1 

A  Quebec  le  27  Juin  1760. 

Nous  avons  vu,  Monsieur,  la  lettre  Circulaire  datée  de  Montréal  le  15  de 
Juin  et  Signée  Vaudreüil  et  Bigot. 

Comme  il  leur  a  plû  d’en  adresser  aux  Canadiens  Sujets  de  Sa  Majesté 
Britannique,  Nous  Jugeons  a  propos  de  vous  exposer  les  explications  qu’ils  ont 
voulu  éviter. 

Par  l’Arrest  que  le  Roy  de  France  à  rendu  Le  15  ocbre  1759 2.  il  promet  le 
payement  des  Lettres  de  change  de  1757  &  1758  enregistrées  a  commencer  trois 
mois  après  la  paix  a  raison  de  500  mille  Livres  par  mois,  avec  Interest,  Le  tout 
payable  selon  L’ordre  des  Echéances  ;  comme  ceci  embrasse  le  papier  de  toutes 
les  autres  Colonies,  aussi  bien  que  celui  du  Canada,  Il  ne  faut  pas  être  grand 
Arithméticien  pour  supputer  dans  combien  D’années,  on  payera  cent  ou  cent 
vingt  Millons  a  raison  de  Six  Millons  par  an. 


autre  circulaire  datée  du  15  septembre  1769,  calmèrent  les  craintes  des  gens  au 
sujet  du  rachat  de  leur  papier-monnaie,  et  déclarèrent  avoir  la  certitude  que  le  roi  selon 
sa  promesse,  rachèterait  ce  papier-monnaie  lorsque  les  circonstances  seraient  lu 
favorables:  seules  les  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre  néceiitafent  ce  délaf  dn 

Sfcie  StéS  ata„£rPett'CTfian“-qUe,  Ç  Can”IS“eS  Sfr” 
ssue  ae  ce  üemeie.  Vaudreuil  et  Bigot  promirent  de  remuer  ciel  et  terre  à  leur 

rrivee  en  rance,  pour  amener  le  roi  à  remplir  ses  engagements  sous  le  plus  bref  délai 
est  pourquoi  ils  supplièrent  les  Canadiens  de  continuer  à  se  servir  du  papier-monnaie' 
Vol  27  I^al^maVd  PaPers  (Serres  B  aux  Archives  du  Canada),  Vol.PI,Pp.  129  aussi 
Amke^stVlui  dL^nLn™^  Cette  à 

“  "T®’  ?  ““«ai,  S  ceT  circula*? 

fermer”  ltTyetV  su^LtibredlcSio"  du^pSr-ralnülieV Vu'l’  p  làf 

A£Te  de  la  ”«n-valeur  du  papier"monnaie  encore  dans  11  colonie  ï  esttal 
voler  le  peuple  PUr22CsCTtembî“S60tliî1tde  ^  P.aPier-monnaie  ,était  une  tentative  de 

n'accorder  aucune  JMéSSe  au  .pa$£i^ 

Sat  on  des  lettres  7  re,sterentf  la  Pendant  quelque  temps;  mais  constatant  que  la  liqui¬ 
dation  des  lettres  de  change  transportées  en  France  était  en  train  A  i 

porteurs  des  différents  cfffts  publics  canadien  ^So^lnce”.  Suite  et  m?raak '£ 

c  rte  pour  la  plupart — commencèrent  à  demander  le  rachat  de  ces  effets  C’est  ainsi 

duedfstrr?c°tnddaT  UnV6t-tre  d a  5  avr«  1762>  adressée  a  CAmherst,e déclare  que  les  gens 
Î7  ^rois-Rmeres  demandent  à  grands  cris  une  décision  favorable  auekon- 
que  au  sujet  de  leurs  effets  publics.  Toutefois  il  ne  pouvait  s’effectuer  rien  de  définitif 
avant  que  le  traité  n’eut  décidé  du  sort  du  Canada.  Voir  aussi  la  note  3  p  992 

1  C.  O.  5:  Vol.  64,  p.  161. 

2  Reproduit  ci-dessus  p.  928. 
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MURRAY’ S  COMMENTS  OR  THE  FOREGOIRG1 

General  Murray  to  the  Captains  of  Militia. 

Québec,  27th  June,  1760. 

O  •  '  ' 

feir  : 


Y  e  bave  seexi  tbe  circulai’  letter  dated  Montreal  the  15th  Tune  and  signed, 
V audreuil  and  Bigot.  As  they  hâve  been  pleased  to  address  certain  explanations 
to  Canadians  who  are  bis  Britannic  Majesty’s  subjects,  we  think  fit  to  submit 
to  you  those  which  they  wish  to  omit. 

By  the  arrêt  rendered  by  the  Ring  of  France  on  the  15th  of  October, 
17592,  he  promises  to  pay  the  registered  bills  of  exchange  of  1757  and  1758, 
commencing  three  months  after  the  peace,  at  the  rate  of  500,000  livres  a 
month,  with  interest;  the  whole  payable  according  to  the  order  of  their 
maturity.  As  this  includes  the  paper  of  ail  the  other  Colonies  as  well  as  that 
of  Canada,  it  needs  no  great  arithmetician  to  calculate  in  how  many  years 
100  or  120  millions  will  be  paid  at  the  rate  of  six  millions  a  year. 


15th  September  1760,  in  which  they  state  that  in  view  of  the  alarm  of  the  people  as  to 
the  rédemption  of  their  paper  money,  they  wish  to  assure  them  of  their  Personal  con¬ 
fidence,  supported  by  the  promises  of  the  King,  that  this  money  will  be  redeemed  when 
cireumstances  are  more  favourable,  the  présent  delay  being  due  only  to  the  exceptional 
expenditures  necessitated  by  the  war.  The  Canadians  should  therefore  await  the  out- 
come  with  patience  and  confidence.  They  promised  to  spare  no  pains  on  their  return  to 
France  to  obtain  from  the  King  the  fulfilment  of  his  promises  with  the  least  possible 
delay.  On  these  grounds  they  exhort  the  Canadians  to  continue  among  themselves  the 
circulation  of  the  paper  money.  See  Haldimand  Papers  (Canadian  Archives’  Sériés 
B),  Vol.  1,  p.  129,  also  Vol.  27,  p.  52.  The  following  day  a  copy  of  this  notice  was 
sent  by  Haldimand  to  Amherst,  with  an  inquiry  as  to  what  attitude  should  be  taken 
with  regard  to  it.  To  this  Amherst  replied  from  Montreal  that  no  official  notice  could 
be  taken  without  implying  a  certain  sanction  of  it.  But  in  order  to  favour  the  common 
people  as  much  as  possible,  it  was  désirable  to  shut  ones  eyes  to  the  fact  of  the  volun- 
tary  circulation  of  the  paper  money  (B,  Vol.  1,  p.  132).  Colonel  Burton  when  put  in 
command  of  the  district  of  Three  Rivers,  took  a  different  view  of  the  situation. 
Assuming  Murray’s  déclaration  of  June  27th  1760  to  be  evidence  of  the  worthlessness 
of  the  paper  money  left  in  the  country,  he  regarded  ail  efforts  to  promote  its  circula¬ 
tion  as  attempts  to  defraud  the  people.  He  therefore  issued  an  order,  of  September 
22nd  1760,  to  the  Captains  of  the  Militia  throughout  the  district,  to  be  read  by  them 
to  the  inhabitants  of  the  respective  parishes  forbidding  them  to  receive  or  give  in  pay- 
ment  for  goods  any  of  the  cards  or  other  paper  money,  those  who  violated  this  order 
to  be  severely  punished.  See  report  of  the  Public  Archives  1918,  Règne  Militaire,  pp. 
84-5.  Later,  Burton  and  Amherst  had  evidently  discussed  the  subject  of  the  official 
attitude  to  be  taken  towards  the  paper  money.  In  a  letter  of  November  19th  1760, 
Burton,  writing  to  Amherst,  states  that  if  he  had  understood  him  aright  ail  disputes 
as  to  property  and  ail  obligations  involving  paper  money  shall  remain  undisturbed  for 
the  présent.  Replying  to  this  on  January  lst  1761,  Amherst  approves  of  the  under- 
standing  that  the  paper  money  is  not  to  be  regarded  as  having  any  standing.  Ail 
disputes  which  cannot  be  settled  by  voluntary  agreement  between  the  parties  must 
remain  suspended  until  the  King’s  pleasure  is  known.  See  Sériés  B,  Vol.  21,  p.  32. 
Thus  +he  matter  stood  for  a  time;  but,  finding  that  arrangements  were  being  made  in 
France  looking  to  the  liquidation  of  the  bills  of  exchange  which  had  been  transferred 
there  the  holders  of  the  miscellaneous  paper  in  Canada,  chiefly  cards,  ordinances  and 
receipts  for  these,  began  to  agitate  for  its  rédemption.  Thus  Burton  writing  to 
Amherst  5th  April  1762,  reports  that  the  people  in  the  district  of  Three  Rivers  are 
becoming  clamorous  for  something  to  be  done  towards  a  settlement  in  some  form  of 
the  paper  which  they  hold.  Nothing  definite,  however,  could^be  done  until  the  ultimate 
fate  of  Canada  was  settled  by  treaty.  See  also  note  3,  p.  993. 

1  New  York  Documents:  Vol.  10,  p.  1099.  Revised  Translation. 

2  Given  above  p.  929. 
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La  Lettre  Circulaire  de  Messieurs  Yaudreüil  et  Bigot  porte  que  Les  Lettres 
de  Change  tirées  en  1759.  seront  payées  18.  mois  après  la  paix,  mais  L’Edit  du 
Roy  dit  Expressément  que  pour  celles  de  1757  et  1758,  qui  ne  sont  pas  enregis¬ 
trées  aussi  bien  que  celles  de  1759.  Elles  ne  seront  examinées  que  18  mois  après 
la  paix,  Sa  Majesté  se  reservant  d’en  ordonner  alors  ce  que  bon  elle  avisera. 

Il  est  a  présumer  que  La  Lettre  Circulaire  parle  plus  véritablement  quand 
elle  dit  que  les  Billets  ou  ordonnances,  seront  retirées  et  bien  payées  des  que  les 
circonstances  Le  permetteront — - 

Par  ce  que  Les  Circonstances  ne  le  Permetteront  Jamais. 

Sa  Majesté  a  ce  qu’il  nous  paroist  semble  croire,  que  les  malversations  de 
ses  Ministres  ont  bien  contribué  a  la  Banqueroute  qu’il  est  obligé  de  faire. 

Vous  Lirés  cette  Lettre  a  la  porte  de  l’Eglise  a  L’Issüe  de  la  Messe  un  jour 
de  fête  et  vous  le  ferés  bien  comprendre  aux  habitans,  après  quoi  vous  le  ferés 
afficher  a  la  dite  Porte  et  prendrés  soin  qu’on  ne  L’ote  sous  quelque  pretexte  que 
ce  puisse  etre. 

[. Non  signe] 

a  true  Copy  / 

[Signé]  H.  T.  Cramahé1 

Indorsed — Circular  Letter  to  tlie  Captains  of  Militia  in  answer  to  that  from 
Monsr  de  Vaudreuil  &  Monsr  Bigot ,  in  B.  G.  Murray’ s  Secrys  of  Sepr 
10,  1760 .2 


1  Hector  Theophilus  Cramahé  naquit  en  1720,  d’une  famille  de  réfugiés  français 
qui  s’étaient  établis  en  Angleterre  en  1740.  Il  entra  comme  volontaire  dans  l’armée 
anglaise.  A  partir  de  1741,  il  prit  du  service  à  l’étranger  avec  le  15e  régiment  d’in¬ 
fanterie,  ce  qui  favorisa  son  avancement  plutôt  rapide  jusqu’à  sa  promotion  au  grade 
de  capitaine,  en  1754.  Il  servit  aux  Indes  occidentales,  dans  les  campagnes  des  Flan¬ 
dres  et  sur  les  frontières  de  France.  Il  prit  part  au  siège  de  Louisbourg,  en  1758,  et  à 
celui  de  Québec,  l’année  suivante.  Lorsque  Murray  devint  commandant  de  Québec,  il 
nomma  Cramahé  son  secrétaire,  et  c’est  en  cette  qualité  que  celui-ci  signa  plusieurs 
documents  officiels  comme  celui  qui  est  ici  reproduit.  Le  2  novembre  1760,  il  fut  nommé 
membre  du  conseil  militaire  de  Québec  dont  il  était  aussi  le  secrétaire  officiel.  En 
1761,  son  régiment  reçut  l’ordre  d’aller  au  sud,  mais  il  obtint  de  Lord  Amherst  la 
permission  de  vendre  sa  commission  et  de  rester  à  Québec  comme  simple  particulier. 
Le  régime  militaire  ayant  pris  fin,  Cramahé  fut  maintenu  dans  ses  fonctions  de  membre 
du  nouveau  conseil  par  son  chef  Murray,  mais,  comme  pour  sa  nomination  antérieure 
sans  l’approbation  officielle  du  gouvernement  de  la  mère-patrie.  Il  put  faire  rectifier 
cette  complication  quand  il  alla  en  Angleterre,  en  1766.  Le  Conseil  du  Commerce  pria 
le  Roi  de  régulariser  sa  position  par  une  commission  royale  qui  sanctionnerait  sa 
nomination  avec  tous  les  droits  et  privilèges  que  comportait  sa  première  nomination. 
Cette  commission  fut  dûment  publiée  et  enregistrée  au  Conseil  de  Québec,  le  24  septem¬ 
bre  1766.  C’est  ainsi  que  furent  sauvegardés  son  droit  d’ancienneté  dans  le  conseil 
et  ses  prétentions  au  poste  présidentiel.  Plus  tard,  lorsque  Carleton  partit  pour  l’An¬ 
gleterre  en  1770,  une  proclamation  du  9  août  de  cette  même  année  le  nomma  adminis¬ 
trateur  des  provinces  en  vertu  de  son  ancienneté  comme  membre  du  conseil.  Il  reçut 
sa  nomination  officielle  en  1771,  et  il  continua  d’agir  en  cette  qualité  jusqu’au  retour  de 
Carleton,  le  18  septembre  1774.  Auparavant,  lorsque  ceux  qui,  en  1764,  avaient  été 
nommés  par  le  gouvernement  de  la  mère-patrie  lieutenants-gouverneurs  de  Montréal  et 
des  Trois-Rivières,  avaient  refusé  de  s’acquitter  de  leurs  fonctions  sous  les  ordres  de 
Murray,  celui-ci  avait  fait  savoir  au  conseil  qu’il  considérait  ces  postes  vacants,  et  qu’il 
avait  nommé  P.  A.  E.  Irving  lieutenant-gouverneur  de  Montréal  et  Cramahé  lieutenant- 
gouverneur  des  Trois-Rivières.  Après  la  ratification  de  l’Acte  de  Québec,  Cramahé  fut 
nommé  lieutenant-gouverneur  de  la  province,  mais,  le  1er  mai,  il  perdit  cette  charge  et 
aussi  ses  fonctions  de  membre  du  conseil.  Il  ne  conserva  que  son  poste  de  conseiller- 
légiste  du  personnel  américain;  ce  poste  devait  être  aboli,  semblait-il,  en  1782.  De 
diverses  façons,  Cramahé  s’occupa  beaucoup  de  la  monnaie  et  des  finances  de  la  pro¬ 
vince.  A  l’une  des  premières  réunions  du  conseil  de  Québec,  tenue  peu  de  temps  après 
l’établissement  du  gouvernement  civil,  en  1764,  on  nomma  un  comité  composé  de 
Cramahé  et  de  Dunn  pour  rédiger  les  grandes  lignes  d’un  décret  pour  mettre  ordre  dans 

2  En  anglais  dans  l’original. 
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J- lie  circular  letter  of  Mess13  Vaudreuil  and  Bigot  conveys  that  the  bills 
of  exchange  drawn  in  1759,  'will  be  paid  18  months  after  the  peace;  but  tbe 
Jxmg  s  edict  says  expressly,  that  as  regards  those  of  1757  and  1758  which 
are  not  registered,  as  well  as  those  of  1759,  tfiey  will  not  be  examined  until 
18  months  after  tbe  peace,  his  Majesty  reserving  to  himself  to  order  then 
whatever  be  shall  see  fit. 

It  is  to  be  presumed  that  tbe  circular  letter  speaks  more  truly  when  it 
says,  that  the  notes  or  ordinances  will  be  retired  and  duly  paid  as  soon  as 
circumstanoes  will  permit,  because  circumstances  will  never  permit. 

.  His  Majesty,  as  it  appears  to  us,  seems  to  believe  that  the  malversations 
of  his  servants  bave  fully  contributed  to  tbe  bankruptcy  be  is  obliged  to  undergo. 

You  will  read  tbis  letter  at  the  door  of  tbe  church,  at  the  close  of  the 
mass  on  a  holy  day,  and  you  will  explain  it  thoroughly  to  the  habitants-,  after 
which  you  will  cause  it  to  be  affixed  to  the  said  door,  and  take  care  that  it  be 
not  removed  on  anv  pretext  whatsoever. 

[ Not  signed\ 

A  true  Copy 

[Signed]  H.  T.  Cramahé.1 

Indorsed — Circular  Letter  to  the  Captains  of  Militia  in  answer  to  that  from 
Monsr  de  Vaudreuil  &  Monsr  Bigot ,  in  B.  G.  Murray’s  Secrys  of  Sepr 
10.  1760. 


1  Hector  Theophilus  Cramahé  was  born  1720  of  a  family  of  French  refugees  who 
had  settled  in  England  in  1740.  He  entered  the  British  army  as  a  volunteer.  Most 
of  his  services  from  1741  were  in  the  foreign  field  in  connection  with  the  15th  Régi¬ 
ment  of  foot.  _  This  permitted  of  his  fairly  rapid  promotion  until  he  had  reached  the 
rank  of  captain  in  1754.  He  served  in  the  West  Indies  and  in  campaigns  in  Flanders 
and  on  the  borders  of  France.  He  was  at  the  siégé  of  Louisbourg  in  1758  and  that  of 
Quebec  the  following  year.  When  Murray  succeeded  to  the  command  at  Quebec  he 
appointed  Cramahé  as  his  secretary,  in  which  capacity  he  signed  numerous  official 
documents,  such  as  the  one  here  given.  On  November  2nd,  1760,  he  was  appointed  a 
member  of  the  military  council  at  Quebec  of  which  he  was  also  the  official  secretary. 
In  1761  his  régiment  was  ordered  south,  but  he  obtained  Lord  Amherst’s  permission 
to  sell  his  commission  and  remain  at  Quebec  in  a  civil  capacity.  At  the  close  of  the 
military  régime  he  was  continued  by  this  patron  Murray  as  a  member  of  the  new 
council,  but,  as  in  his  previous  appointaient,  without  the  official  sanction  of  the  home 
government.  This  difficulty  he  was  able  to  hâve  remedied  when  he  went  to  England 
in  1766.  The  Board  of  Trade  recommended  to  the  King  that  his  position  should  be 
regularized  by  the  issue  of  a  royal  mandamus  confirming  his  appointment  with  ail 
rights  and  privilèges  from  the  first.  The  mandamus  was  duly  issued  and  registered 
in  the  council  of  Quebec  24th  September  1766.  Thus  was  preserved  his  seniority  in 
the  council  and  his  claim  to  the  position  of  president.  Later,  when  Carleton  left  for 
England  in  1770,  he  succeeded,  by  proclamation  of  9th  August  of  that  year,  to  the 
position  of  administrator  of  the  province  in  virtue  of  being  the  senior  member  of  the 
council.  He  received  his  formai  commission  in  1771  and  continued  to  serve  in  this 
capacity  until  Carleton’s  return,  18th  September,  1774.  Previously,  when  those 
appointed  by  the  home  government  in  1764  as  lieutenant  governors  of  Montreal  and 
Three  Rivers  refused  to  act  under  Murray,  the  latter  reported  to  council  that  he 
regarded  the  positions  as  vacant  and  appointed  P.  E.  Irving  as  lieutenant  governor  of 
Montreal  and  Cramahé  of  Three  Rivers.  After  the  passing  of  the  Quebec  Act  Cramahé 
received  a  commission  as  lieutenant  governor  of  the  province,  but  he  lost  this  office, 
May  lst,  together  with  his  position  as  a  member  of  council,  retaining  only  the  office 
of  judge  advocate  on  the  American  staff,  which,  in  1782,  seemed  likely  to  disappear  also. 
He  had  much  to  do  in  various  ways  with  the  currency  and  finance  of  the  province.  At 
an  early  meeting  of  the  council  of  Quebec,  after  the  establishment  of  civil  govern¬ 
ment  in  1764,  Cramahé  and  Dunn  were  appointed  a  committee  to  préparé  a  draft 
ordinance  for  the  régulation  of  the  currency  of  the  province  which  was  then  in,  much 
confusion.  In  July  1767  when  Thomas  Mills,  the  first  Receiver  General  of  the  pro- 
26541—61 
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SITUATION  DEPLORABLE  DES  OEFICIERS  RETOURNES  DU 

CANADA* 1 

I 

De  la  Rochelle,  le  25  novembre  1760. 

A  M.  DE  maréchal  de  beede-isde 


Puis-je,  avant  de  finir  cette  lettre,  vous  représenter  la  circonstance  oû  se 
trouvent  tous  les  officiers  qui  reviennent  du  Canada,  depuis  le  premier  jusqu’au 
dernier,  qui  sont  absolument  dépourvus  d’argent.  Les  appointements  leur  ont 
été  payés  en  lettres  de  change  jusqu’au  dernier  août;  chacun  d’eux  peut  être 
pourvu  d’argent  papier,  mais  qui  ne  leur  est  ici  d’aucune  ressource. 


A  M.  DE  CREMILLE2 


II 

De  la  Rochelle,  du  25  novembre  1760. 


Il  leur  est  dû  trois  mois  d’appointements.  S’il  étoit  possible  de  les  faire 
payer,  du  1er  septembre  au  1er  janvier,  par  la  Marine,  cela  leur  seroit  d’un 
grand  secours  pour  suffire  à  leurs  pressants  besoins  et  pour  attendre  l’échéance 
de  leurs  lettres  de  change,  la  plus  grande  partie  n’ayant  d’autres  ressources  que 
leurs  appointements. 


371 

IL  SERA  CHARGE  UN  INTERET  SUR  LES  LETTRES  DE  CHANGE 

NON  PAYEES3 

Circulaire  aux  Chambres  du  Commerce. 

A  Vlles  le  15.  Nbre  1761. 

Je  n’ai  eu  rien  de  plus  a  cœur  Mrs  lorsque  le  Roy  m’a  confié  le  Departement 
de  la  Marine  et  des  Colonies  que  de  proposer  a  Sa  Majesté  de  rendre  aux  lettres 
de  change  des  Colonies  le  crédit  qu’Elles  avoient  perdu.  Sa  Majesté  convaincue 


la  circulation  monétaire,  alors  si  désorganisée,  de  la  province.  En  juillet  1767,  lorsque 
Thomas  Mills,  le  premier  receveur-général  de  la  province  partit  pour  l’Angleterre,  ses 
papiers  furent  confiés  à  Cramahé,  et,  le  27  août,  il  prêta  serment  comme  receveur- 
général  provisoire.  De  1782  à  1785,  il  pria,  à  maintes  reprises,  les  différents  ministres 
qui  dirigeaient  le  ministère  colonial,  de  lui  accorder  une  pension  ou  une  sinécure.  On 
parla  de  le  nommer  à  divers  postes  de  cette  dernière  catégorie,  notamment  au  poste  de 
Sir  Thomas  Mills,  comme  receveur-général,  avec  résidence  hors  de  la  province,  ou 
comme  lieutenant-gouverneur  de  Détroit;  cette  charge  semble  lui  avoir  été  confiée.  Il 
mourut  quelques  années  plus  tard. 

1  Comme  on  peut  le  remarquer  en  consultant  les  documents  complets,  ces  extraits 
sont  tirés  des  lettres  du  chevalier  de  Lévis  qui  succéda  à  Montcalm  comme  commandant 
des  troupes  françaises  (pp.  388,  393). 

2  M.  de  Crémille  fut  adjoint,  pendant  quelque  temps,  au  maréchal  de  Belle-Isle 
pour  alléger  ses  travaux  comme  ministre  de  la  guerre. 

3  Série  B,  Vol.  113,  p.  344. 
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DESPERATE  CIRCUMSTANCES  OF  OFEICERS  RETURNED 

FROM  CANADA* 1 

I 

La  Rochelle,  25th  November,  1760. 

TO  MAES1IAL  DE  BEELE  ISEEL. 


i  •  ?Ia,T  ^3€;^re  terminating  this  letter  represent  to  you  tlie  circumstances  in 
which  ali  the  ofrcers,  froxn  the  highest  to  the  lowest,  who  are  returning  from 
Canada,  hnd  themselves.  They  are  absolntely  without  money;  their  pay  has 
been  issued  in  bills  of  exchange  up  to  the  last  of  August.  Eacb  of  them  may 
perhaps  bave  paper  money  but  tbat  is  of  no  value  here. 


II 

La  Rochelle,  25111  November,  1760. 

TO  M.  DE  CREAI  IEEE. 2 


Tbree  months’  pay  is  still  due  them.  If  it  be  possible,  my  Lord,  to  bave 
them  paid  by  the  Marine  from  the  lst  of  September  to  the  lst  of  January,  it 
would  be  a  great  relief  to  them  for  the  journeys  and  other  expenses  they  bave 
to  undergo,  and  whilst  waiting  the  maturity  of  their  bills  of  exchange,  the 
majority  baving  no  other  means  tban  their  pay. 


UNPA1D  BILLS  OF  EXCHANGE  TO  BEAR  INTEREST 
Circular  to  the  Chambers  of  Commerce 

Versailles,  Decr  15,  1761. 

There  was  notbing  I  desired  more  sincerely,  Gentlemen,  when  the  King 
entrusted  to  me  the  Department  of  Marine  and  Colonies,  tban  to  submit  a 
proposai  to  His  Majesty  to  restore  to  the  bills  of  excbange  of  the  colonies  the 
crédit  they  bad  lost.  His  Majesty,  convinced  of  the  benefit  and  of  the  neces- 
sity  of  giving  fresb  life  to  tbese  bills,  which  were  simply  dead  in  the  bands  of 


vince,  left  for  England  his  papers  were  entrusted  to  Cramahé  and  on  August  27  he 
took  the  oath  as  acting  Receiver  General.  From  1782  to  1785  he  frequently  petitioned 
the  successive  ministers  having  charge  of  the  colonial  department,  for  assistance  in 
the  way  of  a  pension  or  a  sinécure  office.  Various  appointments  of  the  latter  nature 
were  suggested  for  him,  among  them  the  position  of  Sir  Thomas  Mills,  as  non-resident 
Receiver  General,  also  that  of  Lieutenant  Governor  of  Detroit  the  latter  of  which 
appears  to  hâve  been  assigned  him.  He  died  a  few  years  later. 

1  As  may  be  observed  by  reference  to  the  complété  documents  these  excerpts  are 
from  the  letters  of  Chevalier  de  Levis,  who  succeeded  Montcalm  in  command  of  the 
French  troops. 

2  M.  de  Cremille  was  associated  for  a  time  with  Marshall  de  Belle  Isle  to  lighten 
his  work  as  Minister  of  War. 

26541— 61i 
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de  l’utilité  et  de  La  nécessité  de  donner  du  ressort  a  ces  lettres,  qui  etoient  un 
fonds  mort  entre  les  inains  des  porteurs,  auroit  désiré  pouvoir  les.  Eteindre  et 
en  faire  payer  les  Capitaux,  mais  il  netoit  pas  possible  dans  la  Situation  pré¬ 
sente  et  vous  le  sentirés  vous  mêmes  Sa  Majesté  a  donc  fait  tout  ce  qui  Etoit 
praticable  comme  vous  le  verrés  par  l’arret  qu’Elle  a  rendu  En  son  Conseil  et 
[que]  dont  je  vous  envoie  des  Exemplaires1  :  Elle  assure  dabord  aux  porteurs  les 
interets  des  lettres  dus  depuis  leur  Echéance  jusqu’au  31.  Xbre  de  cette  année; 
Elle  a  fait  ajouter  ces  interets  au  montant  des  lettres  pour  ne  former  qu  un  Seul 
Capital  auquel  il  Est  assigné  un  intérêt  de  5  p%  par  an  jusqu’à  ce  que  ce  Capital 
puisse  Etre  acquitté,  les  fonds  pour  les  interets  Seront  faits  Exactement  C’est 
tout  ce  que  les  Circonstances  permettoient  en  faveur  du  Commerce  que  je  pro¬ 
tégerai  dans  toutes  les  occasions.2 

[Non  signé~\ 

372 

PROJET  AU  SUJET  DE  LA  CIRCULATION  FUTURE  AU  CANADA3 * * * 

MEMOIRE  SUR  LE  CANADA 

1er  Août  1762. 


On  ne  se  servira  dans  la  Colonie  d’aucune  autre  monnoie  que  celle  de  papier 
imprimé  et  dans  la  même  forme  qu’elle  se  faisoit  cy  devant,  avec  cette  différence 


1  Cet  arrêt  est  reproduit  à  la  page  424,  Vol.  10-2,  Affaires  Etrangères,  Amérique. 
Il  est  daté  du  15  octobre  1759,  et  il  stipule  des  clauses  nouvelles  et  spéciales  pour  la 
liquidation  des  billets  des  diverses  colonies,  le  Canada  excepté.  Il  est  déclaré  qu’on 
disposera  avec  équité  des  lettres  de  change  tirées  sur  le  Canada;  au  sujet  des  détails 
de  ce  projet  aucune  décision  n’a  encore  été  prise. 

2  Ceci  est  écrit  par  M.  de  Choiseul  Stainville  qui  jugea  nécessaire  de  remplacer 
Berryer  sous  la  direction  duquel  les  affaires  avaient  été  de  mal  en  pis  dans  le  ministère 
de  la  marine  et  des  colonies.  Il  devint  ministre,  le  13  octobre  1761.  Etienne  François 
de  Choiseul,  duc  de  Stainville  naquit  le  28  juin  1719.  Encore  très  jeune,  il  embrassa 
la  carrière  militaire  et  s’y  distingua,  étant  nommé  colonel  en  1743  et  lieutenant-général 
en  1759.  Il  fut  créé  comte  de  Stainville  en  1743.  Il  épousa  la  fille  et  l’héritière  du 
célèbre  financier  Crozat  qui  avait  placé  de  l’argent  pendant  quelque  temps  dans  le 
commerce  du  Missiissipi.  D’un  naturel  prodigue,  Choiseul  contracta  de  lourdes  dettes. 
Lorsqu’il  fut  mort,  sa  femme  les  paya  avec  sa  fortune  pour  s’enfermer  ensuite  dans  un 
couvent.  Il  avait  fait  alliance  avec  Madame  de  Pompadour  à  qui  il  rendait  de  grands 
services  grâce  à  ses  talents  reconnus.  Il  se  montra  habile  ambassadeur  à  Rome  et  à 
Vienne.  En  1758,  il  fut  nommé  pair  avec  le  titre  de  duc  de  Stainville,  et  le  3  décembre 
de  cette  même  année,  il  devint  ministre  des  affaires  étrangères.  Après  la  mort  du 
maréchal  de  Belle-Isle,  il  fut  nommé  ministre  de  la  guerre,  le  27  janvier  1761;  il  trans¬ 
mit  la  direction  du  ministère  des  affaires  étrangères  à  son  cousin,  le  duc  de  Praslin. 
Le  13  octobre  1761,  il  assuma  la  direction  du  double  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies  auquel  il  adjoignit  le  ministère  de  la  guerre  en  1762.  L’état  de  la  France 
d’alors  ne  laissait  presque  plus  d’espoir.  Toutefois,  il  fit  un  émouvant  appel  au  patrio¬ 
tisme  de  toutes  les  classes  du  royaume;  le  succès  couronna  ses  efforts  et  lui  permit  de 
réorganiser  l’armée  et  de  reconstruire  la  flotte.  En  1766,  il  changea  de  fonctions  pour 
la  deuxième  fois  avec  son  cousin  de  Praslin,  et  il  reprit  lui-même  la  direction  du 
ministère  des  affaires  étrangères.  C’est  pendant  son  ministère  que  se  terminèrent  les 
derniers  arrangements  pour  la  liquidation  des  réclamations  anglaises  et  canadiennes  au 
sujet  des  billets  canadiens.  L’une  de  ses  principales  tentatives  de  réforme  en  France 
entraîna  la  suppression  de  l’ordre  des  Jésuites,  en  vertu  de  l’édit  de  1764.  Son  in¬ 
fluence  ayant  baissé,  il  fut  disgracié  et  congédié,  le  24  décembre  1770.  Il  mourut  à 
Paris  le  8  mai  1785. 

3  Série  C11  I,  Vol.  105-2,  p.  617.  Ceci  est  un  extrait  d’un  long  et  intéressant  mémoire 

de  Bourlamaque  qui  offre  un  relevé  complet,  du  point  de  vue  militaire  surtout  de  la 

situation  passée  et  présente  de  la  colonie  canadienne-française  et  de  l’avenir  réservé  à 

ce  peuple  qui,  pour  des  raisons  de  protection  militaire,  ne  devrait  pas  dépasser 
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the  holders,  had  desired  to  extinguish  them  and  pay  the  principal  of  them,  but 
it  was  not  possible  in  the  existing  situation,  as  you  will  yourselves  understand. 
Ibis  Majesty  has  therefore  done  ail  that  was  practicable,  as  you  will  see  by  the 
decree  which  he  has  issued  in  his  Council,  of  which  I  send  you  some  copies.1 
It  assures,  first  of  ail,  to  holders  the  interest  on  the  bills  due  from  the  dates 
of  their  maturity  until  December  31  of  this  year.  He  has  had  this  interest 
added  to  the  amount  of  the  bills  to  form  a  single  capital  sum,  to  which  has 
been  assigned  interest  at  5%  per  annum,  until  the  capital  sum  can  be  paid. 
The  amounts  on  which  interest  will  be  paid  will  be  made  up  accurately.  That 
is  ail  that  the  circumstanees  permit  in  favour  of  trade,  to  which  I  shall  extend 
protection  on  ail  occasions.2 

[Not  signed. ] 

PLAN  POP  THE  FUTURE  CURRENCY  OF  CANADA 

MEMOIR  ON  CANADA  BY  M.  DE  BOTTREAMAQUE. 3 

lst  August,  1762. 


No  other  money  shall  be  current  in  the  colony  except  that  of  printed 
paper  and  of  the  same  form  as  was  in  circulation  there  formerly,  with  this 

1  This  arrêt  is  copied  in  Affairs  Etrangères,  Amérique,  Vol.  10-2,  p.  424.  It 
is  dated  15th  October,  1759,  and  makes  new  and  spécial  conditions  for  the  liquidation 
of  the  paper  of  the  various  French  colonies,  other  than  Canada.  It  is  stated  that  the 
bills  drawn  from  Canada  will  be  treated  in  an  équitable  manner,  the  details  of  which 
hâve  not  yet  been  decided  upon. 

2  This  is  written  by  M.  de  Choiseul  Stainville  who  found  it  necessary  to  replace 
Berryer,  under  whom  things  had  been  going  from  bad  to  worse  in  the  Department  of 
Marine  and  Colonies.  He  became  minister,  October  13th,  1761.  Etienne  François  de 
Choiseul,  duc  de  Stainville,  was  born  June  28th,  1719.  He  entered  the  military 
service  at  an  early  âge  and  rose  to  distinction,  becomjng  a  colonel  in  1743  and.lieute- 
nant-general  in  1759.  He  was  created  Comte  de  Stainville  in  1743.  He  married  the 
daughter  and  heiress  of  the  celebrated  financier  Crozat,  who  was  interested  for  a  time 
in  the  Mississippi  trade.  Extravagant  in  his  Personal  expenditure,  Choiseul  incurred 
heavy  debts  which,  after  his  death,  his  wife  employed  her  fortune  in  paymg  off  and 
then  retired  to  a  convent.  He  had  formed  a  close  alliance  with  Mde.  de  Pompadour,  to 
whom  his  abilities  rendered  him  very  serviceable.  He  proved  an  able  ambassador  at 
Rome  and  at  Vienna.  In  1758  he  was  created  a  peer  as  Duc  de  Stainville,  and  on  the 
3rd  December  of  that  year  became  Minister  of  Foreign  Affairs.  On  the  death  of 
Belle  Isle  he  was  appointed  Minister  of  War,  27th  January,  1761,  transferring  the 
department  of  foreign  affairs  to  his  cousin  Duc  de  Praslin.  On  13th  October,  1761,  he 
took  over  the  joint  department  of  Marine  and  Colonies,  uniting  it  in  1762  with  the 
department  of  War.  The  affairs  of  France  were  at  this  time  well  nigh  desperate.  Ile 
made,  however,  a  dramatic  appeal  to  the  patriotism  of  ail  classes  throughout  the 
kingd’om.  This  was  eminently  successful  and  enabled  him  to  reconstruct  the  army  and 
rebuild  the  navy.  In  1766  he  re-exchanged  places  with  his  cousin  Praslin,  himself 
resuming  the  department  of  Foreign  Affairs.  Under  him  were  completed  the  final 
arrangements  for  the  liquidation  of  the  Canadian  and  British  daims  on  the  Canadian 
paper  One  of  his  chief  reform  movements  in  France  involved  the  suppression  of  the 
Jesuit  Order,  under  the  edict  of  1764.  Falling  out  of  favour  he  was  dismissed  m 
disgrâce  24th  December,  1770.  He  died  at  Paris  8th  May  1785. 

s  New  York  Documents,  Vol.  10,  p.  1146.  Revised  translation.  This  _  is 
an  extract  from  an  extensive  and  interesting  memoir  by  Bourlamaque  furnish- 
ing  a  comprehensive  survey,  largely  from  a  military  point  of  view,  of  the  past 
conditions,  présent  situation,  and  future  possibilités  of  the  French  Canadian  colony, 
to  be  confined  within  reasonable  and  defensible  limits  not  further  to  the  west  than 
Lake  Ontario.  It  is  founded  on  the  assumption,  which  he  strongly  advocates,  that 
Canada  should  be  returned  to  France  at  the  peace.  He  recognized  that  hitherto  the 
safety  of  the  colony  had  depended  chiefly  on  the  non-military  character  of  the  adjoining 
British  colonies.  On  the  other  hand,  the  financial  ruin  of  Canada  had  been  chiefly 
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que  les  ordonnances  seront  marquées  d’une  empreinte  et  signées,  non  seulement 
de  l’Intendant,  mais  aussi  du  Gouverneur  général,  et  d’un  commissaire  ou  con- 
trolleur  nommé  à  cet  effet. 

Les  ordonnances  seront  portées  comme  cy  devant  au  trésor  chaque  année, 
avant  le  départ  des  vaisseaux,  pour  être  retirées  par  le  trésorier  et  remplacées  à 
ceux  qui  les  rapporteront  par  des  lettres  de  change  à  un  ou  à  plusieurs  termes. 


dans  l’ouest  les  limites  du  lac  Ontario.  Il  fonde  cette  assertion  sur  l’hypothèse 
que  le  Canada  sera  rendu  à  la  France,  après  la  guerre;  c’est  là  son  projet 
qu’il  soutient  énergiquement.  Il  admet  que  jusqu’ici  la  sécurité  de  la  colonie 
a  reposé  surtout  sur  l’esprit  pacifique  des  colonies  anglaises  voisines.  D’autre 
part  la  ruine  financière  du  pays  résulte  principalement  des  énormes  et  inutiles 
dépenses  que  l'on  croyait  nécessaires  pour  conserver  la  bienveillance  des 
Indiens  :  c’est  ce  qui  donna  naissance  à  la  plupart  des  fraudes  et  des  fortunes  coloniales. 
Il  reconnaît  l’esprit  de  nonchalance  et  le  manque  d’initiative  de  la  plupart  des  colons 
canadiens-français,  et  il  recommande  l’adoption  d’une  méthode  efficace  d’impôts  destinés 
à  développer  le  pays  et  à  fournir  des  fonds  pour  l’entretien  d’une  armée  régulière;  ainsi 
le  peuple  pourrait  s’adonner  à  la  culture  de  la  terre,  au  commerce  de  la  pêche,  au  trafic 
maritime,  etc.  En  comparaison  des  richesses  de  la  colonie,  les  impôts  auraient  été  plus 
lourds  que  ceux  que  le  gouvernement  britannique  se  proposait  de  suggérer  pour  les 
colonies  anglaises.  La  partie  qui  est  ici  reproduite  de  ce  long  mémoire  ne  traite  que 
de  réformes  proposées  au  sujet  de  la  monnaie  et  du  change  dans  la  colonie.  Son  projet 
d’une  monnaie  permanente  est  assez  simple.  Dans  ses  traits  essentiels,  il  ressemble 
beaucoup  au  système  des  billet  militaires  en  usage  au  Canada  pendant  la  guerre  de 
1812-15;  toutefois  ces  billets  furent  acquittés  après  la  guerre.  Le  18  août,  le  ministre 
accusa  réception  du  mémoire  et  en  approuva  les  idées  directrices.  Au  printemps  de 
1756,  en  qualité  de  colonel  du  génie  et  de  commandant  en  troisième  après  Lévis,  Bour¬ 
lamaque  suivit  Montcalm.  Plus  tard,  celui-ci  prononça  des  paroles  très  élogieuses  au 
sujet  des  services  et  des  compétences  reconnues  de  Bourlamaque;  mais  il  le  critiqua 
d’abord  pour  son  manque  d’esprit  d’initiative  et  de  ressource  personnelle.  Voir  par 
exemple  sa  lettre  au  ministre  de  la  guerre  datée  du  l«r  novembre  1756,  et  reproduite  dans 
Dussieu,  p.  283.  Dans  une  certaine  mesure,  cette  attitude  semble  avoir  eu  pour  cause 
la  condescendance  première  de  Bourlamaque  envers  Vaudreuil,  qui,  pratiquement,  avait 
alors  la  haute  direction  de  l’effectif  militaire  et  civil  du  Canada.  Lorsque  Bourlamaque 
s’adressa  à  Montcalm  pour  recevoir  ses  ordres,  il  s’améliora  évidemment,  et  de  très 
grandes  louanges  à  son  sujet  arrivèrent  au  ministre.  Il  se  distingua  à  la  capture 
d’Oswego,  en  1756,  et,  en  reconnaissance  de  ses  services,  il  fut  promu  au  grade  de  gé¬ 
néral  de  brigade.  Il  dirigea  les  opérations  antérieures  à  l’attaque  et  à  la  capture 
du  fort  George,  le  9  août  1757.  Pendant  quelque  temps,  on  lui  laissa  le  commandement 
du  fort,  et  il  revint  à  Québec  pour  l’hiver.  A  l’ouverture  de  la  campagne  de  1758,  il 
était  au  fort  William  Henry,  et  Montcalm  et  Vaudreuil  le  choisirent  pour  avoir  le  com¬ 
mandement  de  Carillon  jusqu’à  ce  qu’il  fût  relevé  par  Montcalm.  Il  fut  blessé  à  la 
bataille  du  8  juillet  et  il  revint  à  Québec.  Le  16  avril  1759,  il  reçut  le  commandement 
de  l’armée  d’observation  qui  devait  être  assemblée  à  Carillon  le  1er  mai.  Avec  trois 
bataillons  de  réguliers  et  une  partie  de  la  milice,  il  reçut  des  instructions  au  sujet  de 
la  défense  de  Carillon.  On  reconnaissait  que  ses  troupes  étaient  trop  faibles  pour  ren¬ 
contrer  en  rase  campagne  les  forces  anglaises  supérieures  sous  la  direction  d’Amherst. 
Il  reçut  donc  l’ordre  de  ne  pas  risquer  une  action  décisive,  mais  de  tenir  l’ennemi  en 
echec  aussi  longtemps  que  possible  pour  se  replier  ensuite,  après  avoir  détruit  les  forti¬ 
fications.  derrière  lui,  à  Carillon  d’abord,  puis  a  St  Frederick.  Agissant  d’après  ces 
instructions,  Bourlamaque  réussit  si  bien  à  retarder  l’avance  d’Amherst  que  lorsqu’il 
prit  sa  dernière  position  sur  le  Richelieu,  à  l’Ile-aux-Noix,  Amherst  renonça  d’avancer 
plus^  loin  pour  cette  saison.  Il  avait  rempli  sa  mission  principale  qui  consistait  à 
empecher  la  jonction  des  armées  de  Wolfe  et  d’Amherst  devant  Québec.  Finalement 
Québec  se  rendit  toutefois  à  la  seule  armée  de  Wolfe.  Au  printemps  de  1760  en  sa 
qualité  de  commandant  en  second,  il  prit  part,  avec  Lévis,  le  28  avril,  à  la  bataille  de 
, e:  boy,  ou  Murray,  repoussé  vers  Québec,  échappa  peut-être  à  des  malheurs  plus 
serieux  par  1  arrivée  opportune  de  la  flotte  anglaise,  et  non  pas  de  la  flotte  française. 
Les  officiers  français  reconnurent  alors  l’impossibilité  de  sauver  le  Canada,  puisque  les 
Anglais  arrivaient  au  pays  avec  des  troupes  considérables.  Ils  cherchèrent  seulement 
a  gagner  du  temps,  dans  l’espoir  de  signer  un  armistice  qui  servirait  de  préliminaires 
au  traité  de  paix.  Cette  opinion  prévalut  au  conseil  de  guerre  de  Montréal  auquel 
Bourlamaque  prit  part.  Comme  les  officiers  anglais  refusaient  tout  délai  les  officiers 
français  commencèrent  à  rédiger  les  clauses  de  la  capitulation.  Bourlamaque  et  Lévis 
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différence,  tliat  tlie  ordinances  shall  be  marked  with  a  stamp  and  signed  not 
only  by  tbe  intendant,  but  also  by  the  governor-general  and  a  commissary 
or  comptroller  appointed  for  that  purpose. 

Ihe  ordinances  shall  be  taken,  as  formerly,  to  tbe  treasury  annually, 
before  tbe  departure  of  the  ships,  in  order  to  be  withdrawn  by  tbe  treasnrer 
and  replaced  by  bills  of  excliange  at  one  or  more  terms  in  favor  of  tbose 
who  bring  tbem  in. 

A  minute  shall  be  drawn  up  of  the  ordinances  converted  into  bills  of 
exchange,  which  shall  be  signed  by  the  intendant,  comptroller,  treasurer,  and 
viséd  by  the  governor-general  ;  which  minute  shall  be  transmitted  to  court.  The 


due  to  the  enormous  and  wasteful  expenditures  necessary  to  retain  the  favour  of  the 
Indians,  and  connected  with  which  most  of  the  frauds  and  colonial  fortunes  had  arisen. 
Recognizing  the  indolence  and  lack  of  enterprise  of  the  general  body  of  the  French 
Canadian  colonists,  he  recommended  an  effective  system  of  taxation  intended  to  develop 
the  country  and  provide  for  the  support  of  a  permanent  military  force,  leaving  the 
people  to  cultivate  their  farms,  develop  the  fisheries  and  shipping,  etc.  Relatively  to 
the  resources  of  the  colony,  the  taxation  would  be  considerably  more  severe  than  that 
about  to  be  proposed  by  the  British  government  for  the  English  colonies.  The  portion 
of  this  extensive  memoir  here  reproduced  deals  only  with  the  proposed  reforms  in 
the  currency  and  exchange  of  the  colony.  His  plan  for  a  permanent  currency  is  fairly 
simple.  Its  essentials  are  very  much  the  same  as  those  embodied  in  the  system  of 
army  bills  employed  in  Canada  during  the  war  of  1812-15;  the  latter,  however,  were 
retired  when  the  war  was  over.  On  August  18th,  the  minister  acknowledged  the 
receipt  of  the  memoir  and  spoke  favourably  of  the  general  purpose  of  it.  Bourlamaque 
went  out  with  Montcalm  in  the  spring  of  1756  as  a  colonel  of  engineers  and  third  in 
command,  after  Levis.  Although  later  quite  eulogistic  of  Bourlamaque’s  abilities  and 
services,  Montcalm  was  at  first  quite  criticai  of  him  as  lacking  in  initiative  and  Personal 
resource.  See,  for  instance,  his  letter  to  the  Minister  of  War  of  lst  November,  1756, 
given  in  Dussieux,  p.  283.  This  attitude  appears  to  hâve  been  due  in  some  measure  to 
Bourlamaque’s  original  deference  to  Vaudreuil  who  was  technically  in  suprême  com¬ 
mand  in  Canada  in  military  as  well  as  civil  affairs.  When  he  turned  to  Montcalm  for 
orders  he  plainly  improved  rapidly  in  quality  and  received  the  highest  commendations 
to  the  minister.  He  distinguished  himself  at  the  capture  of  Oswego  in  1756,  in  ré¬ 
cognition  of  which  he  was  raised  to  the  rank  of  brigadier  general.  He  had  charge  of 
the  preliminary  operations  for  the  attack  and  capture  of  Fort  George,  August  9th, 
1757.  He  was  left  in  command  there  for  a  time,  returning  to  Quebec  for  the  winter. 
In  the  opening  of  the  campaign  of  1758  he  was  at  Fort  William  Henry  and  was 
designated  by  Vaudreuil  and  Montcalm  to  command  at  Carillon  until  relieved  by 
Montcalm.  He  was  wounded  in  the  battle  of  8th  July  and  returned  to  Quebec.  On 
April  16th,  1759  he  was  given  command  of  the  army  of  observation,  to  be  assembled 
at  Carillon  on  May  lst.  With  three  battalions  of  regulars  and  a  section  of  the  militia 
he  received  instructions  re  the  defence  of  Carillon.  It  was  recognized  that  his  force 
was  inadéquate  to  meet  in  the  open  the  larger  British  army  under  Amherst.  He  was 
instructed  therefore  not  to  risk  a  major  action  but  to  hold  the  enemy  in  check  as  long 
as  possible  and  then  fall  back  after  destroying  the  fortifications  behind  him,  first  at 
Carillon  then  at  St.  Frederick.  Under  these  conditions  Bourlamaque  managed  to  so 
retard  the  advance  of  Amherst  that  when  he  took  up  his  final  position  on  the  Richelieu, 
at  Ile  aux  Noix,  Amherst  gave  up  the  idea  of  proceeding  further  that  season.  Thus 
was  achieved  the  chief  task  assigned  him,  to  prevent  the  junction  of  the  forces  of 
Wolfe  and  Amherst  before  Quebec.  In  the  end,  however,  Quebec  fell  to  the  army  ot 
Wolfe  alone  In  the  spring  of  1760  he  took  part  with  Levis,  as  second  m  command  in 
the  battle  of  St.  Foy,  Anril  28th,  in  which  Murray  was  driven  back  upon  Quebec  and 
probably  saved  from  more  serious  conséquences  by  the  timely  arrivai  ot  the  Britisfi, 
and  not  the  French  fleet.  The  French  officers  then  recognized  the  impossibilité  ot 
saving  Canada,  since  the  British  were  coming  on  in  force.  They  sought  merely  to 
gain  time  in  the  hope  of  the  déclaration  of  an  armistice  as  a  preliminary  to  peace 
negotiations.  This  idea  prevailed  in  the  council  of  war  at  Montreal  m  which  Bourla¬ 
maque  took  part.  Time  being  refused  by  the  British  officers,  they  proceeded  to 
formulate  the  articles  of  capitulation.  Bourlamaque  and  Levis  protested  agamst  the 
final  form  of  the  articles,  especially  the  section  preventing  the  officers  and  troops  from 
serving  again  during  the  war.  Vaudreuil,  however,  would  not  risk  an  action  and 
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Il  sera  dressé  un  procès  verbal  des  ordonnances  converties  en  lettres  de 
change  lequel  sera  signé  de  l’Intendant,  du  controlleur,  du  trésorier  et  visé  par 
le  Gouverneur  général  ;  ce  procès  verbal  sera  envoie  à  la  Cour.  On  bruslera  les 
ordonnances  qu’on  aura  retirées  et  l’on  conservera  la  note  de  leur  numéro,  pour 
être  remplacées  sous  le  même  titre  à  mesure  qu’on  en  aura  besoin. 

Comme  on  doit  cbercber  à  donner  à  l’argent  papier  le  cours  le  plus  avan¬ 
tageux,  il  seroit  peut  être  de  l’intérest  du  Roy  de  retirer  du  Canada  l’or  et 
l’argent  monnoïé  que  les  Anglois  pourront  y  laisser,  et  à  cet  effet,  dès  qu’il  y 
auroit  dans  le  public  assés  de  papier  monnoïé  pour  le  commerce  journalier, 
on  établiroit  une  caisse  qui  changeroit  les  monnoies  d’or  et  d’argent  contre 
des  lettres  de  change  païables  au  premier  terme,  avec  un  profit  médiocre, 
on  empescheroit  par  cette  opération  que  les  espèces  d’or  et  d’argent  ne  diminuent 
la  valeur  des  ordonnances  et  ne  passent  chés  l’étranger  par  la  voie  de  contre¬ 
bande. 

[Non  signé ] 

PROJET  DE  EOMENTER  UNE  REBELLION  SOUS  LE  PRETEXTE 
DE  DETERMINER  LE  MONTANT  DU  PAPIER- 
MONNAIE  DU  CANADA* 1' 

MÉMOIRE  SUR  LE  CANADA2 

(Joint  à  la  lettre  de  Mr  Glemet  du  13  Décembre  1763.) 


Ce  n’est  point  à  moi  simple  particulier  de  pénétrer  les  sages  vues  du  Minis¬ 
tère  ;  mais  il  m’est  permis  en  bon  citoyen  de  souhaiter  ardamment  que  l’Etat  ne 


protestèrent  contre  la  rédaction  définitive  des  clauses,  notamment  contre  l’article  qui 
défendait  aux  officiers  et  aux  troupes  de  servir  encore  pendant  la  guerre.  Toutefois 
Vaudreuil  ne  voulait  pas  risquer  un  combat  et  il  livra  la  colonie  entière  au  pouvoir  de 
l’ennemi.  En  décembre  1762,  Bourlamaque  fut  nommé  général  de  division,  et,  en 
février  1763,  il  devint  gouverneur  de  la  Guadeloupe.  En  avril  1764,  il  reçut  le  poste  de 
gouverneur  intérimaire  de  la  Martinique.  Le  23  septembre  1764,  une  note  du  ministre 
à  un  parent  manifeste  le  regret  d’apprendre  la  mort  de  Bourlamaque. 

1  Série  C11  I:  Vol.  105-2,  p.  755. 

2  L’auteur  de  ce  mémoire  est  très  probablement  Cardenau,  voir  note  1,  p.  976. 
Dans  la  partie  qui  suit  celle  qui  est  reproduite,  il  remarque  que  son  étude  des  conditions 
antérieures  n’est  qu’un  précis  du  mémoire  envoyé  au  ministre  en  mars  dernier.  C’est 
apparemment  le  mémoire  qui  donne  un  aperçu  de  la  situation  au  Canada  depuis  1728 
jusqu’à  1762;  il  est  reproduit  à  la  p.  972,  et  il  traite  minutieusement  du  développement 
du  papier-monnaie.  On  l’envoya  sans  doute  en  mars,  mais  il  porte  la  date  du  30  avril; 
il  fut  peut-être  enregistré  ce  jour  là.  La  similitude  de  style  et  de  pensées  des  deux 
documents — et  notamment  la  ressemblance  des  parties  qui  exposent  les  motifs  de  l’auteur 
— est  assez  probante.  Les  deux  documents  montrent  avec  évidence  qu’il  connaissait 
parfaitement  le  district  des  environs  de  Montréal.  Dans  la  partie  du  document  qui 
n’est  pas  ici  reproduite,  il  proposa  de  mettre  à  exécution  dans  le  district  la  plupart  de 
ses  projets.  La  première  partie  du  mémoire  constitue  l’introduction  générale  aux 
projets.  _  L’auteur  prétend  qu’on  n’a  jamais  donné  à  la  Cour  une  juste  idée  des  res¬ 
sources  importantes  du  Canada.  Il  mentionne  tout  particulièrement  les  qualités  spé¬ 
ciales  des  Canadiens-français  que  dirigent  facilement  ceux  qui  ont  une  fois  gagné  leur 
confiance.  Ils  ont  une  vive  affection  pour  le  roi  de  France:  les  souffrances  qu’ils  suppor¬ 
tèrent  patiemment  pendant  les  dix  dernières  années  du  régime  français  en  font  foi. 
Le  contraste  frappant  entre  la  sévérité  des  autorités  françaises  et  l’indulgente  et  bien¬ 
veillante  administration  des  officiers  anglais  mettra  probablement  le  seul  obstacle 
sérieux  à  l’accomplissement  de  son  projet.  Dans  la  partie  qui  suit  le  passage  reproduit, 
il  compte  beaucoup  sur  le  succès  de  la  révolte  des  sauvages  qui  se  poursuivait  alors  dans 
l’Ouest  sous  la  direction  de  Pontiac.  Il  prétend  connaître  à  fond  le  caractère  des 
Canadiens;  les  méthodes  qui  réussissent  avec  les  Indiens  ont  un  égal  succès  auprès  des 
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notes  winch  hâve  been  withdrawn  shall  he  burned  and  tlie  record  of  their 
numbers  preserved,  that  tbey  may  be  replaced  nnder  tbe  sanie  désignation, 
according  as  need  shall  be. 


As  efforts  should  be  made  to  give  tbe  most  advantageous  circulation  to  tbe 
paper  money,  it  would  be  for  tbe  King’s  interest  to  witbdraw  from  Canada  tbe 
gold  and  silver  coin  which  tbe  English  will  possibly  leave  there;  and  to  this 
end,  as  soon  as  tbere  shall  be  in  circulation  sufficient  paper  money  for  daily 
trade,  a  bank  should  be  established  which  would  couvert  gold  and  silver  coin 
into  biils  of  excbange  payable  at  sight,  with  a  moderate  premium.  This  opera¬ 
tion  would  prevent  gold  and  silver  coin  depreciating  the  value  of  the  notes,  or 
passing  by  means  of  smugglers  into  foreign  countries. 


Not  signed. 

PLAN  TO  INCITE  A  REBELLION  UNDER  COVER  OF  ASCER- 
TAINING  THE  AMOHNT  OF  CANADA  PAPER* 1 

MEMOIR  ON  CANADA2 

( Attached  to  the  letter  of  M.  Glemet  of  December  13,  1763.) 

’Tis  not  for  me,  simply  a  private  individual,  to  pry  into  tbe  wise  views 
of  the  Ministry,  but  ’tis  permitted  me,  as  a  good  citizen,  ardently  to  wisb  tbat 


surrendered  the  whole  colony.  In  December  1762  Bourlamaque  was  made  a  major- 
general,  and  in  February  1763  he  was  appointed  governor  of  Guadaloupe.  In  April 
1764  he  received  the  temporary  appointment  as  governor  of  Martinique.  A  note  from 
the  minister  to  a  relative,  dated  23  September,  1764,  expresses  regret  on  learning  of 
his  death. 

1  Translation  Revised  from  New  York  Documents;  Vol.  10,  p.  1155. 

2  The  writer  of  this  memoir  was  in  ail  probability  Cardenau,  see  note  1,  p.  977, 
who,  in  the  portion  which  follows  that  reproduced,  refers  to  the  fact  that  his  survey 
of  previous  conditions  is  only  a  précis  of  the  memoir  sent  to  the  minister  in  March 
last.  This  is  apparently  the  memoir  making  a  survey  of  conditions  in  Canada  from 
1728  to  1762,  and  given  at  p.  973,  and  which  deals  very  fully  with  the  development 
of  the  paper  money.  It  was  doubtless  sent  in  March  but  bears  the  date  of  30th  April, 
when  it  may  hâve  been  docketed.  The  similarity  in  style  and  sentiment  of  the  two 
documents,  especially  in  the  portions  relating  to  the  motives  of  the  writer  is  sufficiently 
convincing.  It  is  évident  from  both  documents  that  he  was  intimately  acquamted 
with  the  districts  about  Montreal.  In  the  portion  of  the  document  not  here  given,  he 
proposed  to  undertake  most  of  his  scheme  in  that  district.  The  first  part  of  the 
memoir  is  a  general  introduction  to  the  proposais  made.  It  is  claimed  that  the 
important  resources  of  Canada  hâve  never  been  adequately  represented  to  the  Court. 
He  refers  particularly  to  the  spécial  qualifies  of  the  French  Canadians,  who  are  easily 
led  by  those  who  once  gain  their  confidence.  They  are  particularly  devoted  to  the 
French  Crown,  as  indicated  by  the  hardships  which  they  patiently  endured  durmg  the 
last  ten  years  of  French  rule.  The  striking  contrast  between  the  harsh  conduct  of 
the  French  authorities  and  the  mild  and  kind  treatment  of  the  English  officiais  is 
ükely  to  be  the  only  serious  obstacle  to  the  accomplishment  of  his  plan.  In  the  sec¬ 
tion  which  follows  the  portion  reproduced  he  hopes  much  from  the  success  of  the 
Indian  revoit  then  in  progress  in  the  west  under  Pontiac.  He  claimsi  to  know  quite 
well  the  character  of  the  Canadians,  and  that  they  are  quite  responsive  to  the  same 
methods  as  succeed  with  the  Indians.  He  then  sets  forth  in  detail  his  measures  for 
accomplishing  his  plans  in  the  district  of  Montreal,  after  making  arrangements  for 
his  retreat  through  the  Indian  connections  with  the  west,  and  his  return  to  France 
by  way  of  New  Orléans. 
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perde  jamais  le  Canada  de  vue,  il  peut  survenir  des  évènemens  assez  heureux 
pour  lui  en  redonner  la  possession,  tant  par  la  constitution  du  Gouvernement 
d’Angleterre,  par  l’aversion  que  les  Sauvages  ont  pour  les  Anglois,  que  par 
l’amitié  que  toutes  les  nations  ont  pour  les  François. 

Dans  cette  idée  il  seroit  bon  de  trouver  des  moyens  pour  empecher  l’ex¬ 
tinction  de  l’amour  que  les  habitans  de  la  Colonie  peuvent  encore  conserver  dans 
le  cœur,  pour  la  domination  de  la  France. 

Voici  les  moyens  que  je  propose 

Il  reste  encore  en  Canada  pour  une  somme  assez  considérable  de  billets, 
monnoie  circulente  avant  son  invasion  :  J’estime  que  les  3/4  au  moins,  sont  entre 
les  mains  des  habitans  des  Cottes,  qui  se  persuadent,  les  anglois  ne  cessant  de  le 
leur  insinuer,  que  la  France  ne  les  payera  jamais. 

Il  faudroit  que  le  Roi  se  déterminât  à  faire  un  sort,  quelconque,  aux  dits 
billets,  en  trouvant  un  moyen  pour  les  retirer.  Ce  moyen  serviroit  de  pré¬ 
texte  pour  sonder  les  habitans  sur  leur  façon  de  penser;  mais  il  faut  trouver  une 
ou  deux  personnes  très  connus  d’eux,  pour  lesquelles  ils  avoient  de  la  considéra¬ 
tion;  gens  d’ailleurs  autant  discrets  qu’intelligens. 

Ces  personnes  seroient  revêtus  des  ordres  de  Sa  Majesté,  pour  de  concert 
avec  la  Cour  de  Londres,  passer  en  Canada  retirer  les  billets  et  faire  avec  les 
habitans,  le  réglement  qui  seroit  décidé  ;  en  prétextant  l’appurement  des  dépen¬ 
ses  de  la  Colonie  dont  on  veut  ignorer  le  montant  par  le  deffaut  d’ordre  dans 
l’administration  le  prétexte  paroistra  malheureusement  assez  spécieux. 

Il  ne  faudroit  pas  faire  venir  les  habitans  dans  les  villes,  au  contraire  il 
seroit  plus  essentiel  au  but  de  l’oppération,  d’aller  de  paroisses  en  paroisses  pour 
avoir  plus  de  liberté  de  causer  avec  eux,  sous  le  prétexte  de  ne  vouloir  pas  les 
détourner  de  leurs  travaux.  Peut  être  me  dira-t-on,  que,  les  personnes  propre 
pour  l’exécution  de  cette  oppération  seroient  difficile  à  trouver.  Je  crois  qu’il 
en  est  assez  désinterressée  pour  abandonner  leur  intérêt  personnel,  pour  concour- 
rir  à  celui  de  l’Etat,  et  qui  ne  sont  pas  dans  le  cas  d’êtres  soupçonnés  de  la  déli¬ 
catesse  de  leur  mission,  mais  en  cella  il  ne  sauroit  y  avoir  trop  de  ménagement 
et  de  discrétion. 


[Von  signe] 


ARRANGEMENTS  PRELIMINAIRES  POUR  LE  PAIEMENT  DU 

PAPIER-MONNAIE* 1 

I 


A  M.  DE  FONTANIEU2 


A  Vlles  le  23.  9bre  1762. 


La  Procedure  qu’on  instruit  M,  pour  raison  des  prévarications  qui  ont  été 
commises  en  Canada  étant  presqu’a  sa  fin,  il  Est  question  de  prendre  des  arran¬ 
gements  pour  pourvoir  le  plustôt  qu  il  sera  possible  a  l’acquitement  des  papiers 


Canadiens  expose  ensuite  minutieusement  ses  mesures  pour  réaliser  ses  projets 
dans  le  district  de  Montreal  apres  avoir  préparé  sa  retraite  grâce  à  ses  liaisons  chez 
les  Indiens  de  1  Ouest,  et  sa  rentrée  en  France  en  passant  par  la  Nouvelle-Orléans 

1  Série  B:  Vol.  115-1,  p.  298. 

2  Gaspar-Moïse  de  Fontanieu,  marquis  de  Fienne,  naquit  à  Paris  en  1694  Son 
pere  était  trésorier  de  la  Marine  de  1701  à  1710.  Cette  dernière  année,  ü  fut  nommé 
conseiller  de  la  Marine  et  mis  en  charge  du  Bureau  des  Colonies  avec  le  titre  de  direc- 
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the  State  never  lose  sigkt  of  Canada.  Events  sufficiently  propitious  may  inter- 
vene  to  restore  the  possession  of  it,  as  well  from  tlie  composition  of  tlie  govern- 
ment  of  England  as  from  tlie  aversion  of  tlie  Indians  towards  the  English, 
and  the  friendship  ail  the  trihes  feel  for  the  French. 

In  tliis  idea,  it  were  well  to  find  means  to  prevent  the  extinction  of  that 
love  which  the  inhabitants  of  the  Colony  may  still  preserve  in  their  hearts  for 
the  rule  of  France. 

These  are  the  means  I  propose. 

There  remains  in  Canada  a  pretty  considérable  sum  in  notes,  the  circulat- 
ing  medium  before  its  invasion.  I  estimate  that  §ths  at  least  are  in  the  hands 
of  the  parish  habitants  who  are  persuaded,  for  the  English  never  cease  to 
insinnate  this,  that  France  will  never  pay  them. 

The  Iving  should  indertake  to  devise  a  project  of  some  kind  in  connection 
with  finding  a  method  for  retiring  these  notes.  This  method  would  serve  as  a 
pretext  for  sounding  the  habitants  as  to  kow  they  are  disposed.  But  two  or 
three  persons,  well  known  to  them,  must  be  found  for  whom  they  entertain 
some  respect,  persons  of  botli  discrétion  and  intelligence. 

They  would  be  invested  with  orders  from  His  Majesty  to  pass,  with  the 
approval  of  the  Court  of  London,  to  Canada  to  take  up  those  notes  and  to  con- 
clude  with  the  habitants  suck  an  arrangement  as  could  be  agreed  upon,  under 
pretext  of  a  close  examination  of  the  expenditures  of  the  Colony,  of  which  it 
is  desired  to  exclude  the  amount  due  to  the  irrégularités  of  the  administration. 
The  pretext  will  appear,  unfortunately,  rather  specious. 

’Twould  not  be  necessary  to  hâve  the  habitants  brought  into  the  towns; 
on  the  contrary,  ’twould  be  better  for  the  object  of  the  operation,  to  go  from 
parish  to  parish,  in  order  to  be  more  at  liberty  to  converse  with  them,  on  pre- 
tence  of  unwillingness  to  divert  them  from  their  work. 

Perhaps  I  shall  be  told  that  the  proper  persons  for  the  execution  of  this 
project  would  be  hard  to  find.  I  believe  there  are  plenty  sufficiently  disinter- 
ested  to  give  up  their  personal  interest  in  order  to  concur  with  that  of  the 
State,  and  the  delicacy  of  whose  mission  is  not  liable  to  suspicion.  But  in 
that  there  could  not  be  too  much  caution  and  discrétion. 


[Not  signed .] 


PRELIMINARY  ARRANGEMENTS  FOR  PAYING  THE  CANADA 

PAPER 

I 


TO  M.  DE  FONTANIEU.1 


Versailles,  Novr  23,  1762. 


The  procedure  that  bas  been  arranged,  Sir,  on  account  of  the  frauds 
committed  in  Canada,  being  almost  completed,  it  is  necessary  to  malce  arrange¬ 
ments  to  provide  at  the  earliest  possible  moment  for  the  liquidation  of  the 


1  Gaspar-Moïse  de  Fontanieu,  Marquis  de  Fienne  was  born  at  Paris  1694.  His 
father  was  Treasurer  of  the  Marine  from  1701  to  1710.  In  the  latter  year  he  was 
appointed  Councillor  to  the  Marine  and  placed  in  charge  of.  the  Bureau  of  the  Colonies 
with  the  title  of  Director  of  Maritime  Trade  in  the  Colonies.  He  died  in  1725.  The 
son  rose  gradually  through  a  sériés  of  important  appointments,  chiefly  of  a  legal  nature. 


956 


MONNAIE  ET  CHANGE 


de  cette  Colonie,  afin  de  procurer  au  Commerce  des  fonds  dont  il  Est  privé  de¬ 
puis  longtemps  mais  comme  il  Est  necessaire  de  prendre  En  même  temps  des  pré¬ 
cautions  pour  découvrir  les  Proprietaires  légitimés  de  ces  papiers,  relativement 
a  ce  qui  pourra  être  décidé  par  la  Commission  du  Chattelet1,  j’ai  pensé  qu’il 


teur  du  commerce  maritime  et  des  colonies.  Il  mourut  en  1725.  Son  fils  monta  rapide¬ 
ment  en  grade  grâce  à  une  série  d’importantes  promotions  d’ordre  légal  surtout.  Entre 
autres,  on  signale  sa  nomination  comme  conseiller  au  Parlement,  maître  des  requêtes, 
intendant  de  l’armée  d’Italie  (1733),  et  conseiller  régulier  d’Etat  (1751).  Le  4  octobre 
1757,  il  fut  nommé,  par  un  arrêté  ministériel,  commissaire  du  Bureau  de  Commerce; 
il  succédait  à  Machault  d’Arnouville  II  réunit  ce  que  l’on  considère  encore  comme  une 
fameuse  collection  de  livres,  de  manuscrits,  de  documents  et  de  gravures  que  le  roi 
acheta  en  1765.  Voir  Bonnassieux,  Conseil  de  Commerce  p.  xlix.  Comme  il  appert 
par  le  décret  qui  suit,  il  était  l’un  des  commissaires,  nommés  en  1758,  pour  la  liquidation 
des  comptes  de  la  marine  et  des  colonies.  Le  29  octobre  1761,  Choiseul,  dès  sa  nomina¬ 
tion  comme  ministre  des  colonies,  lui  écrivit  comme  contrôleur-général  lui  exprimant 
sa  désapprobation  de  la  politique  que  préconisaient  l’établissement  de  la  commission  de 
liquidation  des  dettes  coloniales,  et  le  décret  postérieur  du  15  octobre  1759,  arrêtant  le 
paiement  du  papier-monnaie.  Il  déclare  que  le  Bureau  de  la  Marine,  sous  Berryer, 
avait  perdu  la  confiance  du  public.  L’établissement  de  la  commission  commença  à 
ébranler  cette  confiance,  et  la  suspension  du  paiement  des  lettres  de  change  la  ruina. 
Voir  Série  B,  Vol.  113,  pp.  286-92.  Il  fit  valoir  la  nécessité  de  restaurer  les  réclama¬ 
tions  des  créanciers  coloniaux:  d’où  la  nouvelle  ligne  de  conduite  esquissée  dans  la 
circulaire  aux  Chambres  de  Commerce,  reproduite  à  la  page  946.  Dans 
l’arrêté  qui  suit  cette  pièce,  Fontanieu  fut  chargé  de  viser  les  déclarations  envoyées 
à  Rochette.  Dans  la  suite,  il  fut  nommé  président  du  Bureau  de  liquidation  du  papier- 
monnaie  du  Canada,  et  il  exerça  des  pouvoirs  étendus,  consultatifs  et  discrétionnaires, 
à  l’égard  des  biens  des  condamnés  par  le  tribunal  du  Châtelet,  pour  prétendues  fraudes 
au  Canada,  aussi  bien  qu’à  l’endroit  des  réclamations  de  remboursements  exigées  tout 
particulièrement  par  les  porteurs  anglais  de  billets  canadiens.  La  nature  des  pro¬ 
blèmes  à  résoudre  sur  ce  dernier  article  est  indiquée  dans  la  dépêche  du  duc  de  Praslin 
à  Choiseul,  le  25  août  1764,  voir  Série  C11  I,  Vol.  105-3,  pp.  854-6.  Voir  aussi  la  teneur 
de  la  conférence  qui  eut  lieu  avec  MM.  Hume  et  Vialars,  les  représentants  du  comité 
britannique,  Série  C11  I,  Vol,  108,  pp.  26-38.  Il  fut  l’un  de  ceux  qui,  succédant  aux 
principaux  favoris  de  la  Cour,  eurent  le  privilège  d’acheter  une  partie  de  la  très 
coûteuse  vaisselle  plate  qui  avait  rehaussé  la  table  hospitalière  de  Bigot  à  Québec. 
Fontanieu  était  encore  en  charge  des  opérations  relatives  à  la  liquidation  des  billets 
canadiens,  lorsqu’il  mourut,  le  26  septembre  1767.  Le  sieur  Feydeau  de  Marville  lui 
succéda. 

1  Après  avoir  consolidé  sa  puissance  politique,  dès  le  commencement  de  l’année 
1761,  et  avoir  constaté  les  désastreux  résultats  de  la  politique  de  Berryer  dans  les 
Bureaux  réunis  de  la  Marine  et  des  Colonies,  de  même  que  les  opérations  financières 
de  la  Commission  nommée  par  lui,  en  octobre  1758,  pour  la  révision  et  la  liquidation 
des  effets  publics  canadiens,  suivie  du  décret  du  15  octobre  1759  arrêtant  tout  à  fait  le 
paiement  des  effets  publics  canadiens  sur  le  Trésor,  le  duc  de  Choiseul,  comme  nous 
l’avons  déjà  fait  remarquer,  résolut  d’effectuer  des  changements  radicaux  dans  la  poli¬ 
tique  gouvernementale.  Il  vit  que  le  crédit  général  du  Trésor  s’acheminait  vers  sa  ruine, 
et  lorsque  à  ces  revers  s’ajouta  la  perte  du  Canada  lui-même,  cause  de  la  majeure  partie 
des  énormes  dettes  du  Bureau  de  la  Marine  et  des  Colonies,  une  vague  de  reproches  et 
d  animosité  s’éleva  rapidement  contre  l’administration  responsable  de  ces  désastres 
successifs  en  France  et  à  l’étranger.  Après  un  habile  diagnostic  du  mécontentement 
populaire,  il  destitua  Berryer  et  il  prit,  lui-même,  la  direction  du  Bureau  de  la  Marine 
et  des  Colonies,  le  13  octobre  1761.  Il  supprima  la  commission  qui  s’occupait  de  la 
liquidation  des  effets  publics  canadiens,  et  il  réussit  a  tourner  les  flots  de  haine  popu- 
laire  contre  ceux  qui  avaient  pris  part  à  l’administration  du  Canada,  dont  la  perte  fut, 
pendant  quelque  temps,  l’événement  le  plus  considérable  dans  l’histoire  des  insuccès 
de  la  France.  En  plus,  il  nomma  une  commission  judiciaire  spéciale  qui  devait  mettre 
en  jugement  ceux  qui  avaient  pris  la  part  principale  à  l’administration  du  Canada  et 
a  la  répartition  des  fonds.  Pendant  l’exercice  de  ses  fonctions,  cette  commission  servi¬ 
rait  à  détourner  la  colère  du  peuple,  de  même  qu’elle  satisferait  en  France  à  la  de¬ 
mande  populaire  de  châtier  les  coupables.  D’autre  part,  la  décision  qui  obligerait  à  la 
restitution  ceux  qui  avaient  tiré  des  bénéfices  aux  dépens  du  roi,  aiderait  à  diminuer 
bientôt  la  dette  publique.  En  vertu  d’un  arrêt  d'Etat  du  12  décembre  1761,  contresigné 
par  le  duc  de  Choiseul  et  suivi  bientôt  de  lettres  patentes  du  roi  datées  du  17  décembre 
des  poursuites  devaient  être  intentées  contre  les  auteurs  des  prévarications  abus  et 
monopoles  perpétrés  au  Canada.  Après  une  longue  discussion  au  sujet  de  la  formation 
et  de  la  juridiction  de  ce  tribunal,  une  commission  spéciale  fut  nommée  pour  s’occuper 
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paper  of  that  colony,  in  order  to  procure  for  trade  the  funds  of  wliich  it  has 
been  deprived  for  a  long  time.  But  as  it  is  necessary  at  the  same  time  to 
take  measures  to  ascertain  the  legitimate  owners  of  this  paper,  relatively  to 
what  may  be  decided  by  the  Commission  of  the  Châtelet1,  I  hâve  thought  that 


Among  them  were  those  of  Councillor  to  Parliament,  Master  of  Pétitions,  Intendant 
of  the  Army  in  Italy,  1733,  and  regular  Councillor  of  State,  1751.  On  October  4th, 
1757,  he  was  appointed,  by  an  order-in-council,  Commissioner  of  the  Bureau  of  Com¬ 
merce,  in  succession  to  Machault  d’Arnouville.  He  accumulated  what  is  still  re- 
cognized  as  a  famous  collection  of  books,  manuscript  documents  and  engravings,  which 
were  purchased  by  the  King  in  1765.  See  Bonnassieux,  Conseil  de  Commerce  p.  xlix. 
As  indicated  in  the  decree  which  follows,  he  was  one  of  the  commissioners  appointed 
in  1758  for  the  liquidation  of  the  accounts  of  the  navy  and  colonies.  On  October  29th, 
1761,  Choiseul,  immediately  after  becoming  colonial  minister,  wrote  to  him  as  con- 
troller-general,  expressing  his  disapproval  of  the  policy  represented  in  the  establish¬ 
ment  of  the  commission  for  the  liquidation  of  the  colonial  debts,  and  the  subséquent 
decree  of  15th  October,  1759,  suspending  the  payment  of  the  colonial  paper.  He 
déclarés  that  the  Department  of  Marine  (under  Berryer)  had  quite  lost  public 
confidence.  The  establishment  of  the  commission  began  its  weakening  and  the 
suspension  of  the  payment  of  the  colonial  bills  of  exchange  had  ruined  it.  See  Série  B, 
Vol.  113,  pp.  286-92.  He  represented  the  necessity  for  restoring  the  daims  of  the  colonial 
creditors,  hence  the  new  line  of  policy  outlined  in  the  circular  to  the  Chambers  of 
Commerce,  given  above,  see  p.  947.  In  the  order  which  follows  this  document,  Fon- 
tanieu  was  appointed  to  visé  the  déclarations  sent  in  to  Rochette.  He  was  afterwards 
appointed  as  head  of  the  board  of  liquidation  for  the  Canadian  paper,  and  exercised 
large  advisory  and  discretionary  powers  in  dealing  with  the  property  of  those  con- 
demned  by  the  tribunal  of  the  Châtelet,  in  connection  with  the  so-called  Canadian 
frauds,  as  well  as  in  dealing  with  daims  for  payments,  especially  those  presented  by 
the  British  holders  of  Canadian  paper.  The  nature  of  the  problems  which  he  had  to 
meet  in  this  latter  connection,  is  indicated  in  the  despatch  of  the  Duke  of  Praslin  to 
Choiseul  of  25th  August,  1764,  see  Série  C11  I,  Vol.  105-3,  pp.  854-6.  See  also  the 
substance  of  his  conférence  with  Messrs  Hume  and  Vialars,  the  représentatives  of  the 
British  committee,  Série  C11  I,  Vol.  108,  pp.  26-38.  He  was  among  those  who  shared, 
in  succession  to  some  of  the  chief  favourites  at  the  court,  in  the  privilège  of  pur- 
chasing  portions  of  the  highly  priced  plate  which  had  graced  Bigot’s  hospitable  table 
at  Quebec.  Fontanieu  was  still  in  charge  of  the  operations  connected  with  the  liquida¬ 
tion  of  the  Canadian  paper  when  he  died,  26th  September,  1767.  His  functions  were 
taken  over  by  Sr.  Feydeau  de  Marville. 

1  As  already  indicated,  the  Duc  de  Choiseul,  after  establishing  his  political  power 
early  in  1761,  having  observed  the  disastrous  conséquences  of  the  policy  followed  by 
Berryer  in  the  associated  Departments  of  Marine  and  Colonies,  and  of  the  operations 
of  the  commission  which  he  had  appointed  in  October  1758  for  the  révision  and  liquida¬ 
tion  of  the  Canada  Paper,  followed  by  the  decree  of  15th  October  1759  total-ly  sus¬ 
pending  the  payment  of  the  Canadian  bills  on  the  treasury,  resolved  to  radically 
change  the  policy  of  the  Government.  He  saw  that  the  general  crédit  of  the  national 
treasury  was  being  destroyed,  and  when  this  was  capped  by  the  loss  of  Canada  itself, 
which  had  occasioned  the  greater  part  of  the  enormous  debts  of  the  Marine  and 
Colonies,  there  followed  a  rapidly  rising  tide  of  bitter  criticism  and  animosity  towards 
the  central  Government  whose  conduct  of  affairs  had  resulted  in  successive  disasters 
at  home  and  abroad.  Shrewdly  estimating  the  psychology  of  the  popular  discontent, 
Choiseul  dismissed  Berryer,  himself  taking  over  the  Departments  of  Marine  and  Colo¬ 
nies  13th  October  1761,  suppressed  the  commission  dealing  with  the  liquidation  of  the 
Canada  Paper,  and  successfully  turned  the  main  tide  of  popular  animosity  against 
those  connected  with  the  ndministrâtion  of  ciff&irs  in  C&Ticid n,  the  loss  of  which  was  foi* 
a  time  the  most  prominent  feature  in  the  history  of  national  reverses,  This  was 
accompanied  by  appointing  a  spécial  judicial  commission  for  the  trial  of  those  most 
nrominentlv  connected  with  the  administration  of  the  colony  and  the  expenditure  of 
its  funds  This  commission,  while  it  lasted,  might  draw  the  lightmng  of  mob  violence 
and  allav  the  popular  demand  for  personal  victims  at  home,  while  the  provision  for 
compelling  those  who  had  profited  at  the  public  expense  to  restore  the  funds  thus 
obtamed  promised  some  relief  for  the  national  treasury.  By  an  Order-in-Couneil  of 
12th  December  1761  countersigned  by  the  Duc  de  Choiseul,  supported  by  letters  patent 
from  the  King  of  17th  December,  it  was  ordered  that  proceedmgs  should  be  taken 
aeainst  those  rèsponsible  for  the  monopolies,  abuses,  operations  and  breaches  of  trust 
which  had  been  committed  in  Canada.  After  considérable  discussion  as  to  the  nature 
and  composition  of  the  tribunal,  a  spécial  commission  was  appointed  to  deal  with  these 
niatters  and  its  iudgments  were  to  be  sovereign  and  final,  any  questions  arising  regard- 
ing  the’judgments  or  their  execution  to  be  referred  not  to  the  courts  but  to  the  Gov- 
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n’y  avoit  [pas  d’autre  parti  a  prendre]  rien  de  mieux  a  faire  que  de  rendre  un 
arrêt  du  Conseil  pour  obliger  tous  les  Porteurs  de  ces  papiers  a  en  faire  leur 
déclaration:  j’ai  l’honneur  de  vous  envoyer  le  projet  de  cet  arrêt:  [je  vous  prie 
de  l’Examiner  et  de  me  donner  vôtre  avis  tant  sur  les  dispositions  qu  il  contient, 
que  sur  celles  que  vous  croirés  qu  il  conviendroit  d’y  ajouter] 

Vous  trouverés  dans  le  premier  article,  le  temps  en  blanc  pour  faire  les 
Déclarations  qui  y  Sont  prescrittes  :  il  me  paroit  qu  il  Suffira  d’accorder  4.  mois 
pour  y  satisfaire. 

a  l’Egard  de  la  Personne  qui  doit  Etre  préposée  Suivant  l’article  3.  pour 
recevoir  a  Paris  Les  Déclarations  des  porteurs  et  Proprietaires  des  Papiers,  on 
ne  Sauroit  mieux  faire  que  d’En  charger  le  s.  La  Rochette* 1  ci  devant  Commis 


de  ces  questions;  ses  décisions  devaient  être  décisives  et  finales:  tout  appel  de  ses  juge¬ 
ments  et  de  leur  exécution  serait  soumis  à  l’examen  du  gouvernement  sans  passer  par 
un  autre  tribunal.  Cette  commission  spéciale  se  composait  de  vingt-sept  juges  de  la 
Cour  régulière  du  Châtelet  qu’on  appelait  ainsi  en  raison  de  l’édifice  où  cette  Cour 
siégeait.  Le  président  du  tribunal  était  M.  Sartine,  lieutenant-général  de  police  depuis 
le  1er  décembre  1759  jusqu’à  1774,  autrefois  membre  de  la  Cour  du  Châtelet  et  plus 
tard  lieutenant  criminel  de  cette  Cour.  Il  fut  ministre  de  la  marine  de  1774  à  1780. 
M.  Dupont,  membre  de  la  cour,  fut  nommé  rapporteur,  et  M.  Moreau,  le  procureur 
officiel  du  Roy  au  Châtelet,  occupa  cette  fonction  dans  cette  commission  spéciale. 
Lorsque  le  tribunal  eut  prononcé,  on  lui  enjoignit  de  poursuivre  les  coupables  et  de 
recouvrer  les  amendes  infligées.  Au  sujet  de  la  réaction  de  ces  nouvelles  mesures  sur 
l’opinion  publique,  il  est  bon  de  constater  que  les  principaux  fonctionnaires  de  la 
colonie — et  notamment  ceux  qui  avaient  étalé  leurs  dépenses  comme  Bigot  et  ses  amis 
— furent  appréhendés  avec  un  certain  déploiement  et  incarcérés  à  la  Bastille  jusqu’à 
l’issue  du  procès.  La  commission  d’investigation  et  de  liquidation,  nommée  en  1758, 
avait  déjà  examiné  et  classifié  les  accusations  et  les  pièces  justificatives  disponibles  et 
les  membres  de  cette  commission  de  même  que  les  résultats  de  cette  enquête  étaient  à 
la  disposition  de  la  commission  du  Châtelet;  toutefois  ce  procès  tira  en  longueur  pendant 
plus  de  quinze  mois,  sous  prétexte  d’examiner  cette  volumineuse  documentation.  Au 
mois  d’avril  1763,  le  tribunal  du  Châtelet  annonça  officiellement  que  les  investigations 
tiraient  à  leur  fin  et  que  le  jugement  serait  rendu  sous  peu.  Mais  comme  on  jugea  que 
le  temps  n’était  pas  encore  venu  de  permettre  à  l’opinion  publique  de  se  porter  ailleurs, 
on  continua  les  procédures  jusqu’au  10  décembre  avant  de  rendre  jugement.  Un 
examen  minutieux  des  jugements  rendus  montre  assez  clairement  à  la  lumière  des 
opérations  qui  se  firent  en  Canada  qu’on  se  préoccupa  beaucoup  plus  en  rendant  juge¬ 
ment  de  l’effet  politique  et  des  influences  personnelles,  que  de  la  stricte  justice.  On 
passa  presque  sous  silence  le  nom  des  fonctionnaires  qui,  en  très  peu  de  temps  et  sans 
ostentation,  avaient  amassé  des  fortunes  considérables,  tandis  que  ceux  qui  avaient  fait 
parade  de  leurs  richesses — ceux  surtout  qui  avaient  généreusement  allégé  les  souffrances 
des  officiers  français  défendant  les  frontières  ou  menant  la  vie  monotone  de  caserne 
pendant  les  hivers  canadiens,  et,  plus  particulièrement,  ceux  qui  avaient  fait  les  plus 
lourds  sacrifices  au  profit  du  bien  commun — furent  l’objet  d’une  extrême  sévérité  sans 
doute  à  cause  de  leur  situation  éminente  et  de  leur  notoriété.  Le  triomphe  des  in¬ 
fluences  personnelles  se  manifesta  par  la  commutation  et  l’annulation  subséquente  des 
amendes  qui  eurent  lieu  après  que  l’opinion  publique  se  fût  portée  ailleurs.  Ces  faits 
ne  sont  que  des  indices  concrets  des  conditions  de  la  vie  publique  en  France  avant  la 
Révolution. 

1  M.  de  La  Rochette  commença  sa  carrière  dans  l’administration  comme  commis 
dans  le  ministère  de  la  marine,  à  Toulon.  Lorsque  Doreil  fut  nommé  commissaire  en 
chef  de  l’expédition  de  Dieskau  au  Canada,  en  1755,  La  Rochette  le  suivit  comme 
secrétaire;  avant  de  rentrer  en  France,  à  la  fin  de  1758,  Doreil  lui  confia  ses  effets. 
Vers  les  derniers  jours  d’août  1758,  Doreil  le  recommanda  tout  particulièrement  au 
ministre  Massiac;  il  lui  dit  que  lors  de  son  départ  pour  le  Canada,  M.  de  La  Rochette 
emportait  avec  lui  la  promesse  tacite  d’obtenir  de  l’avancement.  Or,  il  attendait  tou¬ 
jours  cette  promotion.  Pour  initier  Bernier,  son  successeur  à  la  charge  de  commissaire- 
général,  Doreil  avait  compté  sur  La  Rochette  (voir  Série  C11  I,  Vol.  103,  p.  828). 

Celui-ci  avait  déjà  produit  une  excellente  impression  sur  Montcalm  qui  l’avait  recom¬ 
mandé  à  Moras,  l’ancien  ministre  des  colonies.  Dans  sa  réponse  du  10  février  1758, 
Moras  déclare  entretenir  des  sentiments  de  bienveillance  pour  La  Rochette,  et  comme 
Montcalm  s’intéressait  à  la  fortune  de  ce  fonctionnaire,  le  ministre  se  disait  heureux 
de  lui  annoncer  que  Bigot  avait  suggéré  que  les  trésoriers-généraux  de  la  marine  pour- 
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nothing  better  could  be  done  tban  to  issue  a  decree  of  Council  obliging  ail 
bolders  of  tbis  paper  to  make  déclaration  of  it.  I  bave  tbe  honour  to  send  you 
tbe  draft  of  tbis  decree. 

You  will  find  in  the  first  article  a  blank  space  for  tbe  time  for  making 
tbe  déclarations  wbicb  are  prescribed  tberein;  it  appears  to  me  that  four 
montbs  will  be  sufficient  to  allow  for  tbat  purpose. 

Witb  regard  to  tbe  person  wbo  should  be  appointed,  in  accordance  witb 
article  3,  to  receive  in  Paris  tbe  déclarations  of  tbe  bolders  and  owners  of  tbe 
paper,  one  cannot  do  better  tban  to  entrust  it  to  Sr  La  Rochette* 1  formerly  agent 


ernment.  This  spécial  court  or  commission  was  composed  of  twenty  seven  judges  of 
the  regular  court  of  the  Châtelet,  so  called  from  the  building  in  winch  it  sat.  It  was 
presided  over  by  M.  Sartine,  who  was  Lieutenant-General  of  Police  from  lst  Decem- 
ber  1759  to  1774,  though  formerly  a  member  of  the  court  of  the  Châtelet  and  after - 
wards  criminal  prosecutor  in  it.  He  was  Minister  of  Marine  from  1774  to  1780.  M. 
Dupont,  a  member  of  the  court,  was  appointed  registrar.  M.  Moreau,  the  regular 
prosecuting  attorney  of  the  court  of  the  Châtelet,  was  employed  in  that  capacity  for 
the  spécial  commission,  and  after  the  rendering  of  judgment  by  the  court  was  instructed 
to  proceed  against  those  condemned,  to  recover  the  penalities  and  fines  imposed  upon 
them.  As  regards  the  reaction  of  the  new  proceedings  upon  public  sentiment,  it  may 
be  observed  that  the  chief  officiais  of  the  colony  and  especially  those  who  had  made  a 
display  of  their  expenditure,  such  as  Bigot  and  his  circle,  were  ostentatiously  seized 
and  committed  to  the  Bastille  pending  the  outcome  of  the  prosecution.  Although  most 
of  the  available  documents  and  evidence  to  be  considered  had  been  already  arranged 
and  passed  in  review  by  the  commission  of  investigation  and  liquidation  appointed  in 
1758,  which  body  and  its  records  were  placed  entirely  at  the  disposai  of  the  Com¬ 
mission  of  the  Châtelet,  yet  under  pretext  of  the  volume  of  papers  to  be  examined  and 
evidence  to  be  taken,  the  proceedings  were  dragged  out  over  a  period  of  fifteen  months. 
In  April  1763  it  was  officially  announced  from  the  Châtelet  that  the  investigation  was 
practically  completed,  and  judgment  about  to  be  rendered.  But  this  proving  to  be 
an  inconvénient  period  to  allow  public  attention  to  be  diverted  elsewhere,  the  pro¬ 
ceedings  were  kept  up  until  the  lOth  of  December  before  the  sentences  were  passed.  A 
close  survey  of  the  sentences,  in  the  light-  of  the  actual  transactions  in  Canada,  indicates 
plainly  enough  that  political  effect  combined  with  personal  influence,  rather  than 
abstract  justice,  was  an  important  determining  factor  in  the  judgments  rendered. 
Officiais  who  had  made  large  fortunes  in  brief  periods,  but  who  had  managed  to  keep 
out  of  the  public  eye,  were  passed  over  almost  without  notice,  while  those  who  had 
made  personal  display  of  their  wealth,  and  especially  those  who  had  generously 
employed  it  in  mitigating  the  hardships  of  the  French  officers  in  frontier  campaigns 
or  in  the  dreary  existence  of  barrack  life  during  the  Canadian  winters,  and  especially 
those  who  had  sacrificed  most  in  the  public  interest  were  treated  with  extreme  rigour, 
obviously  on  account  of  their  public  prominence  and  notoriety.  The  influence  of  Per¬ 
sonal  interest  was  manifest  in  the  subséquent  mitigation  and  cancellation  of  penalties 
and  fines  which  took  place  after  popular  interest  was  diverted  into  other  channels. 
These  features  were  but  concrète  examples  indicating  the  condition  into  which  the 
public  life  of  France  was  falling  before  the  outbreak  of  the  révolution. 

i  M  de  La  Rochette  began  his  career  in  the  public  service  as  a  clerk  in  the  Depart¬ 
ment  ôf  Marine  at  Toulon.  When  Doreil  was  appointed  chief  commissary  in  con¬ 
nection  with  Dieskau's  expédition  to  Canada  in  1755,  Rochette  accompamed  him  as 
secretary,  and  when  his  chief  returned  to  France  in  the  end  of  1758,  he  left  his 
effects  in  his  charge.  In  the  end  of  August  1758  Doreil  specially  recommended  him 
to  the  Minister  Massiac,  saying  that  when  he  went  to  Canada  it  was  understood  that 
he  would  receive  due  promotion,  but  this  had  never  been  realized.  Doreil  had  depended 
upon  Rochette  to  instruct  Bernier,  who  was  to  succeed  himself  as  Commissary  General, 
see  Série  Cu  T  Vol.  103,  p.  828.  Previous  to  this  Rochette  had  corne  under  the 
favourable  notice  of  Montcalm  who  had  eommended  him  to  the  previous  colonial  min¬ 
ime?  Moras.  Replying,  on  February  lOth  1758,  Moras  mforms  Montcalm  that  he 
is  quite  favourably  disposed  towards  Rochette,  and  in  view  of  Montcalm’s  interest 
n  him  is  pleased  to  be  able  to  state  that  Bigot  had  suggested  that  the  Treasurers 
General  of  the  Marine  should  be  able  to  arrange  something  to  his  advantage.  See 
^érie  B  Vol.  107,  p.  108.  It  appears  that  the  Treasurers  General,  m  the  sprmg  of 
1758  had  in  mind  his  appointment  as  assistant  to  Imbert,  the  treasurer  m  Canada. 
This’  however,  had  not  been  carried  out;  indeed  the  new  Minister,  Massiac,  wnting 
to  Perichon,  the  Treasurer  General  of  the  Colonies,  on  September  22nd  1758,  says  that 
Bigot  was  then  unwilling  to  hâve  Rochette  appointed  to  succeed  Imbert,  and  wishes 
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des  Trésoriers  generaux  des  Colonies  en  Canada  :  il  a  été  employé  très  utilement 
dans  l’instruction  de  la  procedure  et  au  developement  des  faits  et  des  operations 
compliquées  qui  Se  Sont  passés  dans  la  Colonie  et  il  paroit  plus  propre  que  tout 
autre  a  Suivre  cet  objet. 

Il  m’a  paru  loyalement  necessaire  que  les  Déclarations  qui  Seront  reçues 
par  le  S.  La  Rochette  soient  visées  de  vous,  et  c’est  l’objet  de  la  disposition  de 
l’article  4.  du  projet  d’arret. 

Je  vous  prie  d’Examiner  ce  projet  et  de  m’Envoyer  votre  avis,  tant  sur  les 
Dispositions  qu  il  contient  que  Sur  celles  que  vous  croirés  qu  il  conviendroit  d’y 
ajouter. 

[Non  signé] 

raient  offrir  un  poste  avantageux  à  La  Rochette  (voir  Série  B,  Vol.  197,  p.  108).  Au 
printemps  de  1758,  semble-t-il,  les  trésoriers-généraux  songeaient  à  le  nommer  adjoint 
d’Imbert,  le  trésorier  au  Canada.  Toutefois  ce  projet  ne  fut  mis  à  exécution;  au 
contraire,  le  nouveau  ministre  Massiac,  dans  une  lettre  du  22  septembre  1758  à  Péri- 
chon,  trésorier-général  des  colonies,  déclare  que  Bigot  s’opposait  alors  à  cette  nomination 
de  La  Rochette;  aussi  aimerait-il  à  connaître  les  motifs  de  cette  opposition.  On  n’a  pas 
retrouvé  la  réponse  à  cette  lettre.  L’auteur  d’un  mémoire  du  29  avril  1764  (voir  Série 
C11  I,  Vol.  105-3,  pp.  868-79), — c’est  probablement  Cardeneau, — doute  fort  des  apti¬ 
tudes  de  La  Rochette  pour  le  poste  de  trésorier.  A  son  avis,  ce  fonctionnaire  ne  con¬ 
naissait  pas  suffisamment,  avant  son  entrée  en  fonction,  la  vraie  situation  et  le  cours 
des  événements  au  Canada.  Pour  toute  expérience,  il  n’avait  que  celle  de  commis  au 
service  de  Cadet.  Quant  aux  lettres  de  change  qu’il  avait  tirées  en  1759,  il  ne  savait 
trop  où  il  en  était.  Il  était  la  victime  de  nombreuses  fraudes  qui  provoquèrent  une 
spéculation  sur  le  papier-monnaie  du  Canada  qui  perdit  bientôt  quarante  pour  cent  de 
sa  valeur.  Il  serait  bon  d’attirer  l’attention  de  La  Rochette  sur  ces  faits,  et  il  indique 
au  ministère  plusieurs  moyens  de  vérifier  les  opérations  financières  de  ce  fonctionnaire. 
Malgré  les  hésitations  de  Bigot,  La  Rochette  succéda  à  Imbert  en  octobre  1759.  Dès 
le  commencement  de  cette  année,  il  est  vrai,  il  remplaça  Corpron  et  s’associa  à  Cadet. 
Son  premier  acte  officiel  fut  de  tirer  des  lettres  de  change  sur  la  France  en  échange  des 
acquits  reçus  pendant  l’année.  Dépourvu  de  l’expérience  d’Imbert,  il  augmenta  le 
désordre  des  finances  après  la  défaite  de  Montcalm  et  la  reddition  de  Québec.  On 
prétendit  que  les  amis  de  l’administration  étaient  servis  les  premiers,  et  que  la  période 
habituelle  pour  tirer  des  lettres  de  change  était  soudainement  abrégée:  ainsi  un  bon 
nombre  d’acquits  de  l’année  ne  purent  être  échangés  pour  des  lettres  de  change.  Ils 
restèrent  dans  circulation  au  Canada  et  leur  valeur  variable  contribua  à  désorganiser 
les  finances  et  à  rendre  impossible  l’approvisionnement.  C’est  pendant  cette  crise 
financière  que  Bigot  céda  tout  son  numéraire  et  engagea  son  crédit  personnel  pour 
obtenir  tout  ce  dont  pourraient  disposer  les  fonctionnaires  et  les  principaux  officiers. 
Ces  pièces,  comme  toutes  les  autres,  allèrent  dans  le  bas  de  laine  des  habitants  et  des 
petits  trafiquants.  A  son  retour  au  Canada,  La  Rochette,  comme  le  montrent  ce  docu¬ 
ment  et  celui  qui  suit,  s’occupa  de  recevoir  et  de  classifier  les  réclamations,  avec  déclara¬ 
tions  à  l’appui,  des  porteurs  d’effets  publics'  du  Canada.  Toutefois,  comme  l’indique  la 
note  sur  Imbert,  voir  p.  882,  les  documents  relatifs  aux  opérations  financières  cana¬ 
diennes  que  l’on  avait  envoyés  en  France,  en  octobre  1758,  furent  capturés  par  les 
Anglais  et  déposés  au  greffe  de  1  amirauté,  a  Dublin;  la  France  ne  les  reçut  qu’après 
la  paix  de  1763.  Par  suite  d’un  arrêt  du  Conseil  du  29  juin  1764  au  sujet  de  la  liqui¬ 
dation  des  effets  publics  du  Canada,  ces  documents  ne  furent  examinés  que  vers  le  9 
juillet  1764.  Entre  autres  textes  à  ce  sujet,  voir  Série  C11  I,  Vol.  105-3,  p.  874  et  Série 
B,  Vol.  120,  p.  187.  C’est  alors  qu’on  peut  se  rendre  compte  de  l’insuffisance  de  docu¬ 
mentation  dont  disposait  la  Commission  du  Châtelet  pour  l'investigation  des  prétendues 
fraudes.  __  Le  décret  qui  suit  ces  documents  fut  amendé  à  plusieurs  reprises  afin  d’accor¬ 
der  un  délai  jusqu’au  le>'  avril  1764  pour  l’enregistrement  des  réclamations.  En  vertu 
du  décret  du  29  juin  1764,  les  comptes  devaient  être  réglés  définitivement,  munis  du  visa 
et  de  la  signature  officielle  pour  être  ensuite  envoyés  à  La  Rochette  qui  en  ferait  la 
liquidation  par  l’émission  d’obligations  avec  coupons  portant  un  intérêt  de  quatre  pour 
cent.  Pour  plus  amples  renseignements  sur  ces  valeurs,  voir  le  décret  du  20  juillet 
1764.  Un  autre  décret  du  17  janvier  1766  enjoint  à  La  Rochette  de  brûler  les  effets 
publics  du  Canada  qu’il  avait  rachetés.  En  octobre  1767,  La  Rochette  s’occupait 
encore  de  cette  liquidation  par  le  paiement  des  coupons  dont  la  première  échéance  tom¬ 
bait  le  1er  janvier  1765;  mais  le  paiement  du  premier  intérêt  fut  retardé  jusqu’au  1er 
janvier  1769.  Le  12  mars  1769,  il  reçut  l’ordre  d’envoyer  aux  trésoriers  de  la  marine 
ou  des  colonies,  selon  le  cas,  un  compte-rendu  minutieux  des  effets  publics  qu’il  avait 
rachetés  et  qui  se  rapportaient  aux  deux  bureaux.  La  somme  totale  des  effets  publics 
du  Canada  rachetés  par  de  La  Rochette  était  de  quatre-vingt-dix  millions:  quarante- 
cinq  millions  en  obligations  et  quarante-cinq  millions  en  espèces. 
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of  the  Treasurers-General  of  the  Colonies,  in  Canada:  lie  has  been  employed 
wit-li  mucb  advantage  in  arranging  the  procedure  and  in  elucidating  the  facts 
and  the  complicated  operations  winch  took  place  in  the  colony,  and  lie  appears 
better  qualified  than  any  other  to  carry  on  tliis  work. 

It  appeared  to  me,  as  a  matter  of  security,  to  be  necessary  that  the 
déclarations  winch  are  received  by  Sr  Rochette  should  be  viséd  by  you,  and 
that  is  the  purpose  of  the  ternis  of  article  4  of  the  draft  of  the  decree. 

I  beg  you  to  examine  tliis  draft  and  let  me  hâve  your  opinion  both  as  to 
the  conditions  it  contains  and  those  which  you  consider  it  expédient  to  add  to  it. 

[Not  signed.~\ 


to  know  what  were  his  reasons  or  motives  in  the  case.  No  reply  to  this  has  been 
found.  The  writer  of  a  memoir  of  29th  April  1764,  see  Série  C11  I,  Vol.  105-3,  pp. 
868-79,  who  was  probably  Cardenau,  is  very  critical  of  Rochette’s  qualifications  for 
the  position  of  treasurer.  He  daims  that  he  had  a  very  inadéquate  knowledge  of  the 
real  conditions  and  course  of  events  in  Canada  before  he  assumed  office.  His  expéri¬ 
ence  is  given  as  simply  that  of  a  clerk  in  the  service  of  Cadet.  As  regards  the  bills 
of  exchange  which  he  drew  in  1759  the  writer  déclarés  that  he  was  in  a  state  of  con¬ 
fusion  and  was  the  victim  of  numerous  frauds  which  led  to  the  gambling  in  Canada 
paper  which  soon  reduced  its  value  by  forty  per  cent.  He  suggests  that  Rochette 
should  be  confronted  with  these  circumstances  and  indicates  various  tests  which  the 
Government  should  apply  to  his  transactions  at  that  time.  In  spite  of  Bigot’s  hésita¬ 
tion  as  to  his  appointment,  Rochette  succeeded  Imbert  in  Octoher,  1759.  It  is  true 
that  early  in  1759  he  was  associated  with  Cadet,  having  taken  the  place  of  Corpron. 
His  first  duty  on  becoming  treasurer  was  to  draw  the  bills  on  France  for  the  certifi- 
cates  retumed  that  year.  Owing  to  his  inexpérience  as  compared  with  that  of  Imbert, 
after  the  defeat  of  Montcalm  and  the  capture  of  Quebec,  more  confusion  prevailed. 
It  was  claimed  that  the  friends  of  the  administration  were  first  served;  also  that  the 
usual  period  for  drawing  bills  was  suddenly  curtailed  with  the  resuit  that  a  great 
part  of  the  certificates  issued  that  year  could  not  be  converted  into  bills  of  exchange. 
These  remaining  in  Canada,  with  a  very  uncertain  value,  contributed  to  the  demoraliz- 
ation  of  the  financial  condition  there  and  the  impossibility  of  procuring  supplies. 
This  was  the  crisis  in  which  Bigot  sacrificed  what  specie  he  had  and  obtained  on  his 
Personal  crédit  what  could  be  had  from  the  chief  officers  and  officiais.  This  specie 
followed  ail  the  previous  supplies  into  the  coffers  of  the  habitants  and  small  dealers. 
On  his  return  from  Canada,  as  indicated  in  this  and  the  following  documents,  Rochette 
was  employed  to  receive  and  arrange  the  daims  and  accompanying  statements  of 
those  holding  the  Canada  paper.  As  already  pointed  out,  however,  in  the  note  on 
Imbert,  see  p.  883,  the  papers  dealing  with  the  financial  transactions  in  Canada  which 
had  been  sent  to  France  in  October  1758,  were  captured  by  the  British  and  deposited 
in  the  Admiralty  Office  in  Dublin  and  were  not  returned  to  France  until  after  the 
peace  of  1763.  It  was  not  until  after  July  9th  1764  that  these  papers  were  examined, 
in  pursuance  of  an  arrêt  of  council  of  29th  June  1764,  regarding  the  liquidation  of  the 
Canada  paper.  See  among  other  references  Série  C11  I,  Vol.  105-3,  p.  874  and  Série  B, 
Vol  120,  p.  187.  One  may  realize,  therefore,  how  meagre  were  the  records  available 
for  the  investigation  of  the  alleged  frauds  by  the  Commission  of  the  Châtelet.  The 
decree  which  follows  this  discussion  was  amended  by  several  others,  extending  the 
time  for  the  registration  of  daims  to  lst  April  1764.  Under  the  decree  of  29th  June 
1764  they  were  to  be  finally  dealt  with,  and  on  their  return  to  Rochette,  duly  signed 
and  viséd,  he  was  to  proceed  with  the  liquidation  of  them  by  the  delivery  of  deben- 
tures  bearing  interest  coupons  at  four  per  cent.  Details  as  to  the  nature  of  these 
securities  are  given  in  the  decree  of  20th  July  1764.  Another  decree  of  17th  January 
1766  directs  Rochette  to  burn  the  Canada  paper  which  has  been  redeemed  through 
his  office.  In  October  1767  we  find  Rochette  still  in  charge  of  the  liquidation  of  the 
Canada  paper  through  the  payment  of  the  coupons  on  the  bonds,  the  first  of  which 
were  due  on  lst  January  1765;  but  the  first  interest  payment  was  postponed  to  the 
lst  January  1769.  On  Mardi  12th  1769  Rochette  was  mstructed  to  send  in  to  the 
Treasurer  of  the  Marine  or  Colonies  as  the  case  might  be,  a  full  account  of  the  paper 
he  had  redeemed  in  connection  with  both  departments.  The  total  amount  of  Canada 
paper  redeemed  was  ninety  millions — forty-five  in  bonds  and  forty-five  in  specie. 
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II 

Arrest  du  Conseil  d’Etat  du  Roy  qui  ordonne  aux  propriétaires  ei  porteurs  de 
papiers  du  Canada ,  d’en  faire  des  déclarations  ;  du  2%.  décembre  1762. 1 

[imprimé.] 

Extrait  des  registres  du  conseil  d’Etat. 

le  roi  étant  informé  des  progrès  de  la  procédure,  concernant  les  prévari¬ 
cations  commises  en  Canada,  dont  Sa  Majesté  a  attribué  la  connoissance  aux 
officiers  du  Châtelet:  Et  voulant,  immédiatement  après  le  jugement  des  accusés, 
pourvoir  sans  délai,  de  la  manière  la  plus  équitable,  à  l’acquittement  des  diffé- 
rens  papiers  qui  ont  eu  cours  dans  cette  Colonie  ;  ce  qui  ne  sauroit  se  faire  sans 
connoître  quel  en  est  le  montant,  quels  en  sont  les  propriétaires,  opération  qui 
demande  du  temps  et  dont  il  est  nécessaire  de  s’occuper  dès-à-présent  ;  le  roi 
étant  en  son  Conseil,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Tout  particulier  ayant  entre  ses  mains  des  papiers  du  Canada,  soit  qu’ils 
lui  appartiennent  ou  qu’ils  lui  aient  été  remis  en  dépôt  ou  commission,  sera  tenu 
d’en  fournir  des  déclarations  dans  l’espace  de  quatre  mois,  à  compter  du  jour  de 
la  publication  du  présent  arrêt2  ;  passé  lequel  temps  lesdites  déclarations  ne 
seront  plus  reçues,  et  les  propriétaires  desdits  papiers  seront  privés  du  payement 
d’iceux;  sauf  néanmoins  le  recours  de  ceux  qui  les  auront  remis  en  dépôt  ou 
commission,  contre  les  dépositaires  ou  commissionnaires  qui  auront  négligé  de 
faire  lesdites  déclarations. 

II 

Chaque  déclaration  ne  contiendra  que  ce  qui  appartient  à  une  seule  per¬ 
sonne  ;  il  sera  fait  mention  des  noms,  qualités  et  domicile  des  propriétaires,  et 
même  du  dépositaire  ou  commissionnaire  ;  on  y  donnera  pour  chaque  nature  de 
papiers,  les  divers  renseignements  indiqués  au  Modèle3  qui  est  annexé  au 
présent  arrêt,  et  qui  servira  de  règle  pour  dresser  lesdites  déclarations. 

III 

Elles  seront  expédiées  doubles,  certifiées  véritables,  signées  des  porteurs 
desdits,  papiers,  et  présentées,  soit  par  les  propriétaires,  dépositaires  volontaires 
ou  judiciaires,  ou  commissionnaires,  soit  par  leurs  correspondans  ou  autres  per¬ 
sonnes  qu’ils  en  voudront  charger,  à  Paris,  au  sieur  de  la  Pochette,  ci-devant 
commis  en  Canada  des  Trésoriers  Généraux  des  Colonies,  que  Sa  Majesté  com¬ 
met  pour  les  recevoir,  ainsi  que  pour  faire  et  fournir  les  vérifications,  extraits, 
relevés,  calculs  et  autres  opérations  qui  seront  jugées  nécessaires  à  cet  égard, 
suivant  les  ordres  qui  lui  en  seront  donnés  par  le  Secrétaire  d’Etat  avant  le 
Ucp&rtGiüGiit  cIg  1r  _M.£irinG* 


1  Série  F3,  Vol.  16-1,  p.  320. 

2  Cette  période  devait  prendre  fin  le  24  avril  1763.  A  cette  date,  la  plupart  des 
Français  avaient  enregistre  leur  papier-monnaie.  Pour  plusieurs  raisons,  d’autres  ne 
purent  enregistrer  leurs  réclamations  avant  ce  moment,  et  c’est  pourquoi  un  autïe 
decret  fut  publie,  le  15  mai  1763,  accordant  un  délai  jusqu’au  1er  août  pour  l’enregistre¬ 
ment,  ce  delai  devait  etre  final  et  sans  appel.  Voir  Série  F3,  Vol.  16-1  p  326 

3  Avec  ce  décret  se  trouvaient  aussi  les  formules  tabulaires  où  le’  papier-monnaie 

canadien  devait  etre  enregistré.  ^  ^ 
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II 

Decree  of  the  Ring  s  Council  of  State  ordering  the  owners  and  holders  of 
Canada  Paper  to  make  certain  déclarations  respectinq  it:  December 
n,  1762 . 

Extract  from  the  Register  of  the  Council  of  State. 

The  Ring  being  informed  of  the  progress  of  the  proceedings  respecting 
the  frauds  committed  in  Canada,  the  cognizance  of  which  His  Majesty  has 
assigned  to  the  officiais  of  the  Châtelet  ;  and  desiring,  immediately  after  judge- 
ment  has  been  rendered  in  the  case  of  the  accused,  to  provide  without  delay 
and  in  the  most  équitable  manner,  for  the  liquidation  of  the  various  forms  of 
paper,  which  had  circulation  in  that  colony.  This  cannot  be  done  without  know- 
ing  the  total  amount  and  who  are'  the  owners,  an  operation  requiring  time  and 
which  it  is  necessary  to  undertake  immediately  ; 

Tiie  King  being  in  his  Council,  has  ordered  and  hereby  orders  as  fol- 
lows  : 

First  Article. 

Every  individual  having  Canada  paper  in  his  hands,  whether  belonging 
to  him  or  delivered  to  him  by  way  of  deposit  or  on  commission,  shall  be  obliged 
to  furnish  certain  déclarations  respecting  it  within  the  period  of  four  months, 
reckoning  from  the  day  of  the  publication  of  the  présent  decree1  ;  after  which 
time  the  said  déclarations  shall  be  no  longer  received,  and  the  owners  of  such 
paper  shall  be  deprived  of  the  payment  of  the  same;  saving,  nevertheless,  the 
recourse  of  those  who  shall  hâve  remitted  it  by  way  of  deposit  or  commission, 
against  the  trustées  or  agents,  who  hâve  neglected  to  make  the  said  déclarations. 

II 

Each  déclaration  shall  cover  only  what  belongs  to  a  single  person;  it 
shall  give  the  name,  standing  and  domicile  of  the  owner,  and  also  of  the  trustée 
or  agent.  There  shall  be  furnished  for  each  form  of  paper  the  various  in¬ 
formation  called  for  in  the  model2  annexed  to  the  présent  decree,  and  which  will 
serve  as  a  guide  for  drawing  up  the  said  déclarations. 

III 

They  shall  be  made  out  in  duplicate,  certified  correct,  signed  by  the 
holders  of  the  said  paper,  and  presented,  either  by  the  owners,  trustées, 
voluntary  or  judicial,  or  commission  agents,  or  by  their  correspondents  or 
other  persons,  to  wliom  they  may  entrust  them,  in  Paris,  to  Sr  de  la  Rochette, 
formerly  agent  in  Canada  for  the  Treasurer  General  of  the  Colonies,  whom 
His  Majesty  has  appointed  to  receive  them,  as  well  as  to  furnish  vouchers, 
extracts,  abstracts,  calculations  and  other  processes  which  shall  be  deemed 
necessary  in  this  regard,  in  accordance  with  the  orders  given  to  him  by  the 
Secretarv  of  State  having  the  Department  of  the  Marine. 


1  This  period  would  expire  on  April  24th  1763.  By  that  time  the  greater  part  of 
the  French  holdings  had  been  recorded  but  others,  finding  it  impossible  for  various 
reasons  to  register  their  daims  before  that  time,  a  further  decree  of  15th  May  1763 
was  issued  extending  the  time  for  registration  until  August  lst,  that  extension  to 
be  final  and  without  remedy,  see  Série  F3,  Vol.  16-1,  p.  326. 

2  There  were  attached  to  this  decree  the  tabular  forms  on  which  the  Canadian 

paper  was  to  be  recorded. 
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IV 

Ledit  sieur  de  la  Rochette  gardera  une  des  expéditions  de  chaque  déclara¬ 
tion  et  en  fera  registre;  il  rendra  l’autre  à  celui  qui  les  lui  aura  présentées, 
après  avoir  certifié  qu’elle  est  conforme  à  celle  qui  lui  restera,  et  que  les  dites 
déclarations  auront  été  visées  par  le  sieur  de  Eontanieu,  Conseiller  d’Etat  ordi¬ 
naire,  l’ancien  des  Commissaires  du  Bureau  de  la  Commission  établie  pour  la 
liquidation  des  dettes  de  Canada,  et  par  les  sieurs  d’Aine  et  de  Vilevault, 
Maîtres  des  Requêtes,  Commissaires  dudit  Bureau  ;  et  le  dit  visa  validera  lors¬ 
qu’il  sera  fait  par  deux  d’entre  lesdits  Commissaires,  à  défaut  du  troisième. 

V 

Fait  Sa  Majesté  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  propriétaires 
des  dits  papiers,  dépositaires  ou  commissionnaires,  de  les  mettre  dans  les  décla¬ 
rations  qu’ils  feront,  sous  d’autres  noms  que  les  leurs  ;  et  à  toutes  personnes,  de 
quelque  condition  et  qualité  qu’elles  soient,  de  prêter  leurs  noms  à  cet  effet,  à 
peine  de  confiscation  des  dits  papiers,  et  d’être  lesdits  propriétaires,  dépositaires 
ou  commissionnaires  et  prêtes-nom,  poursuivis  extraordinairement.  Veut  Sa 
Majesté  que  le  présent  arrêt  soit  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  Conseil  d’Etat  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles  le 
vingt-quatre  décembre  mil  sept  cent  soixante-deux. 


[Signé:]  le  duc  de  choiseu 


III 

Circulaire 1 

A  Vlles  le  31.  Xbre  1762. 

Le  Roy  étant  M.  dans  1  intention  de  prendre  les  arrangemts  les  plus  propres 
a  parvenir  a  l’acquittement  de  tous  les  papiers  de  Canada,  et  ne  pouvant  [pas] 
les  terminer  qu’autant  qu’on  [en]  connoitra  la  Mature  de  ces  papiers,  leur  mon¬ 
tant  et  ceux  qui  En  sont  les  véritables  proprietaires,  Sa  Majesté  a  jugé  qu  il  etoit 
indispensable  de  rendre  l’arret  dont  vous  trouverés  cy  joint  [quelque]  des  Exem¬ 
plaires  :  vous  y  verrés  qu  il  est  ordonné  a  tous  les  Porteurs  de  ces  papiers  d’En 
faire  leur  Déclaration  dans  4.  mois  a  compter  du  jour  de  la  Publication  de  cet 
arrêt.  Sa  Majesté  desire  qu’En  conséquence  vous  le  fassiés  lire,  publier  et 
afficher  pour  que  l’Effet  n’en  soit  pas  retardé  ;  Et  comme  il  Est  necessaire  que 
les  Commissaires  nommés  par  cet  arrêt  Soient  instruites  de  tout  ce  qui  y  Est 
relatif,  je  vous  prie  [de  m’envoyer]  de  me  renvoyer  un  des  Exemplaires  que  je 
vous  adresse  avec  le  certificat  au  bas  du  jour  que  la  publication  en  aura  été  faitte 
dans  votre  Departement. 


[ Non  signé] 

\a  31.  Intendants  des  Provinces 
l a  3.  Intendans  de  la  Marine, 

etc.  etc. 


1  Série  B:  Vol.  115,  p.  361. 
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IV 

The  said  Sr  de  la  Rochette  shall  retain  one  of  the  copies  of  each  déclara¬ 
tion,  and  shall  hâve  it  registered  ;  he  will  hand  the  other  to  the  person  who 
has  presented  them  to  him,  after  having  certified  that  it  agréés  with  the  one 
remaining  in  his  hands,  and  that  the  said  déclarations  hâve  been  viséd  by  the 
Sr  de  Fontanieu,  Councillor  of  State  in  ordinary,  the  senior  commissary  of 
the  Bureau  of  the  Commission  appointed  for  the  liquidation  of  the  debts  of 
Canada,  and  by  Srs  d’Aine  and  de  Vilevault,  Masters  of  Requests,  Commis- 
saries  of  the  said  Office  ;  and  the  said  visé  will  give  validity,  when  signed  by 
two  of  the  three  commissaries,  in  the  absence  of  the  third. 

Y 

His  Majesty  makes  very  express  restrictions  and  prohibitions  to  ail  owners, 
trustées,  or  agents  of  the  said  paper,  to  enter  it  in  the  déclarations  they  make, 
under  other  names  than  their  own  ;  and  to  ail  persons  of  whatever  condition  or 
standing  they  may  be,  to  lend  their  liâmes  for  such  purpose,  on  pain  of  confisca¬ 
tion  of  the  said  paper,  and  of  the  rigorous  prosecution  of  the  said  owners,  trustées 
or  agents,  and  those  lending  their  names.  It  is  His  Majesty’s  pleasure  that  the 
présent  decree  be  read,  published  and  posted  up  wherever  it  may  be  necessary. 

Done  in  the  King’s  Council  of  State,  His  Majesty  being  présent,  held  at 
Versailles,  December  24,  1762. 


[. Signed ]  the  duke  de  choiseue. 


III 

Circular. 

Versailles,  Dec.  31,  1762. 

It  being  the  King’s  purpose,  Sir,  to  make  the  most  suitable  arrangements 
for  the  liquidation  of  ail  the  Canada  paper,  and  being  unable  to  settle  them 
finally  until  the  nature  of  this  paper,  its  amount,  and  the  real  owners 
are  known,  His  Majesty  has  deemed  it  indispensable  to  issue  the  decree,  some 
copies  of  which  you  will  find  herewith.  You  will  observe  that  ail  liolders  of 
this  paper  are  ordered  to  make  their  déclaration  respecting  it  within  four 
months,  from  the  day  of  the  publication  of  the  decree.  His  Majesty  therefore 
desires  you  to  hâve  it  read,  published  and  posted  up,  so  that  the  purpose  of  it 
may  not  be  delayed.  And  as  it  is  necessary  that  the  Commissaries  named  in  the 
decree  be  fully  informed  as  to  everything  relating  thereto,  I  beg  you  to  return 
to  me  one  of  the  copies  which  I  am  addressing  to  you,  with  a  certificate  sub- 
joined  as  to  the  day  on  which  the  publication  of  it  has  been  executed  in  your 
department. 


To  13  Intendants  of  Provinces 

To  3  Intendants  of  the  Marine,  etc.  etc. 


Not  signed. 
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MEMOIRE  DES  MARCHANDS  ANGLAIS  AH  SUJET  DU  RACHAT 

DU  PAPIER  DU  CANADA,  1762 1 

Au  très  honorable  comte  d’Egremont,  l’un  des  principaux  secrétaires  d’Etat 
de  Sa  Majesté: 

Le  Mémoire  des  marchands  faisant  le  commerce  avec  le  Canada  et  inté¬ 
ressés  dans  la  prospérité  du  pays, 

Expose  humblement, 

Que  d’après  les  renseignements  qu’ils  tiennent  des  meilleures  sources,  les 
signataires  du  mémoire  estiment  qu’à  ce  moment  il  se  trouve  encore  au  Canada 
une  espèce  de  papier-monnaie  ou  d’effets  de  commerce,  mise  en  circulation 
parmi  les  habitants  français  pendant  les  années  1757,  1758,  1759  et  1760  par 
les  officiers  du  roi  de  France  snr  l’ordre  de  son  gouvernement;  que  cette  monnaie 
qui  atteint  la  somme  de  80  millions  de  livres  environ,  avait  servi 
a  remplacer  les  subsistances  militaires  et  à  payer  les  provisions,  équi¬ 
pages,  chevaux  et  autres  choses  nécessaires,  et  en  partie  réquisitionnées, 
pour  le  service  des  armées  françaises  au  cours  de  diverses  expéditions  contre 
les  colonies  de  la  Grande-Bretagne  et  durant  la  défense  de  la  dite  colonie  contre 
les  invasions  des  troupes  de  la  Grande-Bretagne  ;  et  qu’au  cas  de  la  cession  de 
la  colonie  à  la  Grande-Bretagne,  cette  monnaie  reste  sans  valeur  à  moins  qu’un 
article  des  présentes  négociations  ne  stipule  et  garantisse  antérieurement  une 
indemnisation. 

Les  signataires  craignent  que  la  perte  complète  d’une  si  considérable  somme 
d’argent  et  d’une  si  grande  partie  des  biens  de  plusieurs  milliers  d’individus, 
habitants  du  Canada,  ne  soit  suivie  de  plusieurs  conséquences  fatales  au  com¬ 
merce  et  à  la  prospérité  de  cette  importante  colonie  qui  est  dans  son  enfance 
comme  colonie  britannique,  attendu  que  la  ruine  immédiate  de  nombreux  sujets 
industrieux  résultera  de  l’anéantissement  de  la  présente  confiance  qu’ils  ont 
dans  la  validité  de  ces  effets  de  commerce,  et  attendu  que  le  commerce  de  la 
Grande-Bretagne  en  général  et  celui  de  plusieurs  pionniers  anglais  en  ces 
territoires  se  ressentiront  immédiatement  des  suites  d’une  telle  diminution  de 
la  richesse  dans  la  colonie. 

Les  signataires  craignent  que  plusieurs  marchands  anglais  au  Canada 
n’aient  donné  de  bonnes  valeurs  contre  des  sommes  considérables  de  ces  effets 
de  commerce  et  que  l’invalidité  des  dites  sommes  ne  canse  une  perte  considé¬ 
rable  à  ces  pionniers. 

En  conséquence  les  signataires  demandent  qu’il  leur  soit  permis  de  sou¬ 
mettre  à  l’attention  de  Votre  Seigneurie  les  représentations  faites  à  Sa  Majesté 
sur  la  présente  situation  critique  des  habitants  presque  ruinés  du  Canada, 
espérant  humblement  que  Sa  Majesté  prendra  en  considération  telle  mesure  que 
sa  paternelle  bonté  trouvera  opportune. 

Endos :  Copie  d’un  mémoire  au  comte  d’Egremont  des  marchands  faisant 
le  commerce  avec  le  Canada  au  sujet  du  papier-monnaie  français 
dans  cette  colonie 


1  L’original  est  en  anglais. 


1762 

avec  Annexe. 
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MEMORIAL  OE  BRITISH  MERCHANTS  EOR  REDEMPTION  OF 

C  AN  ADI  AN  PAPER,  1762 1 

To  the  Right  IIonble  the  Earl  of  Egremont  one  of  his  Majesty’s  Principal 
Secretaries  of  State. 

The  Memorial  of  the  Merchants  trading  to  &  concerned  in  the  Prosperity 
of  Canada — 

Humbly  Sheweth 

That  from  the  hest  Authorities  your  Memorialists  can  collect  they  do 
calculate  that  at  this  Time  tliere  does  subsist  in  Canada  a  species  of  Paper 
Money  or  Bills  of  Crédit  issued  to  the  Frencli  Inhahitants  in  the  years  1757, 
1758,  1759  &  1760  hy  the  French  Rings  Officers  &  by  the  Authority  of  their 
Government  at  home,  to  the  amonnt  of  about  80  Millions  of  Livres  in  lieu  of 
subsistance  to  the  Forces  &  in  payment  for  Provisions,  Carriages,  Horses  & 
other  Contingentes  necessary  &  partly  imprest  for  the  service  of  the  French 
Armies  then  engaged  in  différent  Expéditions  against  the  colonies  of  Great 
Britain  &  afterwards  in  the  Defence  of  the  said  Colony  against  the  Invasion 
of  the  Troops  of  Great  Britain,  for  -vvhich,  in  Case  of  Cession  of  that  Colony 
to  Great  Britain,  no  Value  can  be  received,  unless  an  Indemnification  shall  be 
previously  stipulated  &  guaranteed  by  an  article  of  the  présent  Négociation. 

That  your  Memorialists  apprehend  that  the  total  Loss  of  so  considérable 
a  Sum  of  Money  &  so  large  a  proportion  of  the  Property  of  many  Thousand 
Individuals,  Inhahitants  of  Canada,  will  he  attended  with  many  fatal  con¬ 
séquences  to  the  Trade  &  Prosperity  of  that  valuable  Colony  in  its  présent 
infant  state  as  a  British  Settlement,  in  as  much  as  the  immédiate  Ruin  of 
many  industrious  &  valuable  Subjects  will  be  the  Conséquence  of  an  Annihila¬ 
tion  of  the  présent  Dépendance  they  place  upon  the  Validity  of  these  Bills  of 
Crédit,  &  in  as  much  as  the  Trade  of  Great  Britain  in  general,  &  that  of  many 
British  Adventurers  in  those  Parts  will  immediately  feel  the  Effects  of  such 
a  Diminution  of  private  Property  in  that  Colony. 

That  your  Memorialists  do  apprehend  that  many  British  Merchants  in 
Canada  hâve  given  valuable  Considérations  for  considérable  Sums  of  these  Bills 
of  Crédit  &  that  the  Invalidity  of  the  Principal  Sums  thereof  will  he  attended 
with  great  Loss  to  such  private  Adventurers 

Your  Memorialists  therefore  beg  Leave  to  submit  to  your  Lordships 
Care  the  Représentation  to  his  Majesty  of  the  présent  critical  Situation 
of  the  almost  ruined  Inhabitants  of  Canada  humbly  hoping  that  his 
Majesty  will  take  into  Considération  such  Relief  as  to  his  paternal 
Goodness  may  seem  meet 

Endorsed  :  Copy  of  Memorial  to  The  Earl  of  Egremont  of 
The  Merchants  trading  to  Canada 
concerning  the  French  Paper  Money  in  that  Colony 

1762 

with  an  Inclosure 


i  C.  O.  5,  Vol.  65,  p.  21. 


968 


MONNAIE  ET  CHANGE 


PETITION  POUR  OBTENIR  LE  CONCOURS  DE  L’ANGLETERRE 
AFIN  D’ASSURER  LE  PAIEMENT  DU  PAPIER-MONNAIE 

DU  CANADA,  ETC.1' 

Très  humbles  et  Respectueuse  addresse  des  Citoyens  de  la  Ville  de 
Montréal  à  Sa  Majesté  Britannique. 


SIRE, 

Les  Citoyens  de  la  Ville  de  Montréal  en  Canada  osent  prendre  la  liberté 
de  se  prosterner  au  pied  de  Votre  Trône  Persuadés  que  C’est  là  ou  résident  le 
Sanctuaire  de  la  Justice,  et  le  Temple  de  toutes  les  autres  Vertus. 

Les  Préliminaires  de  Paix  signés  au  mois  de  Novembre  dernier  entre  Votre 
Majesté,  et  leurs  Majestés  Très  Chrestienne  et  Catholique  ne  nous  Laissent  plus 
lieu  de  douter  que  le  Canada  devant  faire  partie  de  vos  Etats,  nous  allons  devenir 
vos  sujets:  C’est  en  cette  qualité  que  nous  avons  recours  au  plus  Genereux  et 
Magnanime  des  Rois.  Tendre  Pere  de  son  peuple  nous  nous  flattons  qu’il  dai¬ 
gnera  ecouter  le  Récit  de  nos  Infortunes. 

Les  fléaux  de  la  guerre  et  de  La  famine  longtems  avant  La  reddition  du 
Canada.  Desoloient  ses  malheureux  habitans,  des  Dépenses  dans  les  finances 
multipliées  à  Lexces  avoient  Longtems  avant  Sa  Chute  répandu  une  quantitée 
Extraordinaire  de  papier;  des  Sociétés  aussy  avides  que  puissantes  se  formè¬ 
rent.  Tout  le  commerce  fut  envahy  et  les  négociants  du  Canada  furent  les  Tran¬ 
quilles  Spectateurs  d’un  négoce  qui  devoit  leurs  appartenir.  Plut  au  Ciel  que  le 
ministère  de  la  france  eut  été  plutôt  instruit  de  ces  Injustices  ?  il  eut  mis  un 
frein  a  des  abus  si  contraires  au  bien  d’une  Colonie  ! 

Ces  mêmes  negotiants  avoient  fait  des  achats  de  Marchandises  En  france 
dans  les  années  1757  et  1758.  La  Crainte  de  les  exposer  sur  mer  en  tems  de 
guerre  leur  avoient  fait  prendre  la  resolution  d’attendre  une  Circonstance  plus 
favorable  ils  prirent  le  party  de  les  laisser  en  magazins  en  attendant  la  paix. 
Cette  paix  sy  chere  et  sy  desirée  leur  laissoit  lespoir  de  recommencer  leurs  Tra¬ 
vaux;  mais  Espérance  vaine,  le  Canada  passât  sous  la  domination  de  Votre 
Majesté. 

Des  Cet  Epoque  la  monnoye  du  papier  seule  qui  circuloit  en  ce  pays2  est 
devenuë  Totalement  dccreditte  et  entièrement  Inutile.  La  suspension  du  paye¬ 
ment  des  lettres  de  change  nous  nous  portât  Le  dernier  Coup;  enfin  tous  les 
Etats  à  la  fois.  se  sont  trouvés  et  se  trouvent  aujourd’huy  dans  une  détresse 
affreux  et  la  Scituation  la  plus  déplorable.  Les  Marchés  publiques  sont  couverts 
des  meubles  et  des  depoüilles  les  plus  necessaires  pour  subvenir  à  la  subsistance 
de  nos  familles. 


1  Q.  I,  p.  67. 

ni!*1  .es,t  vrai  qu?>  ®elon  de  Gresham:  la  monnaie  de  qualité  inférieure  rem¬ 

plaçant  la  monnaie  de  qualité  supérieure  dans  la  circulation  monétaire,  le  papier- 
monnaie,  sous  ses  diverses  formes,  était  à  peu  près  seul  en  cours  au  Canada.  Presque 
tout  le  numéraire  apporte  au  pays  avait  passé  dans  le  bas  de  laine  des  habitants  et  des 
petite  trafiquants  qui  étaient  restes  au  Canada  après  la  Conquête.  Sous  le  régime 
anglais  ce  numéraire  redevint  en  cours,  avec  le  temps,  et  il  eut  bientôt  le  privilège  d’être 
considéré  comme  monnaie  legale  d’une  valeur  plus  élevée  que  sa  valeur  intrinsèque 
Cette  monnaie  legale  devint  donc  la  circulation  monétaire  inférieure  de  la  colonie  ^qui 
empêcha,  pendant  trois-quarts  _  de  siècle  et  même  après  l’Acte  d’Union  de  1841  la 
circulation  de  la  monnaie  anglaise  ou  américaine  d’une  valeur  supérieure.  ’ 
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PETITION  FOR  BRITISH  INTERVENTION  TO  SECURE  PAY- 
MENT  OF  THE  CANADA  PAPERS 

MoST  HUMBLE  AND  RESPECTFUL  ADDRESS  OF  THE  CITIZENS  OF  THE  ToWN  OF 

Montreal  to  His  Britannic  Majesty. 


sire  : 


The  citizens  of  the  town  of  Montreal  in  Canada  venture  to  take  tlie  liberty 
of  prostrating  themselves  at  the  foot  of  Your  Throne,  fully  persuaded  that 
there  dwells  the  sanctnary  of  justice  and  the  temple  of  ail  the  virtues. 

The  preliminaries  of  peace  signed  in  the  month  of  November  last  between 
Your  Majesty,  and  their  Most  Christian  and  Catholic  Majesties  leave  us  no 
longer  room  for  doubt  that  Canada  being  about  to  become  part  of  your  terri- 
tories,  we  are  to  become  your  subjects.  It  is  in  this  capacity  that  we  hâve 
recourse  to  the  most  generous  and  magnanimous  of  Kings.  Kindly  father  of 
his  people,  we  flatter  ourselves  that  he  will  deign  to  listen  to  the  taie  of  our 
misfortunes. 

The  scourges  of  war  and  famine,  long  before  the  surrender  of  Canada, 
afflicted  its  unfortunate  inhabitants,  expenditures  of  funds  multiplied  beyond 
reason  had,  long  before  its  downfall,  spread  about  an  extraordinary  quantity 
of  paper  ;  companies  as  avaricious  as  they  were  powerful,  were  formed. 
Ail  the  trade  was  captured,  and  the  merchants  of  Canada  were  helpless  on- 
lookers  at  business  which  should  hâve  been  theirs.  Would  to  Heaven  that  the 
ministry  of  France  had  been  earlier  informed  as  to  these  injustices  !  It  would 
hâve  imposed  a  check  on  abuses  so  antagonistic  to  the  welfare  of  a  colony  ! 

These  same  merchants  had  made  purchases  of  goods  in  France  in 
the  years  1757  and  1758.  The  fear  of  these  running  risks  on  the  sea  in  time 
of  war  led  them  to  take  the  resolution  to  await  more  favourable  circumstances. 
They  adopted  the  expédient  of  leaving  their  goods  in  warehouses,  until  peace 
was  restored.  This  peace,  so  dear  to  them  and  so  mucli  desired,  aroused  the 
hope  of  commencing  their  labours  anew  ;  but  vain  hope,  Canada  passed  under 
the  dominion  of  Your  Majesty. 

From  this  time,  paper  money,  the  only  kind  which  circulated  in  the 
country,1  became  totally  discredited  and  entirely  useless.  The  suspension  of 
the  payment  of  bills  of  exchange  brought  upon  us  the  last  blow,  in  a  vord, 
ail  classes  and  conditions  of  the  people  found  themselves  and  are  finding  them 
selves  in  terrible  distress,  and  in  a  situation  most  déplorable.  The  public 
markets  are  filled  to  overflowing  with  goods  and  chattels  absolutely  necessary 
to  maintain  the  existence  of  our  families. 


i  It  is  true  that,  in  accordance  with  Gresham’s  Law  that,  in.  circulation,  in^rioi 
monev  will  replace  good  money,  little  other  than  paper  money  m  its  vanous  forms 
was  in  generaf  circulation  in  Canada.  Practically  ail  of  the  large  quantities  of  specie 
which  had  been  brought  to  the  country  had  passed  mto  the  hands  of  the  habitants 
anr]  npttv  local  tradesmen  remaining  in  Canada  after  the  conquest.  It  gradually 
r etu rn e^to  °c^cu^t io^un der r  iti  sh  rule  and  was  granted  the.  privilège  of  legal 
tender  at  more  than  its  intrinsic  value.  It  thus  became  the  mfenor  currency  of  t 
colony  preventing  the  circulation  of  the  better  Brit  sh  and  American  silver  for  three- 
quarters  of  a  century,  or  until  after  the  union  m  1841. 
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Au  milieu  de  Ces  Infortunes  le  sage  et  genereux  Gouverneur1  de  cette  Ville 
a  Tendu  une  main  secourable  aux  plus  opprimés;  Tendre  et  Compatissant  il  a 
compté  ses  jours  par  ses  Bienfaits  que  de  Tels  hommes  font  honneur  à  l’huma¬ 
nité!  qu’il  seroit  à,  souhaiter  que  nous  le  possédassions  Longtemps. 

Cependant  l’avenir  effraye  encore  d’avantage  les  Citoyens  du  Canada,  que 
deviendront  ils  Sy  Ion  différé  plus  longtems  le  payement  de  leur  monnoye?  que 
vont  devenir  leur  familles  ?  Le  laboureur  des  Campagnes  trouvera  du  moins 
dans  la  fertilité  de  la  terre  la  Recompense  de  ses  Laboeurs  il  vivra,  mais  plus 
malheureux  que  luy  les  habitans  des  Villes,  n’auront  aucunes  ressources  ;  ils 
feront  tout  dans  l’impuissance  de  se  soulager  parce  que  leurs  meaux  seront 
communs. 

Le  Cœur  vraiment  Royal  de  Votre  Majesté  est  emu  à  la  vue  de  La  foible 
Peinture  de  nos  malheurs;  il  plaint  le  sort  de  Tant  d’infortunés.  Permettés 
donc  Grand  Roy  que  nous  saisissions  cet  heureux  moment  pour  obtenir  de  vous 
un  regard  Favorable.  Daignez  vous  Intéresser  au  prompt  payement  de  notre 
Papier;  assez  et  trop  Longtemps  nous  gémissons  sans  nous  plaindre  nous  ne 
sommes  point  les  auteurs  des  Desordres  qui  se  sont  commis  dans  les  Finances  du 
Canada;  et  rien  n  est  plus  Juste  que  de  discerner  L’innocent  d’avec  le  Coupable. 

Daignés  aussy  nous  accorder  la  permission  de  faire  venir  de  france  nos 
marchandises  acheptées  depuis  Longtemps  et  qui  Tomberont  en  pure  perte  Sy 
elles  restent  d’avantage  en  magazins,  cet  objet  n’est  pas  assez  Considérable  pour 
pouvoir  occasionner  le  moindre  Tort  au  commerce  de  vos  anciens  sujets;  il  ne  se 
glissera  aucuns  abus  par  les  précautions  que  l’on  prendra  de  n’envoyer  que  celles 
que  nos  Commissionnaires  justifieront  avoir  été  anciennement  acheptées. 

Nous  supplions  humblement  votre  Majesté  de  vouloir  bien  nous  accorder 
sa  protection  Royale.  Sy  notre  Soumission  notre  Zele  et  les  vœux  ardents  que 
nous  formerons  pour  Elle  sont  Suffisants  pour  la  mériter  aucuns  peuples  de 
Lunivers  ne  Lacquereront  a  plus  juste  Titre  que  les  Très  humbles  et  Très  fidels 
sujets  de  Votre  Majesté. 

[Signé] 

Corps  du  Clergé  : 

MONTGOLFIER  Vie.  Geil. 

sr  s1  simon,  Spre  de  la  C.  G.  N.  D. 

soeur  CATHERINE  martel  supr  de  l’hotel  dieu  de  St  Joseph. 

m.  m.  la j ommerait  veuve  youville  directrice  de  l’hoptal  general. 

Corps  de  la  Noblesse: 

DAILLEBOUST  I)E  CTTISY 

LE  CHr  DAILLEBOUST  DARGENTEUIL 

LA  CORNE  ST  LUC  DES  RIVIERES  BEAUBIEN 

LA  VALTRIE  LE  COMTE  DUPRE. 

Corps  du  Commerce  : 

[Suivent  les  signatures  de  52  personnes ] 

Endorsed  :  in  Gour  Gage’s  of  Feby.  12,  1T63. 


C  était  le  general  Thomas  Gage  qui,  le  22  septembre  1760,  fut  nommé  Gouverneur 
de  la  ville  et  du  district  de  Montréal  par  le  général  Amherst,  alors  commandant  en 
chel  des  troupes  dans  l’Amérique  du  Nord.  Il  fut  transféré  à  New- York  en  octobre 

1763. 
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In  themidst  of  these  misfortunes,  the  wise  and  generous  governor1  o£  this  ■ 
town  bas  stretclied  out  a  helping  hand  to  tliose  most  heavily  stricken;  kind- 
hearted  and  compassionate,  lie  bas  reckoned  bis  days  by  bis  good  deeds;  sucb 
men  do  bonour  to  humanity;  it  is  to  be  boped  tbat  \ve  may  keep  bim  for  a 
long  time. 

Still,  tbe  future  casts  dread  over  tbe  people  of  Canada.  Wbat  will 
become  of  tbem  if  the  payment  for  their  money  is  long  deferred  ?  What  will 
become  of  their  families  ?  Tbe  rural  labourer  will  find  at  least  in  tbe  fertility 
of  tbe  soil,  a  reward  for  bis  labours  ;  be  will  live,  but,  more  unfortunate  tban 
be,  the  inbabitants  of  tbe  towns  will  bave  no  resources  ;  they  will  do  every- 
thing  in  their  feebleness  to  assist  one  another,  because  tbey  suffer  in  common. 

The  truly  Royal  beart  of  your  Majesty  is  touched  at  tbe  sigbt  of  this 
feeble  portrayal  of  our  misfortune;  it  pitiés  the  fate  of  so  many  unfortu- 
nates.  Permit  us,  tben,  Great  Ring,  to  seize  tliis  happy  moment  to  obtain 
your  favourable  notice.  Deign  to  interest  yourself  in  the  prompt  payment 
of  our  paper  ;  long  enough  and  too  long  bave  we  sufïered  witbout  complaining  ; 
we  are  not  tbe  authors  of  the  disorders  whicb  bave  been  perpetrated  in  the 
finances  of  Canada;  and  notbing  can  be  more  just  tban  to  discriminate 
between  the  innocent  and  tbe  guilty. 

Deign  also,  to  grant  us  permission  to  bring  from  France  our  merchan- 
dise  whicb  was  purcbased  long  since,  and  whieh  will  become  a  total  loss  if  it 
lies  longer  in  warebouses.  Tbis  object  is  not  so  considérable  as  to  be  able  to 
préjudice,  in  the  least,  tbe  trade  of  your  old  subjects;  no  abuses  can  creep  in 
on  account  of  the  précautions  whicb  will  be  taken  to  send  out  nothing  that  our 
agents  cannot  prove  to  bave  been  purcbased  in  tbe  former  period. 

We  humbly  beg  Your  Majesty  to  be  so  good  as  to  grant  us  your  royal 
protection.  If  our  submission,  our  zeal  and  the  ardent  wishes  whicb  we 
cherish  for  you  are  sufficient  to  merit  it,  there  are  no  people  in  tbe  universe 
wbo  are  more  entitled  to  it  tban  tbe  most  humble  and  faithful  subjects  of  lour 
Maj  esty. 

[ Signed J 

Tbe  Body  of  tbe  Clergy  : 
montgolier,  Vie.  Gen. 
sr  simon,  Superior  of  tbe  C.G.N.D. 

sister  Catherine  martel,  Superior  of  the  Hôtel  Dieu  of  St  Joseph. 
m.  m.  lajommerait,  widow  youvilee,  Directress  of  tbe  General 
Hospital. 

Tbe  Body  of  tbe  Noblesse-' 

DAIEEEBOUST  DE  CUISY 

LE  CIIEV'1'  DATLEEBOUST  HARGENTEUIE 

EA  CORNE  S1  LUC  DESRIVIÈRES  BEAUBIEN 

LA  VAETRIE  COUNT  DUPRÉ 

The  Body  of  tbe  Mercbants 

[Ilere  folloiv  the  signatures  of  52  individuals] 

Endorsed  :  in  Govr  Gage’s  of  Feby  12,  1763. 


i  General  Thomas  Gage  who  on  September  22nd  1760  was  appointed  by  General 
Amherst,  then  Commander-in-Chief  in  North  America,  to  be  Governor  of  Montrea 
and  its  district.  Fe  was  transferred  to  New  York  m  October  1763. 
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PAIEMENT  DU  PAPIER-MONNAIE  DU  CANADA1 
Declaron  sur  les  Dettes  du  Canada  relative  a  l’art  J  du  Tte  défi ! 

Le  Roi  de  la  Gr.  Be  aiant  désiré  que  le  Paiement  des  Lettres  de  Change  et 
billets  qui  ont  été  délivrés  aux  Canadiens  pour  les  fournitures  faittes  aux 
Troupes  francoises,  fut  assuré,  S.M.T.C.  très  disposée  à  rendre  à  Chacun  la 
Justice  qui  lui  est  légitimement  düe,  a  déclaré  et  déclaré  que  les  d.  billets  et 
Lettres  de  Change  seront  exactement  paiés,  d’après  une  liquidation  faitte  dans 
un  tems  convenable,  selon  la  distance  des  Lieux  et  la  possibilité;  en  évitant 
neantmoins  que  les  billets  et  Lettres  de  Change  que  les  sujets  francois  pour- 
roient  avoir  au  moment  de  cette  déclaration  ne  soient  confondus  avec  les  billets 
et  Lettres  de  Change  qui  sont  dans  la  possession  des  nouveaux  sujets  du  Roi  de 
la  G.  Be  en  Foi  de  quoi  Nous  Ministre  sous-signé  de  S.M.T.C.  a  ce  düement 
autorisé  avons  [donné]  signé  la  présente  déclaration  et  a  Icelle  fait  apposer  le 
cachet  de  nos  armes,  donné  [&s]2  a  Paris  le  10  fever  1763 

[Signé]  choiseul  duc  de  praslin2 

bon3 

ORIGINE  DU  PAPIER-MONNAIE  ET  SON  ETAT  EN  1762 4 

Notes,  Observations,  ou  ce  qu’on  voudra  sur  les  différens  papiers  de 

Canada. 

Depuis  1728  l’argent  de  Canada,  étoit  des  cartes  signées  de  Messieurs  les 
Gouverneur  general,  Intendant  et  Controlleur  de  Canada,  il  y  avoit  un  autre 
espèce  de  monoye,  en  billets  d’ordonnances  signés  seulement  de  l’Intendant, 
voilà  1  argent  qui  a  eu  cours  en  Canada,  on  portoit  ces  cartes  et  ordonnances  au 
Trésorier  de  la  Colonie,  qui  fournissoit  tous  les  ans  au  mois  d’Octobre,  des 
lettres  de  change  sur  les  trésoriers  généraux  en  France,  payables  dans  les  six 
premiers  mois  de  l’année  suivante. 

En  1754  Monsieur  Bigot  Intendant,  fit  tirer  les  lettres  de  change  des  dites 
cartes  et  ordonnances  payables  à  trois  termes  sçavoir  le  tiers  en  1755,  le  sixième 
en  1756,  et  la  moitié  en  1757.  du  depuis  il  a  fait  tirer  les  lettres  de  change 
payables  à  trois  ans,  la  première  année  le  quart,  la  seconde  la  moitié,  et  la 
troisième  1  autre  quart.  Cette  façon  nouvelle  de  tirer  les  lettres  de  change  a 
occasionne  une  augmentation  de  vingt  pour  cent  sur  toutes  les  marchandises  et 
denrées  du  pais,  pour  remplacer  le  payement  retardé  des  dites  lettres. 

En  1755.  il  passa  de  France  en  Canada,  des  régimens  d’infanterie,  qu’on 
paya  d’abord  en  argent  de  France,  cependant  les  officiers  ni  les  soldats,  ne  trou- 
voit  pas  à  faire  leurs  achats  à  meilleure  condition  avec  les  écus  et  les  louis  d’or, 
attendu  la  confiance  publique,  qu’avec  les  papiers  du  pais,  on  a  payé  les  officiers 
et  soldats  en  ordonnances  signées  de  l’Intendant,  lesquelles  on  considéroit  si  bien 
être  la  monoye  du  Roy,  qu’il  y  a  eu  en  Canada  plusieurs  personnes  de  pendües, 
non  pas  seulement  pour  avoir  fabriqué  de  ce  papier,  mais  même  pour  avoir 
altéré  et  augmente  les  sommes,  et  on  les  pendoient  comme  faux  monoyeurs,  et 
non  comme  faussaires. 

1  Affaires  Etrangères:  Correspondance,  etc.,  Vol.  449,  fol.  302. 

2  Alia  manu. 

3  De  la  main  du  ministre. 

4  Série  C11  I  :  Vol.  105-2,  p.  714. 
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PAYMENT  OF  THE  CANADA  PAPER1 

Déclaration  of  his  most  Christian  Majesty’s  Plenipotentiary  with  regard  to  the 
debts  due  to  the  Canadians  ( attached  to  the  definitive  Treaty  of  Paris 
10  Feb.,  1763). 

THE  King  of  Great  Britain  having  desired,  that  tlie  payment  of  the  letters 
of  exchange  and  bills,  which  had  been  delivered  to  the  Canadians  for  the  neces- 
saries  fnrnished  to  the  Erencb  troops,  should  be  secured,  bis  most  Christian 
Majesty,  entirely  disposed  to  render  to  every  one  that  justice  which  is  legally 
due  to  them,  bas  declared,  and  does  déclaré,  that  the  said  bills,  and  letters  of 
exchange,  shall  be  punctually  paid,  agreeably  to  a  liquidation  made  in  a  con- 
venient  time,  according  to  the  distance  of  the  places,  and  to  what  shall  be 
possible,  taking  care,  however,  that,  the  bills  and  letters  of  exchange,  which  the 
French  subjects  may  hâve  at  the  time  of  this  déclaration,  be  not  confounded 
with  the  bills  and  letters  of  exchange,  which  are  in  the  possession  of  the  new 
subjects  of  the  King  of  Great  Britain. 

In  witness  whereof,  we  the  underwritten  Minister  of  his  most  Christian 
Majestv,  duly  authorized  for  this  purpose,  bave  signed  the  présent  déclaration, 
and  caused  the  Seal  of  our  Arms  to  be  put  thereto. 

Done  at  Paris  the  lOth  of  February,  1763. 

( L.S .)  CHOISEUL  DUC  DE  PRASEIN. 


ORIGIN  OF  THE  PAPER  MONEY  AND  ITS  CONDITION  IN  1762 


Notes,  Observations,  or  what  you  will,  on  the  varieties  of  Canada 

Paper 


After  1728  the  money  of  Canada  was  in  the  form  of  cards  signed  by  the 
governor  general,  intendant  and  controller  of  Canada.  There  appeared  another 
sort  of  money,  in  ordinance  notes  signed  by  the  intendant  only.  Such  was  the 
money  which  circulated  in  Canada.  These  cards  and  ordinances  were  taken 
to  the  treasurer  of  the  colony  who  furnished,  yearly  in  the  month  of  October, 
bills  of  exchange  on  the  Treasurers-General  in  France,  payable  in  the  first 
six  months  of  the  following  year. 

In  1754  M.  Bigot,  the  intendant,  had  the  bills  of  exchange  for  the  cards 
and  ordinances  mentioned,  drawn  payable  in  three  terms,  to  wit:  a  third  in 
1755,  a  sixth  in  1756,  and  the  half  in  1757.  Since  then,  he  has  had  the  bills 
of  exchange  drawn  payable  in  three  years,  the  first  year  a  quarter,  the  second 
a  half,  and  the  third  the  remaining  quarter.  This  new  mode  of  drawing  the 
bills  of  exchange  occasioned  an  increase  of  20  per  cent  on  ail  merchandise 
and  country  supplies,  to  make  up  for  the  delayed  payment  of  the  bills  men¬ 
tioned.  _  .  .  j. 

In  1755,  there  passed  from  France  to  Canada,  certain  régiments  oi 

infantry,  who’ were  at  first  paid  in  French  money.  Still  the  officers  and  men  did 
not  find’themselves  able  to  make  their  purchases  on  better  terms  with  écus 
and  louis  d’or  than  with  the  country  paper  owing  to  its  public  crédit  ;  so  they 


1  A  Collection  of  ail  the  Treaties  of  Peace,  Alliance  and  Commerce  between  Great 
Britain  and  other  Powers,  from  the  Révolution  in  1688,  to  the  Présent  Time:  Vol.  u. 
1727-1771.  London:  J.  Almon,  1772. 
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Les  lettres  de  change  valoient  ordinairement  vingt  pour  cent  plus  que  les 
ordonnances,  attendu  qu’on  ne  pouvoit  avoir  de  ces  ordonnances  des  lettres  de 
change  qu’une  année  après,  et  puis  que  l’Intendant  avoit  tiré  à  trois  années  de 
terme  au  lieu  de  six  mois  comme  il  se  pratiquoit  avant  1754,  il  pouvoit  arriver 
qu’il  tireroit  à  plus  long  terme. 

Il  reste  actuellement  à  payer  quatre  sortes  de  papiers  de  Canada,  sçavoir, 
lettres  de  change,  récépissés,  cartes  et  ordonnances. 

Les  lettres  de  change  étoient  au  Pair  argent  de  France,  en  escomptant  demi 
pour  cent  par  mois,  et  même  moins  jusqu’à  leur  échéance. 

La  confiance  sur  les  lettres  de  change  a  duré  surtout  en  Canada  jusqu’en 
1760.  On  en  faisoit  le  même  cas  et  valeur  que  de  l’or  et  argent  de  France. 
En  conséquence  on  a  fait  les  ventes  et  achats,  comme  pour  une  valeur  réelle, 
et  même  les  Anglois  depuis  la  prise  de  Québec,  en  ont  reçu  pour  comptant,  tant 
pour  marchandises  que  pour  fret  et  passages  en  Europe  ;  personne  n’a  douté  de 
la  valeur  réelle  de  ces  lettres  de  change  puisqu’elles  provenoit  des  ordonnances 
qui  avoient  été  données  pour  appointemens  des  officiers,  soldes  des  soldats,  tra¬ 
vaux  du  peuple  et  le  salaire  du  sang  et  de  la  vie  de  tant  de  braves  officiers, 
soldats  et  autres  qui  se  sont  sacrifiés  pour  la  defïense  du  Canada. 

Quant  aux  cartes  et  ordonnances  desquelles  on  n’a  pas  tiré  des  lettres  de 
change,  elles  n’ont  pas  eu  la  valeur  réelle  des  lettres  de  change,  les  récépissés 
étant  dans  le  même  cas. 

Sur  la  fin  de  Novembre  de  1759.  Monsieur  de  Murey  général  anglois  à 
Québec,  fit  publier  que  la  piastre  et  l’écu  de  six  livres  auroit  la  même  valeur 
ainsi  que  la  Guinée  et  le  Louis  d’or,  mais  que  pour  les  ordonnances  et  monoye 
du  païs  n’ auroit  aucune  valeur  (attendu  à  ce  qu’il  dit)  ce  n’est  que  l’effet 
d’un  brigandage  public;  cependant  les  habitans  malgré  cette  deffense  prenoit 
les  ordonnances  au  double  de  ce  qu’ils  vendoient  leurs  denrées  en  argent  de 
France  ou  d’Angleterre,  et  les  négocians  vendoient  leurs  marchandises  et  effets 
à  moitié  moins  en  lettres  de  change  qu’en  ordonnances.  Même  les  juges  du  Gou¬ 
vernement  de  Québec,  attendu  la  deffense  du  Général  anglois  de  payer  en 
ordonnances  ont  jugé  et  condamné  les  particuliers  qui  dévoient  en  ordonnances, 
de  payer  la  moitié  de  ce  qu’il  étoit  dû  en  argent  de  France.  D’ailleurs  au  com¬ 
mencement  de  1760,  on  fut  informé  de  la  suspention  du  payement  des  lettres 
de  change,  cela  na  pas  empêché  leur  crédit  réel,  on  auroit  trouvé  le  double  et 
même,  davantage  en  ordonnances  sur  les  lettres  de  change;  on  peut  dire  avec 
vérité  que  le  décri  des  ordonnances  a  été  si  grand  à  Montréal  qu’on  a  vendu  la 
velte1  d’eau  de  vie  500"  en  ordonnances,  et  qu’en  lettres  de  change  n’a  pas  valu 
plus  de  80u  la  velte. 

Je  sçai  qu’il  y  a  bien  des  personnes  qui  ont  de  ces  ordonnances  desquelles 
ils  auroient  eu  des  lettres  de  change  s’ils  avoient  pu  les  faire  parvenir  en  1759 
à  Montréal,  et  d’autres  en  ont  reçu  pour  payement  des  dettes  et  remboursement 
des  capitaux,  mais  cella  ne  peut  faire  qu’une  très  petite  partie  de  ce  qu’il  reste 
compris  les  récépissés  qui  ne  doivent  être  que  de  la  même  valeur. 

Sous  prétexte  qu’il  y  a  eu  beaucoup  de  malversations  en  Canada  et  vols 
faits  au  Roy,  quelqu’un  a  prétendu  qu’il  faudrait  faire  une  réduction  généralle 
tant  sur  les  lettres  de  change,  qu’ordonnances  et  récépissés,  on  peut  répondre  que 
cette  réduction  serait  aussi  juste  que  de  lever  sur  toute  une  ville  cent  mills 
livres,  qui  auroient  été  volées  au  receveur  de  la  capitation  par  dix  particuliers 
de  cette  même  ville;  par  ce  moyen  les  voleurs  seraient  favorisés  et  les  innocens 
punis. 


1  Une  velte — 7 J  litres. 


CURRENCY  AND  EXCHANGE 


975 


paid  tlie  officers  and  men  in  ordinances  signed  by  the  intendant,  these  they 
so  completely  regarded  as  the  Iving’s  nioney  that  there  were  several  persons 
hanged  in  Canada,  not  only  for  having  forged  this  paper,  but  cven  for  having 
altered  and  increased  the  dénominations,  and  they  were  hanged  as  counter- 
feiters,  not  as  forgers. 

Bills  of  exchange  were  ordinarily  worth  20%  more  than  ordinances,  since 
these  ordinances  could  not  be  exchanged  for  bills  until  a  year  later;  and  since 
the  intendant  had  drawn  for  three  year  ternis  instead  of  for  6  months,  as 
was  the  practice  before  1754,  it  was  possible  for  him  to  draw  for  a  still  longer 
term. 

There  now  remain  to  be  paid  four  kinds  of  Canada  paper:  bills  of  ex¬ 
change,  certificates,  cards,  and  ordinances. 

Bills  of  exchange  were  at  par  in  French  money,  with  a  discount  of  one 
half  of  one  per  cent  per  month  and  even  less,  until  they  fell  due. 

The  confidence  in  bills  of  exchange  lasted  in  Canada  until  1760.  They 
stood  on  the  same  footing  as  the  gold  and  silver  of  France.  As  a  con¬ 
séquence  sales  and  purchases  were  made  as  for  real  value  ;  and  even 
the  Eng'lish,  since  the  taking  of  Quebec,  hâve  accepted  thera  as  cash  for 
merchandise  as  well  as  for  freight  and  passenger  fares  to  Europe;  no  person 
doubted  as  to  the  real  value  of  these  bills  of  exchange,  since  they  had  their 
origin  in  ordinances  which  had  been  issued  for  officers’  salaries,  soldiers’  pay, 
labour  of  the  people,  and  the  reward  for  the  blood  and  life  of  so  many  brave 
officers,  soldiers  and  others,  who  sacrificed  themselves  for  the  defence  of 
Canada. 

As  for  the  cards  and  ordinances,  for  which  bills  of  exchange  had  not 
been  drawn,  they  hâve  not  the  real  value  of  the  bills  of  exchange,  the  certificates 
being  in  the  same  case. 

Towards  tbe  end  of  ISTovember,  1759,  M.  Murray,  English  General  at 
Quebec,  caused  it  to  be  proclaimed  that  the  dollar  and  the  écu  of  6  livres 
would  hâve  the  same  value,  as  also  the  guinea  and  the  louis  d’or,  but  that  the 
ordinances  and  the  money  of  the  country  would  hâve  no  value,  being  (according 
to  what  he  said)  merely  the  resuit  of  public  brigandage;  but  the  inhabitants, 
in  spite  of  this  prohibition,  accepted  the  ordinances  at  double  the  amount  for 
which  they  sold  their  wares  in  the  money  of  France  or  England,  and  the  mer- 
chants  sold  their  merchandise  and  goods  at  one  half  less  in  bills  of  exchange 
than  in  ordinances.  Even  the  judges  of  the  Government  of  Quebec,  in  view 
of  the  order  of  the  English  general  prohibiting  payment  in  ordinances,  bave 
adjudged  and  condemned  individuals,  who  owe  in  ordinances,  to  pay  half  the 
amount  in  French  money. 

Furthermore,  in  the  beginning  of  1760,  we  were  informed  of  the  sus¬ 
pension  of  payment  of  bills  of  exchange.  That  has  not  affected  their  real 
crédit;  we  would  hâve  to  pay  double  and  even  more  in  ordinances  for  bills  of 
exchange;  it  may  be  said  with  truth  that  the  discrédit  of  the  ordinances  has 
been  so  great  in  Montreal  that  a  velte1  of  brandy  worth  no  more  than  80  livres 
in  bills  of  exchange,  has  been  sold  for  500  livres  in  ordinances. 

I  know  there  are  many  persons  who  hold  these  ordinances  who  might 
hâve  obtained  bills  of  exchange  for  them,  if  they  could  hâve  managed  to 
get  them  to  Montreal  in  1759,  and  others  who  hâve  accepted  them  in  payment 
of  debts,  or  as  repayment  of  capital,  but  that  can  form  but  a  small  part  of 
what  remains,  including  the  certificates,  which  cannot  be  of  any  greater  value. 


i  A  velte— 7h  litres. 
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Mais  je  suis  persuadé  que  les  lettres  de  change  bien  acquises  et  appartenant 
légitimement  aux  porteurs,  auront  le  même  sort  que  celles  des  autres  Colonies, 
et  que  pour  les  ordonnances  et  récépissés  on  aura  égard  à  la  valeur  réelle  qu’ils 
avoient  en  Canada  en  1760. 

Si  on  demande  comment  connoitre  les  lettres  de  change  légitimes,  si  on  le 
souhaite  j’offre  de  donner  des  moyens  courts  et  assurés  avec  des  éclaircissemens 
pour  distinguer  et  connoitre  les  lettres  de  change  bien  acquises,  étant  persuadé 
que  des  lettres  de  change  qui  sont  à  payer  la  moitié  appartiennent  à  des  per¬ 
sonnes  suspectes. 

On  pourra  dire  que  je  ne  suis  pas  partisant  des  ordonnances  et  récépissés, 
pour  réponse,  j’en  ai  pour  près  de  vingt  mille  livres  qui  m’appartiennent,  tant 
pour  ventes  que  pour  payemens  des  dettes  et  remboursemens  qui  m’ont  été  faits. 

Je  suis  partisant  de  la  justice  et  de  la  vérité,  et  qu’on  n’en  soit  pas  surpris, 
j’avance  que  j’ai  abandonné  mon  bien  et  mes  intérêts  pour  sacrifier  ma  vie  sans 
y  être  obligé  par  état,  mais  uniquement  par  zele  (ou  si  on  veut  par  folie)  pour 
deffendre  la  Colonie  du  Canada. 

Il  peut  y  avoir  des  personnes  qui  donnent  des  mémoires  dont  leurs  intérêts 
y  ont  de  part,  que  la  vérité,  et  le  bien  général,  comme  je  n’ai  d’autre  vice  que 
de  participer  à  faire  distinguer  ce  qui  est  équitable,  d’avec  ce  qui  est  injuste,  j’ai 
écrit  ci-dessus  pour  en  faire  usage  si  on  le  juge  à  propos,  et  pour  assurer  que  je 
n’avance,  que  ce  que  je  suis  en  état  de  prouver 


J’ai  signé./.  cardenau1 

à  Paris  le  30  avril  1763. /2 

DECLARATIONS  A  FAIRE  PARDEVANT  CRAMAHE  ET  PANET 
AU  SUJET  DU  PAPIER-MONNAIE3 

Par  Son  Excellence  Jacques  Murray  Ecuyer,  Gouverneur  de  Québec 

&ca.  &ca.  &ca. 

Sur  les  Représentations  qui  nous  ont  été  faittes  par  les  Bourgeois,  Nego- 
tians  Et  habitans  de  la  Ville  et  Gouvernement  qu’ils  auroient  appris  avec  plaisir 
par  la  publication  de  la  Déclaration  de  Monsieur  le  Duc  de  Clioiseuil,4  que  Sa 
Majesté  Très  Chrétienne  prendroit  des  arrangements  pour  le  paiement  du  papier 
et  Billets  qu’il  doit  en  Canada,  Et  qu’ils  auroient  vû  par  cette  même  Déclaration 
que  L’intention  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  est  d’eviter,  que  le  papier  qui 
est  entre  les  mains  des  français  ne  soit  point  confondu  avec  celuy  appartenant 


1  Sauf  ce  qui  est  rapporté  dans  ce  mémoire,  la  biographie  de  Cardenau  nous 
échappe;  nous  savons  toutefois  qu’il  servit,  au  Canada,  pendant  la  dernière  guerre,  et 
qu’il  y  avait  acquis  de  considérables  intérêts  financiers.  Néanmoins,  si  nous  comparons 
ce  mémoire  à  d’autres  documents,  nous  avons  la  quasi-certitude  qu'il  était  l’auteur  de 
ce  mémoire  dont  une  partie  est  reproduite  à  la  p.  952.  Voir  aussi  note  2,  p.  952.  Une 
étude  du  texte  semble  démontrer  d’une  façon  assez  péremptoire  qu’il  était  l’auteur  du 
mémoire  du  29  avril  1764,  où  il  déclarait  que  la  dette  française  totale,  évaluée  à 
soixante-quinze  millions,  devrait  être  réduite  des  trois-cinquièmes  au  moins. 

2  Cette  date  fut  probablement  ajoutée  plus  tard.  Ce  document  fut  sans  doute 
rédigé  avant  la  décision  du  gouvernement  français  de  prendre  un  parti  au  sujet  du 
rachat  du  papier-monnaie  tel  que  finalement  énoncé  par  le  décret  du  24  décembre  1769 

3  Q.  2:  p.  43. 

4  Reproduit  à  la  page  972. 
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Under  the  pretext  that  there  hâve  been  many  malversations  in  Canada, 
and  frauds  on  the  Ring,  it  has  been  claimed  by  sonie  that  it  was  necessary  to 
make  a  general  réduction  both  on  the  bills  of  exchange  and  on  the  ordinances 
and  certificates.  It  might  be  replied  that  such  a  réduction  would  he  as  fair  as 
to  levy  on  a  whole  town  for  100,000  livres  which  had  been  stolen  from  the 
collector  of  the  capitation  tax  by  ten  individuals  of  the  same  town;  in  this 
way  the  thieves  would  be  favoured  and  the  innocent  punished. 

But  I  am  persuaded  that  the  bills  of  exchange  properly  acquired  and 
belonging  legitimately  to  the  holders,  will  hâve  the  same  treatment  as  those 
of  the  other  colonies,  and  that  as  for  the  ordinances  and  certificates,  regard  will 
be  had  to  the  real  value  they  had  in  Canada  in  1760. 

If  it  is  asked  how  we  shall  recognize  the  legitimate  bills  of  exchange,  I 
ofifer,  if  desired,  to  furnish  a  short  and  certain  method,  witli  explanations,  for 
distinguishing  and  recognizing  bills  of  exchange  legimately  acquired,  being 
convinced  that  of  the  bills  of  exchange  to  be  paid,  half  belong  to  suspected 
persons. 

It  may  be  said  that  I  am  not  partial  to  ordinances  and  certificates.  By 
way  of  reply,  I  hold  nearly  20,000  livres  of  them,  which  belong  to  me  partly 
through  sales  and  partly  for  the  pavment  of  debts  and  repayments  which  hâve 
been  made  to  me. 

I  am  partial  to  justice  and  to  truth  and  that  none  may  marvel,  I  state 
that  I  had  given  up  my  property  and  interests  to  sacrifice  my  'life  without 
being  obliged  to  do  so  by  my  position,  but  solely  through  zeal — or  if  you  will 
through  folly — to  defencl  the  colony  of  Canada. 

There  may  be  persons  who  furnish  memoranda  in  which  their  interests 
hâve  as  great  a  part  as  the  truth  and  the  general  welfare;  as  I  hâve  no  other 
design  than  to  assist  in  distinguishing  what  is  équitable  from  what  is  unjust, 
I  hâve  written  the  foregoing  in  order  that  it  may  be  of  use,  if  thought  à  propos, 
and  to  give  an  assurance  that  I  put  forward  nothing  that  I  am  not  in  a  position 
to  prove. 

I  hâve  signed 

CARDENAU1 

Paris  April  30,  1763. 2 

DECLARATIONS  AS  TO  PAPER  MONEY  TO  BE  MADE  TO 

CRAMAHE  AND  PANET 

By  His  Exceeeency  James  Murray,  Esquire,  Govr.  of  Quebec,  &c.,  &c. 

On  représentations  which  hâve  been  made  to  us  by  the  citizens,  mer- 
chants  and  inhabitants  of  the  town  and  government,  that  they  bave  learned 
with  pleasure  by  the  publication  of  the  déclaration  of  the  Duke  de  Choiseul,3 


1  Outside  of  what  is  stated  in  this  memoir  little  that  is  definite  is  known  of  Carde- 
nau,  beyond  the  fact  that  he  served  in  Canada  during  the  last  war  and  had  acquired 
there  considérable  financial  interests.  It  is  fairly  certain,  however,  from  a  companson 
of  the  présent  and  other  documents,  that  he  was  the  author  of  the  memoir  of  which  a 
portion  is  reproduced  at  p.  953.  See  also  note  2,  p.  953.  There  is  also  considérable 
internai  evidence  that  he  was  the  author  of  the  memoir  of  29th  April  1764,  giving 
an  estimate  of  the  total  French  debt  as  seventy-five  million,  which  it  is  declared  ought 
to  be  reduced  by  at  least  three-fifths. 

2  This  date  was  probably  added  afterwards.  The  document  was  evidently  written 
before  the  French  Government  had  determined  its  policy  with  reference  to  the  rédemp¬ 
tion  of  the  paper  money,  as  finally  set  forth  in  the  decree  of  24th  December  1762. 

3  Given  at  p.  973. 
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aux  Nouveaux  Sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  à  quoy  voulant  satisfaire, 
autant  qu’il  leur  seroit  possible,  ils  désireroient  faire  des  déclarations  sincères 
des  Billets  d’ordonnance,  Cartes,  Lettres  de  Change  et  Certificats  qui  leur  appar¬ 
tiennent,  devant  telles  personnes  qu’il  nous  plaira  nommer  ;  à  quoy  aient  égard, 
Et  voulant  donner  de  nôtre  Côté  des  preûves  de  la  tendresse  paternelle  que  nous 
avons  pour  les  nouveaux  Sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  Empêcher,  autant 
qu’il  est  en  Nous,  que  leur  papier  soit  agioté  à  vil  prix,  ainsy  que  nous  Sçavons 
qu’on  se  proposoit  de  le  faire  par  une  Lettre  qui  nous  a  été  adressée  de  Londres, 
à  cet  effet  nous  autorisons  tous  les  Bourgeois,  Négotians,  Et  habitans  de  Cette 
Ville  et  Gouvernement,  à  faire  leurs  Déclarations  devant  Monsieur  Cramahé 
nôtre  Sécrétaire,  Et  Panet1 * * *  Greffier  en  Chef  du  Conseil,  de  toutes  les  Lettres  de 
Change,  Cartes,  Billets  d’ordonnance  Et  Certificats  qui  leur  appartiennent,  Et 


1  C’était  Jean-Claude  Panet  dont  on  entend  parler  pour  la  première  fois  en  1743, 
dans  une  dépêche  du  26  avril  du  ministre  à  l’intendant  Hocquart.  D’après  ce  document, 
il  semble  qu’il  était  d’abord  venu  au  Canada  comme  simple  soldat,  mais  que,  désireux 

de  faire  son  chemin  dans  la  vie  civile,  il  avait  obtenu  son  congé  définitif.  Evidemment 
il  pensait  déjà  se  servir  d’influences,  en  même  temps  que  de  son  talent  de  persuasion, 

auprès  du  ministre  qui  déclara  à  Hocquart  que  si  Panet  continuait  à  donner  de  belles 
espérances,  il  pourra  le  nommer  au  poste  de  notaire  du  roi  à  Québec,  devenu  vacant  par 
la  mort  du  sieur  de  la  Tour,  voir  Série  B,  Vol.  76-1,  p.  233.  Il  fut  dûment  nommé  à  ce 
poste,  et  évidemment  fidèle  à  son  désir  de  s’insinuer  dans  les  bonnes  grâces  des  puis¬ 
sances  du  jour,  il  se  mit  à  la  remorque  de  Bigot.  Le  grand  intendant  le  recommanda 
tout  particulièrement  à  la  bienveillance  du  ministre.  Le  8  juin  1753,  celui-ci  répondit 
qu’il  serait  très  heureux  de  faire  tout  ce  qu’il  pourrait  pour  rendre  service  au  sieur 
Panet,  alors  procureur  et  notaire  à  Québec  (voir  Série  B,  Vol.  97,  p.  138).  Toutes  les 
faveurs  spéciales.  qu’il  reçut,  peut-être,  avant  la  conquête,  ne  le  contraignirent  pas  à 
donner  sa  démission  comme  notaire;  il  occupait  encore  ce  poste  lorsque  Murray  assuma 
la  direction  des  affaires  au  pays.  Très  sensible  aux  flatteries,  Murray  tomba  bientôt 
sous  le  charme  de  Panet  tout  en  reconnaissant  toutefois  ses  talents  et  son  art  d’arriver 
à  ses  fins.  Immédiatement  après  la  défaite  finale  et  la  reddition  du  Canada,  Murray, 
par  une  proclamation  du  2  novembre  1760,  et  en  vertu  de  l’article  quarante-deux  de  la 
capitulation  générale  de  Montréal,  établit  une  cour  et  un  conseil  spécial  pour  la  ville 
et.  le  district  de  Québec.  Il  nomma  Panet  greffier  en  chef  de  ce  conseil,  et  celui-ci 
accepta  ce  poste  et  prêta  serment  d’allégeance  sur  les  Saintes  Ecritures.  Evidemment 
il  s’acquitta  de  ses  fonctions  avec  succès  et  avec  zèle,  et  ainsi  il  obtint  d’autres  nomi¬ 
nations  spéciales  comme  celle  qui  est  mentionnée  dans  ce  document.  Toujours  désireux 
de  dépasser  ses  espérances  du  moment,  il  ne  se  faisait  évidemment  pas  scrupule  de 
pecher  en  eau  trouble.  Vers  la  fin  de  l’année  1765,  il  obtint  un  congé  spécial  et  il  eut 
la  permission  d  aller  en  P  rance,  soit  pour  le  règlement  definitif  du  papier-monnaie 
canadien,  soit  pour  un  autre  motif.  Pendant  son  séjour  en  France,  il  offrit  au  gouver- 
nement  français  d’abandonner  le  service  anglais  et  de  passer  au  service  de  la  France 
si  toutefois  le  gouvernement  français  voulait  y  mettre  le  prix.  Il  semble  avoir  vu  le 
ministre  de  la  marine,  et  il  lui  laissa  un  mémoire,  avec  plusieurs  témoignages  à  l’appui 
ou  il  démontré  que,  dans  son  for  intérieur,  il  est  encore  un  loyal  sujet  français;  comme 
preuve  de  cette  assertion,  il  déclare  qu’il  a  refusé  d’accepter  plusieurs  offres  avanta¬ 
geuses  du  gouvernement  anglais.  Ces  témoignages  de  vive  affection  pour  la  France 
et  de  souffrances  endurees  pour  l’ancienne  mère-patrie  firent  évidemment  une  profonde 
impression  sur  le  ministre:  le  14  janvier  1766,  il  recommenda  fortement  au  contrôleur- 
general  de  le  nommer  a  de  hautes  fonctions  dans  l’administration  française;  ainsi  il 
pourrait  soutenir  convenablement  sa  nombreuse  famille  de  onze  enfants  et  leur  donner 
une  éducation  convenable.  De  plus,  un  tel  secours  accordé  à  un  Canadien-français  de 
marque  en  induirait  d  autres  à  revenir  en  France.  Voir  Série  B  Vol.  125  p  20 
Toutefois  il  semblerait  que  le  contrôleur-général  n’eût  aucun  poste  assez  avantageux  à 

Iffîio  S^n  conge  ?tan.t  terr«iné,  Panet  fut  obligé  de  revenir  au  Canada,  où  il  lui  fut 

plus  facile,  par  ses  témoignages  de  loyauté  et  de  vive  affection  pour  l’Angleterre  de 
faire  une  vive  impression  sur  les  autorités  britanniques.  En  définitive,  dès  le  début  de 
l  ere  de  paix  qu’inaugura  l’Acte  de  Québec,  Panet,  ainsi  que  Thomas  Dunn  et  Adam 
Mabane,  furent  nommes,  en  vertu  d’une  commission  du  23  juillet  1776  membres  de  la 
première  cour  de  juridiction  civile  pour  le  district  de  Québec,  en  vertu  de  l’Acte  de 
Quebec.  Plus  tard  il  reçut  d  autres  faveurs.  e  ûe 
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that  Ilis  Most  Christian  Majesty  would  make  arrangements  for  the  payment 
of  the  paper  and  notes  which  he  owes  in  Canada,  that  they  had  seen  by  this 
same  déclaration  that  it  is  His  Most  Christian  Majesty’s  intention  to  avoid 
confounding  the  paper  which  is  in  the  hands  of  the  French  with  that  belong- 
ing  to  the  new  sxibjects  of  His  Britannic  Majesty,  and  that  they,  being  desirous 
of  complying  with  this  intention  as  far  as  possible,  wish  to  make  faithful 
déclaration  of  the  notes,  cards,  bills  of  exchange  and  certificates  which 
belong  to  them,  before  such  persons  as  we  would  be  pleased  to  appoint;  We 
having  regard  to  this,  and  wishing  to  give,  on  our  part,  proofs  of  the  paternal 
affection  which  we  hâve  for  the  new  subjects  of  His  Britannic  Majesty,  and 
to  prevent,  as  far  as  in  us  lies,  their  paper  from  being  trafficked  in  at  a  low 
price,  as  we  know  has  been  proposed,  from  a  letter  addressed  to  us  from  London, 
we  therefore  authorize  the  citizens,  merchants  and  inhabitants  of  this  town  and 
government,  to  make  their  déclarations  before  Messrs.  Cramahé,  our  secretary, 
and  Panet, 1  chief  clerk  of  the  council,  of  ail  the  bills  of  exchange,  cards, 
ordinances,  notes,  and  certificates  which  belong  to  them;  and  to  do  this  without 


This  was  Jean  Claude  Panet,  who  first  cornes  under  notice  in  1743  in  a  dispatch 
of  26th  April  from  the  minister  to  Intendant  Hocquart.  From  this  it  appears  that  he 
had  corne  put  to  Canada  as  a  soldier  but  had  procured  his  discharge,  being  ambitious 
to  make  his  way  in  civil  life.  Evidently  he  was  already  bringing  influence  and  a  cer¬ 
tain  native  persuasiveness  to  bear  upon  the  minister,  who  responded  with  a  déclaration 
to  the  intendant,  that,  if  Panet  continued  to  show  promise,  Hocquart  might  appoint 
him  to  the  position  of  official  notary  at  Quebec,  rendered  vacant  by  the  death  of  Sr 
de  la  Tour  (see  Sérié  B,  Vol.  76-1,  p.  233).  He  was  duly  appointed  to  this  position 
and  evidently  continuing  to  develop  his  capacity  to  ingratiate  himself  with  the  ruling 
powers,  he  naturally  attached  himself  to  Bigot.  The  great  intendant  specially  recom- 
mended  him  to  the  minister,  who  replied,  on  June  8th  1753,  that  he  would  be  very 
pleased  to  do  anything  in  his  power  to  assist  Sr  Panet,  who  fills  the  office  of  attorney 
and  notary  at  Quebec  (see  Série  B,  Vol.  97,  p.  138).  Any  spécial  favours  which  he 
may  hâve  received  before  the  conquest  did  not  necessitate  his  giving  up  the  position  of 
official  notary,  in  which  office  Murray  found  him  when  he  took  over  the  administration 
Being  particularly  susceptible  to  flattery,  Murray  immediately  came  under  his  spell, 
realizing,  however,  that  Panet  had  capacity  as  well  as  an  ingratiating  pushfulness. 
Immediately  after  the  final  defeat  and  capitulation  of  the  French  forces,  Murray  set 
up  by  proclamation,  on  November  2nd  1760,  under  article  forty-two  of  the  general 
capitulation  at  Montreal,  a  court  and  spécial  Council  for  Quebec  and  its  district.  Of 
this  he  appointed  Panet  chief  clerk;  he  accepted  the  office,  taking  the  oath  of  fidelity 
on  the  Holy  Scriptures.  He  evidently  discharged  his  duties  with  zeal  and  ability  and 
thus  came  in  for  other  spécial  appointments,  such  as  the  one  referred  to  in  this  docu¬ 
ment.  Always  anxious  to  improve  his  existing  prospects,  he  was  evidently  not  above 
fishing  in  troubled  waters.  In  the  latter  part  of  1765,  whether  in  connection  with  the 
final  settlement  of  the  Canadian  paper  money,  or  on  some  other  ground,  he  was  per- 
mitted  to  visit  France  on  spécial  leave.  While  there  he  made  overtures  to  the  French 
Government  to  abandon  the  British  and  enter  the  French  service,  should  the  French 
Government  make  it  pecuniarily  worth  his  while  to  do  so.  He  apparently  interviewed 
the  Minister  of  Marine  and  left  with  him  a  memorial,  backed  by  various  testimonials, 
representing  that  he  was  still  at  heart  a  loyal  Frenchman  and  declaring,  as  evidence 
of  this,  that  he  had  refused  various  attractive  offers  from  the  British  Government. 
The  minister  was  evidently  much  impressed  with  these  évidences  of  long-suffering 
dévotion  to  France  and  on  14th  January  1766  strongly  recommended  him  to  the  Con- 
troller  General  for  some  good  position  in  the  French  service,  which  would  enable  him 
to  suitably  support  and  educate  his  large  family  of  eleven  children.  Moreover,  such 
assistance  to  a  prominent  French  Canadian  would  doubtless  induce  others  to  return 
to  France  (see  Série  B,  Vol.  125,  p.  20).  Apparently,  however,  the  Controller  General 
had  nothing  sufficiently  attractive  to  offer  and,  his  period  of  leave  drawing  to  a  close, 
Panet  was  fain  to  return  to  Canada,  where  he  had  an  easier  task  in  impressing  the 
British  authorities  with  his  loyalty  and  dévotion  to  their  cause.  As  one  resuit,  as  soon 
as  order  was  re-established  in  Canada  after  the  passing  of  the  Quebec  Act,  Panet 
with  Adam  Mabane  and  Thomas  Dunn  were  appointed,  by  commission  of  July  23rd 
1776,  members  of  the  first  court  of  civil  jurisdiction  for  the  district  of  Quebec  under 
the  Quebec  Act.  Other  favours  followed. 
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pour  le  faire  sans  Confusion,  et  sans  frais,  chaque  particulier  sera  tenu  de 
faire  deux  Bordereaux  dont  la  formule  suit  : 

Papiers  de  Canada 

Déclaration  faitte  en  conséquence  de  l’arrêt  du  Conseil  du  24.Xbre.  1762.^ 
Je  soussigné  déclare  avoir  entre  mes  mains  les  papiers  de  Canada  Cy-après 
mentionnés  lesquels  m’appartiennent  ou  appartiennent  à1 

Scavoir. 

Lettres  de  change 


Billets  de  Monnoie  où  ordonnances 


dont  un  desquels  restera  déposé  au  Sécrétariat  et  l’autre  sera  remis  au  porteur, 
après  avoir  été  signé  par  mes  dits  Srs.  Cramahé  et  Panet.  Seront  tenus  chaque 
particulier  de  donner  leur  Bordereau  sur  du  papier  propre  et  bien  écrit  ;  Et  sera 
la  présente  ordonnance  lüe  publiée  et  affichée  dans  cette  Ville  Et  dans  toutes  les 
paroisses  de  ce  Gouvernement  afin  que  personne  n’en  ignore. 

fait  Et  Donné  à  Québec  sous  le  sceau  de  nos  armes  Et  le  contre  seing  de 
nôtre  Sécrétaire  le  27.  May  1763. 

[Signé]  ja:  mukeat. 

[. Et  contresigne]  h.  t.  cramahé 

[A  true  Copy]  h.  t.  cramahé 


LE  P  APIER-MONN AIE  A  MONTREAL2 


Montréal,  28  août  1763. 

Milord, 

Immédiatement  après  avoir  été  informé  de  la  déclaration  du  duc  de 
Choiseuil  concernant  les  dettes  dues  aux  Canadiens,  j’ai  ordonné  aux  magistrats 
de  préparer  un  état  complet  du  papier-monnaie  de  toutes  especes  qui  reste  dans 
le  gouvernement  de  Montréal,  afin  de  pouvoir  déterminer  le  montant  total,  aussi 
exactement  et  promptement  que  possible.  J’ai  pensé  qu’il  était  nécessaire  de 
prendre  immédiatement  cette  mesure,  afin  de  ne  pas  donner  le  temps  de  ren¬ 
voyer  au  Canada  le  papier-monnaie  expédié  en  Erance,  car  il  y  a  lieu  de  croire 
que  ceux  qui  en  détiennent  dans  ce  dernier  pays  auront  raison  d’espérer  en 
obtenir  plus  promptement  le  paiement  ici  que  dans  leur  royaume.  Les  comptes 
rendus  sont  préparés  conformément  à  une  formule  prescrite  par  le  roi  de  Erance 
dans  son  édit  du  24  décembre  dernier,  afin  de  déterminer  la  quantité  de  papier- 
monnaie  frappée  au  Canada  qui  a  été  transférée  en  France.  Au  moyen  de  cette 
méthode  la  cour  française  obtiendra  les  mêmes  renseignements  exigés  de  la  part 
des  sujets  français,  concernant  le  papier  que  possèdent  les  Canadiens. 

Comme  un  vaisseau  doit  partir  pour  Londres  dans  quelques  jours,  je  pro¬ 
fite  de  cette  occasion  pour  transmettre  les  comptes  rendus  susdits  à  Votre  Sei¬ 
gneurie.  Le  tout  est  confié  aux  soins  dn  lieutenant  Ellis,  officier  cassé  du  44e 


1  Voici  les  formules  tabulaires  mentionnées  dans  la  note  3,  p.  962,  comme  le  stipule 
le  décret  du  24  décembre  1762. 

2  L’original  est  en  anglais. 
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confusion  and  without  expense,  eacli  individual  will  be  required  to  make  two 
lists,  in  the  following  form  : 

Canada  Paper. 

Déclarations  ruade  in  conséquence  of  the  decree  of  Council  of  Dec.  24, 1762. 
I,  the  undersigned  déclaré  that  I  hâve  in  my  possession,  the  Canada  Paper, 
hereafter  mentioned,  which  belongs  to  me  or  to1 

To  Wit. 

Bills  of  Exchange 


Money  Notes  or  Ordinances 


one  copy  of  which  shall  remain  deposited  in  the  Secretary’s  office,  and  the  other 
be  delivered  to  the  holder  after  having  been  signed  by  Messrs.  Cramahé  and 
Panet.  Each  person  will  be  required  to  make  out  his  list  on  suitable  paper  and 
well  written;  This  ordinance  shall  be  read,  published  and  posted  up  in  this 
town  and  in  ail  the  parishes  of  this  government  to  the  end  that  no  person  may  be 
ignorant  of  it. 

Done  and  given  at  Quebec  under  the  seal  of  our  arms  and  countersigned 
by  our  Secretary,  May  27,  1763. 

[Signed~\  ja  :  muera  y. 

[. And  countersigned ]  h.  t.  cramahé. 

[A  true  Copy ]  h.  t.  cramahé. 


PAPER  MONEY  IN  MONTREAL2 

Montreal,  Au  g1  28th  1763. 

My  Lord, 

As  soon  as  I  was  acquainted  with  the  Déclaration  of  the  Duke  de 
Choiseuil,  respecting  the  Debts  due  to  the  Canadians,  I  directed  the  Magis- 
trates  to  make  out  a  state  of  ail  the  Paper  Money  of  every  species, 
remaining  in  the  Government  of  Montreal  ;  That  the  Amount  of  the  whole 
might  be  ascertained  as  exactly  and  as  soon  as  possible:  And  I  thought  this 
step  necessary  to  be  taken  immediately,  before  People  in  Erance,  encouraged 
by  the  Déclaration  to  hope  for  a  readier  Payaient  here,  than  in  that  Kingdom; 
should  hâve  Time  to  convey  the  Paper  They  had  carried  there,  back  into 
Canada,  The  Accounts  are  made  out  agreeable  to  a  Form  given  by  the  French 
King  in  his  Edict  of  24th  DecT  last,  in  order  to  ascertain  the  Quantity  of  Paper 
Money  struck  in  Canada,  which  had  been  Transferred  into  France.  By  which 
method  the  French  Court  will  get  the  Same  Information,  concerning  the  Paper 
in  the  Possession  of  the  Canadians,  as  has  been  demanded  of  the  French  sub- 
jects. 

A  Ship  sailing  in  a  few  Days  for  London,  I  take  that  opportunity  to  trans¬ 
mit  the  above  Accounts  to  your  Lordship,  under  the  Care  of  LieutEllis,  a  reduced 


1  Here  follow  the  tabular  forms  referred  to  in  note  2,  p.  963,  as  prescribed  in  the 
decree  of  24th  December  1762. 

2  Q.  1:  p.  208. 
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régiment,  pour  être  remis  avec  cette  lettre  au  bureau  de  Votre  Seigneurie.  Le 
gouverneur  de  Trois-Rivières1  a  adopté  à  cet  egard  la  même  méthode  que  nous 
avons  prise  ici,  et  j’apprends  qu’il  a  été  donné  des  ordres  à  cette  fin  par  le  gou¬ 
verneur  de  Québec,  aussi  j’ai  raison  de  croire  que  Votre  Seigneurie  connaîtra 
avant  longtemps  le  montant  total  de  papier-monnaie  qui  reste  au  Canada.  Le 
peuple  désireux  d’obtenir  une  décision  finale  à  l’égard  de  cette  affaire  que  la 
cour  de  France  a  différé  si  longtemps  de  régler  au  grand  tort  et  détriment  de  ce 
dernier,  demande  à  Votre  Seigneurie  de  recevoir  favorablement  le  mémoire  que 
j’ai  l’honneur  d’annexer  à  la  présente. 2 


[Signé]  tiio3  gage. 

Le  très-bonorable  comte  d’Egremont.3 

ETAT  DES  DETTES  DU  CANADA4 

Mémoire  sur  l’état  actuel  de  la  Commission  établie  pour  la  liquidation 

DES  DETTES  DU  CANADA  [1763]. 

Lors  des  dernières  assemblées  tenuües  les  27  avril  et  6  Juillet  de  la  présente 
année,  dans  le  nombre  de  quelques  productions  faites  au  Greffe  de  la  Commis¬ 
sion,  en  conséquence  d’un  arrest  du  conseil  du  13  Mars  précédent,  il  n’y  avoit 
que  trois  demandes  sur  lesquelles  on  pût  statuer  définitivement  ;  c’est  ce  qui  a 
été  fait  par  les  avis  de  Messieurs  les  Commissaires  en  date  des  27  avril  et  dit 
jour  6  Juillet  1762. 


1  C’est  le  colonel  Ralph  Burton  nommé,  le  22  septembre  1760,  gouverneur  de  la  ville 
et  du  district  des  Trois-Rivières,  par  le  général  Amherst,  alors  généralissime  des  armées 
d’Amérique.  Au  mois  d’octobre  1763,  en  vertu  d’un  ordre  d’Amherst,  il  succéda  au 
général  Gage  comme  gouverneur  de  la  ville  et  du  district  de  Montréal. 

2  Rédigé  en  français,  le  mémoire  qui  accompagne  cette  dépêche  porte  au  dos 
l’inscription  suivante:  “Mémoire  des  principaux  habitants  de  Montréal  au  comte  d’Egre¬ 
mont  au  sujet  de  leur  papier-monnaie.”  Dans  ce  mémoire,  ils  remercient  le  secrétaire 
des  Colonies  de  tout  ce  qu’il  a  déjà  fait.  En  envoyant,  par  l’entremise  du  général  Gage, 
un  état  des  différentes  formes  de  papier-monnaie  que  possèdent  les  gens  du  district,  les 
signataires  du  mémoire  ont  pris  toute  les  précautions  possibles  pour  se  conformer  à 
l’arrêt  du  25  décembre  dernier.  Ils  prient  M.  le  comte  de  bien  vouloir  s’intéresser,  en 
ieur  faveur,  au  prompt  payement  du  papier-monnaie,  car  ils  souffrent  beaucoup  du 
manque  de  fonds  (voir,  aux  Archives  du  Canada,  Série  Q,  Vol.  1,  p.  214).  Une  lettre 
du  sieur  Landrieve,  attaché,  depuis  1742,  aux  services  de  l’intendance,  au  Canada — à 
Montréal  principalement — jette  un  jour  intéressant  sur  cette  situation;  pendant  quel¬ 
que  temps,  il  exerça  la  charge  de  commissaire  de  marine,  au  fort  Carillon,  et  on  le 
laissa  au  Canada  comme  représentant  officiel  des  intérêts  français  depuis  la  Conquête 
jusqu’au  traité  de  Paris  du  10  février  1763.  Sa  lettre  venant  de  Montréal  porte  la  date 
du  10  septembre  1763.  Dans  cette  lettre,  il  fait  allusion  à  la  Chambre  ou  Bureau  établi 
à  Montréal  dans  l’intérêt  de  la  justice  et  de  la  police,  et  composé  de  capitaines  de  la 
milice  du  district.  Ce  bureau,  dit-il,  avait  adressé,  au  nom  du  district,  une  pétition 
au  roi  pour  recevoir  payement  du  papier-monnaie,  estimé  à  40,000,000  livres  environ, 
qui  se  trouvait  dans  le  district  (Série  Cu  I,  Vol.  105-2,  p.  729).  La  pétition  en  cause 
est  celle  qui  est  incluse  dans  la  dépêche  de  Gage.  Ecrite  en  français,  elle  ne  porte  que 
les  signatures  de  noms  français  représentant  les  principales  anciennes  familles  du 
district. 

3  Sir  Charles  Wyndham,  né  en  1710,  devint  second  comte  d’Egremont  en  1750;  il 
participa  aux  négociations  de  l’Angleterre  avec  la  France  et  l’Espagne,  en  1762.  Il  fut 
l’un  des  principaux  secrétaires  d’Etat,  depuis  le  9  octobre  1761,  jusqu’à  sa  mort,  en 
1763.  Entre  ces  deux  dates,  il  dirigea  l’administration  des  colonies  d’Amérique,  en  sa 
qualité  de  premier  secrétaire. 

4  Série  C11  I,  Vol.  105-2,  p.  705. 
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officer  of  the  44th  Reg1  who  bas  Directions  to  leave  them,  with  this  Letter,  at 
your  Lordship’s  office.  The  Governor  of  the  Three  Hivers1  has  pursued  the 
same  methods  in  this  Business,  winch  we  hâve  taken  liere  ;  and  I  hear  Orders 
to  this  End,  hâve  been  given  by  The  Govr  of  Quebec,  so  that  I  hâve  Reason  to 
believe,  your  Lordsliip  will  he  shortly  possessed  of  the  total  Amount  of  the 
Paper  Money,  remaining  in  Canada.  And  the  People  anxious  for  a  final  Deci¬ 
sion  of  this  Afïair,  which  the  French  Court  has  so  long  delayed  to  their  great 
Loss  &  Préjudice,  beg  your  Lordship’s  favorable  Réception  of  the  Memorial, 
which  I  liave  the  Honor  to  inclose  to  you.2 


Right  HonbIe  Earl  of  Egremont.3 * * * * 


[Signed]  tiios.  gage. 


POSITION  OE  THE  CANADIAN  DEBTS 

MeMOIR  ON  THE  PRESENT  POSITION  OF  THE  COMMISSION  APPOINTED  FOR  THE 
LIQUIDATION  OF  THE  CANADIAN  DEBTS.  [1763'] 

At  the  time  of  the  last  meetings  held  on  April  27  and  July  6,  of  the  présent 
year,  among  the  numher  of  exhibits  made  to  the  clerk  of  the  Commission,  in 
conséquence  of  a  decree  of  Council  of  Mardi  13,  preceding,  there  were  only 
three  daims  on  which  definite  decisions  could  be  made;  and  that  was  done  on 
the  dates  mentioned: — April  27  and  July  6,  1762. 


1  Col.  Ralph  Burton,  who  on  September  22nd  1760  was  appointée!  by  General 
Amherst,  then  Commander-in-Chief  in  America,  to  be  Governor  of  Three  Èivers  and 
district.  In  October  1763,  under  an  order  from  Amherst,  he  succeeded'  General  Gage 
as  Governor  of  Montreal  and  district. 

2  The  memorial,  in  French,  which  accompanies  this  dispatch  is  endorsed — “Memo¬ 
rial  from  the  Prin1  Inhabitants  of  Montreal  to  the  Earl  of  Egremont,  respecting 
their  Paper  Money.”  In  this,  they  thank  the  Colonial  Secretary  for  what  he  has 
already  done.  They  hâve  taken  as  great  pains  as  possible  to  hâve  the  statement  of 
the  different  kinds  of  paper  in  the  hands  of  the  people  of.  the  district  (sent  by  them 
through  General  Gage)  conform  to  the  arrêt  of  the  previous  25th  December.  They 
bespeak  his  interest  on  their  behalf  to  hâve  this  paper  promptly  paid  as  they  are 
suffering  much  for  lack  of  means  (Canadian  Archives,  Q  1,  p.  214).  An  interesting  side- 
light  on  this  situation  is  presented  in  a  letter  to  Paris  from  Sr.  Landriève,  who  had  been 
in  the  commissariat  service  in  Canada  from  1742,  chiefly  at  Montreal,  serving  for  a  time 
as  Commissary  of  Marine  at  Fort  Carillon,  and  who  had  been  left  in  Canada  as  the 
official  représentative  of  the  French  interests  between  the  conquest  and  the  Treaty  of 
Paris  (lOth  Feb.  1763).  His  letter  is  dated  from  Montreal,  September  10,  1763.  In 
it  he  refers  to  the  Chamber  or  Board  established  at  Montreal  in  the  interest  of  justice 
and  police,  and  composed  of  captains  of  militia  of  the  district,  3  his  body,  he  says, 
had  sent,  on  behalf  of  the  district,  a  pétition  to  the  King  to  procure  payment  for  the 
paper  there,  vaguely  estimated  at  40,000,000h  ( Série  C11  I,  Vol.  105-2,  p.  729).  The 
pétition  referred  to  is  the  one  enclosed  in  Gage’s  dispatch.  It  is  in  French  and  is 
signed  by  French  names  only,  representing  the  chief  old  families  of  the  district. 

3  Sir  Charles  Wyndham,  born  1710,  bacame  second  Earl  of  Egremont  in  1750  and 

was  connected  with  the  British  negotiations  with  France  and  Spam  in  1762.  He  was 

one  of  the  Principal  Secretaries  of  State  from  October  9,  1761,  until  his  death  m 

1763.  As  senior  secretary  at  this  date  the  administration  of  the  American  Colonies 

came  under  his  direction. 
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MONNAIE  ET  CHANGE 


Le  préposé  rendit  compte  alors  des  autres  productions  et  prouva  que  les 
plus  considérables,  telles  que  celle  du  Sieur  Martin,1  pour  une  fourniture  d’eau 


i  Le  sieur  Martin  était  l’un  des  plus  entreprenants  marchands  français  du  Canada. 
Il  arriva  dans  la  colonie  peu  de  temps  avant  1750,  et  il  commença  immédiatement  a 
s’enquérir  des  ressources  naturelles  du  pays  afin  de  les  utiliser  pour  lebien  public  et 
son  profit  personnel.  Il  avait  des  relations  influentes  dans  la  société  en  France,  comme 
le  montre  clairement  une  dépêche  du  25  février  1751,  du  ministre  au  gouverneur  et  a 
l’intendant,  où  il  est  dit  que  la  contesse  de  Castellanne  s’intéresse  beaucoup  au  sieur 
Troppez  Martin,  marchand  de  Québec,  et  que  ce  serait  faire  plaisir  au  ministre  que  de 
rendre  service  au  sieur  Martin,  le  cas  échéant,  si  sa  bonne  conduite  justifiait  ce  secours 
et  si  la  chose  était  possible.  Voir  Série  B,  Vol.  93,  p.  29.  Troppez  ou  Tropes  n  était  pas  le 
nom  de  baptême  de  Martin,  mais  le  nom  de  son  principal  associé  dans  le  commerce.  Des 
le  commencement  de  1752,  Martin  soumit  au  ministre  le  projet  d  établir  un  entrepôt 
central  ou  magasin,  à  Québec,  où  les  blés  seraient  mis  en  réserve.^  Plus  taid  il  inclut 
dans  son  projet  l’établissement  d’autres  magasins  aux  Trois-Rivieres  et  a.  Montreal, 
ils  constitueraient  une  protection  contre  la  famine  qui  menaçait  quelquefois  la  colonie 
à  la  suite  de  maigres  récoltes.  Lui  et  ses  associés  proposèrent  d  entreprendre  ces  tra¬ 
vaux  au  moyen  de  subsides  du  gouvernement  et  sous  la  réglementation.  Le  ministre 
envoya  une  copie  du  projet  a  Duquesne  et  a  Bigot  en  leur  demandant  de  1  étudier  ^de 
concert  avec  l’évêque  et  l’ancien  gouverneur  La  Jonquière  (Série  B,  Vol.  95,  fol.  27). 
Tous  reconnurent  les  difficultés  sans  cesse  renaissantes  de  la  colonie  au  sujet  des  appro¬ 
visionnements  insuffisants,  mais  ils  n’appuyèrent  pas  le  projet  de  Martin,  car  il 
s’opposait  aux  puissantes  préventions  contre  tout  monopole,  de  la  part  de  trop  nombreux 
intermédiaires  qui  tiraient  leur  principal  profit  des  périodes  de  disette.  Dans 
l’entretemps,  Cadet,  comme  nous  l’avons  remarqué,  résolvait  ce  même  pro¬ 
blème  d’une  façon  très  pratiquée,  avec  grand  succès,  sans  le  concours  ou 
l’intervention  du  gouvernement  (voir  note  2,  p.  912).  Vers  la  fin  de  1752,  Martin, 
dans  une  nouvelle  lettre  au  ministre,  fit  voir  les  résultats  de  l’enquête  des  autorités 
canadiennes  au  sujet  de  son  projet  d’entrepôt.  Il  admet  qu’il  n’a  pas  résidé  assez 
longtemps  dans  la  colonie  pour  en  connaître  minutieusement  la  situation;  aussi  espère- 
t-il  proposer  plus  tard,  au  sujet  de  son  magasin  d’abondance,  un  projet  plus  circons¬ 
tancié  qu’il  entend  soumettre  au  Conseil  supérieur  de  Québec.  Il  parle  alors  d’autres 
questions  qui  l’ont  intéressé.  Il  se  déclare  très  satisfait  de  l’encouragement  que  le 
ministre  lui  a  accordé,  ainsi  qu’à  sa  société,  en  lui  demandant  de  fournir  du  bois  de 
chêne  et  des  madriers,  en  France,  aux  chantiers  maritimes  du  roi  et  des  particuliers 
(Série  C11  I,  Vol.  98,  pp.  363-371).  Le  8  juin  1752,  le  ministre  avait  enjoint  au  gou¬ 
verneur  et  à  l’intendant  d’aider  Martin  et  sa  société  à  se  procurer  les  bois  de  chêne  et 
d’autres  espèces  pour  la  construction  de  navires.  Martin,  semble-t-il,  avait  déjà  envoyé 
à  Rochefort  et  à  Marseille  des  échantillons  de  bois  de  construction  du  Canada,  et  il 
espérait  d’heureux  résultats  de  son  entreprise;  toutefois  il  constate  que  les  frais  de 
l’outillage  pour  sortir  le  bois  des  forêts  sont  considérables,  et  que  les  vaisseaux  dispo¬ 
nibles  n’en  peuvent  transporter  qu’une  très  faible  quantité.  En  ces  temps-là,  le  bois 
de  construction  ne  pouvait  être  transporté  que  sur  le  pont  des  vaisseaux.  Dans  le 
même  mémoire,  Martin  fait  allusion  à  ses  démarches  pour  encourager,  en  France,  la 
fabrication  de  draps  écarlates  si  nécessaires  au  commerce  avec  les  Indiens,  et  dont 
les  Anglais  avaient  eu  pratiquement  le  monopole  jusqu’à  ce  jour.  Il  imiterait  aussi  les 
Anglais  au  sujet  de  l’usage  plus  considérable  de  peaux  de  rats  musqués  au  lieu  de 
peaux  de  castor.  Il  croit  aussi  avoir  découvert  une  plante  canadienne  indigène  que 
les  Indiens  connaissent  et  qui  remplacera  peut-être  comme  teinture  écarlate,  la  garance 
qu’on  obtenait  de  la  Hollande  à  des  prix  très  élevés.  Ces  différentes  preuves  de  l’esprit 
public  qui  animait  les  entreprises  de  Martin  firent  impression  sur  le  ministre  comme 
l’indiquent  deux  de  ses  dépêches,  au  gouverneur  et  à  l’intendant,  datées  du  8  juin  de 
l’année  suivante.  Dans  la  première,  il  lui  est  impossible,  dit-il,  d’accepter  les  propo¬ 
sitions  de  Martin  au  sujet  de  l’emmagasinage  des  blés,  mais  il  les  engage  à  prendre 
d’autres  précautions  convenables  contre  une  famine  périodique.  Dans  l’autre  dépêche, 
il  leur  prescrit  d’accorder  la  protection  et  les  secours  nécessaires  à  Martin  pour  déve¬ 
lopper  le  commerce  des  bois  de  construction  et  autres  entreprises  dont  il  s’occupe.  Il 
termine  en  déclarant  que  les  hommes  de  la  trempe  de  Martin  méritent  des  encourage¬ 
ments  (Série  B.  Vol.  97,  fols  23  et  25).  Lorsque  la  guerre  de  Sept  Ans  éclata,  elle 
suspendit  l’exécution  des  nombreux  projets  de  Martin  pour  développer  les  ressources 
naturelles  du  Canada,  et  elle  tourna  l’attention  de  la  société  vers  les  articles  de  com¬ 
merce  et  d’approvisionnements  qui  seraient  sans  doute  très  recherchés  et  qui  promet¬ 
taient  de  meilleurs  profits.  Ils  emmagasinèrent  évidemment  une  grande  quantité  de 
spiritueux — de  l’eau-de-vie  notamment — qu’ils  mirent  prudemment  en  réserve  en  dehors 
de  la  ville  de  Québec  pendant  le  siège  de  la  ville  par  les  Anglais.  Aussi,  lorsque,  au 
printemps  de  1760,  se  fit  sentir  un  besoin  pressant  d’eau-de-vie  pour  encourager  la 
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The  official  in  charge  then  reported  respecting  the  other  exhibits  and 
proved  that  the  largest,  such  as  that  of  Sr  Martin1  for  supplies  of  brandy,  to 


1  Sr.  Martin  was  one  of  the  most  enterprising  of  the  French  merchants  in  Canada. 
He  carne  to  the  colony  not  long  before  1750,  and  immediately  began  to  investigate  its 
natural  resources  with  a  view  to  utilizing  them  for  both  public  benefit  and  private 
profit.  That  he  had  influential  social  connections  in  France,  is  évident  from  a  dispatch 
of  the  25th  Feb.  1751,  from  the  minister  to  the  governor  and  intendant,  stating  that 
the  Countess  de  Castellanne  was  much  interested  in  Sr.  Troppez  Martin,  a  merchant 
at  Quebec,  and  that  it  would  afford  pleasure  to  the  minister  should  they  be  able,  his 
conduct  justifying,  to  assist  him  as  occasion  might  afford.  See  Série  B,  Vol.  93,  p.  29. 
Troppez  or  Tropes  was  not  Martin’s  Christian  name,  but  the  name  of  his  chief  partner 
in  business.  Early  in  1752  Martin  submitted  to  the  minister,  a  project  for  establishing 
a  central  storehouse  or  reserve  dépôt  for  grain  at  Quebec.  This  was  afterwards 
extended  to  include  stores  at  Three  Rivers  and  Montreal.  These  dépôts  were  intended 
as  an  insurance  against  famine,  which  was  sometimes  threatened  by  the  poor  harvests 
that  at  intervals  the  colony  had  experienced.  He  and  his  associâtes  proposed  to 
undertake  this  enterprise  under  government  subsidy  and  régulation.  The  minister 
sent  a  copy  of  the  proposai  to  Duquesne  and  Bigot,  asking  them  to  examine  it  in 
consultation  with  the  bishop  and  ex-Governor  Jonquière  (see  Série  B,  Vol.  95,  fol.  27). 
They  ail  recognized  the  recurring  difficultés  of  the  colony  as  to  inadéquate  food  sup- 
ply,  but  they  did  not  favour  Martin’s  scheme,  as  it  ran  counter  to  the  very  strong  pré¬ 
judices  against  monopoly  on  the  part  of  the  over  numerous  middlemen,  who  chiefly 
profited  from  the  periods  of  scarcity.  Meantime,  as  we  hâve  seen.  Cadet,  in  a 
thoroughly  practical  manner  and  with  increasing  efficiency,  was  dealing  with  this  very 
problem  without  government  assistance  or  interférence  (see  note  1,  p.  913).  Towards 
the  close  of  the  year  1752,  Martin  again  wrote  to  the  minister  giving  the 
results  of  an  investigation  of  his  storehouse  project  by  the  Canadian  authprities.  He 
admits  that  he  has  not  been  long  enough  in  the  country  to  fully  appreciate  ail  the 
local  conditions,  but  hopes  later  to  submit  a  more  detailed  plan  regarding  the  store¬ 
house,  which  he  intends  to  submit  to  the  Superior  Council  of  Quebec.  He  then  passes 
on  to  other  matters  which  hâve  interested  him.  He  expresses  spécial  satisfaction  over 
the  encouragement  which  the  minister  had  extended  to  himself  and  his  company  for 
supplying  oak  timber  and  planks  for  both  the  royal  and  private  ship  yards  in  France 
(see  Série  C11  I,  Vol.  98,  pp.  363-371).  On  the  8th  of  June  of  the  sanie  year,  1752,  the 
minister  had  directed  the  governor  and  intendant  to  assist  Martin  and  his  associâtes 
in  getting  out  oak  and  other  timber  suitable  for  ship  building.  It  appears  that  he  had 
already  sent  samples  of  Canadian  timber  to  Rochefort  and  Marseilles  and  was  hopeful 
of  good  results,  although  he  finds  the  cost  of  equipment  for  getting  out  the  timber 
to  be  very  heavy,  and  the  available  vessels  could  carry  but  very  small  quantités  of  it. 
In  those  days  timber  could  be  carried  only  on  deck.  In  the  same  memoir  Martin  refers 
to  his  activities  in  again  promoting  the  production  in  France  of  the  scarlet  cloth  so 
indispensable  to  the  Indian  trade,  and  of  which  the  British  had  hitherto  enjoyed 
a  practical  monopoly.  He  would  copy  the  British  also  in  a  more  extensive  use  of 
muskrat  skins  as  a  substitute  for  beaver.  He  believes  also  that  he  has  discovered  a 
native  Canadian  root  known  to  the  Indians  which  may  supplant,  as  a  scarlet  dye,  the 
madder  then  obtained  at  great  expense  from  Holland.  That  the  minister  was 
impressed  by  these  and  other  évidences  of  public  spirited  enterprise,  is  indicated  in 
two  of  his  despatches  to  the  governor  and  intendant,  of  June  8th  of  the  following  year. 
One  despatch  states  that  he  finds  it  impossible  to  accept  the  proposais  of  Martin  with 
reference  to  the  storage  of  grain,  but  urges  them  to  take  other  suitable  précautions 
against  periodical  famine.  The  other  instructs  them  to  give  every  protection  and 
assistance  to  Martin  in  his  efforts  to  develop  the  timber  trade  and  the  other  enter- 
prises  in  which  he  is  engaged;  and  closes  with  the  general  statement  that  men  of  his 
quality  should  be  encouraged  (see  Série  B,  Vol.  97,  fols.  23  and  25).  The  outbreak 
of  the  Seven  Years  War  interrupted  Martin’s  numerous  projects  for  developmg  the 
natural  resources  of  Canada,  and  diverted  the  attention  of  his  company  to  those  unes 
of  trade  and  supplies  which  were  likely  to  be  most  in  demand  and  more  promismg 
in  profits,  They  evidently  laid  in  extensive  supplies  of  liquors,  particularly  brandy, 
which  they  prudently  stored  beyond  the  city  of  Quebec  while  besieged  by  the  Fng  îsh. 
When,  therefore,  there  was  a  very  urgent  demand  for  brandy  to  encourage  the  militia 
and  Indians  to  assist  Lévis  in  his  attack  on  Quebec  in  the  sprmg  of  1760,  it  was  found 
that  Martin  and  his  associâtes  had  the  only  extensive  supply  available.  On  the 
urgent  and  reiterated  demand  of  Lévis,  Vaudreuil  mstructed  Bigot,  25th  March  1760, 
to  ourchase  from  Srs.  Martin  and  Tropez  250  quarter  casks  of  brandy  at  the  price 
agreed  upon  between  them  ( Série  F3,  Vol.  16,  fol.  75).  The  contract  was  duly 
executed  and  paid  for  in  bills  of  exchange  on  the  French  Treasury  Martin  returned 
to  France  after  the  general  capitulation  in  1760,  and  soon  found  himself  m  great 
financial  straits,  most  of  his  assets  being  in  the  shape  of  daims  upon  the  government, 
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de  vie  déplus  de  50000011  et  celle  de  la  veuve  du  Sieur  Arnoux,* 1  contenant  une 
demande  de  10800011  pour  rations  d’hôpital  et  divers  traitemens  n’étoient  pas 
dans  un  état  suffisant  pour  mettre  Mers  les  Commissaires  à  portée  de  donner 
leur  avis;  attendu  qu’il  falloit  éclaircir  des  faits  importants,  mais  dont  la  corn 
noissance  est  actuellement  pendante  dans  un  autre  tribunal,  ce  qui  suspend 
nécessairement  la  décision  de  ces  affaires  dont  la  vérification  étoit  indispensable. 

L’arrest  du  Conseil  du  13  Mars  1762,  dont  on  vient  de  parler,  en  attribuant 
à  la  commission  la  connoissance  de  toutes  les  dettes  contractées  dans  le  Canada 
jusqu’à  l’époque  de  l’entière  évacuation  de  la  Colonie  a  fixé  au  terme  du  6  7bre 
dernier  le  temps  jusques  auquel  les  créanciers  seroient  reçus  à  faire  leurs  pro¬ 
ductions,  et  déclare  déchus  de  leurs  créances  tous  ceux  qui  n’auroient  pas  pro¬ 
duit  dans  le  nouveau  délay  de  six  mois  accordé  par  le  dit  arrêt. 


milice  et  les  Indiens  à  aider  Lévis  dans  son  attaque  de  Québec,  on  s’aperçut  que 
Martin  et  ses  associés  possédaient  la  seule  quantité  considérable  d’eau-de-vie  disponible. 
Sur  la  demande  pressante  et  réitérée  de  Lévis,  Vaudreuii  prescrivit  à  Bigot,  le  25  mars 
1760,  d’acheter  des  sieurs  Martin  et  Tropez  250  quarts  de  fût  d’eau-de-vie  au  prix 
convenu  entre  eux  (Série  F3,  Vol.  16,  fol.  75).  Le  contrat  fut  dûment  exécuté  et  payé 
au  moyen  de  lettres  de  change  sur  le  Trésor  de  France.  Après  la  reddition  générale 
de  1760,  Martin  rentra  en  France  et  se  trouva  bientôt  au  milieu  de  grandes  difficultés 
financières:  la  plupart  de  ses  biens  consistaient  en  réclamations  sur  le  gouvernement 
dont  on  remettait  indéfiniment  le  payement  au  moyen  d’une  suite  de  prétextes.  En 
novembre  1761,  dans  une  lettre  adressée  à  un  ami  de  Martin, — cet  ami  avait  transmis 
au  ministre  un  mémoire  de  Martin  au  sujet  de  la  situation  de  ce  marchand, — le  ministre 
admet  sans  réserve  l’état  très  malheureux  de  Martin,  et  il  déclare  qu’il  s’occupait  de 
faire  des  arrangements  spéciaux  pour  des  cas  analogues  et  que  le  cas  de  Martin  serait 
ajouté  à  ceux-ci.  Comme  le  montre  toutefois  le  document  que  nous  étudions  en  ce 
moment,  on  n’avait  pris  aucune  décision  précise  jusqu’à  cette  date.  Plus  tard,  on 
rédigea  un  arrêt  relatif  aux  différentes  espèces  de  réclamations  qui  tombaient  sous 
l’arrêt  du  29  juin  1764.  Dans  cet  arrêt,  on  accorda  une  attention  spéciale  aux  récla¬ 
mations  de  Tropez  et  de  Barthélémy  Martin — il  y  a  ici  une  autre  confusion  de  nom — 
qui  se  montaient  à  554,673  livres;  les  détails  des  réclamations  et  les  pièces  justificatives 
annexées  sont  reproduits.  On  fit  droit  aux  réclamations,  moins  une  réduction  de  cinq 
pour  cent,  et  Martin  reçut  beaucoup  d’éloges  pour  l’esprit  public  qu’il  avait  manifesté 
au  service  du  roi  (Série  C11  I,  Vol.  105-3,  pp.  923-45).  Cette  décision  ne  semble  pas 
avoir  réglé  ce  différend,  car  le  ministre,  en  mars  1765,  transmet  de  nouveau  à  Fontanieu 
un  mémoire  de  Tropez  et  de  Barthélémy,  associés  de  Martin,  exposant  encore  une  fois 
les  détails  de  la  réclamation  qui  s’élevait  à  plus  d’un  demi-million  de  livres  pour  appro¬ 
visionnement  d’eau-de-vie  dont  il  a  déjà  été  question.  Peut  être  que  Martin,  le  chef 
de  la  société,  était  déjà  mort.  En  tout  cas,  on  n’a  pu  retrouver  aucune  autre  mention 
de  Martin,  et  l’on  ne  sait  pas  si  une  partie  quelconque  de  ses  réclamations  fut  jamais 
payée. 

1  Le  sieur  Arnould  vint  au  Canada  avec  l’armée  de  Montcalm  où  il  avait  le  grade 

de  chirurgien-major.  Il  dirigea  l’hôpital  central  de  Cataraqui  dans  la  deuxième  moitié  de 
juillet  1756,  et  il  y  organisa  un  hôpital  militaire  qui  devait  accompagner  l’expédition 
d’Oswego.  Il  dirigea  le  service  médical  des  hôpitaux  pendant  les  phases  diverses  des 
campagnes  successives,  vers  la  fin  du  régime  français.  Il  succomba  évidemment  à  la 
tentation  si  commune  à  cette  époque  d’augmenter  son  traitement  par  le  commerce 
d’articles  d’hôpitaux.  Il  s’occupa  d’organiser  et  de  monter  l’hôpital  de  campagne  de 
l’armée  de  Lévis,  avant  et  après  son  attaque  de  Québec,  au  printemps  de  1760.  A  la 
faveur  de  ces  circonstances,  il  se  présentait  de  multiples  occasions  de  réaliser  des 
profits  excessifs  aux  dépens  du  service  médical,  alors  qu’il  était  également  difficile  de 
vérifier  la  livraison  véritable  des  dits  articles.  Plus  tard — -en  1760 — Arnoux  mourut 
au  Canada,  et  le  sort  voulut  que  ce  fût  sa  veuve  qui  présentât  les  réclamations  de  son 
époux  et  qui  insistât  pour  les  faire  valoir;  elles  se  montaient  à  108,000  livres.  Sans 
aucun  doute,  elle  ne  manqua  ni  de  zèle  ni  de  persistance  à  présenter  ses  réclamations 
contre  le  gouvernement  avant  d’obtenir  le  concours  de  certaines  personnes.  En  1767, 
on  avait  réduit  ses  réclamations  à  30,970  livres  à  cause  de  l’absence  des  pièces  justifi¬ 
catives  exigées.  En  1775  ces  réclamations  étaient  toujours  en  suspens;  c’est  alors  que 
Je  ministre,  en  réponse  à  une  dame  de  qualité  qui  avait  mis  son  influence  et  ses  amitiés 
au  service  de  la  veuve,  déclara  qu’on  avait  présenté  ces  réclamations  au  moins  vingt 
fois  et  qu’elles  avaient  été  rejetées  chaque  fois.  D’autre  part,  on  octroya  toutefois 
de  généreuses  compensations  à  la  veuve  et  à  ses  filles:  ses  importunités  ne  demeurèrent 
donc  pas  sans  récompense. 
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the  amount  of  over  500,000  livres,  and  that  of  the  widow  of  Sr  Arnoux,*  1  con- 
taining  a  claim  for  108,000  livres  for  hospital  rations  and  various  contracts, 
■were  not  in  a  position  to  enable  the  Commissaries  to  give  their  opinion  regard- 
ing  them;  since  it  was  necessary  to  obtain  light  on  certain  important  facts, 
the  cognizance  of  which  is  at  présent  pending  before  another  tribunal,  which 
necessarily  suspends  the  decision  of  these  matters,  the  vérification  of  which 
was  indispensable. 

The  decree  of  Conncil  of  March  13,  1762,  which  has  just  been  men- 
fioned,  in  assigning  to  the  commission  the  cognizance  of  ail  the  debts  con- 
tracted,  in  Canada  up  to  the  period  of  the  final  évacuation  of  the  colony,  fixes 
the  6th  September  last  as  the  date  until  which  creditors  would  be  allowed  to 
make  their  exhibits,  and  déclarés  forfeit  the  daims  of  ail  those  who  had  not 
submitted  their  papers  within  the  extended  period  of  six  months,  allowed  by 
tliis  decree. 

Definite  as  it  is,  as  regards  this  second  period,  it  has  not  had  the  success 
we  were  entitled  to  expect,  since,  including  daims  already  settled,  the  total 
number  submitted  amounts  only  to  85. 


the  payment  of  which  under  one  pretext  and  another  was  being  postponed  mdefîmtely. 
In  November  1761,  the  minister,  writing  to  a  friend  of  Martin’s  who  had  forwarded 
a  memoir  from  him  representing  his  situation,  acknowledged  without  reserve  the 
very  great  hardship  of  that  merchant’s  position  and  stated1  that  he  was  then  engaged 
in  making  sonie  spécial  arrangements  for  similar  cases,  and  that  his  would  be 
included.  As  we  see,  however,  from  the  document  before  us,  nothmg  denmte  had  been 
done  at  this  date;  later  an  arrêt  was  drawn  up  dealing  with  the  various  classes  ot 
daims  which  were  to  corne  under  the  arrêt  of  29th  June,  1764.  In  this,  spécial  atten¬ 
tion  was  given  to  the  daims  of  Tropez  and  Barthélémy  Martin  (îndicating  another 
confusion  of  names),  amounting  to  a  total  of  554,673»,  the  details  of  which,  with  the 
attached  vouchers,  are  given.  The  daim  is  allowed  on  the  basis  of  nve  per  cent 
réduction,  and  much  praise  is  given  to  Martin  for  his  public  spirit  m  the  service  ot 
the  King  (Série  C11  I,  Vol.  105-3,  pp.  932-45).  This,  however,  does  not  seem  to  hâve 
disposed  of  the  matter,  for,  in  March  1765,  the  minister  again  forwards  to  Fontameu 
a  memoir  from  Tropez  and  Barthélémy,  partners  of  Martin,  settmg  forth  once  more 
the  details  of  the  claim  for  over  a  half  million  livres  for  the  brandy  supplies  already 
referred  to.  Possibly  Martin  the  head  of  the  firm  had  already  passedaway.  At  any 
rate,  no  furthcr  rcfcrcnccs  to  him  havo  boon  found  and  it  is  unc0rta.n1  whcthcr  any 
part  of  the  claim  was  ever  paid. 

1  Sr  Arnoux  went  out  to  Canada  in  connection  with  the  army  of  Montcalm,  in 
which  he  held  the  rank  of  Surgeon-Major.  He  was  in  charge  of  the  base  hospital  at 
Cataraqui  in  the  latter  part  of  July  1756,  and  orgamzed  there  a  field  hospital  to 
accompany  the  expédition  for  the  attack  on  Oswego.  He  was  m  charge  of  the  medical 
hosnital  service  in  various  phases  of  the  succeeding  campaigns,  during  the  closmg 
davs  of  French  rule.  He  evidently  yielded  to  the  prevailing  temptation  to  mcrease 
his  income  by  dealing  in  hospital  supplies.  He  was  engaged  in  establishing  and  equip- 
nine*  the  temporary  hospital  services  for  the  army  of  Levis,  both  before  and  aiter 
his  attack  on  Quebec  in  the  spring  of  1760.  Under  the  circumstances,  the  oppor¬ 
tunités  for  profiteering  in  this  connection  would  be  very  great,  while  it  would  be 
equally  difficult  to  obtain  complété  évidence  as  to  the  supplies  actually  delivered. 

Arnoux  died  in  Canada  later  in  1760,  and  it  fell  to  the  lot  of  his  widow  to  présent  and 
his  data* ,“h“h  amounted  iltogether  to  108,0001 .  Without  doubt  she  was 
lacking  in  neither  zeal  nor  persistence  in  presenting  her  daims  upon  the  government, 
before  enlisting  the  assistance  of  others.  In  1767,  for  lack  of  the  required  vouchers, 
hS  daims  had  been  reduced  to  30,970».  The  claim  was  still  bemg  presented  m  1775 
when  the  minister,  in  reply  to  a  lady  of  quality  whose  sympathies  and  influence  had 
been  enlisted  on  her  behalf,  stated  that  these  daims  had  been  presented  at  least 
twentv  times  and  had  been  rejected  as  often.  On  the  other  hand,  however,  generous 
compensation  hadl  been  granted  to  the  widow  and  daughters,  indicatmg  that  her 
importunity  had  not  been  unrewarded. 
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Tout  précis  qu’il  est  sur  ce  second  délay,  il  n’a  pas  eû  le  succès  qu’on  devoit 
en  attendre,  puisque  compris  les  demandes  liquidées  toutes  celles  produites  ne 
sont  qu’au  nombre  de  85. 

Depuis  le  6  7bre  il  s’est  encore  présenté  au  Greffe  deux  créanciers  seulement 
dont  les  productions  ont  été  refusées  à  cause  de  la  deffense  portée  par  l’arrest  du 
13  Mars. 

Ce  qui  a  été  remarqué  au  sujet  des  deux  demandes  faites  par  le  Sieur 
Martin  et  la  Veuve  Arnoux,  peut  s’appliquer  à  presque  toutes  celles  qui  ont  été 
formées  ;  on  y  voit  la  même  insuffisance  dans  les  pièces  au  soutien  où  lorsque  la 
forme  est  un  peu  mieux  observée,  le  défaut  de  connoissance  des  faits  qui  s’exa¬ 
minent  à  la  Bastille  ne  permet  pas  de  décider. 

Pour  parvenir  à  connoitre  la  valeur  des  marchandises  livrées  en  Canada, 
pendant  les  dernières  années  de  la  guerre,  on  avoit  entamé  un  dépouillement  des 
fournitures  faites  pendant  quelques  années  antérieures  ;  ce  travail  a  été  suspendu 
le  12  aoust  dernier  par  un  ordre  de  Monseigneur  le  Duc  de  Cboiseul,  au  préposé 
qui  luy  enjoignoit  de  remettre  à  la  commission  établie  à  la  Bastille  les  borde¬ 
reaux  qui  servoient  au  dépouillement. 

Outre  les  lumières  qu’on  espéroit  tirer  de  ce  travail,  Messieurs  les  Com¬ 
missaires  ont  pensé  qu’il  étoit  encore  plus  nécessaires  de  connoitre  le  prix  des 
assurances  faites  en  France  en  1756,  57,  58  et  59  pour  les  batimens  envoyés  en 
Canada  ;  les  éclaircissemens  pour  cet  effet  ont  été  demandés  aux  Chambres  de 
commerce  et  aux  Amirautés.  Il  y  a  été  répondu,  par  différens  mémoires,  et  le 
Sieur  Colon  qui  a  pris  en  communication,  doit  en  rendre  compte  à  Messieurs  les 
Commissaires. 1 


[. Non  signé ] 

PRETENDUE  TENTATIVE  DE  LA  FRANCE  D’ACHETER  LE 

PAPIER  DU  CANADA2 


Séparé 


GOUVERNEUR  DE  QUÉBEC. 


St-James,  12  nov.  1763. 


Monsieur, 


J’ai  été  informé  que  quelques  personnes  employées  à  cette  fin  par  le  minis¬ 
tère  fiançais,  ont  acheté  a  très  bas  prix  des  quantités  considérables  de  papier 
du  Canada,  apres  avoir  insinué  aux  habitants  de  votre  gouvernement  que 
celles  ci  ne  sei aient  jamais  payées.  Comme  une  telle  méthode  (si  ce  renseigne¬ 
ment  est  exact)  est  peu  conforme  à  la  dignité  du  gouvernement  français  et  en 
meme  temps  préjudiciable  à  la  propriété  des  nouveaux  sujets  de  Sa  Majesté  au 
Canada,  je  désire  que  vous  vous  rendiez  compte  immédiatement  de  l’exactitude 
de  ce  rapport  et  que  vous  m’informiez  si  l’on  a  tenté  d’employer  de  telles  prati¬ 
ques  et  jusqu’à  quel  point  on  y  a  eu  recours.  En  attendant  je  crois  qu’il  est 


1  Annexée  à  ce  document,  une  table 
cinq  réclamations  déjà  présentées.  Il 
réclamations,  de  leur  somme  totale  et  de 

2  L’original  est  en  anglais. 


enumère,  sans  noms  ni  détails,  quatre-vingt- 
est  également  fait  mention  de  la  nature  des 
l’attitude  de  la  commission  à  leur  égard. 
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Since  September  6,  two  claiinants  only  hâve  presented  themselves  to  the 
elerk,  but  their  exliibits  were  refused  on  account  of  the  order  contained  in  the 
decree  of  March  13. 

What  has  been  observed  respecting  the  two  daims  made  by  Sr  Martin 
and  Widow  Arnoux,  is  applicable  to  almost  ail  the  daims  which  hâve  been 
formulated;  the  same  insufficiency  may  be  noted  in  the  supporting  papers,  in 
which,  when  the  form  is  more  closely  observed,  the  lack  of  knowledge  of  the 
facts  which  are  being  investigated  in  the  Bastille,  do  not  allow  decisions  to  be 
made. 

To  arrive  at  a  knowledge  of  the  value  of  the  merchandise  delivered  in 
Canada,  during  the  last  years  of  the  war,  an.  attempt  was  made  to  get  an 
abstract  of  the  supplies  furnished  for  some  years  previous  ;  tliis  task  was  sus- 
pended  on  the  12th  August  last  by  order  of  the  Duke  de  Choiseul  to  the  officer 
in  charge,  directing  him  to  deliver  to  the  commission  sitting  in  the  Bastille, 
the  schedules  which  were  used  in  making  up  the  abstract. 

Besides  the  information  which  it  was  hoped  to  gain  from  this  work,  the 
Commissioners  considered  it  still  more  necessary  to  leam  the  rate  of  insur- 
ance  arranged  in  France  in  1756,  57,  58,  and  59,  for  vessels  sent  to  Canada; 
details  with  this  end  in  view  hâve  been  requested  from  the  Chambers  of  Com¬ 
merce  and  the  Admiralty  offices.  Replies  hâve  been  received  through  several 
memoranda  and  Sr  Colon  who  has  taken  note  of  them  is  to  render  an  account 
to  the  Commissioners. 1 


[ Not  signed.~\ 


ALLEGED  ATTEMPT  BY  FRANCE  TO  BUY  UP  THE  CANADA 

BILES2 


Separate. 

GOVEÏtNOK  OF  QUEBEC. 


S1  Jame’s  Novr  12th  1763 


Sir, 

I  hâve  heen  informed,  that  some  Persons,  employed  by  the  Fiench 
Ministry  for  that  purpose,  hâve,  by  insinuating  to  the  Inhabitants  of  Your 
Government,  that  the  Canada  Bills  will  never  he  paid,  purchased  from  them 
considérable  Quantities  of  those  Bills  at  a  very  low  Price.  As  such  a  Proceed- 
ing  (if  true)  is  so  highly  dishonorable  to  the  French  Government,  and  so 
injurious  to  the  Property  of  His  Majesty’s  new  Subjects  in  Canada,  I  must 
desire  You  will  make  immédiate  Inquiry  into  the  Truth  of  this  Report,  and 
inform  me,  whether  any  such  Practices  hâve  been  attempted,  and  to  what 
degree  They  may  hâve  prevailed.  And  in  the  meantime  I  think  it  necessary 


1  Appended  to  this  is  a  table  giving  a  summary,.  without  names  or  details,  of 
eighty-five  daims  which  had  been  submitted.  There  is  also  mdicated  the  nature  of 
these,  the  gross  amounts  of  them,  and  the  general  attitude  of  the  commission  towards 

them. 

2  Q.  1:  p.  175. 
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nécessaire  de  vous  faire  connaître  que  conformément  aux  ordres  de  Sa  Majesté, 
l’embassadeur  de  Sa  Majesté  à  Paris1  et  moi-même,  faisons  des  efforts  pour 
obtenir  que  la  cour  de  France  se  conforme  exactement  aux  stipulations  contenues 
dans  le  traité  de  paix,  à  l’égard  de  ce  papier. 

Je  suis,  etc., 

DUNK  HALIFAX.2 

DEMANDE  D’UN  BORDEREAU  DE  PAPIER-MONNAIE  DU 

CANADA3 

St- J âmes,  9  déc.  1763. 

i/hONO.  JAMES  MU  RE  AT, 

Gouverneur  de  Québec. 

Monsieur, 

Comme  il  est  nécessaire  de  déterminer  avec  exactitude  le  montant  de  pa¬ 
pier-monnaie  appelé  papier  du  Canada,  que  détiennent  les  sujets  de  Sa  Majesté 
sous  votre  gouvernement,  afin  que  je  puisse  indiquer  avec  précision  la  somme 
qui  devra  être  exigée  de  Sa  Majesté  très  chrétienne,  conformément  à  sa  déclara¬ 
tion  dans  le  dernier  traité  de  paix,4  concernant  le  paiement  du  dit  papier: 
conformément  à  la  volonté  de  Sa  Majesté,  vous  devrez  enjoindre  immé¬ 
diatement,  au  moyen  d’une  proclamation  ou  de  toute  autre  méthode  que  vous 
jugerez  la  plus  propre  à  cette  fin,  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  dans  les  limites 
de  la  province  sous  votre  gouvernement,  de  remettre  dans  un  délai  raisonnable 
que  vous  aurez  fixé  et  entre  les  mains  de  personnes  propres  à  s’acquitter  de  cette 
tâche  que  vous  aurez  nommées  à  Québec,  à  Trois-Rivières  et  à  Montréal,  un 
compte  fidèle  et  exact  du  papier  du  Canada,  du  Papier  Royal  ou  Lettres  de 
Caisse  qu’ils  ou  qu’elles  auront  en  leur  possession.  Dans  ces  comptes  devra  être 
indiquée  la  valeur  nominale,  la  date  et  tous  les  autres  détails  nécessaires  relatifs 
à  chaque  effet  et  il  sera  aussi  indiqué  par  quel  moyen  le  porteur  en  aura  fait 
l’acquisition. 

Et  si  quelques  personnes,  soit  par  nécessité  ou  autrement,  ont  été  induites 
à  vendre  à  vil  prix  quelqu’une  des  valeurs  du  Canada  qu’elles  possédaient  au 
temps  de  la  cession  de  ce  pays  à  la  couronne  de  la  Grande-Bretagne,  vous  devrez 
exiger  qu’il  soit  dressé  séparément  et  minutieusement  dans  chacune  des  places 
susmentionnées,  un  compte  de  toutes  les  papiers  ainsi  vendus,  de  même  que  par 
qui,  à  qui  et  à  quel  prix.  Et  vous  me  transmettrez  le  tout  avec  toute  la  diligence 
possible. 

Je  suis,  etc., 

DUNK  HALIFAX. 


1  A  ce  moment,  l’ambassadeur  anglais  en  France  était  Francis  Seymour  Conway, 
comte  d’Hertford,  et  plus  tard  marquis  d’Hertford.  Il  était  neveu  de  Sir  Robert 
Walpole. 

2  George  Montagu  Dunk,  second  comte  d’Halifax,  fut  l’un  des  plus  marquants  et 
des  plus  actifs  commissaires  du  commerce  et  des  plantations.  Il  fut  président  du 
Bureau  depuis  le  1er  novembre  1748.  jusqu’au  21  mars  1761.  Dans  l’exercice  de  cette 
charge,  il  favorisa  le  développement  de  la  ville  d’Halifax,  ainsi  nommée  en  son  honneur. 
Sous  son  administration,  le  commerce  des  colonies  d’Amérique  reçut  de  vifs  encourage¬ 
ments.  En  1762,  il  fut  ministre  de  la  marine,  et  l’un  des  deux  principaux  secrétaires 
d’Etat  depuis  le  9  septembre  1762.  Il  fut  premier  secrétaire — il  dirigea  donc  le  dépar¬ 
tement  américain — depuis  le  9  septembre  1763,  jusqu’au  12  juillet  1765.  Il  fut  de  nou¬ 
veau  secrétaire  d’Etat  de  janvier  à  juin  1771,  l’année  où  il  mourut. 

3  L’original  est  en  anglais. 

4  Ayant  trait  à  la  Déclaration  spéciale  annexée  au  traité  de  1763,  reproduite  à 
p.  972. 
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to  acquaint  You,  tbat  His  Majesty’s  Ambassador  at  Paris1  and  Myself  are,  by 
his  Majesty’s  command,  exerting  onr  Endeavours  to  obtain  from  tbe  Court  of 
France  an  exact  Performance  of  tbe  Stipulations  contained  in  tbe  late  Treaty 
of  Peace,  with  respect  to  tbose  Bills. 


I  am  &ca 

DUXK  HALIFAX2 


ACCOUNT  REQUIRED  OF  THE  CANADA  BILES3 


HONble  JAMES  MUEEAY, 

Governor  of  Quebec 


S1  Jame’s  Decr  9th  1763 


Sir, 

It  being  necessary  tbat  tbe  Amount  of  tbe  Paper  Money,  called  Canada 
Bills,  in  tbe  Possession  of  His  Majesty’s  Subjects  under  Your  Government, 
sbould  be  accurately  ascertained,  in  order  to  enable  me  to  state,  with  Précision, 
tbe  Sum  wbicb  is  to  be  demanded  of  His  Most  Christian  Majesty  according 
to  His  Déclaration  in  tbe  late  Treaty  of  Peace,4  concerning  tbe  Payment  of 
the  said  Bills.  It  is  His  Majesty’s  Pleasure,  tbat  You  sbould  fortbwith,  by 
Proclamation,  or  sncb  otber  publick  Method  as  You  sbould  think  most  proper, 
require  each,  and  every  of  His  Majesty’s  Subjects,  as  well  English,  as  Erench, 
witbin  tbe  Province  under  Your  Government,  to  deliver  in,  at  sucb  reason- 
able  Time  as  You  sball  prefix,  and  to  sucb  proper  Persons  at  Quebec,  Trois 
Rivières,  and  Montreal,  as  You  sball  appoint  to  receive  tbe  same,  a  true  & 
exact  Account  of  tbe  Canada  Bills,  Papier  Royal  or  Lettres  de  Caisse,  of  wbicb 
He,  or  Sbe,  is  possessed:  In  whicb  Accounts  are  to  be  Specified  the  nominal 
Value,  tbe  date,  and  ail  other  necessary  Particulars  of  each  Bill,  and  the 
Means  by  wbicb  each  Possessor  acquired  tbe  same. 

And  if  any  Persons  hâve  by  their  Necessities,  or  otherwise,  been  induced 
to  sell,  at  a  low  Price,  any  of  the  Canada  Paper,  of  which  tbey  were  possessed 
at  the  Time  of  tbe  Cession  of  that  Country  to  tbe  Crown  of  Great  Britain,  You 
will  cause  a  separate  Account,  to  be  circumstantially  taken,  in  each  of  the 
Places  above  rnentioned,  of  ail  tbe  Bills  so  sold,  by  whom,  to  whom,  and  at 
what  Prices.  And  You  will  transmit  the  whole  to  me,  with  ail  possible  Dis¬ 
patch. 

I  am  &ca 

DTJNK  HALIFAX 


i  At  this  time  the  British  Ambassador  to  France  was  Francis  Seymour  Conway, 
Earl  of  Hertford,  afterwards  Marquis  of  Hertford.  He  was  a  nephew  of  Sir  Robeit 

W2  George  Montagu  Dunk,  second  Earl  of  Halifax,  was  one  of  the  most  gomment 
and  active  Commissioners  of  Trade  and  Plantations.  He  was  president  of  the  Boa 
from  lst  November,  1748,  to  21st  March,  1761.  In  this  capacity  he  promoted  the 
development  of  the  Town  of  Halifax,  which  was  named  after  him^Under  hun  the 
commerce  of  the  American  colonies  was  actively  encouraged.  He  was  tirst  Loid  o 
the  Admiralty  in  1762,  and  one  of  the  two  Principal  Secretaries  of  State  from_9th 
September  1762.  He  was  senior  secretary  and  therefore  m  charge  of  the  American 
départaient,  from  9th  September  1763  to  12th  July  1765  He  was  agam  Secretary  of 

State  from  January  to  June,  1771,  in  which  year  he  died. 

4  Referri'ng  to  the  spécial  Déclaration  attached  to  the  Treaty  of  1763,  given  at  p. 
973. 
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EFFORTS  DU  MURRAY  POUR  DECOURAGER  LE  TRAFIC  DU 
PAPIER-MONNAIE  DU  CANADA.1 

Québec,  14  fév.  1764. 

Milord, 

J’accuse  réception  de  la  lettre  séparée  de  Votre  Seigneurie,  en  date  du  12 
novembre  dernier,  et  vais  m’efforcer  de  répondre  aux  diverses  questions  qui  y 
sont  contenues. 

En  premier  lieu,  je  vous  ferai  part  de  tout  ce  que  je  connais  des  transac¬ 
tions  concernant  les  lettres  de  change  du  Canada,  qui  ont  eu  lieu  ici. 

Le  traité  définitif  était  à  peine  arrivé,  que  je  fus  informé  que  plusieurs  des 
marchands  ici  étaient  autorisés  par  leurs  correspondants  de  l’autre  côté,  non 
seulement  de  vendre  du  papier-monnaie,  mais  aussi  d’en  acheter  à  condition 
qu’ils  pussent  l’acquérir  avec  un  escompte  très  considérable.  Un  monsieur  de 
Londres  m’a  écrit  qu’il  avait  demandé  à  son  ami  ici  de  dépenser  à  cette  fin  une 
somme  de  15,000  livres.  Par  conséquent  j’avais  raison  de  croire  que  le  peuple, 
confié  à  mes  soins,  subirait  des  pertes  très  considérables  par  suite  de  ce  trafic, 
et  qu’il  était  de  mon  devoir  inéluctable  d’y  mettre  fin  autant  qu’il  était  en  mon 
pouvoir  et,  pour  obtenir  ce  résultat,  j’ai  fait  publier  une  déclaration  en  date  du 
27  mai,  dont  vous  trouverez  une  copie  ci-jointe.  J’ai  aussi  réuni  les  marchands 
canadiens  auxquel  j’ai  communiqué  la  lettre  en  question,  puis  je  leur  ai  fait 
remarquer  comme  il  était  absurde  de  leur  part  de  se  départir  de  leur  argent 
pour  presque  rien;  que  d’après  les  stipulations  contenues  dans  le  traité  à  ce 
sujet,  il  était  certainement  plus  avantageux  pour  eux  d’attendre  avec  patience 
le  résultat  de  celles-ci  que  de  les  vendre  à  des  marchands  qui  ne  les  achèteraient 
pas,  s’ils  n’étaient  pas  certains  d’en  retirer  un  immense  profit.  En  somme,  j’ai 
employé  dans  cette  circonstance  tous  les  arguments  que  me  permettait  la  pru¬ 
dence,  mais  comme  il  était  absolument  impossible  de  déterminer  la  valeur  de 
leurs  effets  et  qu’il  existe  la  plus  grande  incertitude  à  l’égard  de  la  manière,  de 
la  date  et  de  l’endroit  où  devait  être  effectué  le  paiement,  rien  ne  put  être  fait 
avec  autorité  sans  risquer  de  devenir  odieux,  dans  le  cas  de  non- 
paiement,  chacun  par  conséquent  fut  laissé  libre  d’agir  pour  lui- 
même  au  meilleur  de  sa  connaissance.  Cependant  pour  enlever  à  la 
cour  de  France  toute  raison  de  soulever  des  objections  contre  le  paiement  de 
l’argent  actuellement  au  Canada,  en  alléguant  que  les  effets  qui,  aux 
différents  bureaux  en  France,  ne  furent  pas  déclarés  conformes  à  l’édit  ci-inclus,2 
pourraient  bien  être  expédiés  à  leurs  correspondants  au  Canada  par  ceux  qui, 
en  France,  n’osent  pas  en  avouer  la  possession,  j’ai  ouvert  un  bureau  et  invité 
chacun  d’enregistrer  ses  effets  suivant  la  formule  et  de  la  manière  prescrites  par 
l’édit  français.  J’espère  que  la  plus  grande  partie  du  papier-monnaie  a  été 
enregistrée,  vu  que  cela  se  faisait  gratuitement  et,  quoiqu’il  arrive  maintenant, 
si  le  pauvre  peuple  n’est  pas  payé  tout  l’odieux  en  retombera  sur  ses  anciens 
maîtres.  Les  gouverneurs  de  Montréal  et  de  Trois-Rivières,  ayant  bientôt  suivi 
mon  exemple,3  j’ai  raison  de  croire  qu’il  me  sera  bientôt  permis  d’envoyer  à  Votre 

1  L’original  est  en  anglais. 

2  Relatif  au  décret  du  24  décembre  1762,  reproduit  à  p.  962. 

3  Le  10  février,  Murray,  dans  une  lettre  à  Burton,  dit  qu’il  avait  l’état  complet  du 
papier-monnaie  dans  son  district;  il  demande  que  Burton  et  Haldimand  lui  envoient 
l’état  du  papier-monnaie  qui  restait  dans  les  districts  de  Montréal  et  des  Trois-Rivières. 
Comme  Murray  était  aussi  impopulaire  avec  le  parti  militaire  anglais  qu’avec  le  parti 
civil  anglais,  les  gouverneurs  do  Montréal  et  des  Trois-Rivières,  bien  loin  de  suivre 
son  exemple  ou  de  se  conformer  à  sa  demande,  évitèrent  d’agir  ainsi  jusqu’au  moment 
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MURRAY’ S  EFFORTS  TO  DISCOURAGE  TRADING  IN  CANADA 

PAPER1 2 


My  Lord  : 


Québec,  14*  Febry  1764 


I  am  honored  with  your  Lordsbips  separate  Letter  of  the  là*11  November 
last,  the  several  subjects  of  which  I  shall  now  endeavour  to  answer. 

In  the  first  place,  I  shall  lav  before  you,  ail  I  know  relative  to  the  Trans¬ 
actions  here  for  Canada  Bills. 

The  definitive  Treaty  was  hardly  corne  to  hand,  when  I  received  certain 
Information,  that  many  of  the  Merchants  here  were  empower’d  by  their  cor- 
respondents  at  home,  not  only  to  sell  in  Paper  Money,  bnt  likewise  to  buy  it, 
pïovided  they  could  get  it  at  a  very  considérable  Discount.  A  Gentleman  in 
London  wrote  to  me,  that  lie  had  desired  his  Friend  here  to  lay  ont  upward 
of  fifteen  thousand  pounds  in  that  wav.  Hence  it  was  natural  for  me  to  tliink, 
the  people  intrusted  to  my  Care  must  in  the  end  be  very  great  losers  by  this 
Traffick,  and  that  it  was  my  indispensible  Duty  to  put  a  stop  to  it,  as  much  as 
in  me  lay:  to  this  End  I  published  a  Déclaration  dated  27*  May,  Copy  of 
which  is  here  inclosed  ;  I  likewise  assembled  the  Canadian  Merchants,  shewed 
them  the  Gentleman’s  Letter,  and  represented  to  them  the  absurdity  of  part- 
ing  with  their  money  for  almost  nothing,  considering  the  stipulations  relative 
to  it  in  the  Treaty,  that  it  was  certainly  better  for  them  to  wait  with  Patience 
the  Resuit  of  these  stipulations,  than  sell  it  to  Merchants,  who  would  not  buy 
it,  were  they  not  well  assured  of  immense  Profit.  In  short,  I  omitted  to  say 
nothing,  which  Prudence  would  allow  me  to  utter  upon  the  Occasion  ;  But  as 
it  was  absolutely  impossible  to  ascertain  the  Value  of  it,  from  the  great 
uncertainty  How,  when,  and  where  the  same  was  to  be  paid,  nothing  could  be 
doue  authoratatively,  without  risqueing  the  Odium  in  the  case  of  non-pay- 
ment,  Every  one  was  therefore  left  to  himself,  to  act  as  he  thought  best. .  Uow- 
ever  to  put  it  out  of  the  Power  of  the  Court  of  France  to  rnake  any  objection 
to  the  payment  of  the  money  actually  in  Canada,  by  alledging  that  what  did 
not  appear  at  the  different  offices  in  France,  agreeable  to  the  inclosed  Edict,“ 
might  be  sent  to  their  correspondents  in  Canada,  by  those,  who  in  France  durst 
not  avow  the  Possession  of  it,  I  open’d  an  office,  and  invited  every  one  to 
register  their  Bills,  in  the  very  Form,  and  manner  as  directed  by  the  frencli 
Edict:  I  hope  most  of  the  paper  money  was  register’d,  because.  it  was  done 
o-ratis,  and  now  happen  what  will,  if  the  poor  People  are  not  paid,  the  whole 
Odium  must  fall  upon  their  former  Masters. — The  Governors  of  Montreal, 
and  Trois  Rivières  did  soon  follow  my  Example,3  hence  I  flatter  myse 


1  Q.  2:  p.  32. 

2  Referring  to  the  decree  of  24th  December  1762;  given  at  p.  963. 

3  Murray  had  written  to  Burton,  Feb.  lOtb,  stating  that  he  had  a  complété  account 
of  the  paper  money  in  his  district,  and  asking  that  he  and  Ha  dimand  should  send 
Mm  anPa?corunt  o/what  remained  in  the  districts  of  Montreal  and  Three  Rivers 
M^irrav  beina-  as  unpopular  with  the  English  mihtary  as  he  was  with  the  Rnglisn 
Sïï&SSrtS  govSr,  of  Three  Hivers  and  Montrai  so  far  from 

example,  or  complying  with  his  request,  avoided  domg  so  until  he  was  officia uy 
aopointed  Governor  of  the  Province  and  they  were  formally  notified  of  the  f act.  In 
orosnect  of  such  an  appointment,  Gage  and  Burton  sought  appomtments  elsewher 
to  svoTd  comfi  „nd"r  Mnrray’s  aithority.  The  first  returns  of  the  paper  money  from 
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Seigneurie  un  compte  rendu  exact  de  tout  le  papier-monnaie,  qui  se  trouve 
actuellement  dans  la  province,  ainsi  que  du  montant  qui  a  été  expédié  de  celle-ci 
depuis  l’ouverture  de  la  navigation  l’été  dernier. 

Ci-inclus  le  compte-rendu  du  district  de  Québec  et  dès  que  j’aurai  reçu 
les  comptes  rendus  des  deux  autres  districts,  ils  vous  seront  transmis  sans  retard. 
Votre  Seigneurie  remarquera  par  ce  compte  rendu  qu’un  Mons  Perthuis,1  associé 
avec  M.  Kybot,  un  marchand  de  Londres,  a  été  l’escompteur  de  ce  genre  le  plus 
en  vue.  J’ai  aussi  entendu  parler  d’un  M.  Porlier,2  à  Montréal,  qui  a  été  grande¬ 
ment  intéressé  à  ces  transactions.  Il  correspond  avec  Isidore  Lynch  de  Londres, 
ces  deux  hommes  sont  venus  ici  d’Angleterre  l’été  dernier.  Perthuis  est  retourné 
à  Londres  à  l’automne  et  Porlier  se  trouve  encore  à  Montréal.  Il  se  trouve  à 
peine  un  marchand  anglais  qui  n’ait  pas  accepté  un  montant  considérable  de  ces 
valeurs,  car  ils  y  étaient  induits  par  la  perspective  d’un  gain  considérable,  si 
jamais  il  s’en  fait  un  paiement  partiel;  car,  en  marchandises  sur  lesquelles  ils 
ont  soin,  sans  doute,  de  s’assurer  un  profit  raisonnable,  peu  accordent  plus  que 
quinze  livres  pour  cent,  escompte  d’au  moins  quatre-vingt-cinq  pour  cent. 


où  Murray  fut  officiellement  nommé  gouverneur  de  la  province,  et  où  ils  reçurent 
notification  officielle  de  la  nomination.  Au  moment  où  ils  la  croyaient  imminente,  Gage 
et  Burton  cherchèrent  à  être  nommés  ailleurs  afin  d’éviter  d’être  sous  la  coupe  de 
Murray.  On  avait  déjà  envoyé  en  Angleterre  les  premiers  bordereaux  au  sujet  du 
papier-monnaie  de  Montréal  et  des  Trois-Rivières.  La  dépêche  du  28  août  1763,  du 
général  Gage,  à  Montréal,  reproduite  à  p.  980,  expose  son  attitude  à  cet  égard.  Gage 
avait  déjà  fait  afficher  dans  tout  son  district  des  copies  des  articles  du  traité  de  Paris 
du  10  février  1763,  qui  concernaient  particulièrement  les  Canadiens,  y  compris  la 
convention  annexée  au  traité  où  l’on  promettait  de  payer  le  papier-monnaie  resté  en 
possession  des  Canadiens.  Le  gouverneur  Burton  des  Trois-Rivières  avait  nommé  le 
sieur  Louis  Perrault  pour  dresser  la  liste  du  papier-monnaie  détenu  dans  cet  endroit. 
C’est  ce  qu’il  fit  depuis  le  11  jusqu’au  30  juin  1763.  On  transmit  ce  rapport  à  Londres, 
au  mois  d’août  de  la  même  année,  et  Lord  Halifax  en  accusa  réception  le  14  janvier 
1764.  Il  exigea  toutefois  de  Burton  un  rapport  plus  circonstancié  montrant  ce  que 
chaque  individu  possédait,  afin  de  répondre  aux  demandes  du  gouvernement  français. 
Dans  les  trois  districts  du  Canada,  on  prit  des  mesures  pour  faire  droit  à  cette  de¬ 
mande.  Haldimand  devint  gouverneur  des  Trois-Rivières;  il  succéda  à  Burton  dési¬ 
reux,  comme  Gage,  de  quitter  le  Canada  au  moment  de  la  nomination  de  Murray  au 
poste  de  gouverneur,  mais  qui  se  décida  de  rester  au  pays — du  moins  pendant  quelque 
temps  encore — et  de  succéder  à  Gage  comme  gouverneur  de  Montréal.  Haldimand 
ignora  Murray  aussi  longtemps  que  possible  et  correspondit  avec  Burton  au  sujet  du 
papier-monnaie,  envoyant  ses  rapports  par  l’entremise  de  Burton  jusqu’au  moment  où 
il  reçut  l’ordre  de  Lord  Halifax,  secrétaire  d’Etat,  de  les  faire  parvenir  par  l’inter¬ 
médiaire  de  Murray.  Le  14  février  1764,  Haldimand  demanda  à  Burton  de  le  renseigner 
au  sujet  des  mesures  à  prendre  à  l’avenir.  Jusqu’ici,  il  avait  agi  en  conformité  avec 
la  déclaration  de  Burton  au  sujet  de  l’interdiction  de  la  circulation  du  papier-monnaie 
et  de  sa  non-valeur.  Les  articles  du  traité  de  paix  modifièrent  toutefois  la  situation. 
Maintenant,  semble-t-il,  on  devait  conserver  le  papier-monnaie  et  en  faire  parvenir 
les  bordereaux.  Le  jour  suivant — le  15  février — il  fit  paraître  un  placard  conseillant 
aux  propriétaires  du  papier-monnaie  du  district  de  n’en  point  agioter  ou  escompter  à 
vil  prix.  Le  17,  dans  une  lettre  à  Murray,  il  explique  son  impuissance  à  lui  envoyer 
les  bordereaux  demandés;  il  dit  que  l’agiotage,  pratiqué  surtout  dans  le  district  de 
Montréal  et  dans  son  propre  district,  était  l’œuvre  de  personnes  désireuses  d’envoyer 
ce  papier  en  France  ou  en  Angleterre.  Le  11  mars  1764,  il  fit  paraître  un  autre  placard 
selon  les  ordres  reçus  de  Lord  Halifax  par  l’entremise  de  Murray,  demandant  aux 
porteurs  du  papier  -monnaie  du  Canada  de  donner  la  déclaration  demandée  de  leurs 
papiers.  Voir  le  Rapport  des  Archives  du  Canada,  1918,  Règne  Militaire,  p.  150.  Au 
mois  d’avril  1764,  il  expose  l’état  de  l’enregistrement  du  papier-monnaie;  le  trafic  du 
papier,  dit-il,  est  peu  considérable  dans  ce  district  (voir  Q  2,  p.  98). 

1  On  n’a  trouvé  aucun  indice  de  parenté  entre  ce  M.  Perthuis  et  Joseph  Perthuis 
procureur  général,  qui  rentra  en  France  après  la  Conquête.  Voir  note  1,  p.  760.’ 
Joseph  Perthuis  eut  deux  fils,  Jean  et  Charles  R.  En  considération  des  services  passés 
de  leur  père,  on  remplaça,  en  octobre  1778,  sa  pension  de  600  livres  par  deux  pensions 
de  200  livres  chacune  pour  les  deux  fils  (Série  B,  Vol.  164,  pp.  324  et  379). 

2  Après  la  destitution  du  sieur  Raimbault,  en  1732,  on  nomma  un  certain  Porlier 
greffier  du  district  de  Montréal.  Sa  commission  porte  la  date  de  septembre  1732. 
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shall  be  able  to  send  to  your  Lordsbip  an  exact  account  of  ail  tbe  paper  money 
now  in  the  Province,  and  likewise  of  wbat  bas  been  sent  out  of  it,  since  the 
Navigation  was  open  last  summer. 

Inclosed  is  the  account  of  tbe  Quebec  district,  tbe  moment  I  receive 
tbose  of  tbe  other  two  ;  they  sball  be  transmitted  to  You  :  Your  Lordship  will 
observe  by  tbis  account  tbat  a  Monsr  Pertkuis1  connected  witb  Mr  Rybot  a 
Mercbant  in  London  bas  been  tbe  most  considérable  Dealer  in  this  way.  I 
likewise  know  of  a  Monsr  Porlier2  at  Montreal  wbo  lias  been  deeply  concerned, 
be  corresponds  witb  Isidore  Lyncb  of  London,  tbese  two  Men  came  from 
England  last  summer,  Pertbuis  retumed  to  London  in  tbe  Autumn,  Porlier 
is  still  at  Montreal:  But  tbere  is  bardly  an  Englisb  Mercbant  wbo  bas  not 
taken  of  tbis  Species,  to  a  considérable  amount,  encouraged  to  it  by  the  great 
prospect  of  gain,  if  a  part  is  ever  paid;  for  in  goods,  upon  wbicb  they  take 
care  no  doubt,  to  State  a  reasonable  Profit,  few  give  more  tban  fifteen  Livres 
for  a  hundred,  no  less  tban  eigbty  five  discount — 


Montreal  and  Three  Rivers  had  already  gone  to  Britain.  The  action  taken  by  Gen¬ 
eral  Gage  at  Montreal  is  set  forth  in  his  dispatch  of  28th  August  1763,  given  at  p. 
981.  Gage  had  already  posted  up  throughout  his  district,  copies  of  such  features  of 
the  Treaty  of  Paris  of  lOth  Feb.  1763,  as  particularly  affected  the  Canadians,  including 
the  convention  attached  to  the  Treaty,  and  promising  payment  of  the  paper  money 
left  in  the  hands  of  the  Canadians.  Governor  Burton  of  Three  Rivera  had  appointed 
Sr.  Louis  Perrault  to  make  out  a  register  of  the  paper  money  held  there.  This  he 
accomplished  between  the  llth  and  30th  June,  1763.  The  report  was  transferred  to 
London  in  August  of  that  year,  and  acknowledged  by  Lord  Halifax  on  the  14th  of 
January,  1764.  Halifax  informed  Burton,  however,  that  he  must  send  in  a  more 
detailed  report,  showing  what  was  in  the  possession  of  each  individual,  in  order  to 
comply  with  requirements  of  the  French  Government.  Steps  were  taken  throughout 
the  three  districts  in  Canada  to  comply  with  these  conditions.  Haldimand  took  over 
the  government  at  Three  Rivers  in  succession  to  Burton,  who,  although  desiring  like 
Gage  to  leave  Canada  on  Murray’s  appointaient  as  governor,  was  persuaded  to  remain 
for  a  tîme  at  least,  as  Governor  of  Montreal,  in  succession  to  Gage.  Haldimand 
ignored  Murray  as  long  as  possible  and  corresponded  with  Burton  on  the  subject 
of  the  paper  money,  sending  through  him  his  returns,  until  ordered  by  the  Secretary 
of  State,  Halifax,  to  send  them  through  Murray.  On  14th  February,  1764,  he  asked 
Burton  for  information  as  to  the  future.  So  far  he  had  followed  Burton’s  déclaration 
as  to  the  worthlessness  of  the  paper  money  and  his  prohibition  of  its  circulation,  The 
terms  of  the  Treaty  of  Peace,  however,  had  altered  conditions,  Now  it  appears  that 
the  paper  money  was  to  be  conserved  and  returns  of  it  sent  in.  On  the  following  date, 
15th  February,  he  issued  a  public  notice  counselling  the  holders  of  the  paper  money  m 
the  district  not  to  part  with  it  at  a  heavy  discount,  or  to  traffic  m  it.  On  the  17th 
he  wrote  to  Murray,  explaining  his  inability  to  send  him  the  returns  asked  for,  stating 
that  what  trafficking  there  was  in  the  paper  with  a  view  to  transmitting  it  to  France 
or  England,  was  chiefly  in  his  own  district  or  that  of  Montreal.  On  Mardi  1  th 
1764,  he  issued  another  notice  in  accordance  with  the  orders  received  from  Lord 
Halifax,  through  Murray,  calling  upon  those  possessing  the  Canada  Paper  to  furnish 
the  prescribed  statement  of  their  holdings.  See  Canadian  Archives  Report  1918, 
Règne  Militaire,  p.  150.  On  April  1764,  he  reports  progrès®  m  the  registration  of 
the  paper  money,  and  States  that  there  is  little  trading  m  it  m  that  district  (Q  2, 

p.  98). 

1  No  evidence  has  been  discovered  as  to  what  relationship  this  M.  Pertbuis  may 
hâve  borne  to  Attorney  General  Joseph  Perthuis,  who  returned  to  France  after  the 
Conauest  (see  not  1,  p.  761).  Joseph  Perthius  had  two  sons,  Joseph  and  Charles- 
Out^of  spécial  considération  for  the  past  services  of  their  father,  his  pension  of  600 
livres  was  converted,  October  1778,  into  two  pensions  of  200  livres  each  for  the  two 
sons  ( Série  B,  Vol.  164,  ff.  324  and  3i9). 

2  A  person  named  Porlier  was  appointed  clerk  of  the  district  of  Montreal,  after 
the  dismissal  of  Sr.  Raimbault  in  1732.  His  commission  was  dated  September  1732. 
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Il  y  a  quarante  ans  environ  le  papier-monnaie  de  ce  pays  tomba  dans  le 
discrédit.  La  cour  devait  des  arrérages  considérables  et  transigea  avec  ses 
créanciers  pour  trois  huitièmes  de  la  dette.  Ce  précédent  ne  peut  manquer 
d’alarmer  les  intéressés. 1 

Les  paysans  et  un  très  petit  nombre  des  citoyens  les  plus  judicieux  qui 
s’en  sont  rendu  compte  assez  tôt,  se  sentent  suffisamment  en  sécurité  dans  leur 
situation,  tandis  que  le  reste  du  peuple  profondément  alarmé  quant  aux  moyens 
de  subsistance,  est  naturellement  enclin  à  accepter  un  petit  montant  plutôt  que 
de  risquer  le  tout. 

Il  ne  m’a  pas  été  possible  encore  de  découvrir  que  le  ministère  français 
avait  pris  part  à  l’achat  du  papier-monnaie  dans  ce  pays.  Je  crois  plutôt  que  la 
cupidité  de  certains  individus  d’une  part  et  la  nécessité  d’autre  part  ont  été 
jusqu’à  présent  la  cause  de  ces  transactions.  Cependant,  je  surveillerai  de  près 
cet  état  de  choses  et  en  sus  de  l’avertissement  nouveau  que  je  leur  ai  donné  en 
cette  occasion,  dont  vous  trouverez  une  copie  ci-incluse,2  je  ne  manquerai  pas  d’y 
mettre  fin  radicalement  s’il  est  constaté  que  ce  mal  provient  de  la  source  soup¬ 
çonnée  par  Votre  Seigneurie.  Et  si  toutefois  ce  renseignement  devait  être  con¬ 
firmé,  j’espère  en  ce  cas  recevoir  des  instructions  de  Sa  Majesté  avant  la  saison 
de  l’année  où  l’on  est  très  occupé. 


[Signé]  ja.  muekay. 


ENREGISTREMENT  DU  PAPIER-MONNAIE  DU  CANADA 

I 


Québec,  5  mars  1764. 3 


Milord, 

En  réponse  à  votre  lettre  du  12  novembre  dernier,  j’ai  eu  l’honneur  de  vous 
écrire  une  longue  lettre  le  14  février  dernier  au  sujet  du  papier-monnaie  de  ce 
pays. 

Depuis  cette  date,  j’ai  reçu  la  lettre  de  Votre  Seigneurie  du  9  décembre4 
relative  au  même  sujet,  par  suite  de  laquelle  j’ai  lancé  une  proclamation5  pour 
ordonner  à  tous  les  sujets  anglais  et  français  dans  les  limites  de  ce  gouvernement 


1  II  s’agit  sans  doute  de  la  réduction  de  la  valeur  de  la  monnaie  de  carte  vers  la 
fin  de  la  première  période  de  son  émission  et  de  sa  circulation.  En  vertu  d’une  procla¬ 
mation  royale  du  5  juillet  1717,  suivie  d’une  autre  du  21  mars  1718,  on  réduisit  la 
monnaie  de  carte  de  moitié  de  sa  valeur  nominale,  et  on  la  racheta  à  ce  taux  au  moyen 
de  lettres  de  change.  La  première  proclamation  se  trouve  à  la  page  399,  Vol.  I  et  la 
seconde  à  la  page  433. 

2  Dans  la  dépêche  du  12  novembre  1763,  du  secrétaire  d’Etat,  Lord  Halifax  à 
Murray,  il  avait  déclaré  que  l’on  disait  que  le  gouvernement  français  avait  employé  des 
personnes  pour  acheter  à  vil  prix  le  papier-monnaie  au  Canada  sous  prétexte  qu’il  ne 
serait  jamais  racheté  (voir  Archives  du  Canada,  Série  Q,  Vol.  1,  p.  175).  C’est  Murray 
qui  rédigea,  le  8  février  1764,  l’avertissement  dont  il  est  question  (voir  Q  2,  p.  47). 


3  L’original  est  en  anglais.  4  P.  990. 


3  Cette  proclamation  qui  porte  la  même  date— le  5  mars— se  trouve  en  français 

dans  la  Golleution  Haldimand  Vmr  ^  ....  v 
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About  forty  years  ago,  tlie  Paper  money  of  tliis  Country  fell  into  dis¬ 
crédit  the  Court  owed  a  loug  arrear,  and  compounded  with  their  Creditors 
for  three  eights  of  the  Debt  :  This  Precedent  cannot  but  alarm  ail  the  con- 
cerned. 1 

The  Peasantrv,  and  a  very  few  of  the  most  sensible  Citizens  who  had 
realized  in  time,  are  tolerably  comfortable  in  their  circumstances,  the  rest  of 
the  People  are  greatly  distress’d  to  subsist  themselves,  and  families,  and 
naturally  chuse  to  secure  a  little,  rather  than  risque  the  whole. 

I  hâve  not  yet  been  able  to  discover  that  the  French  Ministry  hâve  had 
any  liand  in  buj'ing  up  the  Paper  money  of  this  Country;  I  rather  incline  to 
believe,  that  Greed  of  Individuals  on  the  one  hand,  and  necessity  on  the  other 
hâve  hitherto  promoted  these  transactions;  I  shall  however,  give  a  particular 
attention  to  this  affair,  and  beside  the  fresh  warning  I  give  them  on  this 
Occasion,  Copy  of  winch  is  here  inclosed,2  I  shall  not  fail  to  put  a  final  stop 
to  it,  if  it  shall  be  found  to  proceed  from  what  your  Lordship  imagines;  and 
should  the  Information  be  confirmed  I  hope  likewise  to  receive  His  Majesty’s 
Instructions  thereon,  before  the  busy  time  of  the  year. 


[. Signed ]  ja:  muebay 


REGISTRATION  OF  THE  CANADA  PAPER 

I 


Quebec  5th  March  17643 

My  Lord  : 

I  had  the  honor  to  write  to  your  Lordship  very  fully  the  14th  Feby  last 
on  the  Subject  of  the  Paper  money  of  this  Country  in  answer  to  yours  of  the 
12th  November  last. 

I  am  since  favored  with  Your  Lordships  of  the  9th  December4  relating  to 
the  same  affair,  in  conséquence  of  which  I  hâve  issued  a  Proclamation5  to  order 


1  This  evidently  refers  to  the  réduction  in  value  of  the  card  money  at  the  close  of 
the  first  period  of  its  issue  and  circulation.  By  a  déclaration  of  the  King,  of  5th 
July  1717,  supplemented  by  a  déclaration  of  21st  March  1718,  the  card  money  was 
reduced  to  one-half  its  face  value,  and  redeemed  in  bills  of  exchange  on  that  basis. 
The  first  of  these  déclarations  will  be  found  in  Vol.  I,  at  p.  399,  and  the  second)  at 
p.  433. 

2  In  the  despatch  of  November  12,  1763,  from  the  Secretary  of  State,  Lord  Hali¬ 
fax,  to  Murray,  he  had  stated  that  reports  were  current  that  the  French  govemment 
had  employed  persons  to  purchase  the  paper  money  in  Canada  at  a  low  rate,  on  the 
alleged  ground  that  it  would  never  be  paid  (Canadian  Archives,  Sériés  Q,  Vol.  1,  p. 
175)  The  warning  here  referred  to  was  issued  by  Murray,  February  8,  1764.  (Q, 
Vol.  2,  p.  47), 

3  Q.  2:  p.  54.  4  P.  991. 

s  This  proclamation  which  bears  the  same  date,  5th  March,  is  given  in  French 

among  the  Haldimand  papers  (Canadian  Archives,  Sériés  B.  Vol.  23,  p.  3). 
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et  de  ses  dépendances,  de  faire  une  déclaration  complète  et  exacte  du  papier- 
monnaie  qu’ils  possèdent,  de  quelle  manière  ils  en  ont  fait  l’acquisition,  de  la 
quantité  qu’ils  peuvent  en  avoir  vendue  à  bas  prix  depuis  la  cession  de  ce  pays 
et  je  leur  ai  donné  jusqu’au  30  avril  inclusivement  pour  se  conformer  à  cet 
ordre,  alors  que  se  termineront  les  entrées  et  que  le  tout  sera  transmis  à  Votre 
Seigneurie  avec  toute  la  diligence  compatible  avec  ce  genre  d’opération. 

[Signe]  ja.  murray. 

Le  très-bono.  comte  d’Halifax, 

l’un  des  principaux  secrétaires  d’Etat  de  Sa  Majesté. 


Milord, 


II 


Québec,  24  avril  1764. 1 


Il  nous  a  fallu  accorder  un  délai  d’un  mois  pour  l’enregistrement  du 
papier-monnaie,  parce  que  la  neige  ayant  fondu  de  bonne  heure  cette  année,  les 
communications  avec  certaines  paroisses  ont  été  interrompues.  Par  conséquent 
je  ne  pourrai,  avant  le  1er  juin,  avoir  l’honneur  de  transmettre  à  Votre  Seigneu¬ 
rie  le  montant  de  papier-monnaie  du  Canada  enregistré  et  je  dois  vous  infor¬ 
mer  que  je  constate  déjà  qu’il  y  en  a  beaucoup  plus  dans  le  pays  que  je  m’y 
attendais.  De  plus,  je  suis  persuadé  qu’aucun  agent  n’a  été  employé  par  la  cour 
de  Erance  pour  en  acheter. 


[Signé]  ja.  murray. 


Le  très-bono.  comte  de  Halifax, 

l’un  des  principaux  secrétaires  d’Etat  de  Sa  Majesté. 


III 


Montréal,  3  mai  1764. 1 

Milord, 

J’ai  eu  l’honneur  de  recevoir  la  lettre  de  Votre  Seigneurie,  datée  de  St- 
James  le  16  janvier  1764, 2  par  laquelle  vous  m’apprenez  que  vous  avez  reçu, 
par  l’intermédiaire  du  lieut.  Ellis,  ma  lettre  du  30  août  1768,  en  même  temps 
qu’une  pétition  des  Canadiens  de  Trois-Rivières  et  la  récapitulation  du  papier- 
monnaie,  qui  leur  est  dû  par  la  couronne  de  France,  et  Votre  Seigneurie  ajoute 
que  cette  récapitulation  est  insuffisante  pour  régler  la  liquidation  du  compte 
avec  les  ministres  français.  Je  constate  que  dans  le  gouvernement  de  Trois- 
Rivières,  on  a  adopté  des  mesures  un  peu  différentes  de  celles  employées  dans 
celui  de  Montréal,  pour  déterminer  le  montant  de  papier-monnaie.  Aussi  je 
me  permets  de  faire  remarquer  à  Votre  Seigneurie  que  l’enregistrement  et  la 


1  L’original  est  en  anglais. 

2  L’original  de  la  lettre  de  Lord  Halifax  à  Burton  porte  la  date  du  14  janvier. 
Voir  Q  2,  p.  3.  Comme  cela  arrive  quelquefois,  on  changea  apparemment  la  date 
lorsqu’on  fit  une  copie  de  cette  dépêche. 
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ail  His  Majesty’s  British  and  French  Subjects  residing  within  this  Govern¬ 
ment,  and  Dependencies  thereof,  to  make  a  full,  and  true  Déclaration  of  the 
Paper  Money  they  possess,  and  by  what  means  acquired,  as  also  of  what  may 
hâve  been  disposed  of  by  them  at  low  Prioes  since  the  Cession  of  the  Country, 
and  hâve  given  them  to  the  30th  April  inclusive  for  so  doing,  at  which  Time 
the  Entries  are  to  be  closed,  and  the  whole  to  be  transmitted  to  Your  Lordship 
with  as  much  Dispatch  as  the  Nature  of  the  Thing  will  admit. 

[. Signed ]  ja  :  muekay 

The  Right  Honble  The  Earl  of  Halifax 

One  of  his  Majesty’s  Principal  Secretarys  of  State 


My  Lord 


II 


Quebec  24th  April  17641 


We  hâve  been  obliged  to  allow  the  People  another  month  to  register  their 
P aper  money,  the  Snow  melted  so  early  this  year,  that  ail  communication  with 
sonie  of  the  Parishes  has  been  eut  off  for  some  time,  it  will  therefore  be  the 
first  of  June,  before  I  can  hâve  the  honor  to  transmitt  to  Your  Lordship  the 
Registers  of  the  Canada  Paper,  of  which  I  already  find  there  is  much  more 
than  I  expected  in  the  Country,  And  I  am  persuaded,  that  no  Agents  hâve 
been  employ’d  by  the  Court  of  France  to  buy  up  any  of  it. 


[ Signed ] 


The  Right  Honbl®  The  Earl  of  Halifax 

One  of  his  Majesty’s  Principal  Secretarys  of  State 


ja:  muekay 


III 


Montreal  May  the  3d  1764. 2 

My  Lord, 

I  hâve  beeen  honored  with  your  Lordships  letter,  dated  S1  James  January 
the  16th  1764, 3  acquainting  me,  with  your  having  received  by  Lieu*  Ellis,  my 
letter  of  the  30^  of  August  1763,  with  a  Pétition  of  the  Canadian  Inhabitants 
of  the  Trois  Rivières,  and  the  Récapitulation  of  the  Paper  Money,  due  to  them, 
by  the  Crown  of  France;  which  last,  your  Lordship  says,  is  insufficient  to 
settle  the  liquidation  of  the  Account,  with  the  French  Ministers.  I  find  there 
has  been  some  différence  in  the  steps  taken,  in  the  Government  of  Trois 


1  Q  2:  p.  104. 

2  Q  2:  p.  126. 

3  The  original  letter  from  Halifax  to  Burton,  here  referred  to,  is  dated  14th 
January  (Sériés  Q,  Vol.  2,  p.  3).  As  sometimes  happened,  the  date  was  apparently 
changed  when  a  copy  of  a  letter  or  despatch  was  made. 
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formule  à  cette  fin  ont  été  proposés  et  adoptés  par  un  comité  d’habitants  cana¬ 
diens,  auxquels  avait  été  communiqué  le  mode  adopté  dans  le  gouvernement  de 
Montréal.  Ce  ne  fut  pas  un  acte  du  gouvernement,  mais  une  mesure  que  j’ai 
approuvée  après  avoir  appris  que  le  général  Gage  avait  adopté  la  même  ligne  de 
conduite  dans  son  gouvernement.  Ils  m’ont  demandé  ensuite  de  la  transmettre 
au  secrétaire  d’Etat  et  de  la  recommander  à  son  attention,  ce  que  le  général  Gage 
avait  d’ailleurs  l’intention  de  faire.  On  aurait  du  certainement  envoyer  une  copie 
de  l’enregistrement  qu’ils  avaient  fait,  annexée  à  ma  lettre  à  Votre  Seigneurie. 
Comme  cette  question  n’est  pas  encore  réglée  et  que  de  nouvelles  démarches  sont 
entreprises  en  vue  de  se  renseigner  définitivement  sur  ce  sujet,  j’espère  que  les 
nouveaux  sujets  de  Sa  Majesté  obtiendront  le  recouvrement  de  leurs  dettes  légi¬ 
times  et  j’ai  raison  de  croire  que  la  copie  ci-jointe  de  l’enregistrement  de  l’année 
dernière,  renfermant  le  montant  entier  de  papier-monnaie  de  toutes  sortes  qui 
restait  dans  le  gouvernement  de  Trois-Rivières,  conformément  aux  déclarations, 
sera  considérée  suffisante.1 

[Signé]  R.  burton. 

Au  très-hono.  comte  de  Halifax,  etc.,  etc.,  etc. 


LE  COMPTE  RENDU  DU  PAPIER  DU  CANADA  EST  DEFECTUEUX 

St.  James,  9  juin,  1764. 2 

HONORABLE  JAMES  MURRAY,  } 

Gouverneur  de  Québec.  \ 

Monsieur, 


Le  compte  rendu  de  papier-monnaie  de  toutes  espèces  du  Canada,  détenu 
par  les  habitants  de  Québec,  que  vous  m’avez  transmis,  paraît  défectueux  à 
l’égard  de  plusieurs  points  (tel  que  le  numéro,  la  date,  etc.,  de  ces  effets),  requis 
par  la  formule  prescrite  par  l’édit  français  et  par  votre  proclamation  et  qui 
étaient  indiques  dans  un  compte  rendu  semblable  que  j’ai  reçu  du.  lieutenant- 
gouverneur  de  Montréal.  J’ai  néanmoins  transmis  le  compte  rendu  de  Québec, 
comme  celui  de  Montréal,  à  l’ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Paris,  avec  instruc¬ 
tion  de  les  remettre  aux  ministres  français  afin  de  les  faire  examiner  et  solder. 

S’il  est  soulevé  des  objections  contre  les  défectuosités  dont  j’ai  fait  men- 
tion,  j  espère  qu’il  y  sera  remédie  dans  le  compte  rendu  que  vous  avez  ordonné 
de  préparer  depuis  et  que  vous  m’avez  promis  de  transmettre  aussitôt  qu’il  sera 
terminé. 

Je  n’ai  encore  reçu  du  district  de  Trois-Rivières  qu’un  sommaire  de  compte 
rendu  seulement  du  papier-monnaie  du  Canada  de  cette  région  et  qui  ne  peut 
être  utilisé.  J e  désire  par  conséquent  que  vous  fassiez  préparer  un  compte  rendu 
complet  et  exact  de  chaque  effet  de  toutes  sortes,  suivant  la  formule  annexée  à 
votre  proclamation,  que  vous  me  ferez  parvenir  aussitôt  que  possible,  à  moins 


•  ensuite,  Q  2,  p.  128.  C’est  une  liste,  écrite  en  français  et  datée  du  1er 

juillet  1763,  de  la  somme  totale  des  ordonnances,  monnaies  de  carte,  certificats  et  lettres, 
de  change  dans  le  district  des  Trois-Rivières.  Il  y  en  a  pour  1,735,370  livres. 

2  L’original  est  en  anglais. 
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Rivières,  to  ascertain  the  amount  of  the  Paper  Money  remaining  in  that 
Government,  front  tliose  followed  in  the  Government  of  Montreal,  I  beg  leave 
to  observe  to  your  Lordship,  that  the  Registering,  and  the  Porm  of  doing  it, 
were  proposed,  and  carried  on  by  a  Committee  of  the  Canadian  Inhabitants,  to 
whom  the  Plan  adopted  in  the  Goverid  of  Montreal,  was  communicated  ;  it 
was  not  an  act  of  Goverri1,  but  only  countenanced  by  me,  as  I  was  informed 
it  was  by  General  Gage  in  his  Govern1;  after  the  operation  was  finished,  they 
desired  I  should  forward  it  to  the  Secretary  of  State,  and  recommend  it,  to 
Ilis  notice,  as  General  Gage  proposed  to  do  the  saine  a  Copy  of  the  Register 
they  had  made,  ought  certainly  to  hâve  been  sent,  inclosed  in  my  letter  to  your 
Lordship.  As  that  matter  is  not  yet  settled,  and  new  steps  are  now  taking,  to 
bring  the  whole  to  an  unquestionable  point  of  light,  which  I  hope  will  procure 
His  Majesty’s  new  Subjects,  the  recovery  of  their  Just  Debt;  I  flatter  myself, 
that  the  inclosed  Copy,  of  the  Register  of  last  year,  containing  the  whole 
amount  of  the  Paper  Money,  of  every  Specie,  then  declared  remaining  in  the 
Govern1  of  P" rois  Rivières,  will  be  thought  Sufïïcient.1 

[Signed~\  e.  bueton 

To  the  Right  Honble  The  Earl  of  Halifax  &c  &c  &c. 


ACCOUNTS  OF  THE  CANADA  PAPER  DEFECTIVE2 

St.  James’s  June  9 111  1764 

Honble  James  Murray  } 

Governor  of  Quebec  S 


Sir, 


The  account  which  you  hâve  transmitted  to  me  of  the  Canada  Paper  of 
every  Dénomination  in  the  liands  of  every  Inhabitant  of  Quebec,  appears  to 
be  defective  in  many  Particulars,  (such  as  the  number,  date  &ca  of  each  Bill) 
which  are  required  by  the  Form  preseribed  by  the  French  Edict  &  by  your 
Proclamation  which  were  specified  in  a  like  Account  which  I  received  from 
the  Lieutenant  Governor  of  Montreal.  I  hâve  however  transmitted  the  Quebec 
Acount  as  I  did  that  of  Montreal  to  His  Majesty’s  Ambassador  at  Paris,  with 
Directions  to  deliver  them  to  the  French  Ministers,  in  order  to  their  being 
examined  and  liquidated. 

And  if  anv  objections  should  be  made  to  the  Defects  which  1  hâve  men- 
tioned,  I  hope^they  will  be  supplied  in  the  Account  which  you  hâve  since 
directed  to  be  taken,  &  which  you  promise  to  transmit  to  me  as  soon  as  it  is 


From  the  District  of  Trois  Rivières  I  hâve  as  yet  received  only  an  Abstract 
of  the  Amount  of  their  Canada  Paper  which  is  of  no  use.  I  must  therefore 
desire  you  will  take  care  that  a  full  and  exact  Account  of  each  Bill  of  every 


1  There  follows  this,  in  French,  Q  2,  p.  128,  a  register  dated  lst  July  f 

total  amount  of  ordinances,  cards,  certifiâtes  and  bills  of  exchange  m  the  district  of 
Three  Rivers  amounting  altogether  to  1,735,370  . 

2  Q  55:  p.  3. 
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que  vous  constatiez,  après  vous  être  informé,  que  le  lieutenant-gouverneur,  pour 
ee  conformer  à  ma  lettre  du  14  janvier,  a  déjà  transmis  un  compte  rendu  sem¬ 
blable.  1 


Je  suis,  etc., 


DUNK  HALIFAX. 


ENREGISTREMENT  DU  PAPIER-MONNAIE  DANS  TOUT  LE 

CANADA. 


Milord, 


Québec,  20  août  1764. 2 


Le  premier  compte  rendu  du  papier-monnaie  du  Canada  transmis  de  ce 
gouvernement,  avait  seulement  pour  objet  de  donner  à  Votre  Seigneurie  une 
idée  de  la  dette  due  par  le  roi  de  France  aux  nouveaux  sujets  de  Sa  Majesté. 
Immédiatement  après  avoir  reçu  vos  instructions  à  ce  sujet,  je  me  suis  mis  à 
l’œuvre  pour  obtenir  un  compte  rendu  plus  complet,  que  vous  trouverez  ci-inclus 
avec  les  bordereaux  remis  par  les  propriétaires  et  dont  il  est  conservé  un  dupli¬ 
cata  dans  ce  bureau. 

Les  enregistrements  effectués  dans  les  divers  districts  de  la  province  ainsi 
que  les  bordereaux  sont  renfermés  dans  une  boîte  qui  doit  être  remise  à  Votre 
Seigneurie  par  le  lieutenant  Grandadier.  Vous  trouverez  aussi  ci-inclus  une 
récapitulation  sommaire  de  tout  le  travail. 


1  Dans  une  lettre  écrite  aux  Trois-Rivières  le  9  mars  1764,  et  adressée  à  Gage, 
Haldimand  déclare  que  Murray  lui  avait  envoyé  une  copie  de  la  dépêche  du  10  décembre 
1763,  de  Lord  Halifax  où  le  roi  exige  de  nouveaux  bordereaux  avec  une  déclaration  de 
chaque  personne  qui  avait  possédé  ce  papier-monnaie,  où  il  serait  fait  mention  de  la 
manière  dont  elle  l’avait  acquise  et  de  la  personne  à  qui  elle  l’avait  vendu  et  à  quel 
taux.  Il  promit  de  faire  de  son  mieux  pour  avoir  ces  bordereaux  au  complet  ( Séries  B, 
Vol.  2-1,  p.  130).  Dans  une  lettre  du  18  avril  1764,  adressée  directement  à  Lord  Halifax, 
Haldimand  expose  l’état  de  l’enregistrement  du  papier-monnaie.  Incidemment  il  répète 
ce  qu’il  a  déjà  déclaré  à  Burton  et  à  Murray,  en  février  :  de  son  district,  on  avait  envoyé 
directement  en  France  très  peu  de  papier-monnaie.  L’agiotage  possible  au  Canada 
devait  avoir  eu  lieu  dans  les  districts  de  Montréal  et  de  Québec,  dans  ce  dernier  surtout 
où  plusieurs  colporteurs  de  la  campagne  acceptaient  ce  papier  lorsqu’ils  pouvaient 
l’acheter  à  bon  marché  ( Séries  B,  Vol.  2-2,  p.  13).  Le  16  février  1764,  Burton  avait 
dit  à  Haldimand  qu’il  à’était  commis,  au  Canada,  des  malversations  et  de  l’agiotage  au 
sujet  du  papier-monnaie.  Il  ajoute  que  quelques  marchands  venus  d’Europe  l’été 
dernier  “vendirent  leur  cargaison  pour  du  papier-monnaie  escompté  à  vil  prix”  ( Séries 
B,  Vol.  9,  p.  40).  Le  31  mai  1764,  Haldimand  demanda  à  Burton  s’il  envoyait  ses 
bordereaux  directement  à  Halifax  ou  par  l’entremise  de  Murray.  Si  c’était  par  cette 
entremise,  il  enverrait  ses  bordereaux  à  Burton  et  celui-ci  les  ajouterait  aux  siens. 
Incidemment  il  remarque  que  tous  deux  ne  relèvent  pas  de  Murray,  du  moins  aussi 
longtemps  qu’il  n’aura  pas  reçu  sa  nouvelle  commission  au  Canada.  Le  2  janvier,  en 
réponse  à  cette  lettre,  Burton  dit  qu’il  envoie  les  listes  du  papier-monnaie  à  Québec 
pour  être  adressées  à  Lord  Halifax  conformément  aux  instructions  de  ce  dernier  à 
Murray  transmises  par  son  intermédiaire  aux  autres  gouverneurs.  Haldimand  suivit 
donc  son  exemple.  Dans  une  lettre  du  20  juin  1764,  il  dit  à  Halifax  qu’il  envoie  ses 
bordereaux  à  Murray  pour  lui  être  ensuite  remis.  Le  bordereau  porte  la  date  du  14  juin 
et  l’accusé  de  réception  de  Murray  est  daté  du  20  du  même  mois.  Haldimand  ajoute 
que  le  gouvernement  français  a  abusé  les  Canadiens  tant  de  fois  qu’ils  n’espèrent  rien 
— ou  à  peu  près — de  ses  déclarations.  Par  conséquent  ils  apprécieront  d’autant  plus 
tout  ce  qui  leur  sera  accordé  par  une  décision  du  gouvernement  britannique  ( Séries  B, 
Vol.  2-2,  p.  28). 

2  L’original  est  en  anglais. 
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Dénomination,  according  to  the  Form  annex’d  to  your  Proclamation  be  pre- 
pared  and  sent  to  me  as  soon  as  possible,  unless  you  sball  find  upon  Enquiry 
tbat  the  Lieutenant  Governor  in  conséquence  of  my  Letter  of  the  14,th  of 
January  has  already  transmitted  such  an  account. 1 


I  am  &ca 

DUNK  HALIFAX 


REGISTER  OF  PAPER  MONEY  IN  ALL  CANADA2 


My  Lord: 


Quebec  20th  August  1764 


The  former  account  of  Canada  Bills  transmitted  from  tbis  Govern¬ 
ment,  was  intended  only  to  give  your  Lordship  some  Idea  of  the  debt  owing 
by  the  King  of  France  to  His  Majesty’s  New  Subjects;  tbe  instant  I  receiv’d 
your  Instructions  on  tbat  Head,  I  set  about  getting  a  more  particular  State 
tbereof,  wbicb  is  berewitb  transmitted,  togetber  with  tbe  Bordereaus  deliver’d 
by  tbe  Proprietors,  of  wbicb  a  duplicate  is  preserv’d  in  tbis  Office. 

Tbe  Registers  taken  in  tbe  several  Districts  of  the  Province,  and  Bor¬ 
dereaus,  are  packed  up  in  a  Box  wbich  will  be  deliver’d  to  Your  Lordsbip  by 
Lieu1  Grandadier:  I  likewise  berewith  inclose  a  summary  account  of  tbe 
wbole. 


1  Haldimand,  writing  to  Gage  from  Three  Rivers,  March  9,  1764,  stat^  that 
Murray  had  sent  him  a  copy  of  the  despatch  from  Lord  Halifax  of  December  10, 
1763,  in  which  the  King  prescribes  a  new  return  of  the  paper  money,  requinng  a 
statement  from  each  person  through  whose  hands  it  had  passed,  the  manner  in  which 
he  had  acquired  it,  and  the  person  to  whom  he  had  disposed  of  it  and  at  what  rate. 
He  promised  to  do  his  best  to  complété  the  return  (Sériés  B,  Vol.  2-1,  p.  130). _  Un 
April  18,  1764,  writing  directly  to  Lord  Halifax,  he  reports  progress  m  the  registra¬ 
tion  of  the  paper.  Incidentally  he  repeats  what  he  had  previously  stated  to  Murray 
and  Burton  in  February,  that  there  had  been  very  little  paper  money  sent  directly 
to  France  from  his  district.  Such  traffic  from  Canada  as  there  might  be,  must  hâve 
been  from  the  districts  of  Quebec  and  Montreal,  particularly  the  former  where  there 
were  many  country  peddlers,  who  would  accept  the  paper  if  they  could_get  it  cheaply 
enough  (Sériés  Bf  Vol.  2-2,  p.  13).  Burton  had  stated  to  Haldimand  on  February 
16,  1764,  that  jobbing  and  traffickmg  in  paper  money  had  been  done  in _  Canada.  He 
States  that  some  merchants  came  from  Europe  last  summer  and  solfll  t^'r  C|l S1764 
uaoer  money  at  a  very  great  discount’'  (Senes  B,  Vol.  9,  p.  40).  On  May  31,  l!b4, 
Haldimand  mquired  of  Burton  as  to  whether  he  was  makmg  his  returns  of  the  paper 
mnnpv  through  Murrav  or  directly  to  Halifax.  If  it  were  through  the  latter,  he 
would  forward1  his  to  be  enclosed  with  Burton’s.  Incidentally  he  remarks  that  he 
considers  that  they  are  independent  of  Murray,  until  at  least  his-  new  commission  is 
reœived  in  Canada.  To  this  Burton  replied  January  2nd,  that  he  was  sending 
registers  of  the  paper  money  to  Quebec  to  be  forwarded  to  Lord  Halifax,  in  accordance 
with  the  latter’s  instructions  to  Murray,  and  through  him  to  the  others.  Haldimand  ac- 
cordingly  followed  his  example.  On  June  20,  1764,  he  writes  to  Halifax  that  he  is  send¬ 
ing  his  returns  to  Murray  to  be  transferred  to  him.  The  return  is  dated  June  14th  and 
Murrav 's  acknowledgment  of  it  the  20th  of  the  same  month.  Haldimand  adds  that 
Se  Canldfans  hâve ^been  so  used  to  false  promises  on  the  part  of  the  French  govern- 
ment,  that  they  still  expect  little  or  nothmg  from  its  professions.  Whatever,  there- 
fore,  cornes  to  them  as  the  resuit  of  the  action  of  the  British  government  will  be  t 
more  highly  appreciated  (Sériés  B,  Vol.  2-2,  p.  28). 

2  Q  2:  p.  166. 
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Par  suite  de  multiples  circori stances  simultanées,  ce  fut  une  opération 
fatigante.  La  difficulté  des  communications  durant  certaines  saisons  de  l’année 
et  l’ignorance  de  la  population  ainsi  que  le  départ  des  vaisseaux  qui  a  eu  lieu 
plus  tard  cette  année,  dans  l’attente  de  la  paix  avec  les  sauvages,  laquelle  enfin 
vient  d’être  heureusement  conclue,  ont  empêché  de  vous  transmettre  ce  compte 
rendu  plus  tôt.  Je  le  crois  d’une  exactitude  parfaite  et  je  me  flatte  qu’il  sera 
considéré  satisfaisant. 

[Signe]  ja.  murray. 

Le  très-hono.  compte  de  Halifax. 

Récapitulation  generale  du  pauer-monnaie  dans  la  province  de  Quebec 

GOUVERNEMENT  DE  QUEBEC 

11  6.  d.  11  8.  d.  11  S.  d. 

683,413  18  31 

4,614,167  16  — 

318,569  17  6(5,738,937  —  7] 

122,785  8  10  l 

760,359  9  — ' j  7,240,880  14  7 

702,325  5  — >1, 501 , 943  14  —J 

33,259  —  —J 

GOUVERNEMENT  DE  MONTREAL 

11  B.  d. 

Lettres  de  change .  667,650  6  61 

Ordonnances  y  compris  les  récépissés  6,548,869  10  — 1 

Cartes .  220,479  15  — f .  7,980,298  8  4 

Certificats  et  Etats .  543,298  16  10J 

GOUVERNEMENT  DE  TROIS-RIVIERES 
11  S.  d. 

Lettres  de  change .  78,743  5  — 1 

Ordonnances .  1,297,579  15  — 1, 

Cartes .  70,755  16  6( .  1,561,330  18  11 

Certificats .  114,252  2  SJ  - - - 

Total . 16,782,510  1  10 

Ja:  Murray. 

CONDITIONS  DE  LA  LIQUIDATION1 


Au  Canada  .  [Lettres  de  change 

[Ordonnances . 

]  Cartes . 

I  Certificats . 

[Lettres  de  change 

En  Europe..  .< Ordonnances . 

[Cartes . 


I 

PRECIS  CONCERNANT  LA  DETTE  DU  ROY  POUR  LE  CANADA2 

Cette  dette  monte  à  plus  de  83  millions  :  Elle  consiste  en  plus  de  49  millions 
de  lettres  de  change,  25  millions  de  billets  de  monnoye,  et  près  de  9  millions  de 
titres  de  créance  pour  fournitures  et  autres  dépenses  qui  n’ont  été  acquittées 
dans  cette  colonie  ni  en  lettres  de  change,  ni  en  billets  de  monnoye. 

Ces  sommes  immenses  qui  se  sont  accumulées  par  la  suspension  de  paye- 


1  Série  C11  I,  Vol.  105-3,  p.  887. 

2  Préparé  par  M.  Fontanieu  et  ses  associés,  Daine  et  Villevault,  ce  précis  constitua 
la  substance  du  décret  qui  suit;  comme  le  mentionne  le  dernier  paragraphe  du  précis, 
on  lui  annexa  le  brouillon  du  décret.  Le  Conseil  du  roi  approuva  ce  précis,  le  29  juin, 
le  jour  même  où  fut  signé  le  décret  qui  l’accompagne.  Dans  ce  résumé,  l’exposition  des 
raisons  pour  les  diverses  façons  de  traiter  les  différentes  formes  de  papiers  émis  au 
Canada  est  reproduite  en  substance  dans  bon  nombre  de  mémoires  divers  et  de  réponses 
aux  représentants  du  gouvernement  anglais  ou  aux  porteurs  du  papier  du  Canada  qui 
s’efforçaient  d’obtenir,  d’après  la  déclaration  annexée  au  traité  de  1763,  des  décisions 
plus  justes  au  sujet  du  papier-monnaie  qu’ils  possédaient  et  qu’ils  avaient  acheté  des 
Canadiens.  En  comparant  ces  affirmations  avec  les  documents  de  l’époque  relatifs  aux 
émissions  de  papier-monnaie,  au  fur  et  à  mesure  qu’elles  étaient  faites,  et  à  la  manière 
dont  on  en  disposa,  il  est  permis  de  remarquer  de  quelle  façon  on  se  servait  des  docu¬ 
ments  pour  favoriser  les  fins  de  la  Cour  de  France. 
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F  rom  many  concurrant  circumstances  it  bas  proved  a  tedious  Operation; 
the  difficulty  of  communication  at  certain  Seasons  of  the  year,  the  Ignorance 
of  the  People,  and  the  Ships  not  sailing  so  early  as  expected  this  Season,  in 
hopes  of  the  Indian  peace,  which  I  am  informed  is  at  last  happily  eiïected, 
prevented  your  receiving  this  account  sooner.  I  believe  it  to  be  very  exact, 
and  flatter  myself  it  will  now  be  satisfactory. 

[ Signed ]  ja  :  müreay 

Right  Honble  The  Earl  of  Halifax 

Récapitulation  General  of  the  Paper  Money  in  the  Province  of  Quebec 


GOVERNMENT  OF  QUEBEC 


[Letters  of  Exchange . 

In  Canada. .  .1  Ordonnances . 

1  Cards . 

ICertificates . 

I  Letters  of  Exchange . 

In  Europe ....  ■(  Ordonnances . 

(Cards . 


II  s. 
683,413  18 
4,614,167  16 
318.569  17 
122,785  8 

766,359  9 

702,325  5 

33,259  — 


d.  11 


4 


615,738,937 

10 


—  [■1,501,943 

-J 


s.  d.  11  s.  d. 


—  7] 

| 7, 240, 880  14  7 

14  —J 


GOVERNMENT  Of  MONTREAL 


11  S.  d. 

Letters  of  Exchange .  667,650  6  6' 

Ordonnances  including  the  Récépis¬ 
sés .  6,548,869  10  — 

Cards .  220,479  15  — 

Certificates  and  Etats .  543,298  16  10, 


7,980,298  8  4 


GOVERNMENT  OF  TROIS  RIVIÈRES 


Letters  of  Exchange 

Ordonnances . 

Cards . 

Certificates . 


11  s. 
78,743  5 

1,297,579  15 
70,755  16 
114,252  2 


d. 

-1 


6  j .  1,561,330  18  11 

Total . 16,782,510  1  10 


Ja:  Murray. 


TEIvMS  OF  LIQUIDATION 

I 

PRECIS  CONCEENING  THE  RING*  S  DEBT  ON  ACCOUNT  OF  CANADA1 


This  debt  amounts  to  more  than  eighty  three  millions.  It  consists  of 
forty  nine  millions  in  bills  of  exchange  ;  twenty  five  millions  in  currency 
notes,  and  nearly  nine  millions  in  crédit  documents,  for  supplies  and.  otlier 
expenses,  which  hâve  not  been  redeemed  in  that  colony,  either  by  bills  of 
exchange  or  by  currency  notes. 

These  immense  sums,  which  bave  accumulated  owing  to  the  suspension 
of  payment  ordered  by  the  decree  of  Council  of  October  15,  1759,  arise  prin- 


1  This  précis,  prepared  by  M.  Fontanieu  and  his  associâtes  Daine  and  Villevault, 
was  the  basis  of  the  decree  which  follows  and  the  draft  of  which  accompanied  the 
précis,  as  stated  in  the  last  paragraph  of  it.  The  précis  was  approved  by  the  King 
in  Council  on  June  29th,  the  date  on  which  the  decree  accompanymg  it  was  passed. 
Its  présentation  of  the  reasons  for  the  varying  treatment  of  the  different  classes  o 
paper  issued  in  Canada,  is  repeated  in  substance  in  a  score  of  different  manoirs  and 
replies  to  the  représentatives  of  the  English  government,  or  holders  of  the  Canada 
paper  who  were  endeavouring  to  procure,  under  the  déclaration  attached  to  the  lieaty 
of  1763,  a  more  équitable  treatment  of  the  paper  which  they  held  and  which  they  had 
obtained  from  the  Canadians.  By  comparing  the  statements  here 

temporary  documents  dealing  with  the  issues  as  they  were  made  and  the  disposai  oi 
them,  it  may  be  observed  how  the  records  were  employed  to  suit  the  objects  ot  the 

French  Court. 
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ment  ordonnée  par  l’arrêt  du  Conseil  du  15  8bre  1759,  proviennent  princi¬ 
palement  de  l’excès  des  dépenses  occasionné  par  les  prévarications  et  par  le  dis¬ 
crédit  de  la  monnoye  de  papier,  suitte  inévitable  de  la  prodigalité  de  sa  fabrica¬ 
tion  et  distribution  par  l’intendant. 

Il  ne  seroit  pas  juste  que  le  Roy  qui  suportoit  seul  tout  le  préjudice  de  cette 
administration  criminelle,  acquittât  en  entier  les  créances  qu’elle  a  fait  naître 
contre  lui.  Jamais  réduction  ne  sera  plus  légitimement  fondée  que  celle  qu’il 
s’agit  de  prononcer  sur  ces  créances. 

On  ne  connoît  que  deux  moyens  d’y  procéder,  l’un  consiste  dans  la  punition 
pécuniaire  de  ceux  qui  ont  participé  aux  prévarications  et  qui  ont  partagé  les 
profits  illégitimes. 

L’autre  est  d’attaquer  la  monnoye  même  à  cause  du  vice  de  son  origine  et 
du  discrédit  qui  en  a  résulté. 

Le  premier  de  ces  moyens  paroit  impratiquable  :  La  voye  criminelle  est 
épuisée,  la  voye  civile  jetteroit  dans  des  recbercbes  infinies,  difficiles  peut  être 
même  inutiles,  et  dont  le  moindre  inconvénient  seroit  de  retarder  toute  opéra¬ 
tion. 

Il  ne  reste  par  conséquent  de  ressource  que  dans  le  second  moyen  auquel  on 
se  borne  dans  ce  mémoire  ;  c’est  celui  de  réduire  les  papiers  du  Canada  par  pro¬ 
portion  de  leur  discrédit  dans  la  Colonie,  discrédit  dont  la  progression  a  été  la 
même  que  celles  des  dépenses  qui  ont  presque  doublé  d’année  en  année  depuis 
1755.  jusqu’en  1760. 

On  prend  ici  pour  exemple  l’année  1759.  Le  prix  de  toutes  les  choses  étoit 
pendant  son  cours  de  trois  à  quatre  cent  pour  cent  au  dessus  de  la  valeur  ordi¬ 
naire.  Ne  sera-ce  pas  laisser  à  tout  vendeur  un  profit  raisonable  en  ne  rédui¬ 
sant  que  de  moitié  le  produit  de  sa  vente  ? 

La  même  réduction  peut  avoir  lieu  pour  les  années  précédentes,  quoique  la 
cberté  fut  beaucoup  moins  grande  en  proportion  par  la  raison  que  cette  diffé¬ 
rence  se  trouve  bien  compensée  par  le  payement  réel  qui  a  été  fait  d’une  partie 
des  papiers  circulans  pour  lors,  parce  que  l’usage  étant  en  Canada  de  tirer  chaque 
année  des  lettres  de  change  payables  dans  les  trois  années  suivantes.  Celles  du 
premier  terme  de  1758  étoient  échues  et  ont  été  acquittées  avant  l’arrêt  de 
suspension  du  15  8bre  1759.  Celles  des  1er  et  2e  termes  de  1757  ont  été  dans 
le  même  cas  ainsi  que  toutes  celles  des  années  antérieures,  sauf  quelques  unes 
qui  sont  en  retard. 

La  suspension  du  tirage  des  lettres  de  change  et  de  leur  payement  accrut 
en  1760,  le  discrédit  des  billets  de  monnoye  qui  pour  lors  étoient  le  seul  papier 
avec  lequel  les  dépenses  du  Roy  pussent  être  acquittées.  Leur  valeur  courante, 
par  comparaison  avec  celles  des  lettres  de  change  se  trouva  moindre  de  moitié; 
leur  réduction  doit  par  conséquent  être  portée  aux  trois  quarts. 

Les  seuls  effets  qui  attendu  leur  origine  peuvent  être  dispensés  de  toutes 
réductions  sont  les  lettres  de  change  tirées  en  1760  pour  subsistance  des  armées 
et  dont  le  montant  est  de  28500011,  elles  furent  employées  conformément  à  leur 
titre  et  données  comme  de  l’argent  comptant. 

Tels  sont  les  principes  sur  lesquels  on  peut  fonder  les  réductions,  mais  il 
est  essentiel  de  considérer,  qu’en  les  suivant  à  la  rigueur,  le  Roy  lézeroit  un 
nombre  de  particuliers  qui  méritent  d’être  distingués.  Les  uns  sont  les  négocians 
de  France  qui  avant  le  15  8bre  1759,  datte  de  l’arrêt  de  suspension  du  paye¬ 
ment  des  lettres  de  change  du  Canada,  et  première  époque  de  leur  discrédit  en 
Europe,  les  ont  acquises  avec  confiance  dans  leur  commerce,  au  même  escompte 
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cipally  from  the  excess  of  expenditures  occasioned  by  the  frauds  and  by  tlio 
discrédit  of  the  paper  money,  the  inévitable  resuit  of  the  prodigality  in  its 
issue  and  circulation  by  the  intendant. 

It  would  not  be  équitable  that  the  King,  who  alone  bore  ail  the  burden 
of  this  criminal  administration,  sliould  pay  in  their  entirety  the  daims  which 
it  has  created  against  him.  No  réduction  will  ever  hâve  a  more  legitimate 
foundation  than  that  which  is  about  to  be  declared  on  these  daims. 

We  know  of  only  two  modes  of  proceeding;  one  consists  in  the  pecuniary 
penalizing  of  those  who  participated  in  the  frauds  and  who  hâve  shared  in 
the  illegitimate  profits. 

The  other  is  to  proceed  against  the  money  itself,  on  account  of  its  evil 
origin  and  of  its  resulting  discrédit. 

The  former  of  these  modes  appears  impracticable  ;  criminal  procedure 
has  been  exhausted.  civil  would  involve  endless  difiicult,  perhaps  even  useless 
legal  processes,  and  of  which  the  least  inconvenience  would  be  to  delay  ail 
proceedings. 

There  remains,  consequently,  no  resource  except  in  the  second  mode,  to 
which  this  mémorandum  is  confined  ;  that  is  to  reduce  the  value  of  the  Cana- 
dian  paper  in  the  proportion  of  its  discrédit  in  the  colony,  a  discrédit  of 
which  the  progressive  increase  corresponded  to  that  of  the  expenditures,  which 
almost  doubled  each  year  from  1755  until  1760. 

Let  us  take  for  example  the  year  1759.  The  price  of  everything  during 
the  course  of  the  year  was  from  three  to  four  hundred  per  cent  above  ordinary 
value.  Would  not  every  vendor  be  left  a  reasonable  profit  if  the  product  uf 
his  sales  were  reduced  by  only  one  half  ? 

The  same  réduction  might  be  made  for  the  preceding  years,  although 
the  dearness  was  much  less  in  proportion,  for  the  reason  that  this  différence 
was  compensated  for  by  the  actual  payment  of  a  part  of  the  paper  circulating 
at  the  time,  since  the  practice  in  Canada  was  to  draw  bills  of  exchange  every 
year  payable  in  the  three  following  years.  Those  of  the  first  term  of  1758 
fell  due  and  were  paid  before  the  decree  of  suspension  of  October  15,  1759. 
Those  of  the  first  and  second  terms  of  1757  were  in  the  same  case,  as  well 
as  ail  those  of  earlier  years,  except  some  which  hâve  been  delayed. 

The  suspension  of  the  drawing  of  bills  of  exchange  and  of  their  payment 
increased,  in  1760,  the  discrédit  of  the  currency  notes,  which  at  that  time 
were  the  only  paper  money  with  which  the  expenses  of  the  King  could  be  met. 
Their  current  value,  in  comparison  with  that  of  the  bills  of  exchange,  was 
found  to  be  less  than  a  half;  their  réduction  should  consequently  extend  to 
three-quarters. 

The  only  issues  which,  on  account  of  their  origin,  may  be  exempted 
from  any  réduction  are  the  bills  of  exchange  drawn  in  1760  for  the  subsist- 
ence  of  the  armies,  the  amount  of  which  is  285,000  livres.  These  were 
employed  according  to  their  intent,  and  given  as  cash. 

These  are  the  principles  on  which  the  réductions  may  be  based,  but  it  is 
essential  to  recognize  that,  in  pursuing  them  strictly,  the  King  would  injure 
a  number  of  persons  who  deserve  to  be  specially  recognized;  such  are  the 
French  merchants  who,  before  October  15,  1759,  the  date  of  the  decree  sus- 
pending  payment  of  the  Canadian  bills  of  exchange,  and  the  first  occasion  of 
their  discrédit  in  Europe,  accepted  them  with  confidence  in  their  business 
relations,  at  the  same  discount  as,  and  often  in  preference  to  better  public 
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et  souvent  par  préférence  aux  meilleurs  effets  publics  ayant  cours  alors.  La 
privation  de  leurs  capitaux  et  des  intérêts  leur  cause  déjà  une  perte  réelle  et 
très  considérable,  et  leur  faire  subir  une  réduction,  ce  seroit  leur  retenir  un 
argent  dont  ils  n’ont  pas  profité.  Les  autres  sont  les  officiers  et  employés  au 
service  du  Roy  en  Canada,  dont  les  apointemens  étoient  fixés  par  sa  Majesté, 
forcés  de  recevoir  en  payement  de  la  monnoye  de  papier,  ils  ont,  pour  demander 
à  être  indemnisas  de  sa  non  valeur  les  mêmes  raisons  que  le  Roy  fait  valoir  pour 
la  réduire.  Peut-être  y  aura-t-il  quelques  autres  articles  qui  pourront  aussi  se 
trouver  dans  des  cas  favorables;  mais  ils  seront  très  rares  et  feront  la  matière 
des  mémoires  de  représentations  dont  il  sera  bon  d’annoncer  la  ressource,  ne 
fut-ce  que  pour  adoucir  ce  que  la  réduction  pourroit  présenter  de  rigoureux. 

Avant  d’exposer  les  calculs  qui  résultent  des  détails  ci-dessus,  il  est  néces¬ 
saire  de  faire  deux  observations  qui  en  feront  partie. 

1°  Que  Cadet  ci-devant  munitionnaire,  doit  au  Roy  pour  avances  à  luy 
faites  par  le  Trésorier  de  la  Colonie,  plus  de  9  millions  qu’il  a  et  qu’il  rendra 
en  nature,  c’est-à-dire  en  lettres  de  change,  comme  il  les  a  reçues.  Les  déposi¬ 
taires  auxquels  il  les  a  confiés  en  ont  fourni  pour  lui  des  déclarations. 

2°  Que  le  Roy  ayant  jugé  à  propos  d’ordonner  par  arrêt  du  conseil  du  24 
Xbre  1762 1  des  déclarations  des  papiers  du  Canada  afin  d’en  connoître  les 
propriétaires,  sous  peine  de  privation  de  payement  et  aïant  accordé  successive¬ 
ment  à  cet  effet  plusieurs  délais  dont  le  dernier  est  expiré  le  1er  avril  dernier, 
il  est  indispensable  de  rejeter  de  la  liquidation  actuelle  tous  ceux  de  ces  effets 
pour  lesquels  cette  formalité  n’a  pas  été  remplie,  sauf  à  décider  dans  la  suitte  à 
ce  sujet  ce  qu’il  appartiendra  il  y  en  a  pour  près  de  18  millions  dans  ce  cas./. 


Résumé 

Pour  connoitre  quel  sera  le  résultat  de  la  liquidation  d’après  les  dispositions 

ci-devant  indiquées 

LA  DETTE  DU  ROY  EST  DE .  83,000,000U 

A  DEDUISE 

Pour  les  papiers  et  autres  titres  de  créance 
que  les  différents  débiteurs  du  Roy  auront 
à  lui  rendre  en  nature  pour  restitution,  et 
les  avances  faites  au  munitionnaire,  la 

somme  de .  19,000,000)  „7r..An  u 

Pour  les  papiers  non  déclarés.  .  .  .  1 8,000,000 \  37,000,000 

Reste  à  liquider .  46,000,000n 


LIQUIDATION  DE  CETTE  SOMME  A  PAYER 

De.  .  .7,000,000u  De  lettres  de  change  qu’on 
trouve  d’acquitter  sans  ré¬ 
duction  .  7,000,000u 

De.  . 29,000,000n  Des  lettres  de  change  et 
autres  titres  de  créances  qui 
peuvent  être  réduits  de 
moitié .  14,500,000 


1  P.  962. 
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issues  eirculating  at  tlie  same  time.  The  deprivation  of  their  capital  and 
interest  is  already  causing  them  a  real  and  very  considérable  loss,  and  to  sub- 
ject  them  to  a  réduction  would  be  to  witbbold  from  them  money  from  which 
tbey  bave  not  profited.  The  otbers  are  tlie  offioers  and  employées  in  the 
King’s  service  in  Canada  whose  allowances  were  fixed  by  His  Majesty;  being 
forced  to  receive  tbe  paper  money  as  payment,  tbey  hâve  tbe  same  reasons 
for  claiming  to  be  indemnified  for  its  lack  of  value  as  the  King  employs  for 
its  réduction.  Tliere  may  perhaps  be  otber  cases  wbich  sbould  receive  favour- 
able  treatruent,  but  tbey  will  be  very  rare  and  will  form  tbe  subject  of  me- 
morials  and  représentations  ; — a  resource  wbich  it  would  be  well  to  announce, 
were  it  only  to  soften  wbat  may  appear  harsh  in  the  réduction. 

Before  setting  fortb  tbe  estimâtes  wbich  resuit  from  tbe  foregoing  details, 
it  is  necessary  to  make  two  observations  connected  with  them. 

1°  That  Cadet,  formerly  commissary,  owes  tbe  King  for  advances  made 
to  him  by  the  treasurer  of  tbe  colony,  more  tban  nine  millions,  wbich  he  bas 
and  will  return  in  kind,  tbat  is,  in  bills  of  excbange  just  as  be  bas  received 
tbein,  tbe  persons  in  whose  bands  be  bas  placed  them  baving  furnisbed  for 
bim  déclarations  respecting  them. 

2°  Tbat  tbe  King  baving  deemed  it  proper,  by  decree  of  council  of 
December  24,  1762, 1  to  order  returns  of  tbe  Canadian  paper,  in  order  to  ascer- 
tain  tbe  owners  of  it,  under  penalty  of  loss  of  payment,  and  baving  granted 
several  successive  extensions  of  time,  tbe  last  of  whicb  expired  on  tbe  lst 
April  last,  it  is  indispensable  to  exclude  from  tbe  final  liquidation  ail  tbose 
issues  regarding  whicb  this  formality  bas  not  been  complied  with,  leaving 
for  future  decision  matters  proper  to  be  considered.  Tbere  are  nearly 
eighteen  millions  in  tbis  class. 

Résumé 


Sbowing  tbe  resuit  of  the  liquidation  according  to  the  propositions  indi- 
cated  above: 


THE  DEBT  OF  THE  KING  IS . 


Livres 

83,000,000 


DEDUCTION  : - 


For  paper  money  and  otber  crédit  documents 
wbich  the  various  debtors  of  the  King  will 
bave  to  restore  to  bim  in  kind  by  way  of 
restitution,  and  advances  made  to  tbe  com¬ 
missary,  the  sum  of .  19,000,0001 

For  paper  money  not  declared.  18,000,000]  37,000,000 


Remaining  to  be  settled . 

LIQUIDATION  OF  THE  SUM  DUE  : 

7,000,000u  Bills  of  excbange  whicb  sbould 
be  paid  without  réduction.  .  .  . 

29,000,000n  Bills  of  exchange  and  otber 
crédit  documents  whicb  may  be 
reduced  by  one-half . 


46,000,000 

7,000,000n 

14,500,000n 


i  P.  963. 
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De . .  10,000,000u  Des  billets  de  monnoye  et 
autres  titres  de  créances  à 
réduire  des  trois  quarts.  .  2,500,000u 


46,000,000u  -  24,000,000u 


Les  indemnités  à  accorder  aux  officiers  et  au¬ 
tres  pour  apointemens  et  fournitures,  et  les 
sommes  qu’on  sera  peut  être  obligé  de  payer 
pour  quelques  parties  des  18  millions 


non  déclarés  pourront  s’élever  à .  4,000,000 

total .  28,000,000 


L’argent  comptant  que  produiront  les  restitu¬ 
tions,  montera  toutes  dépenses  prélevées  à 
deux  millions  qui  doivent  être  par  consé¬ 
quent  déduits  de  cette  somme,  au  payment 
de  laquelle,  ils  seront  sans  doute  employés 


cv  .  2,000,000 

t J  7  7 

reste .  26,000,000 


L’on  croit  qu’il  est  de  la  justice  du  Roy  d’acquitter  ces  26  millions 
Cette  somme  ne  paroitra  pas  trop  forte  si  l’on  considère  que  Sa  Majesté 
n’aiant  payé  qu’en  partie  les  dépenses  du  Canada  de  1756.  1757.  et  1758.  et 
presque  rien  de  celles  de  1759  et  1760,  il  n’auroit  pas  été  possible  d’y  satis¬ 
faire  avec  une  moindre  somme,  même  en  se  bornant  aux  plus  légitimes.  Ces 
dépenses  ont  été  nécessairement  immenses  en  tems  de  guerre  dans  une  colonie 
éloigné,  assaillie  de  toutes  parts  par  les  ennemis  et  où  on  entretenoit  continuelle¬ 
ment  sur  pied,  plus  de  10  mille  hommes  de  troupes. 

On  doit  aussi  considérer  que  le  Roy,  n’a  payé  et  ne  payera  jusques  à  la 
liquidation  aucun  intérêt  pour  cette  somme  dont  le  remboursement  est  différé 
depuis  cinq  ou  six  années,  et  que  les  intérêts  qui  avoient  été  promis  par  l’arrêt 
du  15  Octobre  1759, 1  monteroient  à  plus  de  6  millions  que  le  Roy  gagnera 
encore  dans  l’arrangement  proposé. 

?  L’état  des  finances  de  Sa  Majesté  ne  permettant  pas  quant  à  présent 
d  acquitter  les  capitaux  de  cette  dette,  il  paroit  convenable  d’en  assurer  la  libé¬ 
ration  successive  par  des  effets  équivalens.  On  pourroit  à  l’instar  de  ce  qui  a 
été  pratiqué  pour  les  autres  colonies,  échanger  les  papiers  liquidés  avec  des 
reconnoissances  garnies  de  coupons  d’interets  qui  seroient  signés  par  celui  qui 
sera  chargé  de  la  liquidation  et  visées  par  Messieurs  les  commissaires  du  Roy. 
On  pense  qu’attendu  les  circonstances  les  intérêts  pourroient  être  réglés  à  4  pour 
cent  et  ne  commencer  que  du  1er  Janvier  1765. 

Si  le  Roy  veut  bien  assigner  annuellement  au  delà  du  payement  des  inté¬ 
rêts  une  somme  pour  l’extinction  des  capitaux  la  meilleure  manière  de  la  dis¬ 
tribuer  paroitroit  être  la  voye  du  sort.  Le  plus  prompt  remboursement  sera  le 
plus  avantageux  au  Roy.  En  le  faisant  par  parties  égales  dans  cinq  années  à 
compter  du  premier  Janvier  1766.  il  en  coûtera  en  intérêts  312000011. 


1  P.  928. 
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10,000,000n  Currency  notes  and  other  crédit 
documents,  to  be  reduced  by 


three  quarters  .  2,500,000** 

46,000,000'*  24,000,000" 


Indemnities  to  be  granted  to  officers  and 
others  for  salaries  and  supplies,  and  tbe 
amounts  which  it  may  be  necessary  to  pay 
for  some  part  of  tbe  18,000,000  not  de- 


clared,  may  corne  to .  4,000,000'* 

Total .  28,000,000** 


Tbe  ready  money  which  the  restitutions  will 
produce,  will  amount  (after  ail  expenses 
are  provided  for)  to  two  millions,  which 
should  consequently  be  deducted  from  this 
sum,  to  the  payment  of  which  they  will  no 


doubt  be  applied .  2,000,000 

Remaindek .  26,000,000 


It  may  be  accepted  that  it  is  a  matter  of  justice  on  the  part  of  the  King 
to  pay  these  twenty  six  millions. 

This  sum  will  not  appear  too  great,  if  it  is  considered  that  His  Majesty 
having  paid  only  in  part  the  expenditures  of  Canada  for  the  years  1756,  1757, 
and  1758,  and  almost  none  of  these  in  1759  and  1760,  it  would  not  hâve 
been  possible  to  meet  them  with  a  smaller  amount,  even  if  they  were  confined 
to  the  most  legitimate  of  them.  These  expenditures  were  necessarily  immense 
in  tirne  of  war  in  a  distant  colonv,  assailed  on  ail  sides  by  the  enemy  and  in 
which  there  were  constantly  maintained  on  foot  more  than  10,000  troops. 

It  must  also  be  considered  that  the  King  lias  not  paid,  nor  will  he  pay, 
until  the  settlement,  any  interest  on  that  amount  the  payment  of  which  has 
been  postponed  for  five  or  six  years,  and  that  the  interest  which  was  promised 
by  the  decree  of  October  15,  1759, 1  would  amount  to  over  six  millions,  which 
the  King  will  also  save  in  the  proposed  arrangement. 

The  condition  of  the  King’s  finances  not  permitting,  for  the  présent,  the 
payment  of  the  capital  sum  of  this  debt,  it  appears  proper  to  provide  for  the 
successive  discharge  of  it  by  équivalent  issues.  We  might,  similarly  to  what 
has  been  done  for  the  other  colonies,  exchange  the  liquidated  papers  for 
acknowledgements  of  indebtedness,  provided  with  interest  coupons,  which 
would  be  signed  by  the  official  charged  with  the  liquidation  and  countersigned 
by  the  commissaries  of  the  King.  In  view  of  ail  conditions,  it  is  thought  that 
the  interest  might  be  fixed  at  4  per  cent,  not  to  commence  until  January  1, 
1765. 

If  the  King  wishes  to  devote  annually,  in  addition  to  the  payment  of 
interest,  a  sum  for  the  extinction  of  the  capital,  the  best  means  of  distributing 
it  would  appear  to  be  by  lot.  The  most  prompt  payment  will  be  the  most 
advantageous  for  the  King.  In  dividing  it  into  equal  parts  for  five  years 
commencing  from  the  first  January,  1766,  it  will  cost  in  interest  3,120,000 
livres. _ _ _ _ 

i  P.  929. 

26541—654 
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Les  dispositions  indiquées  dans  ce  précis  sont  celles  qui  sont  les  plus  essen¬ 
tielles  pour  l’arra[n]gement  des  papiers  du  Canada.  Si  elles  sont  adoptées,  il 
sera  adressé  un  projet  d’arrêt  et  un  mémoire  instructif,  qui  prescriront  toutes 
les  règles  à  suivre  dans  les  differentes  opérations  pour  l’exécution. 

Et  au  bas  est  écrit. 

Approuvé  par  le  Roy  dans  son  Conseil,  le  29  Juin  1764. 

Pour  copie. 

[Signé']  nu  duc  de  choiseue./. 

II 

Arrest  du  Conseil  d’Etat  du  Foi,  qui  ordonne  la  Liquidation  des  Lettres  de 
change  &  Billets  de  monnoie  du  Canada.  Du  29.  Juin  17  6Jf. 

Extrait  des  Registres  du  Conseil  d’Etat.1 

de  eoi  voulant  pourvoir  à  la  liquidation  des  dettes  contractées  en  Canada, 
tant  en  Lettres  de  change  qu’en  Billets  de  monnoie;  &  s’étant  fait  rendre 
compte,  en  son  Conseil,  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  ces  effets,  Sa  Majesté  a 
reconnu  qu’il  est  constaté  de  la  manière  la  plus  authentique,  que  l’excès  des 
dépenses  faites  à  titre  de  son  service,  dans  cette  Colonie,  provient  autant  des 
prévarications  qui  y  ont  été  commises  &  qui  ont  excité  la  rigueur  de  sa  justice, 
que  du  discrédit  de  cette  monnoie,  suite  nécessaire  de  la  profusion  criminelle 
avec  laquelle  elle  y  a  été  fabriquée  &  répandue  ;  Que  ce  discrédit  commencé  dès 
1754,  a  eu  successivement  les  plus  fortes  progressions,  au  point  qu’à  la  fin  do 
1758,  la  valeur  numéraire  desdits  effets,  excédoit  presque  de  la  moitié  la  valeur 
effective  de  ce  qu’ils  étoient  destinés  à  acquitter:  Qu’à  la  fin  de  1759,  cette 
valeur  effective  étoit  réduite  à  près  d’un  quart,  &  diminua  encore  si  considé¬ 
rablement,  que  dans  le  cours  de  1760,  la  perte  étoit  portée  à  plus  de  quatre 
cinquièmes:  Que  le  surenchérissement  de  toutes  les  denrées  &  marchandises,  a 
été  successivement  la  cause  &  l’effet  de  l’excès  des  dépenses  du  Roi,  augmentées 
en  proportion,  dépenses  tellement  exorbitantes  que  si  elles  n’eussent  été  portées 
qu’à  leur  taux  légitime,  elles  auroient  été  acquittées  en  entier  par  les  sommes 
employées  au  payement  des  traites  du  Canada,  jusqu’au  15  octobre  1759,  que 
Sa  Majesté  en  a  ordonné  la  suspension.  Ces  diverses  circonstances  si  onéreuses 
aux  intérêts  du  Roi,  &  si  prodigieusement  avantageuses  à  ceux  des  Propriétaires 
des  papiers  de  Canada,  autoriseroient  les  plus  considérables  réductions  sur  ce 
qui  en  reste  à  acquitter:  cependant  le  Roi,  par  la  considération  du  retard  des 
payemens  &  en  faveur  des  négocians  de  bonne  foi,  qui  par  la  circulation  du 
commerce,  ont  acquis  de  ces  effets  avant  leur  discrédit  antérieurement  à  leur 
état  de  suspension  par  l’arrêt  du  15.  octobre  1759,  veut  bien  en  dispenser 
quelques  parties  &  user  de  modération  pour  les  autres.  Les  mêmes  raisons  de 
justice  &  de  bonté  engagent  Sa  Majesté  à  dédommager  les  Officiers  &  autres 
Employés  dont  Elle  avoit  fixé  les  appointemens  &  solde,  du  tort  que  leur  a  causé 
la  non  valeur  de  la  monnoie  qu’ils  ont  reçue  en  Canada,  en  payement  de  leurs 
dits  appointemens  &  solde;  A  quoi  voulant  pourvoir,  Ouï  le  rapport;  le  eoi 
étant  en  son  CONSEIL,  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  suit  : 

Article  Premier 

Les  Lettres  de  change  tirées  du  Canada  en  1758,  &  les  années  précédentes, 
par  les  Commis  des  Trésoriers  généraux  des  Colonies,  qui  ont  été  déclarées  & 


1  Affaires  Etrangères:  Mémoires,  etc.,  Vol.  10-2,  p.  477. 
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The  proposais  outlined  in  tliis  précis,  are  those  which  are  most  essential 
for  the  disposition  of  the  Canada  paper.  If  they  are  adopted,  there  will 
be  drawn  up  a  draft  of  a  decree  and  a  mémorandum  of  instruction  which  will 
prescribe  ail  the  conditions  to  be  followed  in  the  varions  phases  of  its  execution. 

And,  at  the  end,  is  written, 

Approved  by  the  King  in  his  Council,  J  une  29,  1764. 

Copy. 

\LSigned~\  Le  Duc  de  Ciioiseul. 

II 

Decree  of  the  Council  of  State  of  the  King  ordaining  the  liquidation  of  the 

Bills  of  Exchange  and  Money  Notes  of  Canada.  June  29,  176Jf. 

Taken  from  the  Registers  of  the  Council  of  State. 

the  king  desiring  to  make  provision  for  the  liquidation  of  the  debts  con- 
tracted  in  Canada  both  in  the  form  of  bills  of  exchange  and  of  currency  notes 
and  having  had  a  report  of  everything  relating  to  tliese  issues  made  to  him  in 
his  Council,  His  Majesty  recognizes  that  it  is  set  forth  in  the  most  authentic 
mariner  that  the  extravagant  expenditures  incurred  under  authority  of  his 
service  in  that  colony,  arise  as  much  from  the  frauds  which  were  committed 
there  and  which  evoked  the  rigour  of  his  justice,  as  from  the  discrédit  of  this 
money,  which  was  a  necessary  conséquence  of  the  criminal  profusion  with 
which  it  was  issued  and  put  in  circulation  ;  that  this  discrédit,  beginning  in 
1754,  has  continued  steadilv  and  rapidly  until,  at  the  end  of  1758,  the  face 
value  of  these  issues  exceeded  by  almost  one-half  the  exchange  value  of  what 
they  were  expected  to  acquit.  At  the  end  of  1759,  their  exchange  value  was 
reduced  to  almost  one-fourth,  and  continued  to  fall  so  heavily  that,  in  the  course 
of  1760,  the  discount  amounted  to  more  than  four-fifths;  that  the  excessive 
increase  in  the  priées  of  ail  provisions  and  merchandise  has  been  alternately 
the  cause  and  effect  of  the  excessive  charges  on  the  King  increasing  in  propor¬ 
tion,  charges  so  exorbitant  that  if  they  had  been  made  at  legitimate  rates  only, 
they  would  hâve  been  paid  in  full  by  the  funds  employed  to  meet  the  drafts 
from  Canada  up  to  October  15,  1759,  when  His  Majesty  ordered  the  suspension 
of  their  payment.  These  varions  conditions,  so  detrimental  to  the  interest  of 
the  King  and  so  excessively  profitable  to  the  holders  of  Canadian  paper,  would 
justify  very  considérable  réductions  in  what  remains  to  be  paid;  nevertheless 
the  King,  in  considération  of  the  delay  in  payment  and  favourably  disposed 
towards  those  merchants  who,  in  good  faith  and  in  the  course  of  trade,  had 
acquired  these  issues  before  their  discrédit  and  previous  to  their  suspension  by 
the  decree  of  October  15,  1759,  wishes  to  exempt  certain  parties  and  to  use 
modération  towards  the  others.  Similar  considérations  of  justice  and  goodwill 
induce  His  Majesty  to  indemnify  the  officers  and  other  employés  whose  salaries 
and  wages  he  himself  had  fixed,  for  loss  they  had  sustained  through  the  dé¬ 
préciation  of  the  money  they  received  in  Canada,  in  payment  of  their  salaries 
and  wages.  Desiring  to  provide  for  the  above  and  having  heard  the  report, 
the  king,  being  in  his  council,  has  ordained  and  hereby  ordains  as  follows: 

Article  One 

Bills  of  exchange  drawn  in  Canada  in  1758  and  the  preceding  years  by 
the  agents  of  the  Treasurers  General  of  the  Colonies,  which  hâve  been  declared 
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visées  en  conséquence  des  arrêts  du  Conseil  des  24  décembre  17o2,  15  mai 

17631 2  &  5  janvier  1764, 3  &  que  les  propriétaires  actuels  auront  acquises  par  la 
voie  de  la  négociation  ou  autrement,  ailleurs  qu’en  Canada,  avant  le  15  octobre 
1759,  seront  payées  en  entier. 

Les  Lettres  de  change,  déclarées  &  visees,  ainsi  qu’il  est  dit  ci-dessus,  & 
tirées  en  1760,  timbrées  pour  subsistance  des  armées,  seront  pareillement  ac¬ 
quittées  en  entier. 

III 

Toutes  les  autres  Lettres  de  change  déclarées  &  visées,  ainsi  qu’il  est  dit 
ci-dessus,  tirées  en  1758,  1759,  1760,  &  années  antérieures,  qui  ne  sont  pas  dans 
les  cas  spécifiés  dans  les  deux  articles  précédens,  ne  seront  payées  que  pour 
moitié  de  la  valeur  pour  laquelle  elles  ont  été  tirées. 

IV 

Quant  aux  Billets  de  monnoie  qui  avoient  cours  en  Canada,  &  aux  Récé¬ 
pissés  fournis  par  le  Commis  des  Trésoriers  généraux  des  Colonies,  pour  valeur 
d’iceux,  déclarés  &  visés,  ainsi  qu’il  est  dit  ci  dessus;  Sa  Majesté  veut  bien  faire 
acquitter  la  quart  des  sommes  pour  lesquelles  ils  ont  été  fabriqués. 

V 

Déclare  Sa  Majesté  nuis  &  de  nulle  valeur,  ceux  desdits  papiers,  pour  les¬ 
quels  les  déclarations  ordonnées  par  les  arrêts  du  Conseil  des  24  décembre  1762, 
15  mai  1763,  &  5  janvier  1764,  n’auront  pas  été  faites  &  visées  par  les  sieurs 
Commissaires  de  son  Conseil  à  ce  députés.4 

VI 

Sa  Majesté  voulant  traiter  favorablement  les  Officiers  des  Etats-majors  & 
de  ses  Troupes,  les  Soldats,  les  Officiers  de  justice  &  autres  Employés  pour  son 
service  en  Canada,  qui  sont  porteurs  d’effets  de  cette  Colonie,  a  ordonné  & 
ordonne  qu’il  leur  sera  fait  un  décompte,  sur  le  produit  duquel  les  sommes 
qu’ils  ont  reçues  en  Lettres  de  change  &  Billets  de  monnoie  non  acquittées,  ne 
seront  déduites  que  sur  le  pied  de  leur  valeur  réelle,  telle  qu’elle  est  établie  dans 
les  IIIe  &  IVe  articles  du  présent  arrêt;  et  sera  l’excédant,  dudit  décompte, 
diminué  sur  le  montant  des  réductions  qui  seront  faites  sur  les  papiers  dont  ils 
sont  porteurs. 


1  Reproduit  à  la  p.  962. 

2  Reproduit  dans  la  collection  Moreau  de  St.  Mery,  Série  F3,  Vol.  16,  p.  326.  Une 
copie  imprimée  se  trouve  dans  Affaires  Etrangères,  Mémoire  et  Documents,  Amérique, 
Vol.  10-2,  p.  455.  Il  s’agit  de  l’arrêt  de  Conseil  du  24  décembre  1762,  où  il  est  prescrit 
que  tous  les  bordereaux  seront  envoyés  dans  les  prochains  quatre  mois  à  partir  de  cette 
date.  Pour  plusieurs  raisons,  on  n’avait  pu  faire  parvenir  tous  ces  bordereaux  pendant 
cette  période.  Ce  décret  accorda  un  délai  jusqu’au  1er  août  1763.  Pour  tout  le  reste, 
on  maintint  les  dispositions  du  décret  du  24  septembre  1762. 

3  Reproduit  dans  la  collection  Moreau  de  St.  Mery,  Série  F3,  Vol.  16-2,  p.  182.  Il 
s’agit  du  décret  du  13  mars  1762,  Série  F3,  Vol.  16-1,  p.  316,  ordonnant  que,  dans  les 
six  mois  prochains  à  partir  de  cette  date,  tous  ceux  à  qui  le  gouvernement  doit  de 
l’argent  pour  services  au  Canada  produisent  leurs  certificats  et  leurs  pièces  justificatives 
qui  seront  soumis  à  une  vérification.  Toutefois  quelques  créditeurs  ne  purent  agir  ainsi 
parce  qu’il  était  difficile  d’obtenir  du  Canada  les  pièces  justificatives  nécessaires  et  que 
le  tribunal,  qui  s’occupait  des  prétendues  fraudes  au  Canada,  examinait  quelques-unes 
des  pièces.  En  raison  de  ces  circonstances,  le  roi  avait  accordé  un  délai  jusqu’au  1er 
avril  1764,  pour  l’enregistrement  de  ces  réclamations. 

4  Pour  plusieurs  raisons,  on  accorda  ensuite  plus  d’un  délai  pour  la  présentation 
d’un  certain  nombre  des  réclamations. 


CURRENCY  AND  EXCHANGE 


1015 


and  vised  in  accordance  with  the  decrees  of  Council  of  December  24,  1762, 1 
May  15,  1763, 2  and  January  5,  1764, 3  and  whicli  the  présent  owners  hâve  ac- 
quired  in  the  course  of  trade  or  otherwise,  elsewhere  than  in  Canada,  before 
October  15,  1759,  shall  be  paid  in  full. 

II 

Bills  of  exchange,  declared  and  viséd  as  mentioned  in  the  foregoing,  and 
drawn  in  1760,  stamped  for  the  maintenance  of  the  armies,  shall  likewise  be 
paid  in  full. 

III 

Ail  other  bills  of  exchange,  declared  and  viséd  as  mentioned  in  the  fore¬ 
going,  drawn  in  1758,  1759,  1760  and  previous  years,  wliich  do  not  corne  within 
the  terms  specified  in  the  two  preceding  articles,  shall  be  paid  only  at  half  the 
amount  for  which  they  were  drawn. 

IV 

As  regards  currency  notes  which  circulated  in  Canada,  and  the  receipts 
furnished  by  the  agents  of  the  Treasurers  General  of  the  Colonies  in  return  for 
these,  declared  and  viséd  as  specified  in  the  foregoing,  His  Majesty  will  be 
pleased  to  pay  one  quarter  of  the  sums  for  which  they  were  issued. 

V 

Ilis  Majesty  déclarés  null  and  of  no  value  those  of  the  said  papers  for 
which  the  déclarations  ordered  by  the  decrees  of  Council  of  December  24,  1762, 
May  15,  1763,  and  January  5,  1764,  hâve  not  been  made  and  viséd  by  the 
Commissioners  of  his  Council,  appointed  therefor.4 

VI 

His  Majesty  desiring  to  accord  favourable  treatment  to  the  staff  and  line 
officers,  the  soldiers,  ofîicers  of  justice  and  other  employés  in  his  service  in 
Canada,  who  are  holders  of  the  issues  of  that  colony,  lias  ordered  and  hereby 
orders  that  accounts  be  made  up  with  them,  from  the  total  of  which  the  sums 
which  they  bave  received  in  bills  of  exchange  and  unpaid  currency  notes  shall 
be  deducted  only  on  the  basis  of  their  real  value,  as  established  by  articles  III 
&  IV  of  the  présent  decree  ;  and  the  balance  resulting  from  the  said  accounts 
shall  be  decreased  by  the  average  amount  of  the  réductions  to  be  made  in  ail 
the  paper  of  which  they  are  holders. 


1  Given  at  p.  963.  . 

2  Given  in  Série  F3,  Vol.  16-1,  p.  326.  A  printed  copy  will  be  found  in  Affaires 
Etrangères,  Mémoires  et  Documents;  Amérique,  Vol.  10-2,  p.  455.  This  refers  to  the 
decree  of  the  council  of  24th  December  1762,  which  prescribed  that  ail  returns  should 
be  sent  in  within  four  months  from  that  date.  Various  conditions  had  prevented  some 
returns  from  being  sent  in  within  that  period.  This  decree  extended  the  time  to 
August  1,  1763.  Otherwise  the  terms  of  the  decree  of  24th  September  1762,  remained 
in  force. 

3  Given  in  Série  F3,  Vol.  16-2,  p.  182.  This  refers  to  the  decree  of  13th  March 
1762,  Série  F3,  Vol.  16-1,  p.  316,  prescribing  that  within  six  months  of  that  date  the 
creditors  of  the  government  for  services  in  Canada,  were  to  produce  their  certificates 
and  proof s  for  examination.  Some  of  the  creditors,  however,  were  unable  to  do  so,  partly 
owing  to  the  difficulty  of  obtaining  from  Canada  the  necessary  proof  s,  and  partly 
because  some  of  their  papers  were  before  the  tribunal  which  was  dealing  with  the 
alleged  frauds  in  Canada.  In  view  of  these  circumstances  the  King  had  extended 
to  April  1,  1764,  the  privilège  of  registering  these  claims. 

4  For  various  reasons  the  periods  for  the  présentation  of  a  number  of  these  claims 
were  afterwards  extended  more  than  once. 
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Les  particuliers,  qui  à  d’autres  titres  légitimes,  seront  dans  le  cas  de  pré¬ 
tendre  à  de  pareils  dédommagemens,  pourront  faire  leurs  représentations  par 
mémoires  qui  seront  remis  au  sieur  de  Fontanieu, 1  Conseiller  d’Etat  ordinaire  ; 
Daine2  &  de  Villevault,3 * * * * * * *  Maîtres  des  Requêtes,  que  Sa  Majesté  a  commis  & 
députés  tant  à  l’examen  desdits  mémoires,  pour,  sur  leur  avis,  y  être  pourvu 
par  Elle,  ainsi  qu’il  appartiendra,  qu’à  l’effet  de  présider  à  toutes  les  opérations 
de  la  liquidation  ordonnée  par  le  présent  arrêt,  ainsi  qu’il  sera  ci-après  expliqué. 

VIII 

Les  Porteurs  de  papiers  de  Canada,  soit  Propriétaires,  Dépositaires  volon¬ 
taires  ou  judiciaires,  ou  Commissionnaires,  les  remettront  avec  les  déclarations 
qui  en  ont  été  faites,  au  sieur  de  la  Rochette,  que  Sa  Majesté  a  commis  &  pré¬ 
posé  pour  la  présente  liquidation,  lequel  leur  en  fournira  un  reçu,  &  en  dressera 
pour  chaque  partie  un  bordereau  où  seront  rapportés  &  distingués  sommaire¬ 
ment  lesdits  effets  suivant  leur  nature,  &  la  réduction  y  sera  par  lui  operée, 
conformément  aux  dispositions  précédentes.  Ledit  sieur  de  la  Rochette  arrêtera 
&  signera  lesdits  bordereaux,  qui  seront  ensuite  remis  au  sieur  Blot,  que  Sa 
Majesté  a  commis  pour  les  enregistrer  &  contrôler. 


1  Voir  note  2,  p.  954. 

2  Dans  la  note  1,  p.  504,  au  sujet  de  M.  François  Daine,  on  prétend  qu’après  son 
retour  du  Canada  avec  ses  connaissances  spéciales  des  conditions  du  pays,  il  fut  sans 
doute  la  personne  en  cause  dans  cette  nomination.  L’omission  habituelle  des  noms  de 
baptême  dans  les  documents  français  rend  très  difficile  le  travail  d’identification  des 
personnes  en  cause.  Lorsque  fut  imprimée  la  note  dont  il  est  question,  l’on  s’aperçut 
par  hasard  que  ce  M.  Daine  dont  il  est  fait  mention  ici  était  le  frère  de  François  Daine. 
En  examinant  d’autres  documents,  on  constata  qu’il  avait  apparemment  été  attaché 
aux  services  de  l’intendance  au  Canada  et  que  c’était  lui  probablement  qui,  en  mai  1758, 
avait  envoyé  au  ministre  un  rapport  au  sujet  de  la  misère  qui  régnait  alors  au  pays. 
Voir  Série  C11  I,  Vol.  103,  fol.  419.  Dans  le  résumé  de  la  liquidation  du  papier  du 
Canada,  rédigé  apparemment  dans  la  deuxième  moitié  de  1767,  mais  sans  signature 
et  sans  date,  on  décerna  des  louanges  à  Daine  et  à  ses  associés  pour  leur  très  grand 
succès  à  ce  sujet,  et  surtout  pour  avoir  fourni  des  mémoires  convaincants  et  des  raisons 
qui  annulèrent  les  réclamations  anglaises  pour  de  meilleures  conditions  (Série  C11  I, 
Vol.  105,  p.  908). 

3  Louis  Guillaume  de  Villevault  naquit  à  Paris  en  1716.  On  le  nomma  conseiller 
de  la  Cour  des  Aides,  en  1741,  ministre  des  Pétitions,  en  1758,  et  président  du  Grand 

Conseil  le  18  décembre  1759.  Depuis  1759  jusqu’à  1761,  on  le  chargea  de  contrôler  les 
affaires  du  ministère  de  la  Marine,  d’abord  comme  conseiller  du  Roi  pour  la  compagnie 

des  Indes,  et  plus  tard  pour  aider,  en  vertu  de  ce  décret,  à  la  liquidation  du  papier  du 

Canada  et  d’autres  réclamations  relatives  à  l’administration  antérieure  au  Canada. 

A  cette  fin,  il  alla  à  Londres  traiter  avec  le  ministre  H.  S.  Conway  et  le  comité  de  mar¬ 
chands  anglais.  Sa  défense  des  intérêts  français  lui  mérita  de  chaleureux  éloges.  Le 
comité  anglais  prétendit  qu’il  devait  être  représenté  dans  la  commission  nommée  par  le 
gouvernement  français  pour  s’occuper  du  papier  du  Canada.  Après  de  nombreuses 
discussions  et  l’échange  de  plusieurs  documents,  on  renonça  à  cette  demande,  en  août 

1767.  Villevault  eut  d’abord  à  s’occuper  de  cette  question  lorsqu’en  vertu  du  décret 
du  24  décembre  1762,  il  fut  chargé  de  viser  les  papiers  envoyés  pour  être  enregistrés. 
Avec  ses  collègues  et  leurs  documents,  il  passa  au  service  de  la  commission  du  Châtelet. 

Lorsque  le  tribunal  eut  prononcé,  on  le  chargea  de  continuer,  en  vertu  du  même  décret, 
à  exercer  les  fonctions  analogues  mais  plus  considérables  de  s’occuper  de  toutes  les 
réclamations,  et  notamment  des  réclamations  anglaises  relatives  au  papier  du  Canada. 

L’expérience  qu’il  avait  acquise  concernant  le  commerce  colonial  amena  apparemment 
sa  nomination,  en  novembre  1767,  comme  intendant  de  la  Marine  et  du  Commerce.  Il 

se  démit  de  ces  fonctions  en  1783  et  mourut  en  1786. 


CURRENCY  AND  EXCHANGE 


1017 


VII 

Those  individuals  who,  on  other  legitimate  grounds,  are  in  a  position  to 
claim  similar  indemnifications,  may  make  their  représentations  by  statements 
to  be  delivered  to  Srs  de  Fontanieu,1  Councillor  of  State  in  ordinary,  Daine2  and 
de  Villevault,3 * * * * * * *  masters  of  pétitions,  wbom  His  Majesty  bas  assigned  and  de- 
puted  botb  for  tbe  examination  of  these  statements,  that  tbey  may,  on  their 
advice,  be  dealt  with  as  seems  proper,  and  also  to  présidé  over  ail  the  work  con- 
nected  witb  tbe  liquidation  ordered  by  the  présent  decree,  as  will  be  explained 
bereafter. 


VIII 

The  bolders  of  tbe  Canadian  paper,  whether  as  owners,  depositaries, 
voluntary  or  judicial,  or  commission-agents,  will  deliver  them  witb  tbe  dé¬ 
clarations  wbicb  hâve  been  made  respecting  them,  to  Sr  de  la  Rochette  wbom 
His  Majesty  bas  assigned  and  appointed  for  the  présent  liquidation,  who  will 
furnish  them  witb  a  receipt  and  will  draw  up  for  eacb  a  schedule  in  wbicb  tbe 
said  issues  will  be  classified  in  condensed  form,  according  to  their  nature,  and 
tbe  réductions  therein  will  be  made  by  bim  in  accordance  witb  tbe  preceding 
provisions.  Sr  de  la  Rochette  will  confirm  and  sign  tbe  said  schedule,  whicb 
will  thereafter  be  transmitted  to  Sr  Blot,  wbom  His  Majesty  bas  appointed  to 
register  and  audit  them. 


1  See  note  1,  p.  955. 

2  In  note  1,  p.  505,  referring  to  Mr.  François  Daine,  it  is  indicated  that  after 
returning  from  Canada,  with  his  spécial  knowledge  of  conditions  there,  he  was 
doubtless  the  person  referred  to  in  this  appointment.  The  general  omission  of  first 
or  Christian  names  in  the  French  documents  renders  it  very  difficult  to  condusively 
identify  the  persons  referred  to.  After  the  note  referred  to  was  printed,  it  was  dis- 
covered  incidentally  that  the  M.  Daine  here  referred  to,  was  a  brother  of  François 
Daine.  From  still  other  documents  it  was  found  that  he  had  apparently  served  in 
the  commissariat  department  in  Canada,  and  that  it  was  probably  he  who  sent^  to 
the  minister  in  May  1758,  an  account  of  the  distress  prevailing  in  Canada  ( Série 
C11  I,  VoL  103,  fol.  419).  In  the  résumé  of  the  liquidation  of  the  Canada  paper, 
without  name  or  date,  but  apparently  in  the  latter  part  of  1767,  Daine  and  his  asso¬ 
ciâtes  were  praised  for  their  very  efficient  services  in  connection  with  it,  especially  in 
furnishing  effective  memoirs  and  arguments  in  offsetting  the  British  daims  for  better 
terms  ( Série  C11  I,  Vol.  105,  p.  908). 


3  Louis  Guillaume  de  Villevault  was  born  in  Paris  in  1716.  He  was  appointed 

Councillor  of  the  Cour  des  Aides  in  1741,  Minister  of  Pétitions  in  1759,  and  President 

of  the  Great  Council,  18th  December,  1759.  From  1759  to  1767  he  was  under  com¬ 

mission  to  supervise  the  affairs  of  the  Department  of  Marine,  first  as  Royal  Coun¬ 

cillor  for  the  Company  of  the  Indies,  and  later  under  this  decree  to  assist  in  the 
liquidation  of  the  Canada  paper  and  other  daims  in  connection  with  the  former  admin¬ 

istration  in  Canada.  In  this  latter  connection  he  went  to  London  to  treat  with  the 

minister,  H.  S.  Conway,  and  the  committee  of  the  British  merchants.  His  conduct  of 
the  French  case  was  highly  praised,  _  The  English  committee  claimed  that  they  should 
hâve  représentation  on  the  commission  appointed  by  the  French  govemment  to  deal 
with  the  Canada  paper.  After  much  discussion  and  exchange  of  numerous  docu¬ 
ments  this  daims  was  waived  in  August  1767.  Villevault  was  first  employed  m  this 
matter  in  connection  with  the  decree  of  24th  December  1762,  to  visé  the  papers  sent 
in  for  registration.  With  his  fellow  officiais  and  their  documents  he  was  transferred 
to  the  service  of  the  commission  of  the  Châtelet,  and  after  the  report  of  that  tribunal 
he  was  appointed  under  the  présent  decree  to  continue  the  similar  but  enlarged  dbties 

of  dealing  with  the  whole  of  the  daims,  particularly  the  British  daims,  connected 
with  the  Canada  paper.  The  expérience  which  he  had  gamed  in  dealing  with  the 

colonial  trade  led,  apparently,  to  his  appointment  in  November  1767  to  the  Position 
of  Intendant  of  Marine  and  Trade.  He  resigned  this  office  in  1783,  and  died  in  1786. 


(018 


MONNAIE  ET  CHANGE 


IX 

Les  bordereaux  ainsi  contrôlés  seront  remis  au  sieur  de  la  Rochette,  lequel 
les  présentera  aux  sieurs  Commissaires,  pour  être  par  eux  examinés,  visés  & 
signés  au  nombre  de  deux  au  moins. 

O 


X 

Ces  formalités  étant  remplies  &  la  liquidation  consommée  par  l’examen  & 
la  signature  desdits  sieurs  Commissaires,  les  bordereaux  seront  rendus  au  sieur 
de  la  Rocliette  qui,  en  retirant  son  reçu,  procédera  au  payement  des  parties 
liquidées,  en  des  Reconnoissances  au  Porteur,  garnies  de  coupons  d’intérêt  a 
quatre  pour  cent,  &  dont  la  forme  &  le  remboursement  seront  prescrits  &  indi¬ 
qués  par  l’arrêt  du  Conseil  qui  sera  rendu  incessamment  à  cet  effet  :  &  seront  les 
parties  prenantes  tenues  de  donner  en  suite  du  bordereau  de  liquidation,  1  ac¬ 
quit  dudit  payement,  afin  d’opérer  la  décharge  dudit  sieur  de  la  Rochette. 

XI 

Au  moyen  de  la  présente  liquidation,  défend  Sa  Majesté  à  tout  Porteur 
de  Lettres  de  change  de  Canada,  d’exercer  aucun  recours  sur  les  Endosseurs 
hors  le  cas  de  convention  contraire  expressément  stipulée  par  l’endossement,  ou 
autre  acte  de  cession;  pour  raison  de  quoi,  si  aucunes  contestations  intervien¬ 
nent,  Sa  Majesté  les  a  évoquées  &  évoque  à  Elle  &  à  son  Conseil,  &  d'icelles  a 
renvoyé  &  renvoie  la  connoissance  par  devant  les  sieurs  Commissaires  établis 
par  arrêts  du  Conseil  des  18  octobre  1758,  29  novembre  1759,  &  28  novembre 
1761,  pour  la  liquidation  des  dettes  contractées  en  Canada.  Fait  défenses  Sa 
Majesté  de  se  pourvoir  ailleurs,  &  à  tous  autres  Juges  d’en  connoître,  à  peine 
de  nullité,  cassation  des  procédures,  &  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts. 
Veut  Sa  Majesté  que  le  présent  arrêt  soit  lu,  publié  &  affiché  par-tout  où  besoin 
sera.  Fait  au  Conseil  d’etat  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Compiègne  le 
vingt-neuf  juin  mil  sept  cent  soixante  quatre. 

[Signé]  le  duc  de  choiseul.1 

A  Paris. 

De  L’Imprimerie  Royale. 

M.  DCCLXIV 


1  Lorsque  l’on  transmit  à  la  Cour  d’Angleterre  le  décret  du  29  juin  avec  le  précis 
qui  en  faisait  la  base,  ceux  qui  étaient  très  intéressés  dans  cette  affaire  firent  alors 
entendre  de  vigoureuses  protestations  accompagnées  d’explosions  de  colère  plus  ou  moins 
violente  dans  les  journaux,  mettant  en  relief  les  ruses  traditionnelles  de  la  Cour  de 
France  dans  les  négociations  internationales.  La  cour  d’Angleterre  chargea  bientôt 
le  comte  de  Hertford  de  protester  vigoureusement  contre  la  procédure  tout  à  fait 
partiale  au  sujet  du  papier  du  Canada.  En  conséquence,  il  présenta,  le  7  août  le  mé¬ 
moire  dont  il  est  ici  question  (voir  Affaires  Etrangères:  Mémoires  et  Documents; 
Amérique;  Vol.  21,  p.  197).  Dans  ce  mémoire,  il  déclare  que  la  Cour  d’Angleterre 
l’avait  chargé  de  représenter  à  la  Cour  de  France  les  inconvénients  d’une  procédure 
sommaire  au  sujet  du  papier  du  Canada.  La  Cour  affirma  qu’au  sujet  d’une  question 
•qui  concernait  également  les  intérêts  et  les  droits  des  deux  nations,  la  Cour  française 
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The  schedules  thus  audited  will  be  returned  to  Sr  de  la  Rochette,  who  will 
lay  them  hefore  the  Commissioners  to  be  examined,  viséd  and  signed  by  two  of 
them  at  least. 


X 

Tbese  formalities  being  completed  and  the  liquidation  concluded  by  the 
examination  and  signatures  of  the  said  Commissioners,  the  schedules  will  be 
returned  to  Sr  de  la  Rochette,  who,  on  the  return  of  bis  receipt,  will  proceed 
to  the  payment  of  the  portions  liquidated,  in  bonds  to  bearer,  furnished  witb 
interest  coupons  at  4%,  the  form  and  manner  of  payment  of  which  will  be  pres- 
cribed  and  indicated  by  a  decree  of  Council  to  be  issued  shortly  for  tbat 
purpose;  and  the  récipients  will  be  required  to  give  in  accordance  witb  the 
liquidation  schedule,  a  receipt  for  the  said  payment,  which  will  serve  as  a 
discharge  for  the  said  Sr  de  la  Rochette. 

XI 

In  conséquence  of  the  présent  liquidation,  His  Majesty  forbids  any 
individual  holder  of  Canadian  bills  of  excbange,  to  undertake  any  recourse 
against  the  endorsers,  except  where  an  agreement  to  the  contrary  bas  been 
expressly  provided  for  in  the  endorsement  (or  otber  form  of  transfer),  on  which 
aecount,  if  any  actions  arise,  His  Majesty  has  reserved  and  does  reserve  them 
to  himself  and  to  bis  Council  and  bas  assigned  and  does  assign  the  cognizance 
of  them  to  the  Commissioners  establisbed  by  the  arrêts  of  Council  of  October 
18,  1759,  November  29,  1759  and  Hovember  28,  1761,  for  the  liquidation  of 
debts  contracted  in  Canada.  His  Majesty  forbids  recourse  elsewhere  or 
cognizance  thereof  by  any  other  judges  on  pain  of  non-suit,  quasliing  of  the 
proceedings,  and  of  ail  costs,  damages  and  interest.  His  Majesty  enjoins  that 
the  présent  decree  be  read,  published  and  posted  up,  wberever  it  may  be 
necessary.  Doue  in  the  King’s  Council  of  State,  His  Majesty  being  présent, 
beld  at  Compiègne,  June  29th  1764. 


[Signed]  le  duc  de  choiseue.1 


1  When  the  decree  of  29th  June,  with  the  précis  on  which.it  was  founded,  was 
transmitted  to  the  British  Court  it  was  received  by  those  specially  interested  in  the 
matter  with  vigorous  protests  accompanied  by  more  or  less  violent  outbursts  in  the 
public  press,  dwelling  on  the  traditional  sharp  practice  of  the  French  Court  in  inter¬ 
national  negotiations.  The  Earl  of  Hertford  was  soon  instructed  from  London  to 
enter  a  strong  protest  against  the  entirely  one-sided  disposai  of  ail  the  Canada  paper. 
He  accordingly  presented,  on  August  7th,  the  memoir  here  referred  to.  See  Affaires 
Etrangères,  Mémoires  et  Documents.  Amérique,  Vol.  21,  p.  197.  In  this  he  states 
that  he  had  been  instructed  by  his  Court  to  remonstrate  with  the  Court  of  France  on 
its  surnmary  disposai  of  the  matter  of  the  Canadian  paper.  The  Court  mamtamed 
that  in  a  matter  which  affected  equally  the  interests  and  rights  of  the  two  nations, 
the  French  Court  had  secretly  disposed  of  the  whole  subject  and  then  for  the  ürst 
time  apprised  the  British  ambassador  of  its  action,  by  sending  him  the  conclusive 
decree  on  the  subject.  After  referring  to  the  rights  of  the  Canadian  subjects  of  the 
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avait  agi  à  sa  guise,  en  secret,  et,  pour  la  première  fois,  fait  part  de  ses  décisions 
à  l’ambassadeur  d’Angleterre  en  lui  envoyant  le  décret  final  à  ce  sujet.  Après  avoir 
déclaré  que  les  droits  des  sujets  canadiens  de  la  Couronne  anglaise  avaient  non  seule¬ 
ment  l’honneur  et  le  crédit  de  la  nation  française  comme  garants,  mais  qu’ils  tiraient 
îeur  origine  d’un  engagement  déterminé  annexé  au  traité  de  1763,  il  dit  que  la  Cour 
d’Angleterre  comptant  sur  la  bonne  foi  de  la  Cour  de  France  ne  peut  croire  que  celle-ci 
chercherait  à  régler  un  tel  différend  sans  consulter  l’autre  partie  également  intéressée. 
D’après  le  décret  qui  vient  d’être  promulgué,  les  billets  détenus  presque  entièrement 
par  des  sujets  britanniques  seront  réduits,  semble-t-il,  à  un  quart  de  leur  valeur  pour 
subir  une  nouvelle  réduction  en  vertu  de  conditions  de  payement  déterminés  (voir  p.  1054, 
où,  dans  le  résumé  de  la  liquidation  finale,  on  avoue  l’avantage  qu’a  la  France  d’échan¬ 
ger  le  papier  du  Canada  pour  des  garanties  d’une  valeur  inférieure).  La  raison  que 
l’on  ne  donne  pas  pour  réduire  des  trois  quarts  la  valeurs  des  billets  pourrait 
également  servir  à  les  rendre  tout  à  fait  sans  valeur.  Finalement  la  Cour  charge  le 
ministre  d’Angleterre  de  demander  une  nouvelle  liquidation  du  papier-monnaie  basée 
sur  les  intérêts  respectifs  des  deux  pays.  Le  jour  suivant — le  8  août — Praslin  envoya 
ce  mémoire  à  Choiseul  et  lui  demanda  de  lui  indiquer  la  manière  de  rédiger  une  ré¬ 
ponse  convenable;  il  lui  expliqua  les  principes  en  vertu  desquels  le  roi  avait 
posé  les  conditions  de  la  liquidation  que  le  décret  du  29  juin  prescrivait  (Série 
C11  I,  Vol.  105-3,  p.  853).  Le  22  août,  dans  sa  réponse  à  Praslin,  Choiseul  dit  qu’il  a 
examiné  le  mémoire  de  Lord  Hertford.  Il  soumet  à  son  approbation  le  brouillon  d’une 
réponse  exposant  les  principes  invoqués  dans  le  projet  de  liquidation  et  justifiant  les 
diverses  réductions  de  la  valeur  des  billets.  Dans  cette  réponse,  il  prétend  que  les 
Anglais  ne  s’intéressèrent  pas  au  papier  du  Canada  avant  que  les  Canadiens,  en  vertu 
du  traité  de  1763,  devinssent  sujets  britanniques,  et  depuis  ce  moment,  ils  ne  peuvent 
exiger  qu’on  soit  plus  bienveillant  pour  eux  que  pour  les  citoyens  français.  Ils  ne  sau¬ 
raient  exiger  aussi  des  compensations  spéciales  pour  les  abus  relatifs  au  papier  du 
Canada.  Ces  réductions  se  justifient  davantage  lorsqu’il  s’agit  des  marchands  anglais 
qui  achetèrent  le  papier  du  Canada  à  vil  prix;  on  donne,  à  ce  sujet,  des  renseignements. 
La  liquidation  que  le  décret  prescrit  est  vraiment  très  favorable  aux  porteurs  anglais. 
La  clause  spéciale,  annexée  au  traité  de  1763  et  stipulant  la  liquidation  du  papier  du 
Canada,  doit  être  interprétée  à  la  lumière  de  ces  considérations.  Le  gouvernement 
français  n’a  pas  consulté  le  gouvernement  anglais,  au  sujet  des  conditions  de  la  liqui¬ 
dation  pour  deux  raisons:  premièrement,  parce  que  la  liquidation  ne  con¬ 
cernait  que  la  France;  deuxièmement,  parce  qu’il  était  nécessaire  de  faire 
en  secret  les  arrangements  préliminaires.  Cette  manière  d’agir,  prétend-on  dans  un 
raisonnement  assez  long,  protégea  les  intérêts  des  Anglais  eux-mêmes  (Série  B,  Vol. 
120,  p.  231).  Trois  jours  plus  tard — le  25  août— Praslin  accuse  réception  du  brouillon 
qui  contient,  dit-il,  d’excellentes  raisons  pour  la  réduction  de  la  valeur  du  papier.  Toute¬ 
fois  il  répond  à  peine  aux  questions  soulevées  par  le  comte  d'Hertford  dont  le  mémoire 
traite  de  deux  points:  premièrement,  on  détermina  et  on  mit  à  exécution  le  projet  de 
liquidation  et  ses  clauses  sans  consulter  la  Cour  d’Angleterre,  dont  les  sujets  ont  des 
intérêts  de  première  importance  dans  cette  affaire;  deuxièmement,  les  plus  fortes 
réductions  faites  dans  la  liquidation  s’appliquent  aux  billets  dont  les  porteurs,  pré¬ 
tend-on,  sont  presque  tous  des  sujets  britanniques.  Il  est  nécessaire  d’avoir  à  ce  sujet 
des  arguments  péremptoires  afin  de  prouver  que  les  décisions  du  roi  sont  justes.  A  ce 
propos,  ajoute-t-il,  il  a  demandé  conseil  à  M.  Fontanieu  qui  connaît  parfaitement  bien 
tous  les  détails  de  l’affaire  et  qui  semble  pouvoir  considérer  la  situation  dans  son  en¬ 
semble.  Le  ministre  croit  que  si  M.  Fontanieu  était  chargé  de  préparer  un  mémoire 
en  réponse  au  comté  d’Hertford,  il  donnerait  satisfaction  à  Choiseul  et  à  Praslin  lui- 
même,  en  prouvant  que  les  décisions  du  roi  sont  juste  en  ce  qui  concerne  les  principes 
fondamentaux  en  cause  et  leur  mise  à  exécution.  Voir  Série  C11  I,  Vol.  105-3,  p.  854. 
On  demanda  évidemment  à  Fontanieu  de  préparer  la  réponse  désirée.  Choiseul  lui 
avait  envoyé  la  lettre  de  Praslin  du  25  août  que  Fontanieu  retourna  à  Choiseul,  lors¬ 
qu’il  répondit  à  ce  dernier  le  31  août.  Dans  sa  réponse  Fontanieu  déclare  que  Praslin 
l'a  consulté  secrètement,  à  ce  sujet.  Il  adresse  maintenant  à  Choiseul  le  brouillon  d’une 
nouvelle  réponse  où  il  répond  non  seulement  aux  deux  points  que  Praslin  souligne  tout 
particulièrement,  mais  aussi  à  d’autres  questions  qu’ils  ont  déjà  discutées  dans  leur 
conversation.  MM.  Daine  et  Villevault  ont  collaboré  à  la  rédaction  de  cette  réponse. 
Ils  estiment  qu’elle  prouve  que  les  principes  dont  s’inspire  la  liquidation  sont  justes,  et 
qu’elle  enlèvera  au  comte  d’Hertford  l’occasion  d’y  répondre  d’une  manière  sérieuse. 
Voir  C11  I,  Vol.  105-3,  p.  857.  La  réponse  est  intitulée:  “Projet  de  réponse  au  Mé¬ 
moire  de  Monsieur  l’Ambassadeur  d’Angleterre  concernant  la  liquidation  du  papier 
du  Canada.”  Quand  cette  réponse  parvint  au  ministère  des  Affaires  étrangères,  elle 
subit  quelques  légères  modifications,  et  c’est  le  texte  conservé  aux  archives  du  ministère 
des  Affaires  étrangères  que  reproduit  le  document  subséquent. 
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British  Crown,  as  resting  not  only  upon  the  honour  and  crédit  of  th©  French  nation 
but  on  a  spécifie  pledge  attached  to  the  Treaty  of  1763,  he  states  that  the  British 
Court,  relying  on  the  good  faith  of  the  Court  of  France,  cannot  believe  that  the  latter 
should  seek  to  finally  dispose  of  such  a  matter  without  Consulting  the  other  party 
equally  interested.  It  would  appear  from  the  decree  just  passed,  that  the  notes,  which 
are  almost  entirely  owing  to  British  subjects,  are  to  be  reduced  to  one-quarter  of 
their  real  value,  and,  under  the  specified  conditions  of  payment,  will  be  still  further 
reduced  in  value  (see  p.  1055  for  an  admission,  in  the  résumé  of  the  final  liquidation 
of  the  advantage  to  France  through  the  inferior  character  of  the  securities  exchanged 
for  the  Canada  paper) .  The  unspecified  authority  for  their  réduction  by  three- 
fourths,  might  be  equally  employed  for  their  complété  cancellation.  Finally,  the 
British  minister  is  instructed  by  his  Court  to  request  that  a  new  liquidation  of  the 
Canada  paper  may  be  undertaken  on  a  mutual  basis.  On  the  following  day,  August 
8th,  this  memoir  was  sent  by  Praslin  to  Choiseul  with  a  request  that  he  might  furnish 
him  with  the  means  for  making  a  suitable  reply,  explaining  the  principles  on  which 
the  King  had  based  the  terms  of  the  liquidation  prescribed  in  the  decree  of  29th 
June  ( Série  Cu  I,  Vol.  105-3,  p.  853).  Choiseul,  under  date  of  22nd  August,  replies 
to  this,  stating  that  he  had  examined  the  memoir  of  Lord  Hertford.  He  submits  the 
draft  of  a  reply  setting  forth  the  principles  embodied  in  the  plan  of  liquidation,  and 
the  justification  for  the  various  réductions  in  value  which  were  made.  In  this  it  is 
claimed  that  the  English  had  no  interest  in  the  Canada  paper  before  the  Canadians 
became  British  subjects  under  the  Treaty  of  1763,  and  since  then  they  cannot  claim 
any  better  treatment  than  French  citizens.  Nor  can  they  claim  any  spécial  profit 
from  the  abuses  connected  with  the  Canada  paper.  The  case  is  still  stronger  with 
reference  to  the  English  merchants  who  obtained  the  paper  from  Canada  at  a  very 
large  discount,  particulars  of  which  are  given.  The  liquidation  prescribed  in  the 
decree  is  actually  very  favourable  to  the  British  holders.  The  spécial  article  attached 
to  the  Treaty  of  1763,  providing  for  the  liquidation  of  the  Canada  paper,  must  be 
interpreted  in  the  light  of  the  facts  cited.  That  the  French  government  did  not  con- 
sult  the  English  government  as  to  the  terms  of  the  liquidation  was  due  to  two  con¬ 
sidérations.  First,  that  the  liquidation  pertained  only  to  France;  second,  that  it  was 
necessary  to  make  ail  the  preliminary  arrangements  in  secret.  This,  it  is  argued 
at  some  length,  was  really  in  the  interests  of  the  English  themselves  (Série  B,  Vol. 
120,  p.  231).  Three  days  later,  August  25th,  Praslin  acknowledges  receipt  of  this 
draft  which,  he  admits,  is  quite  a  good  argument  for  the  réduction  in  value  of  the 
paper.  It  is,  however,  scarcely  applicable  to  the  objections  raised  by  the  Earl  of 
Hertford,  whose  memoir  turns  on  two  points: — first,  that  the  plan  of  liquidation  and 
the  details  of  it  hâve  been  determined  upon  and  executed  without  any  participation 
by  the  English  Court,  whose  subjects  are  vitally  interested: — second,  that  the  greatest 
réductions  made  in  the  liquidation,  are  applied  to  the  ordinance  notes,  which,  it  is 
claimed,  are  held  aimost  entirely  by  British  subjects.  It  is  necessary  to  hâve  an 
effective  reply  on  these  two  points,  in  order  to  establish  the  justice  of  the  course 
followed  by  the  King.  He  adds  that  on  this  subject  he  has  consulted  M.  Fontanieu, 
who  is  intimately  acquainted  with  the  details  and  who  seems  to  grasp  the  situation. 
The  minister  believes  that  if  he  were  requested  to  préparé  a  memoir  in  reply  it  would 
satisfy  both  Choiseul  and  himself  in  establishing  the  justice  of  the  King,  both  as  to 
the  basic  principles  involved  and  the  practical  execution  of  them  (see  Série  C11  I, 
Vol  105-3,  p  854).  Fontanieu  was  evidently  instructed  to  préparé  the  desired  reply. 
Choiseul  had  sent  him  the  letter  of  Praslin  of  25th  August,  which  he  returned  in 
replying  to  Choiseul  on  August  31st.  In  his  reply  he  stated  that  Praslin  had  pnvately 
consulted  him  on  the  subject.  He  now  encloses  to  Choiseul  the  draft  of  a  new  reply, 
in  which  is  treated  not  only  the  two  points  to  which  Praslin  had  specially  referred, 
but  other  points  covered  in  their  conversation.  In  this  task  he  has  had  the  co-opera- 
tion  of  Messrs  Daine  and  Villevault.  They  consider  that  the  reply  submitted  quite 
justifies  the  principles  upon  which  the  liquidation  was  based,  and  will  deprive  the  Earl 
of  Hertford  of  the  opportunity  of  making  a  serious  response  to  it  (Sene  C11  1,  Vol. 
105  3  p  857)  The  reply  is  entitled — “Draft  of  a  reply  to  a  memoir  of  the  Ambas- 
sador  of  Engiand,  relating  to  the  liquidation  of  the  Canada  paper."  Some  slight 
chantres  were  made  in  this  when  it  reaehed  the  Department  of  Foreign  Affairs,  and 
it  is  the  version  recorded  in  the  Archives  of  the  Foreign  Department  which  is  repro- 
duced  in  the  document  which  follows. 


1022 


MONNAIE  ET  CHANGE 


III 

Réponse  au  Mémoire  de  M.  VAmbr  d’Angre  concernant  la  Liquidation  des 

papiers  du  Canada.1 

La  Cour  de  france  en  fondant,  coe  on  va  le  prouver  la  liquidation  des 
papiers  du  Canada  sur  des  principes  de  justice  et  de  raison,  et  n’usant  pas  a 
beaucoup  près  de  toute  la  rigueur  a  laquelle  ils  l’autorisoient,  n’a  pas  crû  neces¬ 
saire  de  communiquer  son  plan  a  la  Cour  de  Londres,  parce  qu’Elle  n’a  pas  dû 
penser  qu’une  operation  dans  laquelle  les  sujets  des  2.  Puissances  sont  traites 
egalement,  pû  exciter  aucune  représentation  de  la  part  de  la  Cour  d’Angre 
d’ailleurs  le  secret  toujours  important  a  garder  dans  des  affaires  de  cette  espece 
a  rendû  le  silence  indispensable. 

Le  discrédit  connû  des  papiers  du  Canada  et  les  progressions  de  ce  discrédit 
ont  été  la  réglé  des  réductions  prononcées  par  l’arrêt  du  Conseil  du  29  juin 
dernier.  Personne  n’ignore  que  le  Roy  a  supporté  tous  les  inconveniens  de  ce 
discrédit  parce  que  ce  n’etoit  que  pour  le  payement  de  ses  dépenses  que  la 
monnoie  dont  il  s’agit  etoit  fabriquée  et  sans  cesse  distribuée.  Personne  aussi 
n’ignore  que  la  masse  du  papier  circulant  dans  cette  Colonie  en  augmentant 
annuellement  etoit  devenue  en  1760  de  15.  fois  plus  forte  qu’elle  ne  l’etoit  en 
1750.  par  cette  disproportion  on  peut  calculer  le  discrédit  de  cette  monnoie  et 
iustifier  facilement  la  réduction  dont  la  Cour  d’Angre  demande  les  motifs,  les 
details  suivans  rendront  ces  vérités  sensibles. 

Le  prix  de  toutes  choses  etoit  en  Canada  pendant  1759.  de  3.  a  400  po  C. 
au  dessus  de  sa  valeur  ordinaire;  n’est-ce  pas  laisser  a  tout  vendeur  un  profit 
raisonnable  en  lui  réalisant  la  moitié  du  produit  d’une  vente  faite  avec  tant 
d’avantage  ?  c’est  ce  qui  a  été  pratiqué  en  réduisant  de  moitié  les  Lettres 
d’Echange  de  cette  année.  Si  la  réduction  est  la  même  pour  les  Lettres 
d’Echange  des  années  anterieures  qui  sembleroient  d’abord  mériter  plus  de 
faveur;  c’est  par  ce  que  l’usage  suivi  en  canada  de  tirer  les  Lettres  d’Echange 


1  Affaires  Etrangères:  Mémoires,  etc.,  Vol.  10-2,  p.  477.  Le  4  septembre 
1764,  on  envoya  cette  dépêche  au  comte  d’Hertford  et  une  copie,  par  l'in¬ 
termédiaire  de  M.  de  Blosset,  au  comte  de  Guerchy,  l’ambassadeur  de  France  à 
Londres.  Dans  la  lettre  qui  l’accompagne,  adressée  à  l’ambassadeur  de  France,  le  duc 
de  Praslin  l’engage  à  en  étudier  parfaitement  l’argumentation  afin  de  pouvoir  répondre 
victorieusement  aux  critiques  ou  aux  arguments  du  ministre  britannique  et  de  lui  en¬ 
lever  ainsi  tout  motif  sérieux  de  réplique.  De  fait,  la  Cour  d'Angleterre  n’envoya  que 
le  25  décembre  une  réponse  officielle  reproduite  dans  le  document  subséquent.  On  avait 
préparé  pour  la  Cour  d’Angleterre  un  projet  de  réponse  rédigée  sans  doute  avec  la 
collaboration  du  comité  de  Londres  représentant  les  porteurs  du  papier  du  Canada, 
car  elle  manifeste  une  connaissance  plus  profonde  des  conditions  au  Canada  que  ne  le 
montrent  la  plupart  des  documents  anglais  officiels  sur  cette  question.  La  page  403, 
dans  Q  2,  reproduit  une  traduction  française  de  ce  document.  Sans  date,  elle  porte  au 
dos — de  même  que  les  paragraphes  de  la  réponse  française  précitée — l’inscription 
suivante:  “Mémoire  de  la  Cour  de  France  pour  justifier  la  réduction  du  papier-monnaie 
du  Canada  avec  réponse  à  ce  sujet  de  la  part  de  la  Cour  de  la  Grande  Bretagne.”  Les 
principaux  points  de  ce  projet  de  réponse  de  l'Angleterre  sont  ainsi  conçus: 

1°  La  Cour  de  France,  principe  et  cause  de  ce  discrédit,  n’a  aucun  droit  d’en  tirer  parti. 
2°  En  1759,  l’Autorité  Royale  fixa,  par  le  ministère  de  son  intendant,  des  prix  inférieurs 
à  ceux  auxquels  les  sujets  étaient  assujettis. 

3°  On  n’explique  pas  pourquoi  les  Lettres  antérieures  à  l’année  1759  n’ont  pas  droit 
d’être  payées  en  entier. 

4°Les  ordonnances  et  les  billets  d’une  époque  antérieure  étaient  la  monnaie  ordinaire 
du  Canada. 

5°  La  France  est  responsable  de  l’entier  payement  du  papier-monnaie  quelles  que  soient 
les  raisons  pour  lesquelles  on  l’ait  acheté.  La  faveur  et  les  préférences  accordées 
aux  marchands  et  aux  officiers  français  au  détriment  des  Canadiens  sont  établies. 
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III 

Reply  to  the  Mémorandum  of  the  English  Ambassador  on  the  Liquidation  of 

the  Canada  Paper 1 

The  Court  of  France,  in  basiug,  as  will  be  shown,  the  liquidation  of  the 
Canada  paper  on  principles  of  justice  and  reason  and  not  employing  by  any 
means  ail  the  severity  which  these  would  sanction,  did  not  consider  it  necessary 
to  communicate  its  plan  to  the  Court  of  London  because  it  could  not  conceive 
tbat  an  operation  in  which  the  subjects  of  tlie  two  powers  are  treated  equally 
could  give  occasion  to  any  protest  on  the  part  of  the  English  Court.  Moreover, 
secrecy,  which  it  is  always  important  to  observe  in  alïairs  of  this  kind,  rendered 
silence  indispensable. 

The  known  discrédit  of  the  Canada  paper  and  the  continued  increase  in 
this  discrédit  bave  constituted  the  guiding  factor  in  the  réductions  declared  in 
the  Order  of  Council  of  June  29th  last.  No  one  is  ignorant  of  the  fact  that  the 
Iving  has  sustained  ail  the  disadvantages  of  this  discrédit  because  it  was  only 
for  the  payment  of  his  outlays  that  the  money  in  question  was  issued  and  con- 
tinually  disbursed.  Again,  no  one  is  ignorant  of  the  fact  that  the  mass  of  paper 
circulating  in  this  colonv  and  annually  increasing,  liad  become  in  1760  fifteen 
times  as  large  as  it  was  in  1750.  From  this  disproportion  one  may  estimate 
the  discrédit  of  this  money  and  easily  justify  the  réduction  of  which  the  English 
Court  seeks  the  motives.  The  following  details  will  render  these  t.ruths  évident. 
During  1759  the  price  of  everything  in  Canada  was  from  three  to  four  hundred 
per  cent  above  its  ordinary  value.  Is  not  a  reasonable  profit  left  to  every  seller 
when  he  is  allowed  to  retain  one  half  of  the  product  of  a  sale  made  with  so 
mu  ch  advantage  ?  This  is  what  has  heen  realized  in  reducing  hy  one  half  the 
bills  of  exchange  of  that  year.  If  the  réduction  is  the  same  for  the  bills  of 
exchange  of  the  previous  years,  which  vrould  seem  at  first  sight  to  merit  more 
favour,  it  is  because  the  custom  followed  in  Canada  of  drawing  bills  of  exchange 
in  three  terms,  a  custom  which  was  fully  observed  up  to  the  15th  October  1759, 
secured  for  their  possessors  the  payment  in  specie  of  one  section  of  those  which 
they  received  during  those  years,  and  that  advantage  sutficiently  offsets  the 

1  On  the  4th  of  September  1764,  this  reply  was  sent  to  the  Earl  of  Hertford  and 
a  copy  to  the  French  Ambassador  in  London,  Comte  de  Guerchy,  through  M.  de 
Blosset.  In  the  covering  letter  to  the  French  Ambassador  the  Duc  de  Praslin  urges 
him  to  thoroughly  acquaint  himself  with  the  line  of  argument  set  forth  in  it,  that  he 
may  be  able  to  effectively  meet  the  criticisms  or  counter  arguments  of  the  British 
minister,  and  thus  deprive  him  of  any  solid  ground  for  a  reply.  As  a  mntter  of  fact, 
no  formai  reply  was  sent  from  the  British  Court  before  that  of  December  25th,  as 
given  in  the  document  which  follows.  A  draft  reply  had  been  prepared  for  the  British 
Court,  probably  with  the  assistance  of  the  London  committee  representing  the  holders 
of  the  Canada  paper,  as  it  shows  a  more  intimate  acquaintance  with  conditions  in 
Canada  than  the  usual  British  official  papers  on  the  subject.  A  copy  of  it,  in  French, 
is  given  in  Q  2,  p.  403.  It  is  without  date,  but  together  with  the  sections  from  the 
above  French  reply,  is  endorsed: — “  Memorial  of  the  Court  of  France  to  justify  the 
Réduction  of  the  Canada  Paper  Money* — with  the  Answer  to  it  on  the  part  of  the 
Court  of  Great  Britain.”  The  chief  points  in  this  draft  of  a  British  reply  are  sum- 
marized  as  follows: 

“  lst.  The  Court  of  France,  being  the  author  and  cause  of  this  discrédit,  has  no 
title  to  be  benefited  by  it. 

2nd.  In  1759,  prices  of  articles  for  the  King's  service  were  fixed  by  the  intendant 
at  lower  rates  than  those  for  the  general  public. 

3rd.  No  reason  is  given  why  the  Letters  (e.g.  bills)  anterior  to  1759,  are  not 
entitled  to  complété  payment. 

4th.  Ordinances  and  billets,  of  an  old  date,  were  the  circulating  currency  of  the 
country. 

5th.  The  Court  of  France  is  responsible  for  the  full  value,  whatever  they  may 
hâve  been  purchased  for.  The  favour  and  unfair  preference  shown  to  French  officers 
and  merchants  to  the  détriment  of  the  Canadians,  is  proved. 
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a  3.  ternies,  usage  qui  a  eû  tout  son  effet  jusqu’au  15.  8bre  1759.  a  procuré  a 
ceux  qui  en  sont  porteurs  le  payement  en  especes  d’une  partie  de  .celles  qls  ont 
reçues  pendant  ces  années,  et  cet  avantage  compense  bien  la  réduction  a  laquelle 
ces  effets  sont  assujettis,  cependant  le  Roy  a  bien  voulu  faire  à  cet  egard  des 
exceptions  dans  des  cas  qui  lui  ont  parû  favorables,  et  ces  exceptions  sont  egale¬ 
ment  communes  aux  etrangers,  coe  a  ses  propres  sujets.. 

A  l’egard  des  billets  appellés  ordonnances,  ils  etoient  la  monnoie  ordre  en 
Canada,  ceux  qui  en  etoient  proprietaires  la  portoient  chaque  année  au 
Trésorier  de  cette  Colonie  qui  la  leur  convertissoit  en  Lettres  d’Echange.  Elle 
rentroit  ensuite  dans  la  circulation  publique  par  la  distribution  q1  en  faisoit  en 
payemens,  et  dépenses  du  Roy,  d’ou  il  resuite  que  ce  qui  existoit  de  cette  mon¬ 
noie  dans  le  public  n’etoit  jamais  que  ce  qui  en  avoit  été  délivré  depuis  la  der¬ 
nière  distribution  des  Lettres  d’Echange,1  ce  fait  est  constant,  et  servira  a 
justifier  la  réduction  de  cette  portion  des  papiers  du  Canada  plus  forte  que 
celle  des  Lettres  d’Ecbange.  Il  est  aussi  constant  que  les  malheurs  de  la  Colonie 
et  la  suspension  du  tirage  des  Lettres  d’Ecbange  concoururent  depuis  le  tirage 
de  1759,  avec  les  causes  ordinaires,  a  augmenter  encore  le  discrédit  des  billets 
de  monnoie  qui  ont  été  les  seuls  effets  avec  lesquels  les  dépenses  du  Roy  ont  été 
payées  depuis  cette  epoque,  c’est  évaluer  bien  modérément  l’augmentation  de 


1  Les  faits  contredisent  absolument  ce  qu’on  affirme  dans  ce  paragraphe  au  sujet 
des  ordonnances,  y  compris  la  vieille  monnaie  de  carte.  Comme  le  démontre  une  étude 
des  documents  avant  et  après  1754,  les  habitants  canadiens-français  et  les  petits  com¬ 
merçants  estimaient  tellement  la  monnaie  de  carte  qu’ils  la  thésaurisèrent  de  plus  en 
plus,  lorsque  plus  tard  on  mit  en  circulation  des  quantités  croissantes  d’autres  formes 
de  papier-monnaie.  Par  conséquent  on  échangea  très  peu  de  monnaie  pour  des  lettres 
de  change.  Cette  disparition  de  la  monnaie  de  carte  de  la  circulation  nécessita  d’abord 
l’émission  d’ordonnances  dont  le  gouvernement  se  servit,  au  lieu  de  la  monnaie  pour  ses 
payements.  On  thésaurisa  beaucoup  également  les  premières  émissions  de  ces  ordon¬ 
nances  que  l’on  estimait  autant  que  la  monnaie  de  carte.  Quand  la  guerre  de  Sept-Ans 
éclata,  on  augmenta  beaucoup  les  émissions  d’ordonnances  et  la  valeur  des  dernières 
émissions  baissa.  Afin  de  protéger  les  soldats  contre  les  pertes  qu’ils  subiraient  s’ils 
étaient  payés  en  monnaie  de  papier,  on  envoya  avec  l’armée  de  Montcalm  une  quantité 
considérable  de  numéraire  destiné  spécialement  à  payer  les  troupes.  On  espérait  que 
ce  numéraire  rentrerait  bientôt  dans  les  coffres  de  l’armée  en  payement  de  lettres  de 
change.  Mais  par  suite  de  diverses  circonstances  qui  amenèrent  l’envoi  de  ce  numéraire 
au  Canada,  on  le  rechercha  naturellement  beaucoup  pour  le  thésauriser,  et  ainsi  il  n’en 
revint  que  peu  à  l’Intendance;  bientôt  il  disparut  pratiquement  de  la  circulation.  Ainsi 
les  nouvelles  formes  d’ordonnances,  auxquelles  s’ajoutaient  les  acquits  officiels  pour  de 
plus  fortes  sommes,  demeurèrent  seules  en  cours.  C’étaient  ces  papiers  qu’on  retour¬ 
nait,  à  chaque  automne,  pour  les  convertir  en  lettres  de  change  sur  la  France.  Seuls 
les  marchands  importants,  les  munitionnaires  de  l’armée  et  du  gouvernement  en  ache¬ 
tèrent.  Ainsi  les  lettres  de  change  que  l’on  devait  payer  vers  la  fin  de  la  guerre  étaient 
presque  toutes  dans  les  mains  de  ces  personnes,  et  de  même  que  les  dernières  ordon¬ 
nances  et  les  acquits  officiels  que  les  Canadiens-français  refusèrent  d’accepter  aux 
dernières  périodes  de  l’inflation,  elles  étaient  en  possession  de  porteurs  demeurant  en 
France  ou  de  ceux  qui  y  étaient  rentrés  après  la  perte  de  la  colonie.  Ainsi  presque 
toute  la  vieille  monnaie  de  carte  qui  n’avait  jamais  subi  d’inflation  et  les  premières 
émissions  d’ordonnances  qui  étaient  le  moins  dépréciées,  de  même  que  certaines  ordon¬ 
nances  d’émissions  ultérieures,  mais  non  pas  les  dernières  dont  on  avait  augmenté  la 
valeur,  se  trouvèrent  pour  le  plus  grand  nombre  dans  les  mains  de  petits  commer¬ 
çants  canadiens  et  d’employés  subalternes  du  gouvernement,  et  restèrent  au  Canada  en 
possession  de  ceux  qui  devinrent  sujets  britanniques.  Par  conséquent  les  arguments 
qu’on  tirait  de  l’inflation  de  la  monnaie  et  des  fraudes  perpétrées  aux  dépens  du  gou¬ 
vernement  s’appliquaient  surtout  aux  lettres  de  change  impayées  et  aux  dernières 
émissions  d’ordonnances,  acquits,  etc.,  détenues  en  France  et  concernaient — moins  que 
tous  les  autres — le  papier  resté  en  possession  des  Français  du  Canada.  On  peut  donc 
constater  qu’il  est  impossible  de  justifier  le  payement  au  pair  pour  la  majorité  des 
papiers  en  France,  et  au  quart  de  la  valeur  pour  ceux  qui  étaient  détenus  au  Canada. 
Le  projet  de  réponse  à  ce  document  rédigé  pour  le  gouvernement  britannique  et  men¬ 
tionné  dans  la  note  précédente  expose  ces  faits  et  circonstances  de  même  que  d’autres 
points  de  vue  de  la  question.  Voir  Q  2,  p.  403. 
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réduction  to  which  these  bills  are  subject.  In  tliis  matter,  however,  the  King 
was  pleased  to  make  certain  exceptions  in  cases  wliicb  appeared  to  him  worthy 
of  favour  and  these  exceptions  are  equally  applicable  to  foreigners  and  his  own 
subjects. 

With  regard  to  the  notes  called  ordinances,  they  were  the  ordinary  money 
in  Canada.  Tbose  who  beld  tbem  took  tbem  eacb  year  to  the  treasurer  of  tbe 
colonv  wbo  converted  tbem  into  bills  of  excbange.  They  afterwards  returned 
to  general  circulation  by  being  issued  by  bim  in  payments  and  disbursements 
for  tbe  King,  whence  it  bas  resulted  tbat  so  mucb  of  that  money  as  remained 
in  circulation  was  only  tbat  whicb  bad  been  paid  out  since  tbe  last  issue  of  bills 
of  excbange.  This  fact  is  certain  and  will  serve  to  justify  tbe  greater  réduction 
of  tbat  portion  of  tbe  Canada  paper  than  of  tbe  bills  of  excbange.1 

It  is  also  certain  tbat  tbe  misfortunes  of  tbe  colony  and  the  suspension  of 
the  drawing  of  bills  of  excbange  united  with  existing  causes,  since  tbe  drawing 
in  1759,  to  furtber  increase  tbe  discrédit  of  tbe  money  notes,  wbich  were  tbe 
only  medium  by  whicb  tbe  Iving’s  expenditures  were  paid  after  that  period.  It 
is  a  very  moderate  estimate  of  the  extent  of  tbis  discrédit  not  to  put  it  beyond 
a  discount  of  three-quarters,  for  it  is  notorious  tbat  wbat  was  wortb  tbree 
bundred  livres  in  September  and  October,  1759,  sold  during  tbe  following 
winter  for  1500,  1800  and  even  3000  livres.  In  a  word,  after  tbe  final  loss  of 
the  colony,  a  velte  of  brandy  (an  article  of  common  use  but  not  scarce')  sold 


1  The  statements  in  this  paragraph  with  reference  to  the  position  of  the  ordinances, 
including  the  old  card  money,  are  exceptionally  at  variance  with  the  facts.  As  may 
be  observed  from  a  survey  of  the  documents  before  and  after  1754,  the  French  Cana- 
dian  habitants  and  small  tradesmen  regarded  the  card  money,  in  particular,  so 
favourably  that  it  came  to  be  hoarded  more  and  more  closely  as  later  forms  of  paper 
money  were  increasingly  issued.  Very  little  card  money,  therefore,  was  presented  for 
conversion  into  bills  of  exchange.  This  disappearance  of  the  card  money  from  cir¬ 
culation,  first  occasioned  the  issue  of  the  ordinances  to  take  its  place  in  the  disburse¬ 
ments  of  the  government.  The  earlier  issues  of  the  ordinances,  likewise,  had  an  almost 
equal  crédit  with  the  card  money  and  were  also  largely  hoarded.  After  the  outbreak 
of  the  Seven  Years’  War,  the  issue  of  the  ordinances  became  greatly  extended  and 
the  later  issues  fell  in  value.  To  protect  the  troops  from  Personal  losses,  if  paid  in 
paper,  a  large  amount  of  metallic  currency  was  sent  out  with  Montcalm’s  army  for  the 
spécial  payment  of  the  troops.  This  was  expected  to  be  returned  to  the  war  chest  in 
payment  for  bills  of  exchange.  But  under  the  varied  conditions  which  led  to  its 
despatch  to  Canada,  it  was  naturally  mueh  in  demand  for  hoarding,  hence  little  of  it 
returned  to  the  commissariat,  and  soon  it  had  practically  disappeared  from  circula¬ 
tion.  Thus  the  newer  forms  of  the  ordinances,  supplemented  by  official  receipts  for 
larger  sums,  alone  remained  in  circulation.  These  were  the  papers  which  were 
returned  each  autumn  to  be  converted  into  bills  of  exchange  on  France.  The  Cana- 
dian  populace,  including  the  smaller  tradesmen,  had  no  occasion  to  return  their 
savings  to  the  colonial  treasury  for  bills  on  France.  Only  the  larger  merchants,  the 
government  and  the  army  contractons,  bought  exchange  on  France.  Thus  the  bills 
of  exchange  which  remained  to  be  paid  at  the  close  of  the  war  were  almost  ail  of  this 
character,  and  together  with  the  latest  ordinances  and  official  receipts,  generally 
refused  acceptance  by  the  French  Canadians  in  the  last  stages  of  their  inflation,  were 
in  the  possession  of  the  holders  in  France,  or  of  those  who  returned  there  after  the 
loss  of  the  colony.  Thus  practically  ail  of  the  old  card  money  which  had  never  been 
inflated  and  the  earlier  issues  of  the  ordinances  which  were  the  least  depreciated, 
together  with  some  of  the  later,  but  not  the  last  inflated  issues,  chiefly  in  the  hands 
of  the  smaller  Canadian  tradesmen  and  minor  employées  of  the  government,  remained 
in  Canada  in  the  possession  of  those  who  became  British  subjects.  The  argument, 
therefore  drawn  from  the  inflation  of  the  currency  and  the  frauds  perpetrated  on 
the  srovernment,  applied  chiefly  to  the  unpaid  exchanges  and  the  latest  issues  of  the 
ordinances,  receipts,  etc.  as  held  in  France  and,  least  of  ail,  to  the  paper  remaimng  in 
the  hands  of  the  French  of  Canada.  One  may  realize,  therefore,  the  lack  of  justifica¬ 
tion  for  the  payment  at  par  of  the  majority  of  the  paper  in  France  and  at  75 /o  dis¬ 
count  on  that  left  in  Canada.  The  draft  of  the  reply  to  this  document  prepared  for 
the  British  government  and  referred  to  in  the  previous  note,  brmgs  out  several  of 
the  facts  and  conditions  here  referred  to,  in  addition  to  other  phases  of  the  same 
subject  (Q  2,  p.  403). 
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ce  discrédit  que  de  ne  la  porter  qu’aux  3/4  de  perte,  car  il  est  notoire  que  ce  qui 
valoit  30011  en  7bre  et  8bre  1759.  se  vendit  l’hiver  suivant  1500.  1800.  et  jusqu’à 
300011  ;  pour  tout  dire  en  un  mot  après  la  perte  entière  de  la  Colonie,  une  velte 
d’Eau  de  vie  (denrée  d’un  usage  très  commun,  mais  qui  n’etoit  pas  rare)  ne  se 
vendit  que  jusqu’à  plus  de  30011  en  billets  de  monnoye,  il  n’est  pas  moins  notoire 
que  depuis  la  retraite  des  françois  les  negotians  angs  établis  en  Canada  n’y  ont 
pris  le  papier  de  toute  espece  en  payement  que  sur  le  pied  de  80  a  90  po  C.  de 
perte  ce  qui  fait  plus  des  4/5.,  tandis  que  la  réduction  de  ces  effets  n’est  pour 
les  uns  que  de  moitié  et  pour  les  autres  des  3/4. 

D’après  ces  détails  on  ne  sauroit  disconvenir  que  les  differentes  réductions 
ordonnées  tant  sur  les  lettres  d’Echange,  que  sur  les  billets  de  monnoye,  sont 
en  general  aussi  modérés  que  justes,  et  que  celle  des  billets  de  monnoie  pouvoit 
etre  encore  plus  forte  sans  que  personne  eût  raison  de  s’en  plaindre.1 

La  Cour  d’Angre  n’a  pas  été  instruite  exactement  lorsqu’on  lui  a  dit  que 
les  Billets  appellés  ordonnances  etoient  dûs  presqu’en  entier  aux  sujets  de  S.M. 
Be  Suivant  les  Etats  même  remis  par  M.  le  Comte  d’bertfort,  et  dans  lequel  il 
s’en  trouve  plus  d’un  cinquième  appartenant  a  des  françois,  les  Angs  n’en  ont 
qu’environ  le  tiers  de  ceux  qui  sont  liquidés  au  quart,  on  ne  sçauroit  supposer 
que  M.  le  Comte  d’bertfort  veuille  grossir  cet  objet  par  les  sommes  considérables 
de  ces  effets  que  les  Angs  ont  fait  negotier  a  vil  prix  en  france  avec  un  empres¬ 
sement  connû  et  desapprouvé  de  la  plus  sage  partie  de  sa  nation. 

La  Déclaration  annexée  au  Tté  definitif  assûre  aux  nouveaux  sujets  de 
S.M.Be.  le  payement  de  leurs  papiers  après  liquidation  faite,  ce  qui  annonce 
toujours  une  réduction  ;  c’est  ce  qu’on  execute.  on  ne  peut  se  persuader  que  la 
Cour  d’Angre  aie  jamais  voulu  exiger  que  le  Roy  traitât  dans  la  même  cause 
les  sujets  de  S.  M.  Be,  plus  favorablement  que  ses  propres  sujets.  Dans  l’occa¬ 
sion  dont  il  s’agit  le  Roy  auroit  peut  être  été  fondé  a  mettre  les  babitans  du 
Canada  dans  une  classe  moins  favorable  parce  qu’ils  ont  le  plus  profité  des  Dé¬ 
penses  excessives  qui  ont  été  faites  dans  leur  pays  au  détriment  des  finances 
de  Sa  Mté. 

M.  l’Ambr  d’Angre  conviendra  que  c’etoit  a  la  france  a  juger  seule  une 
liquidation  dont  Elle  fait  tous  les  frais. 

Le  crédit  des  2.  nations  n’y  est  point  compromis,  la  france  est  la  seule 
debitrice  il  n’en  peut  donc  résulter  aucune  alteration  pour  celui  d’angre. 

A  1  egaid  de  la  france,  la  justice  de  son  Operation  ne  lui  laisse  aucune 
inquiétude  sur  son  succès. 

M  .  le  C  d  hertfort  voudra  bien  se  convaincre  que  ce  n’est  point  sur  des 
prétextes  imagines  ;  mais  sur  des  faits  notoires,  et  sur  les  raisons  qui  en  résul¬ 
tent  que  son  fondées  les^ réductions,  et  que  si  ces  raisons  n’etoient  pas  suffisantes 
pour  eteindre  la  totalité  de  la  dette,  elles  auroient  pû  servir  du  moins  a  la  ré¬ 
duire  encore  davantage. 

La  Cour  de  france  a  lieu  de  penser  que  le  Roy  de  la  Grde.  Be  sera  satis- 
f aitte  de  cette  explication,  et  qu’étant  informée  des  principes  qui  ont  été  suivis 
dans  la  liquidation  des  Papiers  du  Canada,  il  rendra  justice  a  la  bonne  foi  de 
fea  Maj  ,  et  aux  viies  d’equité  qui  ont  présidé  a  l’operation./. 


[Copie] 


1  Avec  de  légères  modifications  et  l’omission  du  premier  paragraphe  la  nase  40° 
de  Q  2  reproduit  un  brouillon  du  mémoire  jusqu’à  cette  phrase.  On  a  séparé  ïlf  para¬ 
graphes  reproduits  et  on  les  a  mis  en  regard  des  paragraphes  correspondants  de  la 

ponses  anglaises.  La  note  1,  p.  1022  mentionne  et  résume  cette  réponse.  Apparem- 
“es  ïéponsesrpSs?  ^  Para^raPhes  du  document  français  qui  occasionnèrent 
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for  only  fifteen  livres  in  specie,  while  they  demanded  for  it  more  tlian  three 
hundred  livres  in  money  notes.  It  is  not  less  notorious  tliat  since  the  with- 
drawal  of  the  French,  the  English  merchants  settled  in  Canada  hâve  accepted 
in  payment  no  form  of  paper  money  but  on  a  footing  of  eighty  to  ninety  per 
cent  discount,  which  amounts  to  more  than  four-fifths.  And  yet  the  réduction 
on  this  paper  is  for  the  one  class  only  one-half  and  for  the  other,  only  three- 
quarters. 

After  these  details,  it  cannot  but  be  agreed  that  the  different  réductions 
ordered,  both  on  the  bills  of  exchange  and  on  the  money  notes,  are,  in  general, 
as  moderate  as  they  are  just,  while  those  on  the  money  notes  might  be  still 
greater  without  any  one  having  reason  to  complain. 1 

The  Court  of  England  was  not  correctly  informed  when  it  was  told 
that  the  notes  called  ordinances  were  due  admost  entirely  to  the  subjects 
of  His  Britannie  Majesty.  According  to  the  very  returns  sent  in  by 
the  Earl  of  Hertford  and  in  which  there  are  found  more  than  one-fîfth 
belonging  to  French  subjects,  the  English  hâve  only  about  a  third  of  those  which 
are  to  be  liquidated  at  one-quarter.  It  cannot  be  supposed  that  the  Earl  of 
Hertford  wishes  to  enlarge  the  total  by  the  considérable  amounts  of  this  paper 
which  the  English  bought  up  at  a  low  price  in  France  with  an  eagerness  known 
and  disapproved  of  by  the  most  respectable  element  in  his  nation. 

The  déclaration  annexed  to  the  definitive  treaty  assures  to  the  new  subjects 
of  His  Britannie  Majesty,  the  payment  of  their  paper  after  liquidation  has  been 
made  :  this  implies  a  réduction  and  that  is  what  is  being  carried  out.  One 
cannot  persuade  oneself  that  the  Court  of  England  ever  desired  to  stipulate 
that,  in  the  same  matter,  the  Eing  should  treat  the  subjects  of  His  Britannie 
Majesty  more  favourably  than  his  own  subjects.  In  a  situation  such  as  the 
présent,  the  King  would  doubtless  hâve  been  justified  in  placing  the  inhabitants 
of  Canada  in  a  less  favourable  position  because  they  hâve  profited  most  from 
the  extravagant  expenditures  made  in  their  country  to  the  détriment  of  His 
Majesty’s  finances. 

The  English  Ambassador  will  understand  that  it  was  for  France  alone  to 
détermine  a  liquidation  of  which  she  bears  ail  the  costs. 

The  crédit  of  both  nations  is  not  involved.  France  is  the  sole  debtor. 
FTothing  can  ensue  affecting  the  English  nation. 

With  regard  to  France,  the  justice  of  her  procedure  leaves  her  no  anxiety 
as  to  its  outcome. 

The  Earl  of  Hertford  will  surely  be  convinced  that  it  is  not  on  imaginary 
pretexts  but  upon  well  known  facts  and  the  justification  resulting  therefrom 
that  the  réductions  are  based,  and  that  if  there  is  not  sufficient  justification  for 
wiping  out  the  whole  debt,  there  is  at  least  sufficient  for  a  still  greater  réduction. 

The  Court  of  France  has  ground  for  thinking  that  the  King  of  Great 
Britain  will  be  satisfied  with  this  explanation  and  that,  being  informed  of  the 
principles  which  hâve  been  followed  in  the  liquidation  of  the  Canada  paper, 
he  will  do  justice  to  the  good  faith  of  His  Majesty  and  to  the  regard  for  equity 
which  has  directed  its  execution. 

_ [Qopy] 

1  In  Q  2,  at  p.  402,  is  given,  with  some  minor  variations  and  the  omission  of  the 
first  paragraph,  a  somewhat  rough  copy  of  this  memoir  up  to  this  point..  The  sec¬ 
tions  reproduced  are  separated  and  set  over  against  the  corresponding  sections  in  the 
British  reply  to  them.  This  reply  is  referred  to  and  summarized  in  note  1,  p.  1023. 
Apparently  only  those  portions  of  the  French  document  were  given  to  which  spécifie 
replies  were  made. 
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Réplique  à  la  réponse  de  la  Cour  de  France,  concernant  la  Liquidation  des 

billets  du  Canada A 

La  cour  de  la  Grande  Bretagne  ayant  considéré  la  réponse  de  la  Cour  de 
France1 2  au  mémoire  remis  par  le  comte  de  Hertfort  le  7  août  dernier3  par  lequel 
cet  ambassadeur  demandoit  justice  touchant  la  liquidation  et  le  payement  des 
billets  et  lettres  de  change  du  Canada,  est  entièrement  persuadée,  que  si  la 
Cour  de  France,  veut  bien  faire  attention  à  quelques  propositions  simples  qu’on 
va  lui  offrir,  elle  ne  manquera  pas  de  reconnoître  qu’elle  a  été  induite  en  erreur 
ou  qu’elle  s’est  trompée  par  rapport  à  la  méthode  qui  a  été  suivie  jusqu’ici  dans 
cette  affaire. 

Lorsqu’un  Prince  ou  un  état  souverain,  donne  en  payement  au  lieu  de 
deniers  des  billets  payables  au  porteur  de  quelque  dénomination  que  soient  ces 
billets,  la  foy  et  l’honneur  de  ce  Prince  ou  de  cet  Etat,  sont  publiquement  enga¬ 
gés  de  faire  justice  aux  créanciers  qui  se  trouvent  nantis  de  ces  billets  d’une 
manière  aussi  simple  et  exacte,  ou  même  plus  encore,  que  des  particuliers  n’y 
seroient  obligés  sous  les  mêmes  circonstances  par  sentence  d’une  Cour  qui  auroit 
autorité  de  décider  entre  eux  et  leurs  créanciers. 

On  n’a  pas  douté  de  la  disposition  de  Sa  Majesté  T.C.  à  remplir  les  enga- 
gemens  d’une  pareille  obligation  aussi  relligieusement  que  tout  autre  Prince  ou 
Etat  que  ce  soit,  c’est  en  conséquence  de  cette  persuasion  que  nombre  de  gens, 
tant  étrangers  que  naturels,  se  reposant  sur  sa  bonne  foy,  y  ont  confié  leur  argent 
quoiqu’ils  sçussent  très  bien,  qu’en  cas  que  S.M.T.C.  voulut  en  refuser  le  paye¬ 
ment,  il  ne  seroit  pas  possible  d’emploïer  les  mêmes  moïens  pour  se  faire  rendre 
justice  dont  on  pourroit  se  servir  vis-à-vis  d’un  particulier.4 

Ces  principes  sont  clairs  et  universellement  établis  lorsque  les  articles  pré¬ 
liminaires  furent  signés,  les  ministres  de  la  Cour  de  Londres  ne  doutèrent  pas 
que  S.M.T.C.  ne  payat  tous  ses  créanciers  conformément  aux  règles  de  la  Jus¬ 
tice,  mais  comme  l’arrêt  de  1759 5  avoit  alarmé  ceux  qui  s’étoient  nantis  de  billets 
du  Canada,  le  Eoy  d’Angleterre  a  jugé  nécessaire  pour  calmer  leurs 
inquiétudes  et  pour  obvier  à  toutes  leurs  incertitudes  la  dessus  de  réquérer  une 
déclaration  expresse  sur  ce  point  lors  du  traité  définitif,  laquelle  S.M.T.C.  ne  fit 


1  Série  C11  I:  Vol.  105-3,  p.  920. 

2  C’est  le  document  précédent,  p.  1022. 

3  C’est  le  document  résumé  dans  note  1,  p.  1018,  et  reproduit  au  complet  dans 
Affaires  Etrangères,  Amérique,  Vol.  21,  p.  197. 

4  Ici  on  a  omis  une  partie  de  la  réponse  exposant  minutieusement  certains  côtés 
techniques  des  émissions  de  papier-monnaie  par  le  gouvernement  français.  On  y 
discute  la  question  de  savoir  si  des  valeurs  émises  par  une  puissance  souveraine  peuvent 
être  l’objet  d’une  contestation  entre  individus  qui  y  sont  subséquemment  intéressés. 
Eutre  autres  questions,  on  y  discute  la  façon  d’acquérir  ces  valeurs,  la  nature  des  titres 
ou  biens  subséquemment  échangés  contre  elles,  la  hausse  ou  la  baisse  d’articles  qui 
dépendent  de  conditions  diverses  comme  de  l’abondance  ou  du  manque  de  ces  articles, 
les  taux  d’intérêt,  les  conditions  d’échanges  entre  pays,  etc.,  etc.  Mais  celui  qui  le 
premier  émet  ces  valeurs  est  obligé  d'en  payer  le  plein  montant  à  tout  honnête  porteur 
qui  les  aura  achetées  de  bonne  foi. 

5  Reproduit  à  la  p.  928. 
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IV 

Rejoinder  to  the  reply  of  the  Court  of  France  concerning  the  liquidation  of 

Canada  notes. 

The  Court  of  Great  Britain  having  considered  the  reply  of  the  Court  of 
France1  to  the  mémorandum  delivered  by  the  Earl  of  Hertford  on  the  7th  of 
August  last,2  in  which  the  Ambassador  demanded  that  justice  he  done  respect- 
ing  the  liquidation  and  payaient  of  the  Canadian  notes  and  bills  of  exchange, 
is  fully  persuaded  that  if  the  Court  of  France  will  be  good  enough  to  give  its 
attention  to  certain  simple  propositions,  which  it  is  proposed  to  offer  it  will 
not  fail  to  recognize  that  it  lias  been  led  into  error,  or  that  a  mistake  has  been 
made  as  to  the  method  pursued  in  this  matter. 

When  a  Prince  or  a  Sovereign  State  gives  in  payment,  instead  of  coin, 
notes  payable  to  bearer,  of  whatever  dénomination  these  notes  may  he,  the  faith 
and  honour  of  that  Prince  or  that  State  are  publicly  pledged  to  do  justice  to 
creditors  who  hâve  these  notes  in  their  hands,  in  a  manner  as  simple  and 
exact  as,  nay  even  more  than,  private  persons,  in  that  they  would  not  be  hound 
under  the  same  circumstances  by  the  sentence  of  a  court  having  authority  to 
détermine  between  them  and  their  creditors. 

There  is  no  doubt  as  to  the  disposition  of  His  Most  Christian  Majesty 
to  fulfill  the  engagements  of  a  similar  pledge  as  religiously  as  any  other  Prince 
or  State  whatsoever.  It  is  in  conséquence  of  this  persuasion  that  many  persons, 
foreigners  as  well  as  nationals,  relying  upon  his  good  faith,  hâve  entrusted 
their  money  to  him,  although  they  well  knew  that  in  case  His  M.  C.  M.  deter- 
mined  to  refuse  to  repay  them,  it  would  he  impossible  to  employ  the  same 
means  to  secure  justice  as  might  be  made  use  of  in-regard  to  a  private  person.3 

These  principles  are  clear  and  of  universal  acceptance.  When  the  pre- 
liminary  articles  were  signed,  the  Court  of  London  had  no  douht  that  IL.M.C.M. 
would  pay  ail  his  creditors  in  conformity  with  the  requirements  of  justice,  but 
as  the  decree  of  1759 4  had  alarmed  those  who  had  these  notes  in  their  hands, 
the  King  of  England  deemed  it  necessary  to  quiet  their  anxieties,  and,  to 
remove  ail  their  doubts  on  the  subject,  to  request  an  express  déclaration  on  this 
point  at  the  time  of  the  definitive  treaty,  which  H.M.C.M.  made  no  difficulty 


1  This  is  the  preceding  document,  p.  1023. 

2  This  is  the  document  summarized  in  note  1,  p.  1019,  and  given  in  full  in  Affaires 
Etrangères,  Amérique,  Vol.  21,  p.  197. 

3  A  portion  of  the  reply  is  here  omitted  as  dealing,  at  considérable  length,  with 
certain  technical  aspects  of  the  paper  issued  by  the  French  government.  These  turn 
on  such  features  as  that  these  seeurities  issued  by  a  sovereign  power  might  be  brought 
in  dispute  as  between  individuals  subsequently  interested  in  them,  and  on  such 
points  as  the  methods  by  which  they  hâve  been  acquired,  the  nature  of  the  subséquent 
property  or  values  exchanged  for  them,  the  greater  or  less  value  of  such  articles  which 
dépend  upon  a  great  variety  of  conditions,  as,  their  scarcity  or  abundance,  interest 
rates  exchange  conditions  as  between  different  countries,  etc.  etc.  But  the  original 
issuer  of  these  seeurities  is  engaged  to  pay  in  full  any  honest  holders  of  them  who 
hâve  acquired  them  in  good  faith. 

4  Given  at  p.  929. 
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aucune  difficulté  de  donner1  puisqu’elle  étoit  conforme  à  ses  propres  sentimens 
et  à  l’obligation  où  elle  étoit  par  principe  de  justice  indépendemment  de  toute 
stipulation  quelconque. 

En  conséquence  de  cette  déclaration  pour  autant  qu’il  y  avoit  de  ces  billets 
du  Canada,  dans  le  tems  qu’elle  s’est  faitte,  en  la  possession  des  sujets  de  Sa 
Majesté  Britannique,  cet  engagement  qui  avoit  déjà  pour  sûreté  la  foy  publique 
entre  S.M.T.C.  et  les  créanciers  particuliers,  est  actuellement  devenu  un  objet 
de  traité  solennel  entre  les  deux  couronnes. 

Le  Roy  de  la  Grande  Bretagne,  n’avoit  nullement  l’intention  de  supporter 
les  prétentions  de  ceux  qui  auroient  acquis  de  ces  billets  sous  des  circonstances 
qui  les  rendraient  susceptibles  d’objection  suivant  les  règles  d’équité  qui  s’obser¬ 
vent  entre  particuliers  et  c’est  dans  la  vue  d’admettre  ces  objections  dans  des  cas 
où  elles  seroient  bien  fondées,  qu’il  n’est  pas  stipulé  dans  la  déclaration  qu’on 
payeroit  absolument  le  contenu,  mais  qu’on  payeroit  ce  qui  seroit  légitimement 
dû.  S.M.T.C.  s’est  engagée  envers  la  Couronne  de  la  Grande  Bretagne  de  le 
payer  exactement,  ce  qui  donne  à  Sa  Majesté  Britannique  un  droit  encore  plus 
particulier  de  requérir  la  Cour  de  France  d’accomplir  cet  engagement. 

Il  n’est  pas  question  ici  d’examiner  qu’elles  auroient  pu  être  les  consé¬ 
quences,  si  on  eut  procédé  régulièrement  dans  cette  affaire,  suivant  les  règles  de 
la  justice,  aussi  n’est-il  pas  possible  de  rien  décider  là  dessus  sans  entrer  dans  la 
discussion  des  preuves  de  part  et  d’autre,  mais  on  n’a  pas  fait  la  moindre  démar¬ 
che  de  cette  espèce. 

Si  l’on  offre  de  payer  une  partie  au  lieu  du  tout  et  que  les  créanciers  jugent 
à  propos  d’y  souscrire,  c’est  là  une  matière  de  composition  et  un  nouvel  accord. 
Si  le  créancier  refuse  la  composition,  il  ne  peut  pas  être  contraint  de  l’accepter 
par  aucune  règle  qui  ne  prouve  également  que  le  debiteur  ne  puisse  refuser  le 
payement  du  tout. 

L’offre  d’une  compensation  n’est  pas  une  liquidation,  liquidation  signifie 
l’action  d’établir  soit  par  accoïd  ou  suivant  les  règles  de  droit  et  de  justice  ce  qui 
est  réellement  dû.  Il  auroit  été  inutile  d’avoir  accepté  une  déclaration  formelle 
de  la  part  de  S.M.T.C.  qu’elle  payeroit  telle  partie  de  ses  dettes  qu’il  luy  plai- 
roit  de  payer,  par  ce  tout  ce  qu’il  luy  plairoit  de  faire,  Elle  le  feroit  certaine¬ 
ment,  indépendamment  de  toute  déclaration  quelconque,  mais  son  engagement 
porte  de  rendre  exacte  justice,  c’est  à  dire  de  payer  ce  qui  paroitra  être  légi¬ 
timement  dû  d’après  un  examen  candide  et  impartial,  et  voici  précisément 
ce  dont  la  Cour  de  la  Grande  Bretagne  se  plaint,  c’est  qu’il  n’y  a  eu  ni  examen, 
ni  liquidation,  ni  tentative  d’examiner  ou  de  liquider,  les  possesseurs  des 
billets  n’ont  jamais  été  entendus  on  ne  leur  a  jamais  fait  une  seule  question, 
on  n’a  nullement  distingué  les  demandes  légitimes  d’avec  les  prétentions  fraudu¬ 
leuses.  Supposé  qu’il  y  en  ait,  et  on  n’a  point  fait  de  différence  par  rapport  aux 
tems  et  aux  circonstances  diverses  dans  lesquelles  les  billets  se  sont  trouvés  avoir 
été  acquis,  mais  on  impose  une  composition  arbitraire  sous  des  prétextes  géné¬ 
raux,  qui  conclueroient  également  à  payer  toute  autre  proportion  quelconque,  ou 
a  ne  rien  payer  du  tout. 

En  autant  que  les  créanciers  jugeroient  à  propos  d’acquiescer  à  un  pareil 
réglement  ce  seroit  leur  affaire  et  le  Roy  n’y  prendroit  aucune  part,  mais  lorsque 
ceux  de  ses  sujets  qui  sont  compris  dans  les  termes  de  la  déclaration  insistent  sur 
leurs  droits,  Sa  Majesté  se  trouve  indispensablement  obligée  par  la  protection 


1  C’est  la  déclaration  annexée  au  Traité  de  1763  et  reproduite  à  la  p.  972. 
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about  giving, 1  since  it  was  in  confomiity  with  bis  own  sentiments  and  with  tbe 
obligation  to  which  lie  stood  bound  by  every  principle  of  justice,  independently 
of  any  stipulation  wbatever. 

In  conséquence  of  this  déclaration,  so  far  as  tliese  Canadian  notes  were, 
at  tbe  time  it  was  made,  in  tbe  possession  of  subjects  of  Ilis  Britannic  Majesty, 
tbis  pledge  wbicb  bad  as  its  security,  tbe  public  faith  of  H.M.C.M.  towards 
private  creditors,  bas  now  become  tbe  subject  of  a  solemn  treaty  between  tbe 


two  crown s. 

The  King  of  Great  Britain  bad  by  no  means  tbe  intention  of  supporting 
tbe  daims  of  those,  wbo  might  bave  acquired  these  notes  under  circumstances 
wbicb  rendered  them  open  to  objection,  according  to  the  rules  of  equity  which 
are  observed  among  private  persons,  and  it  was  witb  a  view  to  admitting  these 
objections  in  cases  where  they  were  well  founded  that  it  was  not  stipulated  in 
tbe  déclaration  that  tbe  wliole  should  be  entirely  paid,  but  only  that  wbicb 
was  legitimately  due.  H.M.C.M.  bound  himself  towards  tbe  Crown  of  Great 
Britain  to  pay  it  strictly,  which  gives  his  Britannic  Majesty  a  still  more 
particular  right  to  call  upon  tbe  Court  of  France  to  fulfil  its  engagement. 

There  is  no  question  bere  of  examining  wbat  might  hâve  been  the  consé¬ 
quences  if  tbe  matter  bad  been  proceeded  witb  regularly,  according.to  tbe  rules 
of  law,  and  it  is  impossible  to  détermine  anything  on  tbis  point  without 
entering  mto  a  discussion  of  the  proofs  on  both  sides,  but  not  tbe  least  step  in 
that  direction  has  been  taken. 

If  an  offer  is  made  to  pay  a  part  instead  of  tbe  whole,  and  tbe  creditors 
see  fit  to  subscribe  to  tbe  proceeding,  that  is  a  matter  of  composition  and  a  new 
agreement.  If  tbe  creditor  refuses  the  composition,  be  cannot  be  cornpelled  to 
accept  it  bv  anv  rule  which  does  not  equally  prove  that  the  debtor  may  refuse 

tbe  payment  of  tbe  whole.  . 

The  offer  of  a  compensation  is  not  a  liquidation.  Liquidation  sigmhes 
tbe  action  of  establishing,  either  by  agreement  or  according  to  the  rules  of  law 
and  justice  what  is  really  due.  Tt  would  bave  been  useless  to  bave  accepted  a 
formai  déclaration  on  tbe  part  of  H.M.C.M.  that  be  would.  pay  such  part,  of 
bis  debts  as  it  would  please  bim  to  pay,  since  be  would  certamly  do  everythmg 
it  would  please  bim  to  do,  independently  of  any  déclaration  wbatever  but  bis 
engagement  binds  him  to  render  strict  justice,  that  is  to  say,  to  pay  what  wili 
appear  to  be  legitimately  due,  from  a  candid  and  impartial  exammation,  and 
tllis  is  precisely  what  the  Court  of  Great  Britain  complams  of,  that  there  has 
been  neitber  enquiry  nor  settlement,  nor  an  attempt  to  enquire  or  to  settle. 
The  holders  of  the  notes  hâve  never  been  heard  ;  not  a  single  question  bas  evei 
been  put  to  them  ;  no  distinction  bas  been  made  between  légitimité  demands 
and  fraudulent  prétentions,  presuming  there  are  such,  and  no  distinction  has 
been  made  witb  reference  to  tbe  times  and  varions  circumstances  under  wbicb 
tbe  notes  are  fourni  to  bave  been  acquired,  but  an  arbitrary  composition  has 
been  imposed,  on  certain  general  pretexts  wbicb  might  warrant  with  equal 
authority  tbe  payment  of  any  otber  proportion  whatever  or  tbe  payment  of 

In  so  far  as  tbe  creditors  might  deem  it  à  propos  to  acquiesce  m  such  an 
arrangement,  that  would  be  their  affair,  and  the  King  would  not  mterfere 
but  when  those  of  his  subjects  wbo  are  comprehended  m  tbe  ternis  of  tbe 
déclaration,  insist  upon  their  rights,  His  Majesty  is  mevitably  bonne  by  1 

i  The  déclaration  attached  to  the  Treaty  of  1763,  given  at  p.  973. 
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qu’elle  leur  doit,  de  représenter  dans  les  termes  les  plus  forts  qu’il  ne  paroit  pas 
dans  le  procédé  de  la  Cour  de  France  qu’il  y  ait  la  moindre  apparence  d’une 
tentative  à  remplir  aucune  stipulation  de  la  déclaration,  et  le  Roy  est  très  per¬ 
suadé  que  lorsque  S.M.T.C.  envisagera  cette  affaire  dans  son  vray  jour;  elle  ne 
manquera  pas  d’agir  en  conformité  de  la  Justice  du  cas  et  de  l’engagement  posi¬ 
tif  qu’elle  a  contracté  par  sa  déclaration. 1 

[Non  signé~\ 


Fait  à  Paris  ce  25  Décembre  1764./. 


1  II  y  avait  évidemment  une  divergence  très  marquée  d’opinions  entre  les  conseillers 
officiels  du  ministère  des  Affaires  Etrangères  d’un  côté  et  M.  Fontanieu  et  ses  collègues 
du  Bureau  de  la  Marine  et  des  Colonies.  Pendant  que  l’on  étudiait  la  réponse  française 
au  mémoire  d’Hertford  du  7  août,  réponse  dont  le  présent  document  fut  la  réplique,  un 
fonctionnaire,  sans  doute  un  des  conseillers  du  ministère  des  Affaires  étrangères,  discu¬ 
tant  la  légalité  des  principes  qui  y  étaient  énoncés,  fit  remarquer  que  si  les  Canadiens 

devenus  sujets  britanniques  ne  pouvaient  pas  exiger  un  traitement  de  leur  papier- 
monnaie  différent  de  celui  qui  était  réservé  aux  propres  sujets  du  roi  de  France,  il  n’y 
avait  pas  lieu,  alors,  de  spécifier,  dans  la  déclaration  annexée  au  Traité  de  1763  stipu¬ 
lant  la  liquidation  du  papier  que  les  Canadiens  possédaient,  qu’on  ne  devrait  pas  con¬ 
fondre  les  papiers  détenus  par  les  propres  sujets  français  avec  ceux  des  nouveaux  sujets 
français  de  la  Grande-Bretagne.  Les  clauses  de  la  déclaration  montrent  clairement 
que,  dans  une  certaine  mesure,  on  favorisait  les  nouveaux  sujets  canadiens-français 
de  la  Grande-Bretagne.  Toutefois  ces  faveurs  ne  s’appliquaient  pas  aux  sujets  britan¬ 
niques  ordinaires  qui  avaient  acquis  ce  papier  en  l’achetant  d’une  manière  indirecte, 
et  non  pas  directement  du  gouvernement  français  comme  l’avaient  fait  les  Canadiens- 
français  pour  les  services  et  les  provisions  qu’ils  avaient  fournis.  On  peut  considérer 
ces  sujets  britanniques  ordinaires  qui  ont  acheté  du  papier  du  Canada  comme  de  véri¬ 
tables  sujets  français.  On  suggère  donc  d’insérer  une  déclaration  à  cet  effet  dans 
une  lettre,  à  Lord  Hertford,  accompagnant  la  réponse  officielle  du  duc  de  Choiseul. 
Voir  Affaires  Etrangères,  Amérique,  Vol.  21,  p.  213.  Il  est  à  peine  probable  qu’une 
semblable  déclaration  accompagnât  la  réponse  de  la  Cour  de  France.  Toutefois,  lors¬ 
qu’on  reçut  la  réponse  anglaise  précitée,  du  25  décembre  1764,  on  la  soumit  apparem¬ 
ment  au  même  conseiller  légiste.  En  la  retournant  au  ministre,  il  déclare  très  franche¬ 
ment  qu’après  l’avoir  lue  attentivement,  il  croit  impossible  d’y  faire  une  réplique  victo¬ 
rieuse.  De  nouveau,  il  soutient  qu’on  n’aurait  pas  dû  confondre  les  sujets  du  roi  de 
France  avec  ceux  du  roi  d’Angleterre.  Les  Anglais  sont  certainement  en  droit  d’in¬ 
sister  sur  la  liquidation  de  leurs  effets  aux  termes  de  la  déclaration  annexée  au  traité 
de  1763.  Pour  réparer  la  faute,  il  serait  nécessaire  de  rendre  une  déclaration  les 
exemptant  du  décret  du  29  juin  et  admettant  à  une  liquidation  spéciale  aux  termes  de 
la  déclaration.  Voir  Affaires  Etrangères,  Amérique,  Vol.  21,  p.  280.  Fontanieu  et 
ses  collègues  du  Bureau  de  la  Marine  et  des  Colonies  comprirent  sans  doute  la  portée 
de  cet  argument,  mais  on  pouvait  difficilement  s’attendre  à  ce  qu’ils  admissent  leur 
erreur  devant  la  Cour  d’Angleterre.  Lorsqu’ils  commencèrent  à  rédiger  une  réponse 
au  mémoire  d’Hertford,  sans  admettre  leur  erreur  ils  furent  sans  doute  très  influencés 
par  les  critiques  du  ministère  des  Affaires  Etrangères  de  France.  Plusieurs  personnes 
rédigèrent  des  projets  de  réponse  ou  des  fragments  de  réponse:  les  régistres  du  minis¬ 
tère  des.  Affaires  Etrangères^  en  reproduisent  quelques-uns.  La  p.  17,  C11  I,  Vol.  108, 
reproduit  le  brouillon,  rédigé  en  entier,  dans  les  dossiers  du  ministère  de  l'a  Marine! 
Dans  la  marge  de  ce  document,  on _ lit:  “Envoyé  à  M.  le  Duc  de  Praslin  le  23  janvier 
1765.  La  copie  aux  archives  du  ministère  des  Affaires  Etrangères  est  reproduite  dans 
Affaires  Etrangères,  Amérique,  Vol.  21,  p.  264.  On  trouve  bon  nombre  de  mots 
changes  sur  les  pages  en  regard,  et  en  certains  cas,  quelques  paragraphes  sont  conçus 
et  rédigés  d  une  manière  différente.  Il  semble  qu’on  les  ait  ajoutés  au  texte  du  minis¬ 
tère  de  la  Marine;  sur  d’autres  paragraphes,  on  a  écrit  “rayé”.  La  copie  au  ministère  des 
Affaires  Etrangères  porte,  en  marge,  la  date  du  23  février  1765,  et,  au  bas,  l’inscription 
suivante:  “Envoié  Copie  au  Cte  de  Guerchy  le  12  mars  1765.  Remis  Copie  le  même 
jour  au  C*e  d’Hertford.”  Un  mémoire  anonyme  et  sans  date  qui  vient  après  la  copie 
de  la  réponse,  aux  archives  du  ministère  des  Affaires  Etrangères,  explique  pourquoi  on 
ne  l’a  pas  envoyée  en  Angleterre  avant  mars.  Dans  ce  mémoire  on  prétend  que  ce  ne 
serait  pas  si  difficile  de  s’entendre  avec  le  ministre  anglais  et  le  ministère  des  Affaires 
Etrangères  s  il  n  y  avait  les  porteurs  du  papier  du  Canada  à  Londres,  qui,  unis  à  l’oppo¬ 
sition  pour  la  plupart,  commandent  plus  ou  moins  aux  ministres,  par  leurs  réclamations 
continuelles,  lorsque  le  Parlement  est  en  séance.  Il  serait  donc  opportun  de  garder  cette 
réponse  jusqu’à  la  prorogation  des  Chambres,  en  mars;  alors  on  ne  pourra  saisir  le 
l  arlement  de  cette  question  avant  un  an.  Voir  Affaires  Etrangères  Amérique  Vol. 
21,  p.  278.  La  réponse  du  23  février  1765,  de  la  Cour  de  France,  contient  peu  d’idées 
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protection  wliicli  he  owes  them,  to  represent  in  the  strongest  terms  that  in 
the  procedure  of  the  Court  of  France  tliere  does  not  appear  to  be  tbe  sligbtest 
appearance  of  an  effort  to  fulfil  any  of  the  terms  of  the  déclaration  and  the 
Tving  is  much  persuaded  that  if  H.M.C.M.  will  view  this  matter  in  its  true 
light,  he  will  not  fail  to  act  in  conformity  with  the  justice  of  the  case,  and 
the  positive  engagement  into  which  he  lias  entered  hy  his  déclaration.1 


Done  at  Paris,  December  25,  1764. 


[Not  signedl 


1  There  was  evidently  a  sharp  différence  of  opinion  between  the  official  advisers 
of  the  Department  of  Foreign  Affairs,  on  the  one  hand,  and  M.  Fontanieu  and  his 
associâtes  of  the  Department  of  Marine  and  Colonies,  on  the  other.  While  the  French 
reply  to  Hertford’s  memoir.of  7th  August,  to  which  this  document  is  the  counter- 
reply,  was  under  considération,  an  official,  evidently  a  legal  adviser  of  the  Depart¬ 
ment  of  Foreign  Affairs,  discussing  the  validity  of  the  principles  laid  down  in  it, 
observed  that  if  the  Canadians  who  became  British  subjects  could  not  claim  any 
different  treatment,  in  connection  with  their  paper  money,  than  that  of  the  regular 
subjects  _  of  the  French  King,  then  there  was  no  occasion  for  specifying,  in  the 
déclaration  attached  to  the  Treaty  of  1763  providing  for  liquidation  of  the  paper  in 
the  hands  of  the  Canadians,  that  the  paper  held  by  the  regular  French  subjects  should 
not  be  mixed  with  that  held  by  the  new  French  subjects  of  Great  Britain.  The 
terms  of  the  déclaration  plainly  indicated  a  comparatively  favourable  treatment  for 
the  new  French  Canadian  subjects  of  Britain.  This  favour,  however,  did  not  apply 
to  ordinary  British  subjects  who  had  acquired  this  paper  only  indirectly  through  pur- 
chase,  and  not  directly,  as  did  the  French  Canadians,  from  the  French  government, 
for  services  and  supplies  furnished  by  them.  These  ordinary  British  subjects,  as 
purchasers  of  the  Canada  paper,  may  be  treated  on  the  same  basis  as  regular  French 
citizens.  It  is  suggested,  therefore,  that  a  statement  to  this  effect  might  be  inserted 
in  a  covering  letter  to  Lord  Hertford  with  the  official  reply  from  the  Duc  de  Choiseul. 
See  Affaires  Etrangères  Amérique,  Vol.  21,  p.  213.  It  is  hardly  probable  that  any 
such  statement  accompanied  the  reply  of  the  French  Court.  When,  however,  the 
above  British  reply,  of  25th  December  1764,  was  received,  it  was  submitted  to  appar- 
ently  the  same  legal  adviser.  In  retuming  it  to  the  minister,  he  states  very  frankly, 
that  after  reading  it  carefully,  he  considers  it  impossible  to  make  an  effective  reply 
to  it.  He  again  maintains  that  the  French  government  should  not  hâve  brought  ail 
British  and  French  subjects  under  one  treatment.  The  British  are  quite  within  their 
rights  in  insisting  upon  the  liquidation  of  their  holdings,  under  the  terms  of  the 
déclaration  attached  to  the  Treaty  of  1763.  To  remedy  this  error  it  would  be  neces- 
sary  to  issue  a  spécial  déclaration  exempting  them  from  the  decree  of  29th  June, 
and  admitting  them  to  a  spécial  liquidation  under  the  terms  of  the  déclaration.  See 
Affaires  Etrangères,  Amérique,  Vol.  21,  p.  280.  Fontanieu  and  his  associâtes  of  the 
Department  of  Marine  and  Colonies,  evidently  felt  the  force  of  this  argument,  but 
could  hardly  be  expected  to  admit  themselves  in  error  before  the  British  Court.  Pro- 
ceeding  to  préparé  a  reply  to  Hertford’s  memoir,  while  not  admitting  themselves  in 
error,  they  were  evidently  much  influenced  by  the  criticisms  of  the  French  foreign 
office/  Many  tentative  drafts  and  sections  of  drafts  by  several  hands  were  made,  some 
of  which  are  reproduced  in  the  records  of  the  foreign  office.  The  completed  draft, 
in  the  files  of  the  Department  of  Marine,  is  given  in  Série  C11  I,  Vol.  108,  p.  17.  On 
this  is  noted  in  the  margin,  “sent  to  the  Duc  de  Praslin  the  23rd  January  1765,’ 
The  copy  in  the  files  of  the  foreign  office  is  given  in  Affaires  Etrangères,  Amérique, 
Vol  21  p.  264.  Quite  a  number  of  verbal  changes  are  found  on  the  opposite  pages 
and  in  ’some  cases  there  are  differently  expanded  and  differently  worded  treatments 
of  some  sections  of  the  draft.  These  seem  to  hâve  accompanied  the  version  from  the 
Department  of  Marine,  while  some  of  them  are  marked  “struck  out”.  The  copy  in 
the  foreign  office  is  dated  in  the  margin,  23rd  February  1765,  and  below  this  “Copy 
sent  Comte  Guerchy  the  12th  of  March  1765.  Copy  transmitted  the  same  day  to  the 
Earl  of  Hertford”.  The  reason  for  this  not  being  sent  to  Britam  until  March,  is 
e-iven  in  an  anonymous  and  undated  mémorandum  which  follows  the  copy  of  the 
renlv  in  the  foreign  office  records.  In  this  the  opinion  is  expressed  that  it  might  not 
be  so  difficult  to  treat  with  the  British  minister  and  the  foreign  office,  were  it  not  for 
the  fact  that  the  holders  of  the  Canada  paper  in  London,  being  largely  attached  to 
the  opposition,  by  their  persistent  clamour,  more  or  less  force  the  hands  of  the  mm- 

isters  m  Parliament  while  it  is  in  session.  It  were  well,  therefore,  to  withhold  this 
renlv  until  parliament  closes  in  March,  and  then  it  will  be  almost  a  year  before  the 
matter  can  be  brought  up  in  Parliament  again.  See  Affaires  Etrangères,  Amérique, 
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DEUXIEME  ENREGISTREMENT  DU  PAPIER-MONNAIE1 

St-James,  8  déc.  1764. 


HONO.  JAMES  MURRAY, 

Gouverneur  de  Québec. 

Monsieur, 

J’ai  reçu  par  l’intermédiaire  du  lieutenant  Grandadier  vos  diverses  lettres 
du  10,  du  20,  du  21  et  du  22  août  dernier,2  ainsi  que  la  boîte  contenant  les  enre¬ 
gistrements  et  les  bordereaux  du  papier-monnaie  du  Canada  de  toutes  sortes, 
conformément  aux  dernières  déclarations  faites  à  Québec,  à  Montréal  et  à  Trois- 
Rivières.  Comme  je  remarque  pour  le  sommaire  des  comptes  rendus  que  le 


nouvelles.  En  substance,  on  y  déclare  que  la  Cour  de  France  accepte  plusieurs  prin¬ 
cipes  énoncés  dans  la  réponse  anglaise,  mais  non  pas  leur  application.  A  tout  propos, 
on  répète  que  le  roi  de  France  aime  ardemment  la  justice  et  la  vérité.  Une  autre  affir¬ 
mation  sans  cesse  répétée,  c’est  qu’on  ne  saurait  payer  la  pleine  valeur  nominale  de 
papiers  achetés  au  quart  de  cette  valeur.  Il  s’y  trouve  plusieurs  allusions  plus  ou  moins 
évidentes  aux  nouvelles  doctrines  d’économie  politique  au  sujet  des  changements  de 
valeurs  que  causent  l’offre  et  la  demande.  Une  fois  de  plus  on  s’efforce  de  prouver  que 
la  Cour  de  France,  dans  la  déclaration  annexée  au  Traité,  n’a  pas  promis  le  parfait 
payement  du  papier  du  Canada,  mais  seulement  sa  liquidation;  ce  que  le  roi  avait  en 
vue  dans  cette  déclaration,  c’est  tout  simplement  ce  qu’il  se  propose  toujours  de  faire 
dans  toutes  ses  déclarations:  agir  selon  la  justice  stricte.  Mais  sur  cette  question  on 
ne  peut  obtenir  ce  résultat  qu’après  l’étude  des  conditions  en  vertu  desquelles  on  mit 
en  circulation  le  papier-monnaie  du  Canada,  pour  l’échanger  ensuite.  Il  peut  exister 
de  grandes  difficultés  pour  certains  individus.  Toutefois  le  roi  doit  prendre  connais¬ 
sance  des  résultats  généraux  et  non  pas  de  cas  particuliers.  Pour  ces  motifs,  le  roi  de 
France  est  convaincu  que  le  roi  d’Angleterre  prêtera  l’oreille  aux  dictées  de  la  raison 
et  de  la  justice  plutôt  qu’aux  revendications  des  porteurs  anglais  du  papier  du  Canada 
et  qu’ainsi  il  acceptera  la  décision  rendue  par  la  Cour  de  France.  Quoique  le  Parle¬ 
ment  fût  en  vacances,  le  gouvernement  britannique  n’était  pas  disposé  à  répondre  à  cet 
appel  et  à  accepter  la  décision  rendue  dans  le  décret  du  29  juin  1764.  Trouvant  qu’il 
était  de  plus  en  plus  difficile — en  raison  d’opinions  défavorables  venant  de  leur  propre 
ministère  des  Affaires  Etrangères — de  maintenir  une  attitude  énergique  au  sujet  de  leur 
droit  de  régler  ce  différend  sans  consulter  la  Cour  d’Angleterre,  Fontanieu  et  ses 
collègues  imaginèrent  un  nouveau  moyen  d’embrouiller  les  porteurs  anglais.  Voici  les 
principaux  points  de  ce  projet:  la  Cour  de  France  devrait  envoyer  à  la  Cour  d’An¬ 
gleterre,  par  l’intermédiaire  de  son  représentant  à  Londres,  d’énergiques  déclarations 
que  l’on  devrait  rendre  aussi  notoires  que  possible  où  il  serait  dit  que  non  seulement 
on  n’offrirait  jamais  de  meilleures  conditions,  mais  que  si  celles-ci  n’étaient  pas 
acceptées  dans  un  laps  de  temps  raisonnable,  on  ne  rachèterait  plus  du  tout  le  papier 
du  Canada  qui  resterait.  Cette  déclaration,  pensait-on,  disposerait  la  plus  grande 
partie  des  porteurs  anglais  à  vendre  leurs  papiers  à  tout  venant  à  des  conditions  assez 
faciles.  Alors  la  Cour  de  France  devrait  envoyer  en  Angleterre  ou  y  engager  quelques 
espions  sur  lesquels  on  pourrait  compter  qui,  comme  simples  particuliers  agissant 
indépendamment  les  uns  des  autres,  achèteraient  à  vil  prix  des  quantités  considérables 
de  papiers  du  Canada  dûment  enregistrés.  Si  ces  achats  semblaient  provoquer  une 
hausse  des  papiers,  une  suspension  d’achats  changerait  bientôt  la  situation.  Le  1er 
mai  1765.  Fontanieu  envoya,  sous  enveloppe  particulière,  afin  de  le  garder  secret,  ce 
projet  au  contrôleur  général.  Les  détails  de  ce  projet  sont  reproduits  dans  Série  C11  I, 
Vol.  108,  pp.  51-5  et  la  lettre  de  Fontanieu  qui  accompagne  ce  projet,  à  p.  56.  Avant 
qu’on  en  ait  pu  faire  l’essai— -anticipant  une  décision  favorable  à  ce  sujet — on  engagea 
de  nouveaux  pourparlers  sous  forme  de  quelques  conférences  entre  fonctionnaires 
anglais  et  français  qui  devaient  s’occuper  de  ces  questions  auxquels  on  adjoignit  des 
représentants  du  comité  anglais.  La  première  conférence  mit  en  présence  M.  Ville- 
vault  et  le  comité  de  négociants  anglais  de  Londres.  Voir  Affaires  Etrangères,  Amé¬ 
rique,  Vol.  21,  p.  281.  Une  autre  conférence  eut  lieu  peu  de  temps  après  à’  Com- 
piegne,  le  18  juillet;  elle  réunit  les  mêmes  fonctionnaires  français  et  M  Hume 
secrétaire  du  comte  d’Hertford.  Ibid  p.  284.  On  fit  venir  Rochette  pour  fournir  des 
détails  au  sujet  des  transactions  effectuées  au  Canada  pendant  qu’il  y  était  trésorier. 

1  L’original  est  en  anglais. 

2  Voir  C.  O.  42,  Vol.  1-2,  pp.  374,  380,  et  le  présent  volume,  p.  1002. 
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SECOND  REGISTRATION  OF  TTIE  PAPER  MONEY1 


IIONble  JAMES  MUEEAY 

Govr  of  Quebec. 


S1  James’s,  8th  Decr  1764. 


Sir, 

I  received,  by  Lieutenant  Grandadier,  Your  Several  Letters  of  tbe  10th 
20th  21st  &  22d  of  August,2  and  also  tbe  Box  containing  tbe  Registers  &  Bor¬ 
dereaux  of  the  Canada  Paper  of  every  Sort,  according  to  tbe  last  Déclarations 
inade  at  Quebec,  Montreal,  and  Trois  Rivières.  As  I  observe  by  the  Abstract 


Vol.  21,  p.  278.  There  is  little  new  in  the  reply  of  the  French  Court,  of  23rd  F ebruary 
1765.  It  States,  in  substance,  that  the  Court  of  France  accepts  several  of  the  prin- 
ciples  laid  down  in  the  British  reply,  but  not  their  application.  The  entire  dévotion 
of  the  French  monarch  to  justice  and  truth  is  reiterated  at  every  turn.  Another  con- 
stantly  recurring  statement  is  that  paper  which  has  been  purchased  at  one-fourth 
of  its  face  value  can  not  be  expected  to  be  paid  at  its  full  face  value.  There  are  raany 
more  or  less  obvious  versions  of  the  new  économie  doctrines  of  the  day,  dealing  with 
the  variations  of  value  as  affected  by  supply  and  demand.  Once  more  the  point  is 
elaborated,  that  the  court  of  France,  in  the  déclaration  attached  to  the  Treaty,  did 
not  promise  full  payment  of  the  Canada  paper,  but  only  its  liquidation;  and  what  the 
King  meant  in  this  déclaration  was  simply  what  he  invariably  means  in  ail  his 
déclarations,  namely,  his  détermination  to  strictly  abide  by  justice.  What  was  justice 
in  this  case,  however,  could  be  determined  only  after  investigation  of  the  conditions 
under  which  the  Canada  paper  was  issued  and  afterwards  exchanged.  Individual 
hardships  there  might  be: — the  King,  however,  can  not  take  cognizance  of  these,  but 
only  of  general  results.  On  these  grounds  the  King  of  France  is  convinced  that  the 
King  of  England  will  listen  only  to  reason  and  justice,  rather  than  to  the  clamours 
of  the  English  holders  of  the  Canada  paper  and  thus  aecept  the  settlement  which  has 
been  made  by  the  Court  of  France.  The  British  government,  however,  notwithstanding 
that  Parliament  had  risen,  was  not  inclined  to  follow  this  appeal  and  accept  the  settle¬ 
ment  made  in  the  decree  of  29th  June  1764.  Finding  it  inereasingly  difficult,  in 
view  of  the  adverse  opinions  from  their  own  foreign  office,  to  maintain  a  firm  attitude 
as  to  their  right  to  settle  the  matter  without  consultation  with  the  British  Court, 
Fontanieu  and  his  associâtes  devised  a  new  plan  for  outwitting  the  English  holders. 
The  essential  features  of  this  were,  that  the  French  Court,  through  their  représent¬ 
ative  in  London,  should  send  to  the  British  Court  strongly  worded  déclarations,  to 
be  given  as  great  publicity  as  possible,  maintaining  that  not  only  would  no  better 
terms  ever  be  allowed,  but  if  these  were  not  accepted  within  a  reasonable  time  the 
remaining  Canada  paper  would  not  be  redeemed  on  any  terms.  This,  it  was  expected, 
would  dispose  the  general  body  of  the  British  holders  to  part  with  their  paper  in  the 
general  market  on  quite  easy  terms.  The  French  Court  should  then  send  over  to 
Britain  or  engage  there  a  number  of  reliable  secret  agents,  who,  in  the  guise  of 
urivate’  individuals  acting  independently  of  eaeh  other,  would  buy  up  at  low  rates 
considérable  quantities  of  the  Canada  paper,  duly  registered.  Should  these  pur- 
chasine:  operations  tend  to  raise  the  price  of  the  paper,  a  temporary  suspension  of 
buvine  would  soon  reverse  the  market.  This  proposition  was  sent  by  Fontanieu, 
under  date  of  May  1,  1765,  to  the  Controller  General  under  separate  çover,  to  insure 
secrecv  The  details  of  the  project  are  given  m  Sene  C11  I,  Vol.  108,  pp.  51-5,  and 
Fontanieu’s  covering  letter  at  p.  56.  Before  this  plan  could  be  put  mto  operation,  its 
favourable  considération  being  assumed,  a  new  line  of  negotiation  was  tried,  in  the 
form  of  a  sériés  of  conférences  between  the  French  and  English  officiais  having  to 
Aool  with  the  matters  in  dispute,  and  including  représentatives  of  the  English  com- 
d  ÆLp  The  first  conférence'  took  place  between  M.  Villevault  and  the  committee  of 
Fnïfish  merchlnts  in  London  ( Affaires  Etrangères,  Amérique,  Vol.  21,  p.  281), 
+iYë  rlp-rt  shortlv  afterwards,  July  18th,  at  Compiegne,  between  the  same 
Prench  official  and  Mr.  Hume,  secretary  to  the  Earl  of  Hertford  (ibid.  p.  284). 
tG.w+p  wa*  sent  for  to  furnish  details  of  the  transactions  m  Canada  while  he  was 
Seasurer  the^e  He  also  made  a  report  of  this  conférence,  dated  24th 

1  Q  2:  p.  201. 

2  See  C.O.  42,  Vol.  1-2,  pp.  374  and  380,  also  présent  volume,  p.  1003. 


1036 


MONNAIE  ET  CHANGE 


montant  total  de  ces  derniers  excède  le  montant  des  premiers  de  deux  millions  de 
livres,  je  regrette  que  ces  derniers  n’aient  pas  été  transmis  il  y  a  plusieurs  mois, 
car  les  premiers  comptes  rendus  que  j’ai  reçus  de  vous  ont  été  délivrés  aux  minis¬ 
tres  français,  puis  acceptés  et  enregistrés  par  les  officiers  désignés  à  cette  fin  à 
Paris,  comme  déclaration  authentique  de  la  quantité  exacte  de  papier-monnaie 
entre  les  mains  des  sujets  canadiens  de  Sa  Majesté.  Il  peut  être  difficile  mainte¬ 
nant  de  les  induire  à  accepter  un  second  compte  rendu  qui  représente  une  somme 
beaucoup  plus  considérable.  Ces  enregistrements  et  ces  bordereaux  seront  cepen¬ 
dant  transmis  à  cette  fin  à  l’ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  la  cour  de  France,  qui 
sera  requis  de  faire  tout  en  son  pouvoir  pour  obtenir  justice  en  faveur  des  sujets 
de  Sa  Majesté  à  l’égard  de  ce  point  et  de  tout  ce  qui  concerne  la  liquidation  du 
papier-monnaie  du  Canada.  Conformément  à  l’ordre  de  Sa  Majesté,  Son 
Excellence  a  déjà  fait  d’énergiques  remontrances  à  l’égard  des  réductions  arbi¬ 
traires  décrétées  par  les  arrêtés  du  conseil  français  en  date  du  29  juin  dernier,* 1 
et  elle  est  requise  de  continuer  à  faire  tous  ses  efforts  pour  obtenir  l’exécution 
fidèle  de  l’engagement  contracté  par  la  déclaration  de  Sa  Majesté  Très  Chré¬ 
tienne,  annexée  au  traité  définitif  de  Paris. 


Je  suis,  etc., 


DUXK  HALIFAX. 


PROCURATION  POUR  OBTENIR  LE  PAIEMENT  DU  PAPIER- 

MONNAIE  DU  CANADA.2 


sachez  tous  par  ces  présentes  que  nous,  Brook  Watson,  Robert  Allen, 
Charles  Crokatt,  William  Greenwood,  Daniel  Vialars,  Isidore  Lynch,  Robert 
Hunter,  Robert  Grant,  et  Francis  Rybot,  marchands  de  Londres,  présents  à  une 
assemblée  générale  des  marchands  qui  font  le  commerce  avec  le  Canada,  de 


Celui-ci  rédigea  un  procès-verbal  de  cette  conférence  signé  le  24  juillet  1765.  Ensuite 
une  autre  conférence  eut  lieu  à  Paris  le  24  août;  M.  Fontanieu  y  prit  part  de  même 
que  M.  Rochette,  MM.  Hume  et  Vialars,  ce  dernier  représentant  le  comité  anglais. 
Il  en  résulta  une  longue  et  intéressante  discussion  qui  mit  en  lumière  les  obstacles 
contre  lesquels  eurent  à  lutter  les  représentants  anglais  qui  ignoraient  les  véritables 
opérations  financières  au  Canada  avant  la  Conquête.  Voir  Série  C11  I,  Vol.  108,  pp. 
26-38.  Reproduit  aussi  dans  Affaires  Etrangères,  Vol.  21,  p.  295. 

1  Voir  p.  1012. 

2  Comme  résultat  des  conférences  que  mentionne  la  note  précédente,  entre  les  repré¬ 
sentants  anglais  et  français,  et  conformément  au  droit  que  les  représentants  anglais 
réclamèrent  de  participer  à  la  rédaction  des  conditions  de  la  liquidation,  il  semble  que 
Fontanieu,  Hume  et  Vialars  consentirent  à  ce  que  le  comité  britannique  pût  présenter 
des  projets  d’arrangement  en  se  basant  sur  les  décrets  français  du  29  juin  et  du  15 
décembre  1764.  Voir  Série  C11  I,  Vol.  108,  p.  39.  En  conséquence  M.  Hume  alors  chargé 
d’Affaires  en  l’absence  de  Lord  Hertford,  présenta,  le  25  septembre  1765,  à  la  Cour  de 
France,  au  nom  de  son  gouvernement,  un  mémoire  résumant  les  propositions  des 
négociants  anglais  intéressés  dans  les  papiers  du  Canada.  Dans  ce  mémoire,  les 
négociants  déclaraient  qu’ils  accepteraient  le  payement  en  espèce  de  50%  de  la  valeur 
nominale  des  lettres  de  change  et  de  cette  partie  des  certificats  dont  ils  étaient  auto¬ 
risés  à  demander  le  payement  sur  le  même  pieds,  en  vertu  du  décret  du  15  décembre 
1764;  ils  accepteraient  aussi  le  payement  en  espèces  de  25%  de  la  valeur  nominale  de 
la  monnaie  de  carte  et  des  ordonnances  et  du  restant  des  certificats  qui  visait  le  même 
décret.  Ils  consentirent  aussi  à  donner  toute  preuve  raisonnable  que  tous  leurs  papiers 
avaient  appartenu  à  des  sujets  de  l’Angleterre  depuis  le  Traité  de  Paris.  Toutefois  ils 
demandèrent  qu’on  leur  accordât  l’espace  d’une  année,  à  compter  du  temps  où  la  Cour 
de  France  acquiescerait  à  ces  propositions,  pour  présenter  leurs  papiers  et  produire 
leurs  prétentions.  Les  conditions  de  ce  projet  s’appliqueraient  à  tous  les  papiers  du 
Canada  déjà  enregistrés  de  même  qu’à  ceux  qu’on  présenterait  plus  tard.  Les  négo¬ 
ciants  font  ces  propositions  pour  régler  le  différend,  mais  ils  persistent  à  dire  qu’en 
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of  the  Wbole,  tliat  tbe  Total  Amount  of  tbese  last  Accounts  exceeds  That  of 
the  .Former  by  upwards  of  Two  Millions  of  Livres,  I  am  sorry  tbat  It  could 
not  be  transmitted  many  Montbs  sooner;  For  the  former  Accounts,  which  I 
received  from  You,  having  been  delivered  to  tbe  French  Ministers,  and 
received  and  register’d  by  tbe  proper  Officers  at  Paris,  as  Authentick  Déclara¬ 
tions  of  the  true  Quantity  of  Paper-Money  in  the  hands  of  His  Majesty’s 
Canadian  Subjects.  It  may  now  be  difficult  to  prevail  on  Them  to  accept  a 
Second  Account  amounting  to  a  ranch  larger  Sum.  These  Registers  and 
Bordereaux  shall,  however  be  transmitted,  for  that  Purpose,  to  His  Majesty’s 
Ambassador  at  the  Court  of  France,  who  will  be  instructed  to  exert  His 
Endeavours,  in  order  to  obtain  Justice  for  His  Majesty’s  Subjects,  in  Tins, 
and  Every  Point  relative  to  the  Liquidation  &  Payment  of  the  Canada  Paper. 
His  Excellency  lias,  by  His  Majesty’s  Command,  already  made  the  strongest 
Remonstrances  against  the  Arbitrary  Réductions  pronounced  by  the  Arrêt  of 
the  French  Council,  of  the  29th  of  June  last* 1  ;  And  He  is  instructed  to  continue 
to  do  His  LTtmost  in  Solliciting  the  faithfull  Performance  of  the  Engagement 
contracted  by  His  Most  Christian  Majesty’s  Déclaration,  annexed  to  the  Defi¬ 
nitive  Treaty  of  Paris. 


I  am  &ca 

DUNK  HALIFAX 

POWER  OF  ATTORNEY  FOR  SECURING  PAYMENT  OF  THE 

CANADA  PAPER2 

Kuow  all  men  by  these  Présents  That  We  Brook  Watson,  Robert  Allen, 
Charles  Crokatt,  William  Greenwood,  Daniel  Vialars,  Isidore  Lynch,  Robert 
Hunter,  Robert  Grant  and  Francis  Rybot  of  London  Merchants  being  at  a 
General  meeting  of  the  Merchants  trading  to  Canada,  Canadians  and  others 


July  1765.  This  was  followed  by  a  further  conférence  at  Paris,  24th  August,  between 
M  Fontanieu  and  Messrs  Hume  and  Vialars,  the  latter  representing  the  English 
co'mmittee,  Rochette  being  also  présent.  This  involved  a  long  and  interesting  dis¬ 
cussion,  which  brought  out  the  disadvantages  under  which  the  English  représentatives 
laboured  on  account  of  their  lack  of  knowledge  of  the  actual  operations  m  Canada 
before  the  Conquest  (Série  C11  I,  Vol.  108,  pp.  26-38.  Given  also  in  Affaires  Etrangères, 
Vol.  21,  p.  295). 

1  See  p.  1013. 

2  Q  55  p.  5.  As  a  resuit  of  the  conférences  between  the  French  and  British  represen- 
tatives,  referred  to  in  the  previous  note,  and  in  accordance  with  the  rights  claimed  by 
the  British  représentatives  to  hâve  some  part  in  arranging  the  terms  o±  liquidation,  it 
seems  to  hâve  been  agreed  between  Fontanieu,  Hume,  and  Vialars  that  the  Britisn 
committee  might  be  allowed  to  présent  proposais  for  a  settlement,  taking  the  French 
dcrees  of  29th  June  and  15th  December  1764,  as  a  basis  JSene  C  I,  Vol.  108,  p. 
39)  As  a  resuit  Mr.  Hume,  then  Chargé  d’Affaires,  m  the  absence  of  Lord  Hert- 
ford  on  25th  September  1765,  on  behalf  of  his  government,  submitted  to  the  Court 
of  France  a  memoir  embodying  the  proposais  of  the  English  merchants  interested  in 
the  Canada  paper.  In  this  it  was  stated  that  they  would  accept  payment  in  spect  ât 
50  per  cent  of  the  face  value  of  the  bills  of  exchange  and  that  portion  of  the  certifi- 
cates  included  on  the  same  footing  in  the  decree  of  15th  December  1764;  also  payment 
in  specie  for  25  per  cent  of  the  face  value  of  the  yards  and  ordmances  and  the 
remainder  of  the  certifiâtes  as  classified  with  them  in  the  same  decree.  They  also 
undertook  to  furnish  ail  reasonable  propf  that  ail  their  holdings  had  belonged  to 
British  subjects  since  the  Treaty  of  Paris.  They  stipulated  however,  to  be  allowed 
a  year  from  the  acceptance  of  this  offer  in  which  to  présent  their  paper  and  prove 
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Canadiens  et  autres  personnes  intéressés  à  la  question  du  papier-monnaie  du 
Canada,  constitués  et  désignés  comme  leur  comité  avec  plein  pouvoir  et  entière 
autorité  en  leur  nom  et  pour  leur  compte,  aussi  bien  que  pour  le  compte  et  de  la 
part  de  tous  les  autres  sujets  britanniques  de  Sa  Majesté,  intéressés  à  la  ques¬ 
tion  du  papier-monnaie  du  Canada,  de  solliciter,  réclamer  et  demander  de  la 
cour  de  France  le  paiement  desdits  papiers-monnaies  du  Canada,  conformément 
au  dernier  traité  de  paix  conclu  entre  cette  cour  et  la  Grande-Bretagne  et,  dans 
le  cas  de  nécessité,  de  transiger  et  de  convenir  avec  ladite  cour  d’accepter  et  de 
recevoir  en  paiement  complet  de  leurs  dits  effets,  soit  en  argent  ou  autrement,  une 
somme  ou  des  sommes  moins  élevées  que  celles  mentionnées  et  indiquées  expres¬ 
sément  par  la  teneur  et  la  forme  desdits  effets  comme  leur  étant  légitimement 
dues: — En  vertu  dudit  pouvoir  à  nous  conféré,  et  induits  par  diverses  bonnes 
raisons  et  considérations,  nous  nommons,  constituons  et  désignons  par  ces  pré¬ 
sentes,  Son  Excellence  le  très-hono.  Henry  Seymour  Conway,  Esquive,1  l’un  des 
principaux  secrétaires  d’Etat  de  Sa  Majesté,  notre  procureur  légal  en  notre  nom 
et  pour  notre  compte  de  même  que  pour  le  compte  et  de  la  part  de  tous  les  sujets 
britanniques  de  Sa  Majesté  intéressés  à  la  question  du  papier-monnaie  du 
Canada,  pour  réclamer  et  demander  à  la  cour  de  France  le  juste  paiement  dudit 
papier-monnaie  et,  dans  le  cas  de  nécessité,  transiger  et  convenir  en  notre  nom  et 
pour  notre  compte,  ainsi  que  pour  le  compte  et  de  la  part  de  tous  les  autres  inté¬ 
ressés,  d’accepter  et  de  recevoir  de  ladite  cour  de  France  en  paiement  complet  de 
nos  réclamations,  une  ou  des  sommes  moins  élevées  que  celles  indiquées  par  la 
teneur  ou  la  forme  desdits  effets  pourvu  que  la  somme  ou  les  sommes  qu’il  sera 
ainsi  convenu  d’accepter  ne  soient  pas  moindres  ou  sujettes  à  des  conditions 
moins  favorables  que  celles  énoncées  par  notre  proposition  ci-jointe. 

Et,  par  ces  présentes,  nous  conférons  à  notre  dit  procureur  en  notre  nom  et 
pour  notre  compte  comme  pour  le  compte  de  tous  les  autres  sujets  britanniques 
de  Sa  Majesté  intéressés  auxdits  papiers-monnaies  du  Canada,  plein  pouvoir  de 
contracter,  de  signer,  de  sceller  et  de  délivrer  tous  les  engagements  nécessaires 
pour  les  fins  susdites,  en  son  nom  ou  en  vertu  et  par  un  pouvoir  conféré  par  lui 
à  quelques  ministres  britanniques  de  Sa  Majesté  quel  qu’il  soit,  attaché  à  la 
cour  de  France,  et  nous  ratifions  et  confirmons  par  les  présentes  tout  ce  que  notre 
procureur  exécutera  ou  fera  exécuter,  ce  qui  aura  pour  effet  de  nous  lier  avec 
nos  héritiers  pour  toujours.  En  foi  de  quoi  nous  avons  apposé  notre  seing  et 
sceau  ce  vingt-septième  jour  de  décembre  dans  la  sixième  année  du  règne  de 
notre  souverain  seigneur  George  trois,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  France  et  d’Irlande,  défenseur  de  la  foi,  et  en  l’année  de  Hotre- 
Seigneur  mille  sept  cent  soixante-cinq. 

Signée,  scellée  et  délivrée,  etc. 


justice  ils  ont  droit  au  parfait  payement  de  tous  les  papiers  du  Canada.  C’est  pourquoi 
les  représentants  des  marchands  d’Angleterre  demandent,  en  plus  des  payements  déjà 
mentionnés,  la  somme  de  150,000  livres  sterling  qui  serait  distribuée  au  prorata  des 
creances  comme  compensation  partielle  des  lourdes  pertes  encourues.  Voir  Affaires 
Etrangères,  Amérique,  Vol.  21,  p.  308.  Bien  qu’on  n’acceptât  pas  ces  propositions 
telles  que  présentées,  on  les  admit  en  partie  et  finalement  on  les  résuma  dans  la  con¬ 
vention  de  mars  1766.  On  n’accepta  pas  le  parfait  payement  en  espèces,  bien  qu’on 
accordât  une  somme  considérable  lorsque  des  obligations  étaient  acceptées.  On  accorda 
un  boni,  distribué  toutefois  d’une  manière  différente  de  la  méthode  que  les  négociants 
proposaient,  et  1  on  concéda  un  délai  de  six  mois,  au  lieu  d’un  an,  pour  présenter 
d  autres  réclamations.  La  procuration  precitee  que  reçut  Conway  permit  de  rédiger 
et  de  signer  la  convention. 

1  Henry  Seymour  Conway  était  le  frère  puîné  du  comte  d’Hertford  et  lui  succéda 
comme  ambassadeur  d’Angleterre  à  la  Cour  de  France. 
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interested  in  Canada  Bills  Nominated  constituted  and  appointed  as  their 
Committee,  with  fnll  power  and  Authority  in  their  Names  and  for  their 
behalf  as  well  as  in  the  Naines  and  hehalf  of  ail  others  his  Britannick  Majesty’s 
Subjects  Interested  or  concerned  in  said  Canada  Bills,  to  Sollicit,  Ask,  Claim 
and  demand  of  and  from  the  Court  of  France  the  payment  of  said  Canada 
Bills  in  Conformity  to  the  late  Treaty  of  Peace  between  that  Court  and  Great 
Britain  and  in  case  of  need  to  compromise  and  agréé  with  said  Court  to  accept 
and  receive  either  in  money  or  otherways  a  less  or  smaller  sum  or  sums  in  full 
payment  for  their  said  Bills  than  is  by  the  Ténor  and  Body  thereof  expressly 
mention ed  and  specified  to  be  their  just  due  By  Virtue  of  said  power  unto  us 
granted  and  for  divers  good  Causes  and  Considérations  us  there  unto  moving 
We  Do  by  these  Présents  Nominate,  Constitute  and  appoint  His  Excellency 
the  Right  Honorable  Henry  Seymour  Conway  Esquire1  as  One  of  his  Majesty’s 
principal  Secretarys  of  State  our  true  and  lawful  Attorney  in  our  Names 
and  behalf  as  well  as  in  and  for  behalf  of  ail  others  his  Britannick  Majesty’s 
Subjects  Interested  or  concerned  in  the  'Canada  Bills  to  Ask,  claim  and 
demand  of  and  from  the  Court  of  France  the  just  payment  of  said  Bills  and 
in  case  of  need  to  Compromise  and  agréé  for  and  in  behalf  of  ourselves  and 
ail  others  concerned  to  accept  and  receive  from  said  Court  of  France  a  less  or 
smaller  sum  or  sums  in  full  for  our  demands  than  is  specified  in  the  Ténor 
and  body  of  said  Bills  Provided  the  Sum  or  sums  so  compromised  for  to  be 
received  shall  not  be  less  or  on  worse  ternis  than  specified  in  our  proposition 
hereunto  annexed. 

And  We  do  by  these  Présents  grant  unto  our  said  Attorney  full  power 
in  our  Names  and  behalf  as  well  as  in  behalf  of  ail  other  British  Subjects 
concerned  in  said  Canada  Bills  to  enter  into  and  sign  and  seal  and  deliver  ail 
such  engagements  as  shall  be  necessary  in  the  premises  either  in  his  own  Name 
or  in  and  by  a  power  delegated  by  him  to  any  his  Britannick  Majesty’s 
Ministexs  at  the  Court  of  France  hereby  Ratifying  and  Confirming  whatever 
our  said  Attorney  may  do  or  cause  to  be  done  in  the  premises  wliich  shall  be 
binding  to  Us  and  Our  Heirs  and  ail  Concerned  for  ever.  In  Witness  whereof 
we  hâve  hereunto  set  our  hands  and  seals  this  Twenty  seventh  day  of  Decem- 
ber  in  the  Sixth  Year  of  the  Reign  of  Our  Sovereign  Lord  George  the  third 
by  the  grâce  of  God  of  Great  Britain  France  and  Ireland  King  Defender 
of  the  Faith  and  in  the  Year  of  Our  Lord  One  thousand  seven  hundred  and 
Sixty  five. 

Signed  Sealed  and  delivered  (r.s.) 


their  daims.  The  terms  of  the  proposai  were  to  apply  to  ail  the  Canada  paper 
already  registered,  as  well  as  that  still  to  be  presented.  Although  this  offer  was  made 
in  order  to  bring  the  disputes  to  a  close,  they  still  maintained  that,  in  point  of  justice, 
they  were  entitled  to  full  payment  for  ail  the  Canada  paper.  Therefore,  in  addition 
to  the  terms  already  proposed,  the  représentatives  of  the  British  merchants  demanded 
a  lump  sum  of  £150,000  Stg.  to  be  distributed  pro  rata  as  a  partial  compensation  for 
their  heavy  losses.  See  Affaires  Etrangères,  Amérique,  Vol.  21,  p.  308.  These  pro¬ 
posais,  though  not  accepted  under  the  conditions  presented,  were  admitted  in  part, 
and  ultimately  embodied  in  the  convention  of  March  1766.  Full  payment  in  specie 
could  not  be  allowed,  although  a  substantial  sum  was  granted  if  crédit  documents  were 
accepted.  The  grant  of  a  bonus  was  allowed,  but  differently  distributed,  and  six 
months  insteadi  of  a  year,  were  allowed  in  which  to  présent  additional  daims.  The 
above  power  of  attorney  granted  to  Conway  enabled  the  convention  to  be  arranged 
and  signed. 

1  Henry  Seymour  Conway  was  a  younger  brother  of  the  Earl  of  Hertford,  and 
succeeded  him  as  British  Ambassador  to  the  Court  of  France. 
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CONDITIONS  DE  LIQUIDATION  ACCEPTABLES  AUX  POR¬ 
TEURS  DE  PAPIER-MONNAIE  DU  CANADA. 


AU  TRÈS-HONO.  HENRY  SEYMOUR  CONWAY,  Esq, 

I/UN  DES  PRINCIPAUX  SECRETAIRES  D'ETAT  DE  SA  MAJESTÉ,  ETC.,  ETC.,  ETC. 


Très-liono.  monsieur, 


Par  suite  du  pouvoir  de  procureur  susdit  et  pour  faciliter  la  liquidation  des 
effets  du  Canada  avec  la  cour  de  Erance,  nous,  membres  du  comité  nommé  pour 
régler  les  affaires  relatives  à  ce  sujet,  soumettons  humblement  la  proposition  ci- 
après  qu’il  plaira  à  Votre  Excellence  d’accepter  comme  point  d’appui  pour 
régler  ces  comptes  importants. 


La  cour  de  Erance  devra  payer  aux 
porteurs  de  lettres  de  change,  d’ordon¬ 
nances,  de  cartes  et  de  certificats,  qui 
seront  présentés  aux  endroits  désignés 
à  cette  fin  en  France,  le  vingt-cin¬ 
quième  jour  de  décembre  ou  avant 
cette  date,  en  l’année  de  Notre-Sei- 
gneur  mille  sept  cent  soixante-six  et 
qui  établiront  sous  serment  leur  droit 
de  sujet  britannique  alors  et  depuis 
la  signature  du  dernier  traité  de  paix 
avec  la  France. 


Cinquante  pour  cent  sur  toutes  les  let¬ 
tres  de  change  et  les  certificats  qui  doi¬ 
vent  être  payés  de  la  même  manière  en 
b  vertu  des  arrêts  de  la  cour  de  Erance. 

Et 

vingt-cinq  pour  cent  sur  toutes  les  or¬ 
donnances,  les  cartes  et  les  autres  cer¬ 
tificats. 


Les  sommes  susdites  devant  leur  être  payées  en  fonds  établi,  garanti  et 
négociable  avec  intérêt  à  quatre  pour  cent  par  année  sans  déduction  d’aucune 
sorte  soit  du  capital  ou  de  l’intérêt. 

Un  million  cinq  cent  mille  livres  tour¬ 
nois  comme  primes  sur  les  ordonnan¬ 
ces,  les  cartes  et  les  certificats  qui  sont 
payés  au  taux  de  vingt-cinq  pour  cent. 
Ainsi  qu’une  autre  somme  d’un  mil¬ 
lion  de  livres  tournois  comme  indem¬ 
nité  pour  l’escompte  dans  le  cas  de 
^  vente  de  ces  fonds  au-dessous  du  pair. 

La  dernière  somme  d’un  million  de  livres,  dont  il  est  fait  mention,  devra 
être  divisée  proportionnellement  par  le  comité  entre  tous  les  porteurs  de  lettres 
de  change,  d’ordonnances,  de  cartes  et  de  certificats,  qui  établiront  leur  droit  de 
sujet  britannique  présentement  et  depuis  la  signature  du  dernier  traité  de  paix 
avec  la  Erance  et  dont  les  effets  n’auront  pas  été  liquidés  conformément  aux 
arrêts  de  la  cour  de  France. 

Et  nous  convenons  de  plus  que  toutes  les  lettres  de  change,  les  ordonnances, 
les  cartes  et  tous  les  certificats  qui  ne  seront  pas  présentés  pour  être  payés  aux 
bureaux  désignés  à  cette  fin  à  Paris,  le  vingt-cinquième  jour  de  décembre  mille 
sept  cent  soixante-six,  ou  avant  cette  date,  seront  pour  toujours  exclus  du  droit 
de  paiement. 


La  cour  de  France  devra  payer  au 
comité  une  autre  somme  de 
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TERMS  OF  SETTLEMENT  ACCEPTABLE  TO  HOLDERS  OF 

CANADA  PAPER1 

TO  THE  EIGHT  HONBLE  HENRY  SEYMOUR  CONWAY  ESQr  One  of  his  Majestj’s 

principal  Secretary’s  of  State  &c  &c  &c  — 

Right  Honble  Sir 

In  Conséquence  of  the  foregoing  power  of  Attorney  and  to  facilitate  the 
Seulement  of  the  Canada  Bills  with  the  Court  of  France  We  the  Committee 
appomted  to  transact  the  Business  relative  thereto  humbly  make  the  following 
proposition  as  a  Standard  by  which  your  Excellency  will  be  pleased  to  adjust 
that  weighty  account. 


The  Court  of  France  to  pay  the  pro- 
prietors  of  ail  such  Bills  of  Ex¬ 
change  Ordonnances  Cards  and 
Certificates  as  may  be  tendered  at 
the  proper  Office  in  France  for  that 
purpose  on  or  before  the  Twenty 
fifth  day  of  December  in  the  Year 
of  Our  Lord  One  thousand  seven 
hundred  and  Sixty  six  and  shall 
prove  their  property  on  Oath  to  be 
British  and  to  bave  been  so  ever 
since  the  signing  of  the  late  Treaty 
of  Peace  with  France  — 


Eifty  per  Centum  on  ail  Bills  of  Ex¬ 
change  and  such  Certificates  as  are 
Intitled  to  the  same  payment  by  the 
Arrêts  of  the  Court  of  France 
And 

Twenty  five  per  Centum  on  ail 
Ordonnances,  Cards  and  the  remain- 
ing  Certificates — 


The  above  Sums  to  be  paid  them  in  an  established,  Secured  and  Transfér¬ 
able  Eund  bearing  an  Interest  of  four  per  Centum  per  Annum  subjected  to  no 
déduction  whatsoever  either  on  principal  or  Interest  — 


One  Million  five  hundred  thousand 
Livres  Tournois  as  a  Bonus  on  the 
Ordonnances,  Cards  and  such  Certi¬ 
ficates  as  are  paid  at  and  after  the 
rate  of  Twenty  five  per  Centum — 
And  also  the  further  Sum  of  One  Mil¬ 
lion  of  Livres  Tournois  as  an  Indem- 
nification  from  the  discount  which 
said  Funds  may  sell  at  under  Parr. 

The  last  mentioned  Sum  of  One  Million  of  Livres  is  to  be  equally  and 
proportionably  divided  by  the  Committee  to  ail  such  Proprietors  of  Bills  of 
Exchange,  Ordonnances,  Cards  and  Certificates  as  shall  prove  their  property 
to  be  British,  and  to  hâve  been  so  ever  since  the  signing  of  the  late  Treaty  of 
Peace  with  France  and  not  Liquidated  in  Conformity  to  the  Arrêts  of  the 
Court  of  France  — 

And  We  do  further  agréé  that  ail  such  Bills  of  Exchange  Ordonnances, 
Cards  and  Certificates  as  shall  not  be  presented  for  payment  at  the  proper 
Office  in  Paris  on  or  before  the  twenty  fifth  day  of  December  One  thousand 
seven  hundred  and  Sixty  six  shall  be  forever  excluded  payment — 


The  Court  of  France  to  pay  into  the 
hands  of  the  Committee  the  further 
sum  of 


l'Q  55:  p.  8. 
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Londres,  ce  vingt-septième  jour  de  décembre  mille  sept  cent  soixante-cinq. 

[La  signature  des  membres  du  comité ] 

Le  comité  abandonne  le  mode  de  paie¬ 
ment  des  deux  millions  cinq  cent  mille 
livres  à  Son  Excellence  le  général  Con- 
way,  qui  pourra  accepter  des  fonds 
français  à  cette  fin,  ou  le  mode  de  ver¬ 
sement  qu’il  jugera  à  propos.  S’il  ac¬ 
cepte  des  fonds,  la  somme  de  cinq  cent 
mille  livres  tournois  doit  être  payée  ar¬ 
gent  comptant  pour  l’escompte  de  vingt 
pour  cent  à  cet  égard. 

LA  CONVENTION  DU  29  MARS,  1766 1 

Convention  pour  liquider  le  Papier  de  Canada  appartenant  aux  Sujets  de  la 
Grande-Bretagne,  entre  le  Roi  Très-Chrétien  &  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne. 

pour  terminer  les  discussions  qui  durent  depuis  trop  long-temps,  au  sujet 
de  la  liquidation  de  ce  Papier,  appartenant  aux  Sujets  de  la  Grande-Bretagne, 
les  deux  Cours  ont  nommé  &  constitué  leurs  Ministres  plénipotentiaires  res¬ 
pectifs,  savoir:  Sa  Majesté  Très-Cbrétienne,  le  sieur  Comte  de  Guercby,2  Che¬ 
valier  de  ses  Ordres,  Lieutenant  général  de  ses  armées,  Colonel-lieutenant  de 
son  régiment  d’infanterie,  &  son  Ambassadeur  près  de  Sa  Majesté  Britannique; 
le  sieur  Henry  Seymour-Conway,  Lieutenant  général  de  ses  Armées  &  son  Se¬ 
crétaire  d’Etat,  aussi  autorisé  à  cet  effet  par  les  Propriétaires  de  ce  Papier; 
lesquels  après  s’être  dûment  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  &  autorités  en 
bonne  forme,  dont  les  copies  sont  transcrites  à  la  fin  de  ladite  Convention,  sont 
convenus  des  articles  suivans  : 


Article  Premier 

Son  Excellence  M.  le  Général  Conway,  revêtu  des  pleins-pouvoirs  &  auto¬ 
rités  ci-dessus  mentionnés,  accepte  pour  les  Propriétaires  &  Porteurs  britan¬ 
niques  du  Papier  de  Canada,  &  en  leur  nom,  la  réduction  dudit  Papier,  sur  le 
pied  de  Cinquante  pour  cent  pour  les  Lettres  de  change,  &  telle  partie  des 
certificats  qui  y  sont  assimilés,  &  de  Soixante-quinze  pour  cent  pour  les  Ordon¬ 
nances,  Cartes,  &  le  restant  des  certificats,  &  de  recevoir  pour  les  Cinquante  & 
Vingt-cinq  pour  cent  des  capitaux  réduits,  des  Reconnoissances  ou  Contrats  de 
rente  portant  Quatre  &  demi  pour  cent  d’intérêt  par  an,  sujet  au  Dixième,  à 
compter  du  1er  Janvier  1765,  en  autant  de  reconnoissances  qu’il  conviendra 
aux  Porteurs  de  diviser  leurs  capitaux  liquidés,  pourvu  que  chaque  reconnois- 


1  Affaires  Etrangères:  Mémoires,  etc.,  Vol.  10-2,  p.  565. 

2  Claude-François-Louis  Régnier,  comte  de  Guerchy,  naquit  en  1715.  Pendant  la 
majeure  partie  de  sa  vie,  il  servit  son  pays  dans  l’exercice  de  fonctions  militaires  dans 
plusieurs  pays  d’Europe  depuis  l’Italie  jusqu’aux  Flandres-  Après  la  paix  de  1763, 
on  l'envoya  comme  ambassadeur  en  Angleterre  et  il  exerça  cette  charge  jusqu’en  1767. 
Pendant  la  dernière  partie  de  cette  période,  le  célèbre  chevalier  d’Eon  fut  chargé 
d’Affaires  à  l’ambassade  française  de  Londres.  Sans  doute  fort  de  la  tolérance,  sinon 
de  l’encouragement  secret  de  la  Cour  de  France,  d’Eon  espionna  son  chef,  écrivant 
contre  lui  des  mémoires  anonymes  et  contrecarrant  ses  projets.  Découragé  et  attristé, 
il  demanda  son  rappel  et  mourut  en  1767  quelques  temps  après  sa  rentrée  à  Paris. 
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London  this  twenty  seventli  day  of  December  One  thonsand  seven  hundred 
and  Sixty  five  — 

[ Signatures  of  the  Committee ] 

The  Committee  leave  the  Mode  of  Pay- 
ment  of  the  two  million  five  hundred 
thousand  Livres  to  his  Excellency 
General  Conway  either  to  accept  the 
same  in  the  Prench  Funds  or  by  In- 
stallments  as  he  may  judge  expédient 
if  in  the  Funds  the  sum  of  five 
hundred  thousand  Livres  Tournois 
must  be  paid  in  ready  money  for  the 
twenty  per  Centum  discount  thereon. 


THE  CONVENTION  OF  MARCH  29,  1766 1 

Convention  for  the  Liquidation  of  the  Canada  Paper  Money,  helonging  to  the 
Subjects  of  Great-Britain,  between  the  King  of  Great-Britain,  and  the 
Most  Christian  King.  [ Printed  front  the  Copy,  published  by  Authority.~\ 

In  order  to  terminate  the  discussions,  which  hâve  too  long  subsisted  in 
regard  to  the  liquidation  of  this  paper  belonging  to  the  subjects  of  Great- 
Britain,  the  two  courts  hâve  named  and  appointed  their  respective  Ministers 
Plenipotentiarv,  viz.  his  Britannick  Majesty,  the  Sieur  Henry  Seymour 
Conway,  Lieutenant-General  of  his  Armies,  and  one  of  his  Principal  Secretaries 
of  State;  likewise  authorized  to  the  same  effect  by  the  Proprietors  of  the  said 
Canada  paper  ;  and  his  most  Christian  Majesty,  the  Sieur  Count  de  Guerchy,2 
Knight  of  his  Orders,  Lieutenant-General  of  his  Armies,  Colonel  Commandant 
of  his  Begiment  of  Foot,  and  his  Ambassador  to  his  Britannick  Majesty;  who, 
after  having  communicated  their  full  powers  and  authorisations  in  due  form 
to  each  other,  copies  whereof  are  transcribed  at  the  end  of  the  présent  Conven¬ 
tion,  hâve  agreed  to  the  following  articles. 

Article  I.  His  Excellency  General  Conway,  invested  with  the  above- 
mentioned  full  powers  and  authorisations,  accepts  for  the  British  proprietors 
and  holders  of  the  Canada  paper,  and  in  their  names,  the  réduction  of  the  said 
paper  on  the  footing  of  fifty  per  centum  for  the  bills  of  exchange,  and  such  part 
of  the  certificates  as  are  entitled  to  the  3aid  payments,  and  of  seventy-five  per 
centum  for  the  ordonnances,  cards,  and  the  remaining  part  of  the  certificates; 
and  to  receive,  for  the  fifty  and  twenty-five  per  centum  of  the  reduced  principal, 
reconnaissances ,  or  rent-contracts,  which  shall  bear  an  annual  interest,  from  the 
first  day  of  January,  1765,  of  four  and  one  half  per  centum,  to  be  subjected 

1  Almon:  A  Collection  of  ail  the  Treaties  of  Peace,  etc.,  Vol.  II,  p.  296. 

2  Claude  François  Louis  Regnier,  Comte  de  Guerchy,  was  born  1715.  For  the 
greater  part  of  his  life  he  served  his  country  in  a  military  capacity  in  various  sec¬ 
tions  of  Europe,  from  Italy  to  Flanders.  After  the  Peace  of  1763,  he  was  sent  as 
ambassador  to  England,  and  in  that  capacity  he  continued  to  serve  until  1767.  During 
the  latter  part  of  this  period  the  noted  Chevalier  D’Eon  was  Chargé  d’ Affaires  in 
the  French  embassy  in  London.  Evidently  with  the  tolérance,  if  not  the  secret  encour¬ 
agement  of  the  French  Court,  D’Eon  played  the  spy  upon  his  chief,  writing  secret 
memoirs  against  him  and  otherwise  thwarting  his  purposes.  Diseouraged  and 
chagrined,  Guerchy  asked  to  be  recalled,  and  died  in  1767,  shortly  after  his  return  to 
Paris. 
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sance  ne  soit  pas  au-dessus  de  mille  livres  tournois;  lesquelles  reconnoissances 
suivront,  pour  le  remboursement,  le  sort  des  autres  dettes  de  l’Etat  &  ne  seront 
assujétties  à  aucune  réduction  quelconque  le  tout  conformément  aux  arrêts  du 
Conseil,  rendus  en  France  les  29  juin,  2  juillet  1764,  29  &  31  décembre  1765. 

II 

Pour  constater  la  propriété  britannique  de  ce  papier,  à  l'époque  &  selon  le 
sens  de  la  déclaration  annexée  au  dernier  Traité  de  paix  avec  la  France,  tout 
propriétaire  ou  porteur,  sera  tenu  d’en  faire  une  déclaration  sous  serment,  dans 
les  formes  &  termes  qui  seront  ci-après  prescrits,  dans  le  nouveau  délai  accordé 
par  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  jusqu’au  1er  Octobre  1766;  après  l’expiration 
duquel  ceux  desdits  papiers  qui  n’auront  pas  été  déclarés  &  produits  pour  être 
liquidés,  demeureront  prescrits,  nuis  &  nulle  valeur. 

III 

Ces  déclarations,  de  la  part  des  propriétaires  &  porteurs  de  ce  papier,  se 
feront  sous  serment  qui  sera  administré  par-devant  le  Lord-Maire  de  la  ville 
de  Londres,  ou  tel  autre  Magistrat  en  personne,  qu’on  nommera  à  cet  effet, 
dans  un  lieu  &  dans  des  temps  qui  seront  indiqués  &  en  présence  de  Commis¬ 
saires  ou  Députés  préposés,  tant  de  la  part  de  la  Cour  de  France  que  de  celle 
des  propriétaires  de  ce  papier,  auxquels  Commissaires  ou  Députés  il  sera  loisible 
de  faire,  par  l’entremise  du  Magistrat  qui  administrera  le  serment,  à  celui  qui 
viendra  le  prêter,  telles  questions  qu’ils  jugeront  nécessaires,  relativement  à 
l’objet  du  serment. 

IY 

Chaque  déclaration  ne  contiendra  que  ce  qui  appartient  à  un  seul  porteur, 
soit  comme  propriétaire  en  propre,  soit  comme  dépositaire  pour  compte  d’autrui  ; 
il  y  sera  fait  mention  de  son  nom,  qualité  &  demeure  ;  &  pour  cette  déclaration, 
on  se  conformera  au  modèle  joint  à  la  présente  Convention. 

Y 

Ces  déclarations  seront  faites  doubles,  certifiées  véritables,  signées  des 
porteurs  des  dits  papiers  &  remises  d’avance  aux  Commissaires  ou  Députés 
françois  &  anglois,  qui,  trois  jours  après  la  réception  de  ces  déclarations,  seront 
obligés  d’assister  à  la  prestation  du  serment  devant  le  magistrat  préposé  à  cet 
effet. 

VI 

Comme  depuis  le  dernier  Traité  fie  paix,  ce  papier  peut  avoir  passé  par 
trois  différentes  classes  de  Propriétaires;  savoir,  les  Propriétaires  actuels,  les 
Intermédiaires  &  les  Originaires,  on  prescrira,  dans  trois  articles  suivans  des 
formules  de  serment  convenables  pour  chacun  de  ces  ordres  de  propriété. 

VII 

Les  Propriétaires  actuels,  qui  ne  se  trouvent  pas  aussi  propriétaires  origi¬ 
naires,  ayant  acquis  en  sous-ordre,  avec  garantie  de  propriété  britannique, 
feront  le  serment  qui  suit,  au  bas  de  la  déclaration  de  leurs  effets  : 

Je  affirme  &  jure  solennellement  sur  les 


CURRENCY  AND  EXCHANGE 


1045 


to  the  Dixiéme  from  the  said  first  day  of  January,  17 65,  in  as  many  reconnais¬ 
sances  as  it  shall  suit  the  holders  to  divide  their  liquidated  principals  into, 
provided  that  each  reconnaissance  shall  not  he  for  more  than  one  thousand  livres 
Tournois  :  which  reconnaissances  shall  share  the  same  fate  for  their  reimburse- 
ment  as  the  other  debts  of  the  state,  and  shall  not  be  subjected  to  any  réduction 
whatsoever.  The  whole  conformably  to  the  arrêts  of  the  Council  issued  in 
France  the  29th  June,  2d  July  1764,  29th  and  31st  December,  1765. 

II.  In  order  to  ascertain  the  British  property  of  this  paper  at  the  period, 
and,  according  to  the  meaning  of  the  déclaration  annexed  to  the  last  treaty  of 
peace  with  France,  each  proprietor  or  holder  shall  be  obliged  to  make  a  déclara¬ 
tion  thereof  upon  oath,  in  the  form  and  terms  which  shall  he  hereafter  pres- 
cribed,  in  conséquence  of  a  further  delay,  which  his  most  Christian  Majesty 
grants  them  to  the  lst  of  October,  1766,  after  the  expiration  of  which,  such  of 
the  said  papers,  as  shall  not  bave  heen  declared  and  tendered  to  be  liquidated, 
shall  remain  excluded,  null,  and  of  no  value. 

III.  Tliese  déclarations  on  the  part  of  the  proprietors  and  holders  of  this 
paper,  shall  be  accompanied  bv  an  oath,  to  be  taken  hefore  the  Lord-Mayor  of 
the  city  of  London,  or  such  other  magistrate  in  person  as  shall  be  named  for  that 
purpose,  in  such  place,  and  at  such  times,  as  shall  he  specifîed,  in  the  presence 
of  the  Commissaries  or  Deputies  appointed,  as  well  on  the  part  of  the  court  of 
France,  as  on  the  part  of  the  proprietors  of  this  paper;  which  Commissaries  or 
Deputies  shall  be  allowed  to  ask,  through  the  Magistrate  who  administers  the 
oath,  such  questions  of  the  déponent,  as  they  shall  judge  necessary,  relative  to 
the  object  of  the  oath. 

IV.  Each  déclaration  shall  contain  only  what  belongs  to  one  Holder, 
whether  they  are  his  own  property,  or  held  by  him  for  account  of  other;  men- 
tioning  therein  his  name,  quality,  and  place  of  abode;  and  this  déclaration  shall 
be  made  conformable  to  the  model  annexed  to  the  présent  convention. 

V.  Duplicates  shall  be  made  of  these  déclarations,  certified  to  he  true, 
signed  hy  the  Holders  of  the  said  papers,  and  previously  delivered  to  the  English 
and  French  Commissaries  or  Deputies,  who  shall  be  obliged,  three  days  after 
receiving  these  déclarations,  to  assist  at  the  taking  of  the  oath  before  the 
Magistrate  appointed  for  that  purpose. 

VI.  As  this  paper  may,  since  the  last  treaty  of  peace,  bave  past  into  the 
hands  of  three  different  classes  of  proprietors,  namely,  the  actual  proprietors, 
the  intermediate  and  the  original  ;  the  form  of  an  oath,  suitable  for  each  class 
of  proprietors  shall  be  prescribed  in  the  three  following  articles. 

VII.  The  actual  proprietors,  who  are  not  original  proprietors,  having  been 
intermediate  purchasers,  with  a  guaranty  [of]  British  property,  shall  take  the 
following  Oath  underneath  the  déclaration  of  their  paper. 

I  affirm  and  solemnly  swear,  on  the  Holy 

Evangelists,  that  the  papers  mentioned  in  the  foregoing  déclaration,  are  the 
same,  (or  part  of  the  same)  that  I  hâve  purchased  of  B 

the  with  a  guaranty  of  their  being  British  property;  and 

that  I  hold  them  on  my  own  account,  (or  on  account  of  ) 

So  help  me  God. 
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Saints  Evangiles,  que  les  effets  mentionnés  dans  la  déclaration  ci-dessus  sont  les 
mêmes  (ou  partie  de  ceux )  que  j’ai  achetés  de  B.  _ 

avec  garantie  de  propriété  britannique,  &  que  je  les  ai  pour 
mon  compte  (ou  pour  le  compte  de  )  ainsi  Dieu  me  soit  en  aide. 

VIII 

Les  Propriétaires  intermédiaires,  qui  ont  été  acquéreurs  &  vendeurs,  avec 
garantie  de  propriété  britannique,  feront,  par  endossement  sur  la  déclaration, 
le  serment  selont  la  formule  suivante  : 

Je  affirme  &  jure  solennellement  sur  les 

saints  Evangiles,  que  j’ai  acheté  de  C.  le  jour  de 

divers  papiers  de  Canada,  montant  à 

&  que  j’ai  vendu  ces  mêmes  papiers  (ou  faisant 
partie  d’iceux )  à  D  qui  m’avoient  été  garantis  &  que 

j’ai  garantis  comme  étant  de  propriété  britannique  :  ainsi  Dieu  me  soit  en  aide. 

Ce  serment  se  répétera  par  chaque  acquéreur  &  vendeur  intermédiaire 
jusqu’à  la  personne  qui  les  a  apportés  ou  reçus  du  Canada. 


IX 

Les  propriétaires  Canadiens  ou  les  cessionnaires  qui  les  représentent  à 
Londres,  possesseurs  actuels,  ou  ne  l’étant  plus,  prêteront  le  serment  suivant, 
avec  les  modifications  indiquées  &  convenables  aux  différentes  circonstances  où 
ils  peuvent  se  trouver 

Je  affirme  &  jure  solennellement  sur  les 

saint  Evangiles,  que  les  effets  mentionnés  dans  la  déclaration  ci  dessus, 

Si  c’est  un  Canadien,  il  dira  : 

m’appartiennent  en  propre,  les  ayant  eus  en  ma  possession  à  la  date  du  dernier 
Traité  de  paix  (ou  les  ayant  achetés  en  Canada),  d’où  je  les  ai  apportés. 

Si  c’est  un  Anglois  cessionnaire  d’un  Canadien  qui  en  est  en  possession. 
m’ appartiennent  en  propre,  les  ayant  achetés  (ou  reçus)  de  sujets  Canadiens, 
S’il  n’en  est  plus  possesseur. 

m’ appartenaient,  les  ayant  achetés  (ou  reçus)  de  sujets  Canadiens,  &  ont  été 
par  moi  vendus  (ou  partie  d’iceux)  à  le 

Si  ces  Papiers  sont  venus  de  France  ou  d’ailleurs,  appartenans  à  des  Ca¬ 
nadiens  ou  sujets  Britanniques, 

m’ont  été  envoyés  de  France  (ou  d’ailleurs)  pour  le  compte  de 
comme  propriété  britannique 
S’ils  sont  vendus, 

Et  que  je  les  ai  vendus  (ou  partie  d’iceux)  à  le 

L’étranger  qui  les  aura  envoyés  en  Angleterre,  prêtera  le  serment  des 
Intermédiaires,  tel  qu’il  est  dans  l’article  VIII  ci-dessus. 

L’Etranger  qui  les  a  reçus  du  Canada  ou  de  la  Grande-Bretagne 
Je  affirme  &  jure  solennellement  sur  les 

saints  Evangiles,  qu’à  la  date  du  dernier  Traité  de  paix,  j’avois  en  dépôt,  ou 
que  depuis  cette  date  j’ai  reçu  de  en  Canada,  (ou 

en  Grande  Bretagne)  divers  papiers  du  Canada  montant  à 
pour  le  propre  compte  de  actuellement  sujet  Canadien 

Britannique,  &  que  j’ai  vendu,  délivré  ou  envoyé  ces  mêmes  Papiers  (ou  partie 
d’iceux)  à  comme  étant  propriété  britannique. 
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VIII.  The  intermediate  proprietors,  who  hâve  been  pnrchasers  and  sellers, 
with  a  guarantv  of  their  property,  being  British,  shall  take  by  indorsement  on 
their  déclaration,  an  oath  in  the  following  form  : 

I  affirm  and  solemnly  swear,  on  the  Holy 

Evangelists,  that  I  did  purchase  of  C  ,  on  the 

day  of  sundry  Canada  papers,  amounting  to  , 

and  that  I  did  sell  the  saine,  (or  [part]  of  the  same),  to  D  , 

which  were  guarantied  to,  and  by  me,  to  be  British  property. 

So  help  me  God. 

This  oath  to  be  repeated  by  each  intermediate  purchaser  back  to  the  person 
who  brought  them,  or  received  them  from  Canada. 

IX.  The  Canadian  proprietors,  or  those  who  represent  them  in  London, 
being  the  actual  possessors,  or  no  longer  so,  shall  take  the  following  oath,  with 
the  modifications  expressed,  suitable  to  the  different  circumstances  under  which 
they  may  find  themselves. 

I  affirm  and  solemnly  swear,  on  the  Holy 

Evangelists,  that  the  papers  mentioned  in  the  foregoing  déclaration. 

[If  the  property  of  a  Canadian]  are  my  own  property,  having  had  them 
in  my  possession  at  the  date  of  the  last  treaty  of  peace,  (or  having  bought  them 
in  Canada,  from  whence  I  brought  them.) 

[If  in  the  possession  of  a  British  représentative  of  a  Canadian  subject] 
are  my  own  property,  having  bought  them  (or  received  them)  from  Canadian 
subjects. 

[If  not  in  his  possession]  were  my  own  property,  having  bought  them,  (or 
received  them)  from  Canadian  subjects,  and  that  I  sold  the  same,  (or  part  of 
the  same)  to  the 

[If  these  papers  came  from  France,  or  elsewhere,  being  the  property  of 
Canadian  or  British  subjects]  were  sent  to  me  from  France,  (or  elsewhere)  on 
account  of  as  British  property. 

[If  sold]  and  that  I  sold  the  same,  (or  part  of  the  same)  to 
the 

[Eoreigners,  who  shall  hâve  sent  them  to  England,  shall  take  the  same  oath 
as  the  intermediate  proprietors,  as  expressed  in  the  eighth  article  preceding] 

[Foreigners  who  shall  hâve  received  them  from  Canada,  or  Great-Britain] 

I  affirm  and  solemnly  swear,  on  the  Holy 

Evangelists,  that  at  the  date  of  the  last  treaty  of  peace,  I  held  in  trust,  or  that 
since  that  date  I  hâve  received  from  in  Canada  (or  in 

Great  Britain)  sundry  Canada  papers,  amounting  to  on  the 

proper  account  of  an  actual  British  Canadian  subject,  and 

that  I  hâve  sold,  (delivered)  (or  sent)  the  same,  (or  part  of  the  same)  to 

as  British  property. 

On  these  different  oaths  being  judicially  and  legally  made,  the  respective 
Commissaries  shall  be  obliged  to  grant  to  the  holders  of  the  papers,  that  shall 
hâve  corne  from  France,  (or  elsewhere)  a  certificate  of  their  being  British 
property,  as  well  as  to  the  holders  who  shall  hâve  received  them  directly  from 
Canada. 

[If  the  papers  hâve  been  brought  from  Canada,  on  account  of  any  other 
than  the  person  who  sent  them]  hâve  been  sent  to  me 

directly  by  of  in  Canada,  who 
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Ces  différens  sermens  étant  faits  juridiquement  &  dûment  légalisés,  les 
Commissaires  respectifs  seront  obligés  de  donner  le  certificat  de  propriété  bri¬ 
tannique  aux  Porteurs  des  papiers  qui  seront  venus  de  Prance  (ou  d’ailleurs) 
comme  aux  Porteurs  qui  les  tiennent  du  Canada  en  droiture. 

Si  ce  sont  des  Papiers  venus  du  Canada  pour  le  compte  d’une  autre  per¬ 
sonne  que  de  celle  qui  les  a  envoyés  : 

ni  ont  été  envoyés  directement  par  de 

en  Canada,  qui  les  a  achetés  de  Sujets  britanniques  Canadiens,  par  commission, 
pour  le  compte  de  de 

Enfin  si  ces  Papiers  sont  pour  le  compte  de  Canadiens  &  envoyés  par  eux: 
Que  je  les  ai  reçus  directement  de  de  en  Canada 

&  pour  son  compte. 

Tous  indifféremment  doivent  ajouter: 

Je  jure  de  plus,  que  lesdits  papiers  n’ont  été  ni  achetés  ni  négociés  en 
France,  comme  propriété  françoise,  ni  acquis  directement  ni  indirectement  de 
Naturels  françois  qui  en  fussent  propriétaires  à  la  date  du  dernier  Traité  de 
paix,  &  qu’il  n’y  a  aucune  partie  de  ces  effets  qui  ait  été  portée  d’Europe  en 
Canada  pour  donner  à  des  propriétés  françaises  la  sanction  de  propriété  britan¬ 
nique ;  ce  que  j’affirme  &  jure  solennellement  :  ainsi  Dieu  me  soit  en  aide. 

X 

Cependant  dans  le  cas  où  les  Propriétaires  ou  Porteurs  actuels  seroient 
porteurs  de  bordereaux  en  bonne  forme,  enregistrés  ci-devant  en  Canada,  en 
conséquence  des  ordres  des  Gouverneurs  Anglois,  ou  déclarés  en  France  comme 
propriété  britannique  &  non  liquidés  dans  le  temps  (pour  eux  déclarés  en 
France)  que  les  registres  pour  les  déclarations  étoient  ouverts  aux  François,  il 
suffira  que  les  Propriétaires  ou  Porteurs  qui  seront  dans  ce  cas,  prêtent  le 
serment  suivant  : 

Je  affirme  &  jure  solennellement  sur  les 

saints  Evangiles,  que  les  Papiers  mentionnés  en  ma  déclaration  ci-dessus,  ont 
été  enregistrés  en  Canada  (ou  en  France ),  conformément  au  bordereau  ci-joint , 
que  j’atteste  véritable  :  ainsi  Dieu  me  soit  en  aide. 

XI 

Après  le  serment  prêté,  &  dans  l’espace  de  trois  jours,  il  sera  délivré  à 
chaque  Propriétaire  ou  Porteur  actuel,  un  certificat  de  propriété  britannique 
par  le  magistrat  qui  aura  reçu  le  serment,  lequel  certificat  sera  visé  &  signé  par 
les  Commissaires  ou  Députés  respectifs,  &  contiendra  un  état  de  chaque  espèce 
de  papier  dont  il  aura  prouvé  la  propriété  britannique,  afin  que,  muni  de  ce 
titre,  il  aille  présenter  ses  effets  au  Bureau  de  la  Commission,  à  Paris,  pour  y 
être  examinés,  visés,  liquidés  &  convertis  en  reconnoissances  ou  contrats  de 
rente,  suivant  la  réduction  fixée  &  convenue;  le  tout  se  fera  avec  toute  l’expé¬ 
dition  possible  &  sans  frais  quelconques  pour  les  Porteurs  de  ces  effets. 

XII 

Dans  le  cas  où  quelque  accident  imprévu,  auroit  privé  aucun  des  Proprié¬ 
taires  actuels  de  ce  papier,  d’une  preuve  intermédiaire  entre  lui  &  le  premier 
Propriétaire  qui  l’a  reçu  du  Canada,  de  manière  que  les  preuves  qui  précèdent 
&  suivent  celle  qui  doit  les  lier,  &  qui  manqueroit,  parussent  se  rapprocher  & 
s’appartenir;  dans  ce  cas  seulement,  les  Commissaires  ou  Députés  respectifs 
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purehased  them  from  Britisli  Canadian  subjects,  upon  commission,  for  account 
of  of 

[Lastly,  If  the  papers  are  for  account  of  Canadians,  and  transmitted  by 
them]  tbat  I  received  them  from 

of  in  Canada,  and  for  bis  account. 

[Ail  indifferently  are  to  add] 

I  furtber  swear,  that  the  said  paper [s]  were  neither  purehased,  nor  hâve 
been  negotiated,  in  France  as  French  property,  nor  acquired  directly  or  in- 
directly  from  natives  of  France,  who  were  the  proprietors  of  them  at  the  date 
of  the  last  treaty  of  peace  ;  and  that  no  part  of  these  papers  were  carried  from 
Europe  to  Canada,  in  order  to  give  French  property  the  sanction  of  British 
property  :  which  I  affirm  and  solemnly  swear. 

So  help  me  God. 

X.  Xevertheless,  in  case  the  actual  proprietors,  or  holders,  produce  Borde¬ 
reaux  in  good  form,  registered  heretofore  in  Canada,  in  conséquence  of  the 
orders  of  the  English  Governors,  or  declared  in  France  as  British  property, 
and  not  liquidated  within  the  time  (for  those  declared  in  France,)  that  the 
registers  for  the  déclarations  were  opened  for  the  French,  it  shall  be  sufficient 
that  the  proprietors,  or  holders  so  circumstanced,  take  the  following  oath. 

I  affirm  and  solemnly  swear,  on  the  Holy 

Evangelists,  that  the  papers  mentioned  in  my  foregoing  déclaration,  hâve  been 
registered  in  Canada,  (or  in  France)  conformably  to  the  annexed  Bordereau, 
which  I  certify  to  be  true. 

So  help  me  God. 

XI.  After  the  administration  of  the  oaths,  there  shall,  within  the  space 
of  three  days,  be  delivered  to  each  actual  proprietor  or  holder,  a  certificate  of 
its  being  British  property,  by  the  Magistrate  who  administers  the  oaths  ;  which 
certificate  shall  be  revised  and  signed  by  the  respective  Commissaries  or 
Deputies,  and  shall  contain  an  account  of  each  sort  of  paper,  which  shall  hâve 
been  therein  proved  British  property,  in  order  that,  by  means  of  this  voucher, 
the  possessor  may  présent  his  paper,  to  the  office  of  the  Commission  at  Paris, 
there  to  be  examined,  revised,  liquidated,  and  converted  into  reconnaissances , 
or  rent  contracts,  according  to  the  réduction  fixed  and  agreed  upon  :  every  thing 
shall  meet  with  ail  possible  dispatch,  and  the  holders  of  this  paper  shall  be  at 
no  expence  whatsoever. 

XII.  In  case  any  unforeseen  accident  shall  hâve  deprived  any  actual 
proprietor  of  this  paper  of  an  intermediate  proof  between  him  and  the  first 
proprietor  who  received  it  from  Canada,  so  as  that  the  proofs  which  précédé 
and  follow  that  which  ought  to  join  and  which  is  missing,  seem  to 
hâve  report  and  belong  to  each  other  ;  in  that  case  only  the  respective 
Commissaries  or  Deputies  shall  be  empowered  to  admit  the  paper  it  relates  to 
as  British  property,  if  they  think  proper,  notwithstanding  the  deficiency  which 
shall  hâve  broke  the  link  of  the  proof  :  and  if  the  respective  Commissaries  or 
Deputies  shall  chance  to  differ  in  opinion,  the  decision  of  the  object  in  question, 
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auront  pouvoir  d’admettre  le  papier  qui  en  sera  l’objet,  comme  propriété  bri¬ 
tannique,  s’ils  le  jugent  à  propos,  nonobstant  le  défaut  qui  auroit  interrompu 
la  chaîne  des  preuves  ;  &  s’il  arrivoit  que  les  Commissaires  ou  Députés  respectifs 
fussent  d’avis  différens,  la  décision  de  l’objet  en  question  seroit  déférée  à  l’Am¬ 
bassadeur  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne1  &  au  Secrétaire  d’Etat  de  Sa  Majesté 
Britannique. 

XIII 

En  faveur  de  l’arrangement  ci-dessus  la  Cour  de  France  accorde  aux 
Propriétaires  britanniques  de  ce  papier  une  indemnité  ou  proemium  de  trois 
millions  tournois,  payables  de  la  manière  suivante;  savoir,  la  somme  de  cinq 
cents  milles  livres  tournois,  qui  sera  remise  en  argent  à  l’Ambassadeur  de  Sa 
Majesté  Britannique  à  Paris,  dans  le  courant  du  mois  d’avril  prochain,  &  celle 
de  deux  millions  cinq  cents  mille  livres  tournois  en  reconnoissances  ou  contrats 
de  rentes  de  même  nature  que  ceux  qu’on  donnera  pour  les  Cinquante  &  Vingt- 
cinq  pour  cent  des  capitaux  des  Lettres  de  change,  Cartes,  Ordonnances,  &c. 
mais  dont  les  intérêts  ne  courront  que  du  1er  Janvier  1766;  laquelle  somme  de 
deux  millions  &  demi  tournois  sera  délivrée  au  même  ambassadeur,  aussitôt 
après  la  ratification  &  l’échange  d’icelles,  en  Reconnoissances  de  mille  livres 
tournois  chacune,  sous  la  condition  expresse  que  tous  les  papiers  de  Canada  de 
propriété  britannique,  non  liquidés,  suivront  pour  le  remboursement  le  sort  des 
papiers  frangois,  &  entreront  en  conséquence  dans  la  liquidation  des  dettes  de 
l’Etat,  dont  les  reconnoissances  ou  contrats  de  rente  seront  payés  comme  les 
autres  dettes,  sans  être  sujets  à  aucune  réduction  quelconque,  &  de  plus,  sous 
la  condition  que  tous  les  Anglois,  propriétaires  dudit  papier,  renonceront  à 
toute  indemnité  particulière,  pour  quelque  cause  &  prétexte  que  ce  soit. 

XIV 

Les  ratifications  solennelles  de  la  présente  Convention,  expédiées  en  bonne 
&  dûe  forme,  seront  échangées  en  cette  ville  de  Londres  entre  les  deux  Cours 
dans  l’espace  d’un  mois,  ou  plus  tôt,  s’il  est  possible,  à  compter  du  jour  de  la 
signature  de  la  présente  Convention. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés  Ministres  plénipotentiaires  des  dites  deux 
Cours,  avons  signe,  de  notre  main,  en  leurs  noms  &  en  vertu  de  nos  pleins-pou¬ 
voirs,  la  présente  Convention,  &  y  avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes. 
Fait  à  Londres,  ce  vingt-neuvième  jour  de  mars  mil  sept  cent  soixante-six. 

(L.S.)  Signé  guerchy  (L.S.)  Signé  h.  s.  conway 

A  Paris 

De  L’Imprimerie  Royale. 

M.  D  C  C  L  X  V  I. 

1  Une  telle  divergence  d’opinion  exista;  de  fait,  il  y  a,  dans  les  documents  anglais 
et  français  de  1  epoque,  une  correspondance  et  d’autres  textes  qui  traitent  de  ces  ques¬ 
tions  avant  et  après  cette  tentative  d’arrangement.  L’ambassadeur  français  et  le 
secrétaire  d’Etat  d’Angleterre  se  rencontrèrent  et,  après  avoir  dûment  considéré  les 
sujets  de  discussion,  ils  rédigèrent  une  série  d’articles  pour  interpréter  et  expliquer  la 
dixième  clause  de  la  convention  d’après  laquelle  pourraient  être  réglées  les  divergences 
d’opinion  à  ce  sujet.  On  signa  cette  annexe  à  la  convention  le  24  juin  1766.  Voir  Série 
CJ1  I,  Vol.  108,  p.  93.  Reproduit  également  dans  Q.  55,  p.  11.  Le  18  novembre  1766,  l’am¬ 
bassadeur  de  France  et  le  ministre  anglais  se  rencontrèrent  de  nouveau  pour  régler 
d’autres  divergences  de  vues,  et  notamment  certaines  réclamations  de  particuliers. 
Après  l’étude  des  dépositions,  ils  rédigèrent  une  liste  du  nom  des  personnes  ou  étaient 
indiquées  les  sommes  totales  de  leurs  réclamations  et  dont  ils  reconnaissaient  la  légi¬ 
timité.  Ils  y  ajoutèrent  aussi  les  noms  de  personnes  demeurant  en  France  qui  avaient 
légitimement  acquis  les  papiers  de  sujets  anglais  depuis  la  Conquête.  Voir  les  manus¬ 
crits  de  Shelburne,  Vol.  30.  p.  143. 
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shall  be  referred  to  bis  Britannick  Majesty’s  Secretary  of  State,  and  to  the 
Ambassador  of  bis  most  Christian  Majesty.1 

XIII.  In  virtue  of  the  foregoing  arrangement,  tbe  court  of  France  grants 
to  tbe  Britisb  proprietors  of  this  paper  an  indemnification  or  premium  of 
three  millions  of  livres  Tournois,  payable  in  the  following  manner,  viz.  the  sum 
of  five  bundred  tbousand  livres  Tournois,  which  shall  be  paid  in  specie  to  bis 
Britannick  Majesty’s  Ambassador  at  Paris,  in  tbe  course  of  tbe  montb  of  April 
next  ;  and  tbe  sum  of  two  millions  five  bundred  tbousand  livres  Tournois,  in 
reconnaissances ,  or  rent  contracts,  of  tbe  same  nature  as  tbose  wbicli  sball  be 
given  for  tbe  fifty  and  twenty-five  per  cent,  on  the  capitals  of  the  bills  of 
exchange,  cards,  ordonnances,  &c.  but  the  interest  of  which  sball  only  run  from 
tbe  first  of  January,  1766;  which  sum  of  two  millions  and  an  balf  of  livres 
Tournois,  sball  be  delivered  to  tbe  aforesaid  Ambassador  immediately  after  tbe 
ratification  and  exchange  of  tbe  présent  convention,  in  reconnoissance[s\  of 
one  tbousand  livres  Tournois  each,  on  tbe  express  condition,  tbat  ail  the  Canada 
paper  belonging  to  Britisb  subjects,  not  liquidated,  shall  share  tbe  same  fate  for 
its  reimbursement  as  Frencb  paper,  and  sball  corne  in  course  of  payment  with 
tbe  debts  of  tbe  State,  tbe  reconnaissances  or  rent  contracts  wbereof  sball  be 
paid  as  tbe  otber  debts,  without  being  subjected  to  any  réduction  whatsoever; 
and  on  tbe  fartber  condition,  that  ail  tbe  Englisb  proprietors  of  the  said  paper 
sball  give  up  everv  particular  indemnification  from  any  cause  and  pretext 
whatsoever. 

XIV.  Tbe  solemn  ratifications  of  tbe  présent  convention,  sball  be  ex- 
cbanged  in  good  and  due  form,  in  this  city  of  London,  between  tbe  two  Courts, 
witbin  tbe  space  of  one  month,  or  sooner  if  it  be  possible,  to  be  reckoned  from 
the  day  of  signing  tbe  présent  convention. 

In  witness  whereof,  We,  tbe  underwritten  Ministers  Plenipotentiary  of 
tbe  said  two  Courts,  bave  signed  in  tbeir  names,  and  by  virtue  of  our  full 
powers,  the  présent  convention,  and  caused  it  to  be  sealed  witb  our  Arms. 

Doue  at  London,  this  29th  day  of  Marcb,  1766. 

(l.s.)  h.  s.  conway. 


1  Such  différence  of  opinion  did  arise;  in  fact  there  are  letters  and  other  papers 
in  the  French  and  British  records  of  the  period,  dealing  with  these  matters,  both 
before  and  after  this  attempt  at  seulement.  The  French  Ambassador  and  the  British 
Secretary  of  State  met,  and,  after  due  considération  of  the  matters  in  dispute,  drew 
up  a  sériés  of  articles  in  interprétation  and  explanation  of  the  tenth  article  of  the 
convention,  in  accordance  with  which  the  matters  in  dispute  under  it  might  be  settled. 
This  supplément  to  the  convention  was  signed  on  June  24,  1766  ( Série  C11  I,  Vol.  108, 
p.  93,  given  also  in  Q  55,  p.  11).  On  the  18th  of  November  1766,  the  French  Ambas¬ 
sador  and  the  English  Secretary  again  met  to  settle  other  disputed  points,  particularly 
with  reference  to  certain  ind’ividual  daims.  After  a  survey  of  the  evidence  presented, 
they  drew  up  a  list  of  persons  whose  daims,  the  total  amounts  being  specified,  were 
recognized  as  having  been  satisfactorily  established.  They  also  admitted  to  the 
liquidation  certain  residents  of  France  who  had  legitimately  acquired  the  paper  of 

British  subjects  since  the  Conquest.  See  Shelbourne  Manuscripts,  Vol.  30,  p.  143. 
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MANIERE  D’EMPECHER  LE  PAYEMENT  DE  RECLAMATIONS 

ILLEGALES1 

St- James, 

31  mars  1766. 


GOUVERNEUR  MURRAY. 

Monsieur, 

Vous  recevrez  avec  la  présente  une  copie  de  la  convention  intervenue  entre 
Sa  Majesté  et  le  monarque  français  en  vue  du  paiement  que  ce  dernier  doit  faire 
aux  sujets  britanniques  et  canadiens  de  Sa  Majesté  qui  sont  porteurs  de  papier- 
monnaie  du  Canada.  Vous  constaterez  que  l’on  a  eu  soin  de  faire  accorder  un 
délai  suffisant  pour  l’envoi  du  papier-monnaie  qui  se  trouve  actuellement  au 
Canada.  Vous  devrez  par  conséquent  au  moyen  d’une  proclamation2  ou  d’une 
autre  manière  que  vous  jugerez  propre  à  cette  fin,  donner  avis  à  tous  les  sujets 
de  Sa  Majesté  de  ne  pas  manquer  d’expédier  tout  le  papier-monnaie  qu’ils  peu¬ 
vent  avoir  en  main,  afin  qu’il  arrive  à  destination  avant  le  1er  octobre  prochain, 
car  après  cette  date  aucun  papier-monnaie  ne  sera  accepté.  Bien  que  Sa  Majesté 
ait  réussi  à  obtenir,  pour  l’avantage  de  tous  ses  sujets  que  cette  question  inté¬ 
resse,  le  juste  paiement  de  leurs  réclamations  par  la  cour  de  France,  c’est  for¬ 
mellement  l’intention  du  roi  et  de  ses  serviteurs  que  seuls  les  vrais  sujets  de  la 
couronne  de  la  Grande-Bretagne,  bénificient  de  cette  convention  et  que  parmi  ces 
derniers,  ne  soient  compris  seulement  ceux  qui  ont  été  réellement  l’objet  du 
dernier  traité  de  paix.  La  cour  de  France  craint  beaucoup  que  ses  sujets,  de 
connivence  avec  les  Anglais,  ne  parviennent  par  des  manœuvres  cachées,  à  expé¬ 
dier  au  Canada  des  quantités  de  papier-monnaie  que  des  Français  ont  en  main, 
lequel  serait  ensuite  délivré  de  là  comme  propriété  des  sujets  britanniques.  Une 
telle  pratique  serait  malhonnête  et  injuste  et  pour  cette  raison,  Sa  Majesté 
comme  les  serviteurs  qu’elle  honore  de  sa  confiance,  se  donnera  bien  garde  d’en¬ 
courager  de  tels  procédés.  Et  par  la  présente  vous  êtes  requis  expressément 
d’avoir  recours  à  tous  les  moyens  autorisés  par  la  loi,  pour  empêcher  une  telle 
pratique  s’il  est  possible.  S’il  vous  arrive  dans  quelques  cas  de  constater,  que 
des  malicieux  ont  réussi  par  leurs  artifices  à  éluder  les  précautions  prises  par 
votre  prudence,  vous  devrez  immédiatement  fournir  des  renseignements  com¬ 
plets  à  leur  égard  et  autant  qu’il  sera  en  votre  pouvoir,  une  description  du 
papier-monnaie  en  jeu.  Vous  remarquerez  que  la  teneur  du  paiement  accordé 
aux  sujets  de  Sa  Majesté  est  rédigée  de  telle  manière,  que  ceux  qui  sont  hon¬ 
nêtement  et  de  bonne  foi  l’objet  de  cette  convention,  sont  réellement  intéressés 
à  en  exclure  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  En  effet  plus  la  quantité  de  papier-monnaie 
sera  considérable,  moins  grande  sera  la  portion  de  la  prime  de  trois  millions  de 
livres  qui  reviendra  aux  porteurs  respectifs  du  papier-monnaie.  Ce  motif  d’in¬ 
térêt  de  la  part  des  individus  pourra  contribuer  à  vous  adjoindre  des  assistants, 
sinon  pour  les  empêcher,  du  moins  pour  obtenir  des  renseignements  à  l’égard 
des  pratiques  qui  pourront  être  tentées  pour  frauder  la  cour  de  France  et  dimi- 
auer  la  compensation  que  Sa  Majesté  a  obtenue  pour  ses  propres  sujets. 

Je  suis,  etc., 


h.  s.  CONWAY. 


1  L’original  est  en  anglais. 


2  Voir  planche  VIII. 
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MODE  OF  MEETING  ILLEGAL  CLAIMS  FOR  PAYMENT1 

S4  James’s 
31st  March  1766 


GOVEENOR  MUEEAY. 

Sir, 

You  will  herewith  receive  a  Copy  of  the  convention  between  His  Majesty 
and  tbe  Erench  King,  for  satisfaction  to  be  made  by  tbe  Latter  to  His 
Majesty’s  British  and  Canadian  Subjects,  tbe  Proprietors  of  Canada  Paper 
— You  will  find  that  Care  bas  been  taken  to  allow  a  proper  Time  for  tbe 
coming  in  of  such  Paper,  as  may  at  présent  lie  in  Canada;  You  will  tberefore, 
by  proclamation2,  or  such  other  Means  as  you  may  judge  proper,  warn  ail  His 
Majesty’s  Subjects  to  be  very  Careful  to  send  over  ail  such  Paper  as  they  may 
be  possessed  of,  so  tbat  it  may  arrive  here  before  the  lst  of  October  next;  for 
beyond  that  Period,  no  Paper  will  be  admitted.  At  the  same  time  that  His 
Majesty’s  attention  to  the  Benefit  of  ail  his  Subjects  engaged  in  this  Concern, 
has  provided  for  the  just  Satisfaction  of  their  Demands  on  the  French  Court, 
it  is  by  no  means  the  Intention  of  the  King,  or  his  Servants,  that  any  but  the 
real  Subjects  of  the  Crown  of  Great  Britain  should  be  benefited  by  this  Con¬ 
vention,  and  of  them  such  only  as  were  really  the  object  of  the  late  Treaty  of 
Peace.  The  Erench  Court  is  very  apprehensive  that  their  Subjects  by  an 
underhand  Dealing  with  the  English,  may  contrive  now  to  send  over  to  Canada 
Quantifies  of  that  Paper,  the  Property  of  the  Erench,  to  be  from  thence 
remitted  hither,  to  pass  as  English  Property:  Such  a  Practice  would  be  unfair 
&  un  just;  and  therefore  it  must  be  far  from  the  Intention  of  His  Majesty, 
or  the  Servants  He  honours  with  his  Confidence,  to  give  any  Encouragement 
to  such  Dealings;  and  you  are  hereby  expressly  directed  to.take  every  lawful 
Means  in  your  Power,  if  possible,  to  prevent  such  a  Practice;  and  if  in  any 
instance  you  shall  find  that  the  Arts  of  bad  people  have  eluded  the  Précau¬ 
tions  your  Prudence  shall  hâve  taken,  you  will  forthwith  give  the  fullest 
Information  of  tbe  Persons  concerned,  and  as  nearly  as  you  can,  a  Descrip¬ 
tion  of  the  Paper  so  dealt  with.  You  will  observe  that  the  more  of  the  satis¬ 
faction  done  to  His  Majesty’s  Subjects  is  so  contrived  as  that  it  is  the  real 
Interest  of  those  who  are  honestly  and  bonâ  Eide  the  Objects.of  this  Conven¬ 
tion,  to  exclude  ail  who  are  not  so  ;  for,  the  greater  the  Quantity  of  the  Paper 
admitted,  the  smaller  Portion  of  the  Three  Millions  of  Livres  Premium  will 
corne  to  the  respective  owners  of  the  real  Paper;  and  this  Circumstance  of 
the  Interest  of  Individuals  may  supply  you  with  Assistants  to  prevent  or  at 
least  furnish  you  with  Intelligence  of,  such  Practices  as  may  be  used  to 
defraud  the  French  Court,  and  to  lessen  the  Satisfaction  His  Majesty  has 
obtained  for  his  own  Subjects. 

I  am,  &c 


h.  s.  CONWAY. 


i  Q  3:  p.  11. 


2  See  Plate  VIII. 


1054 


MONNAIE  ET  CHANGE 


REVUE  DES  MESURES  AU  SUJET  DE  LA  LIQUIDATION1 
Résumé  de  la  liquidation  de  la  dette  du  Roy  pour  le  Canada.2 

La  liquidation  de  la  dette  du  Canada  est  terminée  ;  et  l’on  va  rendre  compte 
de  cette  opération  importante  dont  l’objet  a  ete  de  concilier  les  justes  intérêts 
du  Rov,  avec  ceux  des  porteurs  de  papiers  de  cette  colonie. 

La  Commission  du  Châtelet  établie  en  Décembre  1761,  pour  l’affaire  cri- 
minelle  du  Canada,  s’occupoit  de  l’instruction  de  ce  grand  procès,  lorsque  le 
Roy  voulant  immédiatement  après  le  jugement  des  accusés,  pourvoir  de  la 
manière  la  plus  équitable  au  payement  des  divers  papiers  qui  avoient  eu  cours 
dans  cette  Colonie,  ordonna  par  arrêt  du  24  Décembre  1762,  de  faire  des 
déclarations  de  ceux  qui  consistoient  en  lettres  de  change  et  billets  de  monnoye, 
par  devant  Messieurs  de  Fontanieu,  Conseiller  d’Etat,  Daine,  et  de  Vilevault, 
Maîtres  des  Requêtes  qui  étoient  déjà  Commissaires  du  bureau  anciennement 
établi  pour  liquidation  des  dettes  de  la  marine  et  qui  a  continué  de  subsister 
pour  celles  du  Canada  dont  les  titres  n’ avoient  pas  été  convertis  en  lettres  de 
change  ni  en  billets  de  monnoye. 

Le  Terme  donné  pour  ces  déclarations,  qui,  d’abord  avoit  été  fixé  à  4  mois, 
fut  successivement  prorogé  par  divers  arrêts  jusqu’au  1er  avril  1764.  A  cette 
époque  la  pluspart  des  papiers  du  Canada  étoient  déclarés  et  produits,  mais  il 
en  restoit  18  millions  qui  ne  l’étoient  pas. 

Au  moyen  de  ces  déclarations,  du  jugement  rendu  par  la  Commission  du 
Châtelet,  des  informations  et  des  recherches  faites  avec  le  plus  grand  soin 
par  Messieurs  de  Eontanieu,  Daine  et  de  Vilevault,  ces  magistrats 
furent  en  état  de  former  un  plan  de  liquidation,  Us  en  dressèrent  le  précis 
motivé  qui  fut  lû  au  Conseil  le  29  Juin  1764.  Le  Roy  l’approuva,  et  l’arrêt 
du  même  jour  qui  ordonne  la  liquidation,  fut  dressé  en  conséquence. 

Les  principaux  qui  l’ont  dicté1  sont  que  l’excès  des  dépenses  faites  à 
l’occasion  du  service  du  Roy  en  Canada,  provient  autant  des  prévarications  qui 
y  ont  été  commises  que  du  discrédit  de  la  Monnoye,  suite  de  la  profusion  avec 
laquelle  elle  a  été  répandue;  que  les  progressions  successives  de  ce  discrédit 
depuis  1754,  avoient  porté  en  1760,  la  perte  de  ces  effets  à  plus  des  4  cinquièmes 
de  leur  valeur  numéraire  ;  que  les  dépenses  du  Roy  s’étoient  accrues  en  propor¬ 
tion,  et  que  toutes  ces  circonstances  qui  étoient  aussi  onéreuses  à  Sa  Majesté 
qu’avantageuses  aux  propriétaires  de  papiers,  autorisoient  les  plus  fortes  réduc¬ 
tions;  mais  que  par  la  raison  du  retard  des  payemens  et  par  plusieurs  autres 
considérations,  il  étoit  de  la  justice  et  de  la  bonté  de  Sa  Majesté  d’user  de 
modération  pour  ces  réductions,  d’en  dispenser  même  les  négocians  qui,  par  la 
circulation  du  commerce,  avoient  acquis  en  France  des  lettres  de  change  avant 

'An  marge:  Voir  le  précis  et  le  préambule  de  l’arrêt  du  29  juin  1764.  No.  I.3 * * * 


1  Série  C11  I,  Vol.  105,  p.  908. 

2  Dans  ce  volume  sont  déjà  reproduits  ou  résumés,  sous  leur  date  respective,  les 
documents  en  cause  dans  ce  résumé  sauf  la  déclaration  annexée  dont  traite  la  note 
subséquente.  On  trouvera  des  notes  au  sujet  des  personnes  que  mentionne  le  texte  en 
consultant  leurs  noms  dans  l’index. 

3  Les  déclarations  qui  suivent,  numérotées  de  un  à  six,  et  qui  traitent  plutôt  de 

question  de  statistique — sauf  la  première — sont  reproduites  en  entier  dans  Série  C11  I, 

Vol.  105-3,  pp.  887-907.  La  première  est  le  précis  qui  forme  la  base  du  décret  du  29 

juin.  On  a  reproduit  ces  deux  documents,  le  précis  à  la  p.  1004,  l’arrêt  à  la  p.  1014. 
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REVIEW  OF  THE  MEASURES  OF  LIQUIDATION 

Résumé  of  the  Process  of  Liquidation  of  the  King’s  Debt  in  Canada 1 

The  liquidation  of  the  debt  of  Canada  has  heen  completed,  and  there 
follows  an  account  of  this  important  operation,  the  object  of  which  has  been  to 
reconcile  the  just  interests  of  the  Iving  with  those  of  the  holders  of  the  paper 
money  of  that  colony. 

The  tribunal  of  the  Châtelet,  constituted  in  December  1761  for  the  trial 
of  the  criminal  cases  from  Canada,  was  occupied  with  the  examination  of  that 
great  action  when  the  Ring,  immediately  after  the  accused  had  been  sentenced, 
wishing  to  provide  in  the  most  équitable  manner  for  the  payment  of  the  various 
kinds  of  paper  which  had  circulated  in  that  colony,  ordered,  under  the  decree 
of  December  24,  1762,  that  that  which  consisted  of  bills  of  exchange  and  money 
notes  should  he  declared  before  Messrs  de  Fontanieu,  Councillor  of  State,  Daine 
and  de  Vilevault,  Maitres  des  Requêtes.  These  gentlemen  were  already  com- 
missioners  of  the  office  previously  established  for  the  liquidation  of  the  debts 
of  the  Marine,  and  which  continued  to  act  in  the  case  of  those  of  Canada,  the 
certificates  for  which  had  not  been  converted  into  bills  of  exchange  or  money 
notes. 

The  period  allowed  for  these  déclarations,  which  at  first  had  heen  fixed  at 
four  months,  was  extended  from  time  to  time  by  various  decrees  until  April 
Ist,  1764.  At  that  date,  the  most  of  the  Canada  paper  had  been  declared  and 
presented,  but  there  still  remained  eighteen  millions  of  it. 

On  the  basis  of  these  déclarations,  of  the  judgment  rendered  by  the  tribunal 
of  the  Châtelet,  and  of  the  inquiries  and  investigations  made  with  the  greatest 
care  by  Messrs  de  Fontanieu,  Daine  and  de  Vilevault,  these  officers  were  in  a 
position  to  form  a  plan  of  liquidation.  They  presented  a  well-reasoned  outline 
of  it  which  was  read  in  Council  on  June  29,  1764.  The  King  approved  it  and 
in  conséquence  the  decree  of  the  same  date  ordering  the  liquidation  was  drawn 

up.  .  ... 

The  principles  which  determined  it1  are  that  the  excessive  expenditures 

incurred  in  the  King’s  service  in  Canada  resulted  as  much  from  the  corruption 
there  carried  on  as  from  the  discrédit  of  the  money  in  conséquence,  of  the  pro¬ 
fusion  with  which  it  was  payed  out  ;  that  the  successive  steps  in  this  discrédit, 
from  1754,  had  brought  the  loss  on  this  paper  in  1760  to  more  than  four-fifths 
of  its  face*  value  ;  that  the  King’s  expenditures  had  mounted  up  in  the  same 
proportion,  and  that  ail  these  circumstances,  which  were  as  onerous  to  His 
Majesty  as  they  were  advantageous  to  the  possessors  of  the  paper,  warranted 
the  most  severe  réductions.  But,  owing  to  the  delay  in  payment  and  to  several 
other  considérations,  it  behooved  the  justice  and  magnanimity  of  His  Majesty 
to  use  modération  in  these  réductions,  even  to  exempt  from  them,  the  mer- 

\ Marginal  note  :  See  the  outline  and  préambule  to  the  decree  of  June  29,  1764. 

No.  I.2 


1  The  documents  referred  to  in  this  résumé,  with  the  exception  of  the  appended 

statement  referred  to  in  the  next  note  hâve  been  already  reproduced  or  summarized 
in  this  volume  under  their  respective  dates.  Notes  on  the  persons  referred  to  in  the 
text  will  be  found  by  reference  to  their  names  in  the  index.  _  .  ...  , 

2  These  accompanying  statements,  numbered  from  one  to  six,  and  which,  with  the 
exception  of  the  first,  are  mainly  statistical,  are  given  m  full  Sene  C  I,  Ven. 
105-3  PP.  887-907.  The  first  is  the  précis  on  which  was  founded  the  decree  of  29th 
June.'  Both  of  these  hâve  been  reproduced,  the  précis  at  p.  1005  and  the  arrêt  at  p. 
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la  suspension  du  15  octobre  1759  de  tenir  compte  aux  officiers  et  employés,  de 
la  non  valeur  de  la  même  monnoye  qu’ils  avoient  reçue  en  payement  de  leur 
solde;  et  enfin  d’admettre  et  de  faire  droit  aux  mémoires  de  représentation  des 
particuliers  qui,  à  d’autres  titres  légitimes,  pourroient  prétendre  à  des  excep¬ 
tions  également  favorables. 

Ce  précis  contenoit  aussi  un  aperçu  de  la  dette  du  Canada.  Elle  consistoit 
en  83  millions11  dont  plus  de  49  en  lettres  de  change,  25  en  billets  de  monnoye 
et  environ  9  en  titres  de  créance  pour  fournitures  et  autres  dépenses  non 
acquittées  dans  la  colonie.  Sur  cette  somme  de  83  millions,  l’on  comptoit  qu'il 
pourroit  rentrer  au  Eoy,  en  nature,  pour  restitution  et  avances  près  de  19 
millions  et  il  se  trouvoit  environ  18.  millions  non  déclarés  qui  ne  dévoient  pas 
être  admis  à  la  liquidation,  sauf  à  décider  par  la  suite  ce  qu’il  apartiendroit  ; 
en  sorte  qu’il  ne  restoit  à  liquider  que  46  millions  dont  le  produit  étoit  évalué 
à  28  millions. 

D’après  les  principes  établis  ci-dessus  et  en  suivant  les  gradations  du 
discrédit,  l’arrêt  du  Conseil  du  29  Juin  1764,  a  ordonné  la  liquidation  en  entier 
des  lettres  de  change  acquises  en  France  avant  le  15  Octobre  1759,  et  de  celles 
délivrées  en  1760  pour  subsistance  des  armées,  la  réduction  à  moitié  des  autres 
lettres  de  change,  et  la  réduction  des  trois  quarts  pour  les  billets  de  monnoye. 

Il  a  ordonné  aussi  un  décompte  pour  les  apointemens  des  officiers  et  em¬ 
ployés,  il  a  admis  les  représentations  des  propriétaires  qui  prétendoient  à  un 
traitement  plus  favorable  et  enfin  il  a  annoncé  que  le  produit  de  ces  liquidations 
seroient  payé  en  reconnoissances  au  porteur,  garnies  de  coupons  d’intérêt  à  4 
pour  cent. 

Un  autre  arrêt  du  2  juillet  suivant  a  préscrit  la  forme  et  la  distribution  de 
ces  reconnoissances, 

Et  enfin  par  les  arrêts  des  15  Décembre  1764  et  9  février  1765,  Le  Eoy 
a  ordonné  la  liquidation  et  le  payement  des  titres  de  créance  en  les  assimilant 
aux  lettres  de  change  et  au  billets  de  monnoye. 

Toutes  ces  dispositions  ont  été  suivies  ;  et  par  l’evènement  la  liquidation 
annoncée  a  été  encore  plus  avantageuse  pour  le  Eoy,  qu’il  n’avoit  été  prévu 
dans  le  précis.  Au  lieu  de  46.000.000  de  papiers,  il  n’en  a  été  liquidé  que 
44.013. 59511.111  Et  au  lieu  de  28  millions  somme  à  laquelle  la  dépense  en  étoit 
évaluée;  il  n’a  été  payé  que  26.001. 40311  y  compris  le  montant  des  décomptes 
faits  aux.  officiers  et  employés,  ainsi  que  celui  des  dédomagemens  accordés  à 
divers  sujets  du  Eoy  qui  étoient  porteurs  de  papier  du  Canada. 

Mais  différentes  décisions  de  Sa  Majesté,  ultérieures  à  l’arrangement 
approuvé  le  29  Juin  1764,  ont  augmenté  la  dépense  de  la  liquidation  de  trois 
articles  considérables. 

Le  premier  est  relatif  aux  19  millions  qui  dévoient  rentrer  au  Eoy,  en 
papiers  pour  restitution  et  avances  et  dont  l'extinction  en  nature  avoit  paru 
certaine.  Le  Eoy  aiant  au  contraire  trouvé  par  la  suite,  qu’il  étoit  convenable 
de  convertir  ces  papiers  en  reconnoissances  pour  rentrer  dans  les  coffres  de  Sa 
Majesté  s  il  y  avoit  lieu,  la  liquidation  en  a  été  faite.  Il  en  a  été  présenté  pour 
14,724.646n.  16s  9d  qui  ont  produit  la  somme  de  7.438.59611.  16s.  10d.iv 

"En  marge  :  La  créance  du  Sieur  Cadet  a  depuis  porté  cette  somme  à  près  de 
90  millions.  Voir  l’état  Mo.  2. 

mEn  marge  :  Voir  la  feuille  du  calcul  Mo.  3. 
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chants  who,  in  tlie  course  of  trade,  had  acquired  in  France  some  of  tliese  bills 
of  exchange  before  the  suspension  of  October  15,  1759;  to  take  into  account, 
in  the  case  of  the  officiais  and  servants,  the  want  of  value  in  this  money  which 
they  had  received  in  payment  of  their  allowances;  and,  finally,  to  accept  and  do 
justice  to  the  memorials  of  private  persons  who,  for  other  lawful  reasons,  could 
claim  exemptions  equally  favourahle. 

This  summnry  also  contai ned  a  rough  estimate  of  the  debt  of  Canada.  It 
consisted  of  eighty-three  millions’1  of  wliich  there  were  more  than  forty  nine  in 
bills  of  exchange,  twenty-five  in  money  notes  and  about  nine  in  crédit  certificates 
for  supplies  and  other  expenditures  not  paid  for  in  the  colony.  Of  this  sum 
of  eighty-three  millions,  it  was  reckoned  that  there  would  return  to  the  King 
in  the  form  issued,  as  restitutions  and  for  advances  made,  nearly  nineteen 
millions,  and  there  were  about  eighteen  millions  undeclared  which  wrere  not  to 
be  admitted  to  liquidation  except  as  might  be  afterwards  determined  as  equity 
required,  so  that  there  remained  to  he  liquidated  only  forty-six  millions,  the 
actual  value  of  which  was  estimated  at  twenty-eight  millions. 

According  to  the  principles  established  above  and  following  their  suc¬ 
cessive  réductions  in  value,  the  order-in-council  of  June  29,  1764,  ordered  the 
complété  liquidation  of  the  bills  of  exchange  acquired  in  France  before  October 
15,  1759,  and  of  those  issued  in  1760  for  army  supplies,  also  the  réduction  of 
the  other  bills  of  exchange  by  one-half  and  a  réduction  of  the  money  notes  by 
three-quarters. 

It  also  ordered  modification  for  the  salaries  of  officiais  and  servants,  it 
admitted  représentations  of  those  holding  this  paper  who  claimed  a  more 
favourahle  treatment,  and,  lastlv,  it  announced  that  the  sums  resulting  from 
these  liquidations  should  be  paid  in  bearer  bonds,  carrying  coupons  for  four 
per  cent  interest.  Another  order  of  the  following  J uly  2  prescribed  the  form 
and  the  method  of  distribution  of  these  bonds. 

And,  lastly,  by  the  orders  of  December  15,  1764,  and  February  9,  1765, 
the  King  decreed  the  liquidation  and  payment  of  the  crédit  certificates  by 
having  them  placed  on  the  same  footing  as  bills  of  exchange  and  money  notes. 

Ail  these  arrangements  were  carried  out  and  as  the  event  has  sliown,  the 
liquidation  proclaimed  has  been  even  more  to  the  King’ s  advantage  than  had 
been  foreseen  in  the  précis.  Instead  of  forty-six  millions  of  paper,  there  has 
been  liquidated  only  44,013,595  libres111.  And  instead  of  twenty-eight  millions, 
the  sum  it  was  estimated  the  liquidation  would  cost,  there  has  been  paid  on  y 
26  001  403  livres,  the  amount  of  the  modification  made  for  the  officiais  and 
servants  included,  as  well  as  that  of  the  indemnities  accorded  to  various  subjects 
of  the  King  who  were  holders  of  the  Canada  paper. 

But  various  decisions  of  His  Majesty,  subséquent  to  the  seulement  ap- 
proved  June  29,  1764,  hâve  increased  the  cost  of  the  liquidation  by  three  con¬ 
sidérable  items.  i  -TT-  • 

The  first  relates  to  the  nineteen  millions  which  were  to  return  to  the  Kiig 

m  paper,  for  restitutions  and  advances,  and  the  cancellation  of  which  m  similar 
paper  had  appeared  certain.  The  King  having,  on  the  other  hand,  found  later 
that  it  would  be  advisable  to  couvert  this  paper  into  bonds  returnable  to  His 
Majesty’s  Treasury,  if  convenient,  it  was  so  liquidated.  It  was  presented  to 


ü Marginal  note: 


“Sieur  Cadet’s  allowance  has  since  carried  this  sum  up  to 
nearly  ninety  millions.”  See  statement  Ko.  2. 
üi Marginal  note  :  See  the  third  sheet  of  the  calculation. 
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Le  second  est  le  résultat  de  la  convention  ehtre  Sa  Majesté  et  le  Boy  de 
la  Grande  Bretagne,  signée  à  Londres  le  29  Mars  1766;  au  sujet  des  papiers 
dont  les  anglois  étoient  porteurs.  Cette  convention  leur  accorde  une  indemnité 
ou  proemium  de  2.500.00011;  et  au  moyen  de  la  faculté  qu’elle  leur  attribue  de 
faire  admettre  le  papier  non  déclaré,  Ils  ont  obtenu  la  liquidation  de 
15.958.72911.  19s.v  faisant  partie  de  18  millions  dont  le  sort  n’avoit  pas  été  dé¬ 
cidé.  Cette  indemnité  et  cette  liquidation  ont  donné  lieu  à  une  augmentation 
de  6.655.00011. 

Le  troisième  enfin  consiste  dans  la  somme  de  5.512.579  allouée  par  le  Boy 
au  Sieur  Cadet  ci-devant  munitionnaire  des  vivres  en  Canada,  en  payement  de 
fournitures  qu’il  a  faites  pour  le  service  de  Sa  Majesté  en  1759  et  1760.  dont  le 
compte  a  été  jugé  le  15  Septembre  dernier  par  les  Commissaires  du  Conseil 
députés  à  cet  effet;  qui  en  prononçant  sur  divers  articles,  avoient  renvoyé  à 
l’égard  de  quelques  autres,  le  sieur  Cadet  à  se  pourvoir  envers  sa  Majesté. 

Par  toutes  ces  augmentations  le  total  de  la  liquidation  a  monté  à 
45.607.00011  V1  mais  sur  cette  somme  il  faut  déduire  environ  huit  millions  que 
le  Boy  a  retiré  en  reconnoissance  ou  en  espèces  pour  le  produit  des  restitutions 
auxquelles  divers  administrateurs  et  fournisseurs  du  Canada  ont  été  condamnés. 

La  dette  immense  du  Canada™  a  donc  été  liquidée  au  moyen  de  37  mil¬ 
lions,  607  mille  livres  de  reconnoissances  portant  intérêts  à  4  pour  cent.  Avec 
cette  somme  se  trouvent  acquittés  le  neuvième  des  dépenses  de  1756  ;  près  de  la 
moitié  des  dépenses  de  1757,  plus  des  trois  quarts  de  celles  de  1758,  la  totalité 
de  celles  de  1759  et  les  9  dixièmes  de  celles  de  1760.  La  dépenseVLU  d’une 
année  ne  revient  donc  pas  à  12  millions  sur  laquelle  somme  on  doit  encore  dé¬ 
duire  les  intérêts  de  5  à  6  ans  à  cause  du  retard  des  payemens.  On  peut 
d’ailleurs  observer  que  les  reconnoissances  données  à  cette  occasion,  sont  les 
moins  favorisés  de  tous  les  Effets  Boyaux  de  nouvelle  création  soit  par  le  taux 
de  leur  intérêt,  soit  par  le  cours  de  la  place. 

Dans  l’état  de  guerre  et  de  détresse  où  le  Canada  s’est  trouvé  pendant  ce 
tems  y  aiant  eu  jusqu’à  20  mille  hommes  sous  les  armes,  il  eut  été  impossible 
que  la  dépense  pour  le  service  du  Boy,  dans  les  mains  des  plus  fidèles  adminis¬ 
trateurs,  fut  moindre  que  celle  de  12  millions  par  an  ;  Elle  s’y  trouve  réduite 
par  l’évènement  de  la  liquidation. 

L’objet  de  la  liquidation  est  donc  complètement  rempli  le  préjudice  causé 
par  les  prévarications  commises  en  Canada,  est  réparé  ;  les  intérêts  du  Boy  ne 
sont  plus  lézés,  puisque  Sa  Majesté  n’a  payé  que  ce  qui  étoit  juste;  les  porteurs 
de  papiers  n’ont  aucune  raison  légitime  de  se  plaindre  ceux  qui  ont  prétendu 

lv En  marge  :  Voir  l’état  No.  4. 

'En  marge. — Nota.  Outre  cette  somme  les  Anglois  avoient  beaucoup  d’autres 
papiers  pour  lesquels  les  formalités  prescrites  avoient  été 
remplies. 

vlEn  marge  :  Sur  cette  somme  il  reste  9260  à  employer. 

yuEn  marge :  Cette  dette  comme  on  a  vu  ci-devant,  montait  à  près  de  90 
millions. 

ymEn  marge:  Voir  l’état  No.  5. 
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the  amount  of  14,724, G4611,  1GS  10d  which  produced  the  sum  of  7,438,596u 

16p  10d.iv 

The  second  is  the  resuit  of  the  convention  between  His  Majesty  and  the 
King  of  Great  Britain,  signed  at  London  on  March  29,  1766,  dealing  with  the 
paper  of  which  the  English  were  holders. 

This  convention  grants  them  an  indemnity  or  premium  of  2,500,000  livres 
and  by  means  of  the  power  it  gives  them  of  having  undeclared  paper  admitted, 
they  hâve  obtained  the  liquidation  of  15,958,729u  19s,v  forming  part  of  the 
eighteen  millions  the  fate  of  which  had  not  been  decided.  This  indemnity  and 
liquidation  gave  rise  to  an  increase  of  6,655,000  livres. 

The  third  and  last  consists  of  the  sum  of  5,512,579  livres  allowed  by  the 
King  to  Sieur  Cadet,  former  commissary  of  food  supplies  in  Canada,  as  pay- 
ment  for  supplies  furnished  for  His  Majesty’s  Service  in  1759  and  1760, 
the  account  for  wLich  was  passed  upon  on  September  15  last,  by  the  Commis- 
sioners  of  Council  deputed  for  that  purpose,  and  who,  while  passing  certain 
articles,  with  regard  to  certain  other  directed  Sieur  Cadet  to  appeal  to  the  King. 

From  ail  these  additions,  the  total  of  the  liquidation  has  mounted  to  45,- 
607,000  livres™.  But  one  must  also  deduct  from  it  about  eight  millions  which 
the  King  has  laid  by  in  bonds  or  specie,  being  the  product  of  the  restitutions 
to  which  the  various  members  of  the  administration  and  commissariat  of  Can 
ada  were  condemned. 

The  immense  debt  of  Canada  hasvii,  then,  been  liquidated  for  37,607,000 
livres  of  four  per  cent  bonds.  With  this  sum,  a  ninth  of  the  expendituie^  o± 
1756  has  been  paid  for,  almost  half  of  the  expenditures  of  1757,  more  than  three- 
quarters  of  those  of  1758,  ail  of  those  of  1759  and  nine-tenths  of  those  of  1760. 
The  average  expenditurevlli  per  vear,  then,  does  not  corne  to  twelve  millions  : 
from  this  sum,  there  should  be  deducted  five  or  six  years’  interest,  owmg  to 
delay  in  payment.  It  may,  moreover,  be  observed  that  the  bonds  given  on  this 
occasion  are  the  least  favoured  of  ail  the  royal  paper  of  recent  issue,  either  as 

to  their  interest  rate  or  current  market  values.  . 

In  the  State  of  war  and  distress  in  which  Canada  found  îtself  during  that 
time  as  many  as  twenty  thousand  men  having  been  under  arms  there,  it  woulcl 
hâve  been  impossible  for  the  expenditure  in  the  King’s  Service  to  hâve  been  less 
than  twelve  millions  per  year,  in  the  hands  of  the  most  faithful  admimstratoi  s  * 
this  has  been  reduced  as  the  resuit  of  the  liquidation. 

The  object  of  the  liquidation  is,  then,  completely  achieved  ;  the  damage 
caused  by  the  corruption  carried  on  in  Canada  has  been  repaired,  the  mterests 
of  the  Kin°-  are  no  longer  being  injured,  since  His  Majesty  has  paid  only  what 
was  just;  the  holders  of  the  paper  hâve  no  legitimate  reason  for  complaining; 

iv  Marginal  note’.  See  statement  ho.  4. 

'Marqinal  note  :  Hôte— beside  this  sum,  the  English  had  much  other  paper  for 
which  the  prescribed  formalities  had  been  completed. 

ri Marginal  note  :  Of  this  sum  there  remains  9,260  livres  to  be  appropriated. 

^Marginal  note  :  This  debt,  as  has  been  seen  above,  amounted  to  nearly  ninety 
millions. 

yiiiMarginal  note  :  See  statement  Ko.  5. 
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devoir  être  exceptés  de  la  règ'le  générale  ont  fait  des  représentations  qui  ont 
été  examinées  avec  attention  et  auxquelles  il  a  été  fait  droit. 

Une  opération  si  bien  combinée  et  faite  dans  le  département  de  la  Marine, 
est  due  aux  soins  et  au  zèle  de  Monsieur  de  Fontanieu  (auquel  M.  de  Marville 
a  été  subrogé  en  octobre  dernier)  et  de  Messieurs  D’Aine  et  De  Vilevault.  Ils 
en  ont  donné  le  plan  et  ils  en  ont  suivi  l’exécution  avec  toute  l’attention  possible. 

Le  travail  qu’elle  leur  a  occasionné  depuis  plus  de  5  ans  a  été  journalier 
et  très  considérable.  O11  peut  juger  de  l’assiduité  continuelle  qu’il  a  exigé  par 
deux  points  particuliers:  Ces  Commissaires  ont  eu  environ  500  mémoires  de  re¬ 
présentation  à  examiner  et  à  juger,  et  plus  de  50  mille  signatures  à  faire. 

Parmi  les  mémoires  importans  qu’ils  ont  fourni  aux  ministres  dans  le  cours 
de  cette  affaire,  on  peut  citer  surtout  ceux  qui  concernent  les  papiers  du  Canada, 
dont  les  sujets  de  l’Angleterre  étoient  porteurs  La  Cour  de  Londres,  prétendoit 
que  la  liquidation  leur  en  étoit  due  en  entier,  suivant  un  article  ajouté  au  der¬ 
nier  traité  de  paix  et  auquel  Elle  donnoit  une  extension  forcée.  Elle  a  insisté 
pendant  deux  ans.  Mais  convaincue  enfin  par  la  solidité  et  l’évidence  des 
raisons  et  des  moyens  que  contenoient  ces  mémoires  et  que  Monsieur  de  Vile¬ 
vault  fit  encore  valoir  dans  son  voyage  à  Londres  pour  cet  objet,  elle  a  modéré 
successivement  ses  demandes  et  a  consenti  enfin  à  la  liquidation  prescrite  en  se 
bornant  à  réclamer  pour  ses  sujet  la  liquidation  des  papiers  non  déclarés  dont 
ils  étoient  porteurs  et  une  somme  déterminée  pour  leur  tenir  lieu  collectivement 
de  la  non  valeur  des  reconnoissances  données  en  payement,  et  de  l’indemnité 
annoncée  par  l’article  7  de  l’arrêt  du  29  Juin  1764.  Ces  demandes  étoient 
raisonnables  mais  comme  elles  prêtoient  beaucoup  à  l’arbitraire,  elles  devinrent 
la  matière  d’une  négociation  qui  a  été  terminée  par  la  convention  du  29  Mars 
1766. 

Les  détails  de  la  liquidation  des  papiers  du  Canada  ont  été  très  considé¬ 
rables.  Les  frais  en  sont  très  modiques.  Le  Relevé  (ET0  6)  prouve  qu’il  n’en 
a  coûté  au  Roy  que  15937511  pour  honoraires  des  commissaires,  apointemens 
du  préposé,  du  Controlleur,  des  Commis  et  frais  de  bureau  pendant  plus  de 
cinq  ans.1 


[Von  signé] 


1  Finalement  on  avait  liquidé,  il  est  vrai,  les  papiers  du  Canada;  toutefois  les  por¬ 

teurs  anglais  continuèrent  à  soulever  plusieurs  objections  et  à  exposer  leurs  griefs  au 
sujet  de  la  nature  des  valeurs  qu’ils  avaient  reçues  en  échange  de  leurs  papiers  et  au 
sujet  de  l’irrégularité  croissante  du  payement  de  l’intérêt  sur  ces  valeurs.  Mais  en 
peu  de  temps,  les  valeurs  que  représentaient  encore  ces  nouvelles  garanties  françaises 
qui  baissaient,  disparurent  tout  à  fait  lorsque  la  France  et  l’Angleterre  se  déclarèrent 
la  guerre  encore  une  fois,  au  sujet  de  la  révolution  américaine.  Ensuite  la  révolution 
française  qui  approchait  découragea  toute  tentative  de  faire  valoir  de  nouveau  de  telles 
réclamations. 
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those  who  claimed  tliat  they  should  hâve  been  excepted  from  the  general  rule 
hâve  made  représentations  winch  hâve  becn  examined  with  attention  and  passed 
upon  with  justice. 

This  operation,  so  well  concerted  and  carried  ont  in  the  Department  of 
the  Marine,  is  due  to  the  diligence  and  the  zeal  of  M.  de  Fontanieu  (for  whom 
M.  de  Marville  was  substituted  in  October  last)  and  of  Messrs.  Daine  and  de 
Yilevault.  They  devised  the  plan  and  they  hâve  carried  it  ont  with  ail  possible 
care. 

The  worlc  it  has  entailed  on  them  for  nearly  five  years  bas  heen  ceaseless 
and  great.  One  may  appreciate  the  continuai  assiduity  it  has  required  from 
two  features  in  p articulai'  :  these  commissioners  hâve  had  about  five  hundred 
pétitions  to  examine  and  pass  upon  and  more  than  fifty  thousand  signatures  to 
make. 

Among  the  important  memoirs  which  they  bave  furnished  to  the  ministers 
in  the  course  of  this  business,  one  may  cite  especially  those  concerning  the 
Canada  paper  of  which  British  subjects  were  holders.  The  Court  of  London 
claimed  that  complété  liquidation  was  due  them  in  accordance  with  an  article 
added  to  the  last  treaty  of  peace  and  to  which  it  gave  a  forced  interprétation. 
It  insisted  on  this  during  two  years.  But,  convinced  at  last  by  the  strength  and 
pertinence  of  the  reasoning  and  method  of  présentation  which  these  memoirs 
contained  and  which  Monsieur  de  Yilevault  made  even  more  telling  in  his 
journey  to  London  for  that  purpose,  it  gradually  moderated  its  demands  and 
consented  at  last  to  the  liquidation  as  determined  on,  limiting  itself  to  claiming 
for  its  subjects  the  liquidation  of  the  undeclared  paper  of  which  they  were 
holders  and  a  definite  sum  in  compensation  to  them  collectively  for  the  lower 
value  of  the  bonds  given  in  payment  and  in  place  of  the  indemnity  announced 
in  article  seven  of  the  decree  of  June  29,  1764.  These  demands  were  reason- 
able  but  as  they  tended  very  mu  ch  to  be  arbitrary,  they  became  the  subject  of 
a  negotiation  which  was  terminated  by  the  convention  of  March  29,  1766. 

The  details  of  the  liquidation  of  the  Canada  paper  hâve  been  very  great: 
the  costs  of  it  are  very  moderate.  Kesume  No.  6  shows  that  it  has  cost  the  Iving 
onlv  159,375  livres  for  commissioners’  honoraria,  salaries  of  the  presiding 
officer,  the  controller  and  clerks,  and  the  office  expenses  during  more  than  five 
years.1 

[Yoif  signed\ 


î  While  it  is  true  that  the  liquidation  of  the  Canada  paper  had  been  ultimately 
accomplished,  the  British  holders  continued  to  raise  many  objections  and  présent 
numerous  grievances  with  reference  to  the  nature  of  the  securities  which  had  been 
exchanged  for  it,  and  the  increasing  irregularity  in  the  payment  of  the  interest  on 
them  Before  long,  however,  the  remainder  of  the  declining  value  of  the  new  b  rench 
securities  vanished  altogether,  France  and  England  being  once  more  at  war,  in  con¬ 
séquence  of  the  American  Révolution;  after  that  the  approach  of  the  French  Révolu¬ 
tion  discouraged  ail  attempts  to  revive  such  daims. 
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de  lettres  de  change  après  le  rachat  annuel 
de  la  monnaie  de  carte,  614,  624,  626,  632, 
652,  656,  662,  668;  au  moyen  de  la  mon¬ 
naie  de  carte  antérieurement  rachetée,  652, 
658,  690;  en  des  billets  marqués  à  des  som¬ 
mes  commodes,  696,  712;  nombre  d’effets 
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932». 

Aigremont,  François  Clairambault  d’ —  (mort 
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138»,  notice  biographique,  256;  sa  mort, 
356»;  ses  idées  et  ses  représentations,  580, 
582. 
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Barbier,  Alfred,  912n,  916/1,  918n. 
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dépêches  à—,  562,  582,  594,  620,  626,  644, 
650,  678,  714,  726,  728,  734. 
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646,  648-650,  666,  668,  696,  708,  710,  724; 
problèmes  relatifs  à  la  monnaie  et  à 
d’autres  sujets,  qui  se  posent  dans  la  colo¬ 
nie,  570,  574,  580,  582,  630,  636,  638,  684-686. 
ordonnances,  etc.,  de — ,  566,  616,  630,  634, 
636,  722,  726. 

Beauharnois,  François  de  (1665-1746)  ;  inten¬ 
dant,  1702-1705,  126,  132«,  216,  222;?,  294, 
346 n,  510,  640;  not.  biog.  116,  294. 


Beauharnois — F  m 

politique  de —  au  sujet  du  castor,  148-154. 
lettres  de  change  tirées  par — ,  138. 
cabale  contre — ,  142/?. 
abus  de  la  part  de — ,  226,  330. 
dépêches  à — ,  470. 

émission  de  la  monnaie  de  carte  par—,  134, 
154,  184,  210,  226,  250;  surémission  de  la 
monnaie  de  carte,  326,  330,  338. 
ordonnances  de — ,  116. 

rapports  de—  avec  la  Compagnie  de  la  Co¬ 
lonie,  130n,  132,  134,  148-154. 

Beaujeu,  le  sieur,  602/?. 

Beauport,  la  seigneurie  de — ,  512-514. 

Beauséjour,  le  fort,  construction  du  fort — , 
744/1. 

Beaussier  de  Lille  Louis-Joseph  de  (1/00- 
1765),  842;  not.  biog.  842. 

Beauvat,  M.  de,  870. 

Béchamiel,  Louis,  marquis  de  Nointel  (mort 
en  1718),  190,  286,  288,  290,  292,  294;  not. 
biog.  190. 

Bégon,  l’abbé,  230 n. 

Bégon,  fils,  230/?. 

Bégon,  Michel,  sieur  de  la  Picardière  (1671- 
1740),  intendant  (1710-1726),  162,  17S, 
196/?,  230 n,  238,  240,  256/?,  278,  280,  356/?, 
372/?,  374,  394,  402,  406,  418,  424 n,  434, 
444,  446,  500,  506 n,  510,  526 n,  538zi,  540, 
542,  548,  570,  612n,  620/?,  650,  654. 
la  conduite  de—  est  censurée,  128/i,  284 n, 
332  436. 

corruption  de  la  part  de — ,  224,  226,  330,  374, 
506/i. 

dépêches  et  instructions  à — ,  240,  242,  244, 

248,  252,  258,  260,  262,  266,  270,  298,  352, 

354,  392,  404,  406,  434,  436,  440,  442,  448, 

460,  462,  464,  466,  470,  472,  496,  504,  506, 

508, 

dépêches  de—,  228,  232,  254,  278,  282,  314, 

316,  418,  422,  448,  486,  488,  504,  520,  536, 

538,  540,  546. 

— émet  de  la  monnaie  de  carte,  244,  250,  274, 
282,  330,  340,  374,  470-2,  486,  650  ;  ses  vues 
sur  l’émission  de  la  monnaie  de  carte,  228, 
230,  232,  234,  318;  questions  concernant 
l’émission  de  la  monnaie  de  carte,  314,318, 
340,  372-374,  498,  500,  538;  instructions  à— 
au  sujet  de  l’émission  de  la  monnaie  de 
carte,  440,  442,  448-450;  destruction  de  la 
monnaie  de  carte  ayant  déjà  servi,  320, 
416,  418,  438,  486;  surémission  et  abus  de 
la  monnaie  de  carte,  326,  330,  338,  340,  53S  ; 
rachat  et  retrait  de  la  monnaie  de  carte 
LX,  242,  244,  246,  252,  254,  266,  286,  288, 
290,  308,  328,  384,  460;  ses  projets  au  sujet 
de  la  monnaie  de  carte,  202n,  228,  252, 
288,  290,  308,  314,  318,  322,  392-6,  432. 
actes  officiels  de — ,  134,  138,  174n,  254,  34S, 
366,  544-6,  732. 
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Bégon — Fin . 

opinions  de —  au  sujet  d’une  monnaie  spé¬ 
ciale  pour  la  colonie  520-2,  536;  échange 
de  pièces  anciennes  pour  de  nouvelles,  422  ; 
imposition  sur  les  habitants  de  Montréal, 
546-48. 

ordonnances,  etc.,  de — ,  278,  450,  512,  544. 
administration  de — ,  138  a,  256n,  332. 
transactions  de —  au  moyen  de  lettres  de 
change,  226,  232,  234,  286,  314,  318,  372, 
374,  426;  pour  le  retrait  de  la  monnaie  de 
carte,  294,  314,  316,  318,  322,  324,  350; 
420;  not..  biog.  230-232. 

Bégon,  M.  intendant  de  Rochefort,  88,  106. 

Bégon,  le  chevalier,  gouverneur  des  Trois- 
Rivières,  636a. 

Beleour,  Jacques  de  la  Fontaine  de,  (mort  en 
1765),  not.  biog.  638-640. 

Bellefond,  le  sieur  Foucaud  de,  440. 

Belle-Isle,  le  détroit  de,  842a. 

Belle-Isle,  le  maréchal  de,  voir  Fouquet,  Char¬ 
les-Louis-Auguste. 

Belle-Rivière,  la,  voir  la  rivière  Ohio. 

BeLnionï,  M.  de,  276. 

Bélugard,  M.  Dupin,  896n. 

Bered,  le  sieur  de,  634,  not.  biog.  634. 

Bergeron,  M.  120. 

Bernier,  Aide  de  camp  de  Dieskau,  858a,  860n, 
920a,  940a,  958a;  note  générale,  906. 

Bernier,  M.  fils  du  précédent,  906a. 

Berry,  bataillon  de  Berry,  854. 

Berry,  duc  de,  128a. 

Berryer,  Nicolas-René,  sieur  de  Raveneville 
(1703-1762),  ministre  de  la  marine,  1758- 
1761,  686n,  868a,  890n,  912,  920a,  957a, 
attitude  de —  au  sujet  des  fonctionnaires  de 
la  colonie,  768a,  770a,  788a. 
not.  biog.,  878-882. 

dépêches  de — ,  878,  910,  932,  934,  940a;  à—, 
900,  926,  927a;  méthodes  et  politique  de, 
880n,  SS4-886,  886a,  948a,  956a.  Vues  de- 
relatives  à  l’émission  du  papier-monnaie  au 
Canada,  S80-882. 

ignorance  de —  au  sujet  de  la  véritable  si¬ 
tuation,  886n,  8S8a. 

Biaille,  le  sieur  Daniel,  22. 

Bigot,  François  (né  en  1699),  intendant  (1748- 
1760),  600a,  602a,  604a,  620a,  631  a,  676 n, 
720,  720a,  760a,  780a,  782,  784a,  786a,  788a, 
796a,  810a,  816,  832a,  83S,  858,  860 n,  S62n, 
864,  886n,  870n,  876,  878,  880a,  SS4n,  888a, 
894a,  896a,  898,  906a,  914a,  922a,  938a, 
956a,  958)i,  978a,  984a. 
administration  et  actes  de — ,  592a,  738a,  742, 
742a,  744,  746,  772,  774,,  792a,  800,  812a, 
818a,  822,  852,  864,  866a,  868a,  892,  902, 
910,  910a,  916a,  920,  938a,  942a,  972,  1022a. 
not.  biog.  764-770. 

carrière  de — ,  incidents  dans  la  carrière  de — , 
602-604a,  674a,  778a,  810a. 


Bigot — Fin 

malversations  de — ,  720a,  780a,  7S4a,  798a, 
800a,  882,  894,  900a,  912a,  918a,  926,  958a. 
dépêches  à—,  774,  800,  806,  828,  830,  S40, 
842,  844,  864,  878,  910,  934,  940. 
dépêches  de—,  762,  770,  782,  792,  794,  796, 
800,  846,  900,  926,  926a,  938a,  940a,  942. 
fait  imprimer  des  billets,  762,  764,  764a,  792, 
796-800,  818a,  824. 

instructions  à — ,  592a,  802a,  832a,  836,  S3S, 
864,  866a,  882-884. 

— n’est  pas  responsable  des  principales  dé¬ 
penses  de  l’administration,  LXXVIII, 
LXXX,  748a,  828,  830a. 
opinions  sur  le  caractère,  de — ,  etc., 
LXXXVIII,  LXXX,  832a,  892a,  912. 
patriotisme  de — ,  904,  920a,  922,  960a. 
l'apports,  etc.,  par — ,  866,  900. 
vues  et  opinions  de — ,  LXXXII,  748a,  770, 
794,  796,  810a,  828,  830a,  846,  848,  S50, 
852,  912a,  926. 

Billets  du  Canada,  voir  monnaie,  papier. 

Billets,  les;  abus  et  essais  de  réglementation 
des—,  LXXVI,  594,  614,  684,  694a,  702, 
880,  882,  884. 

billets  de  carte,  74.  Voir  monnaie  de  carte. 
billets  de  monnaie  (de  France),  170,  170a, 
180a,  174,  186,  368,  374a,  406a  ;  tentatives  de 
174,  186,  368,  374a,  406a;  tentatives  de 
Desmarets  de  réhabiliter  les — ,  182a, 

268a,  346a;  salaires  pavés  en — ,  174,  374. 
billets  de  l’Etat,  684,  696,  706,  800a,  882, 
89Sa,  924,  926,  936,  938,  940,  980,  1012, 
1022a,  le  crédit  des —  de  l’Etat  se  main¬ 
tient,  LVIII,  608,  694,  752,  796,  890,  1006, 
1024,  1028,  1056;  liquidation  des —  qui  res¬ 
tent  au  Canada  après  la  conquête, 
LXXXVI,  954,  972,  978,  1004,  1020a,  1056; 
origine — ,  L,  LXX,  160,  1S8,  606,  605a, 
614,  696. 

billets  particuliers,  LXVIII;  suggèrent 
l’idée  de  la  monnaie  de  carte,  70;  emploi 
des —  particuliers  par  suite  de  la  disette 
de  monnaie,  160,  5S0,  5S0a. 
contrefaçon  des — ,  706,  762,  792,  826. 
émission  de —  nécessité  par  le  cours  res¬ 
treint  de  la  monnaie  de  carte,  694,  706, 
712,  714,  7iSn,  752 ;  égale  l’émission  illi¬ 
mitée  de  monnaie  de  carte,  68Sa  764a 
fonctions  des—,  606a,  688a,  886a,  938;  les— 
et  autres  espèces  de  papiers,  606,  614,  706a; 
genres  différents  de — ,  150,  674,  6S4,  690, 
690a. 

introduction  et  emploi  de.s —  imprimés,  L, 
LXXX,  698,  762,  764,  764a,  792,  796,  808, 
824,  826,  874,  S76,  S82,  884,  938a. 
les —  employés  pour  les  expéditions  dans 
l’Acadie,  740a,  794,  794n. 
le  ministère  de  la  marine  émet  des — ,  818, 
818a,  820. 
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Billets — Fin 

rachat  annuel  des — ,  LVIII,  6067?,  608,  700, 
752,  798??,  928,  938,  940,  944;  irrégularités 
relatives  aux — ,  822,  826;  montant  des— 
rachetés,  690,  712,  724,  748n,  750. 

Voir  également  Bons. 

Billets  à  échéance  des  marchands,  une  mon¬ 
naie  locale,  40??,  60,  60n. 

Billets  de  monnaie,  voir  billets,  monnaie. 

Billets  militaires,  dans  la  guerre  de  1812, 
910n,  950n. 

Billon,  16,  26;  voir  également  monnaies, 
billon. 

Bison,  le,  542??,  792,  792n. 

Blé,  636n,  714,  790,  920,  920??. 

commerce  de —  avec  les  Indes  Occidentales 
françaises,  128??. 

le —  est  employé  comme  effet  de  change, 
XLII,  14,  22,  24,  54. 

prix  du — ,  272. 

tentative  de  monopoliser  le — ,  596. 

Blé  d’Inde,  le —  employé  comme  effet  de 
change,  54. 

Blois,  l’évêque  de,  770a. 

Blosset,  M.  de,  1022n. 

Blot,  le  sieur,  1016. 

Bochart,  Jean,  voir  Champigny. 

Bois,  exportation  de —  de  construction  aux 
Indes  Occidentales,  672;  envoi  de —  de 
construction  en  France,  124??,  132??,  142a, 
984n. 

Boishébert,  le  sieur,  7447?. 

Bonnaissieux,  Pierre,  1907?,  956. 

Bonnaventure,  Michel  sieur  de,  (mort  en 
1711),  124ti,  1367?,  166,  168;  not,  biog.  166. 

Bons,  LXXVIII.  60,  580n,  924. 

Bordeaux,  172,  758,  7967?,  798r?,  890??. 

Hôtel  des  monnaies  à — ,  502 

Boscawen,  l’amiral,  858??.. 

Boston,  750. 

Boucault,  Nicolas-Gaspard,  618,  620;  not. 
biog.  120. 

Bouélet,  le  sieur,  128??,  130??. 

Bougainville,  860??,  8827?,  9227?. 

Bouillier,  voir  Gayot,  Bouillier  et  Pasquicr. 

Boularderie,  Louis-Simon  le  Poupet  de  la,  348, 
366-368;  not.  biog.  160. 

Boularderie,  compagnie  de,  134. 

Bouîlonge,  le  sieur  de,  862??. 

Bourbon,  Louis- Alexandre  de,  comte  de  Tou¬ 
louse;  décisions,  etc.,  dans  le  Conseil  de 
la  Marine,  368,  370,  372,  374,  376,  392,  396, 
398,  432,  468,  474,  488,  500,  502;  not.  biog. 
334. 

Bourbon,  duc  de,  364,  376,  398,  432,  474,  500. 

Bourgine,  M.  76. 

Bourlamaque,  922??,  948;  not.  biog.  et  descr., 
948,  950. 

Bourse,  des  Marchands  de  Québec,  122??. 

Bouteroue,  Maître  Claude,  22. 


Braddock,  la  défaite  de — ,  686??,  746??. 

Brador,  le  lac,  160??. 

Brancas,  le  maréchal  de,  896??. 

Branssat,  Jean-Baptiste-Migeon  de,  68,  80; 
not.  biog.  68. 

Bréard,  Jacques-Michel,  782,  784,  784??,  786, 
798??,  810??,  824;  not.  biog.  782-784. 

Brésil,  conquête  du — ,  842??. 

Brest,  826,  842. 

Bretagne,  parlement  de,  1047?,  162??. 

Breteuil,  M.  de,  854??. 

Brisay,  Jacques-René  de,  voir  Denonville. 

Brouange,  le  sieur,  704??. 

Brouillon,  le  sieur  de,  (mort  en  1705)  124,  134, 
136,  136??,  162??,  166??,  742??;  not.  biog.  124. 

Prunelles,  le  baron,  voir  Chaillon,  Michel 
Aubert  de. 

Burton,  le  colonel  Ralph,  942??,  982,  982??,  992, 
992??,  994??,  998,  1002??. 

îïyng,  l’amiral,  défaite  de,  756??. 

Cabazie,  M.  68,  687?. 

Cabot,  les,  XXXII. 

Cadet,  le  sieur,  un  créancier  de  Néret  et 
Gayot,  194??. 

Cadet,  Joseph  (1710-1781),  munitionnaire  gé¬ 
néral,  834??,  866??',  880??,  884??,  890??,  892??, 

906??,  912??,  918??.,  960??,  1008,  1058,  1058; 

not.  biog.  912-920. 

caractère  et  entreprises  de — ,  912??,  914,  914??, 
920??,  984??. 

contrat  de — ,  910??,  916??. 

Cadillac,  La  Mothe,  104??,  256??. 

Cailhou,  M.  procès  de — ,  40. 

Callières,  Louis-Hector  de  (mort  en  1703), 
gouverneur  de  la  Nouvelle-France,  76??, 
126??,  132,  422??;  not.  biog.  110. 
monnaie  de  carte  de — ,  146,  158,  166,  210; 
ordonnances  de — ,  110. 

Canada,  La  compagnie  du,  voir  Compagnie  de 
la  Colonie. 

Canada,  La  société  du,  768??,  798??. 

Canada,  La  conquête  du,  LXXXIV,  894,  898??, 
948??,  950??,  956??,  966,  968. 
constitution  du — ,  330,  332??,  900n. 
gouvernement  du — ,  260??,  436,  672,  79871  ; 
blâme  au  sujet  du  gouvernement  du — , 
910-920;  organisation  financière  et  métho¬ 
des  de  gouvernement  du — ,  XLVI, 

XL VIII,  LII,  LXXVI. 
attitude  de  la  France  à  l’égard  du — ,  LXXX. 
population  du — ,  892,  908,  910??. 
prospérité  du — ,  LXX. 
ressources  du — ,  948n,  952,  952??,  954. 

Canadiens,  caractère  des — ,  802,  830??,  832??, 
898,  898??,  950??,  952??,  954. 
position  des —  relative  à  la  liquidation  du 
papier  du  Canada,  978,  992,  1000,  1002, 
1002??,  1018??,  1020??,  1022??,  1024??,  1026, 
1032??. 

rivalité  des —  et  des  Français,  986??. 
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Canceau,  île  de — ,  720». 

Cardeneau,  M.  952,  952»,  960?r;  not.  biog.  976. 

Carillon,  950». 

Carleton,  Sir  Guy,  918»,  944». 

Cartes,  pour  la  fabrication  de  la  monnaie  de 
carte,  598,  616,  774. 

Cartier,  Jacques,  XXXII. 

Castellanne,  la  comtesse  de,  984», 

Castor,  XLII. 

arrangements  et  règlements  au  sujet  du — , 
130»,  148,  150,  192»,  258 ». 
traite  illicite  du — ,  62,  110»,  192»,  356».  408», 
424 ». 

manière  d’écouler  le—,  vente  du — ,  56,  66, 
118»,  130»,  192n,  196,  198,  236,  354,  362. 

— sec.,  150,  192»,  196;  — gras,,  148,  192»,  194». 
exportation  du—,  130,  150,  192?r,  194»,  218, 
494;  dans  la  Hollande,  138,  152»,  154,  198, 
200,  203. 

fret  du—  dans  les  vaisseaux  du  roi,  150,  154, 

216. 

prix  du — ,  XLIV,  12,  118»,  150,  152,  170,  174, 
192n,  194»,  236,  336,  362,  364,  408»,  690. 
saison  pendant  laquelle  le —  est  apporté,  672. 
saisie  de—,  138,  150,  152. 
ce  qui  remplace  le — ,  984», 
approvisionnement  de — ,  96,  118»,  128». 
impôt  sur  la  vente  du — ,  150,  154  . 
le —  sert  de  monnaie,  XXXVI.  XLIV,  38. 

Cataraqui,  78  »,  256»;  voir  aussi  le  Fort 
Frontenac. 

Cayenne,  54»,  366,  470. 

Céloron  de  Blainville  (mort  en  1759),  788; 
not.  biog.  788-790. 

Cens,  le,  730,  732. 

Cent  Associés,  compagnie  des- — ,  voir  Com¬ 
pagnie  des  Cent  Associés. 

Certificats  émis  au  sujet  des  dépenses,  704», 
736,  738,  738»,  740,  900,  918»,  924,  960», 
976,  978,  1004,  1036»,  1040,  1042,  1056;  voir 
également,  monnaie,  papier. 

Certificat  officiel,  voir  procès-verbal  officiel. 

Chaillon,  Michel-Amelot  de,  marquis  de  Gour- 
nay,  baron  Brunelles  (1655-1724),  not. 
biog.  190. 

Chalet,  le  sieur,  688». 

Châlons,  Joachim,  56. 

Chambly,  674». 

Chamillard,  le  sieur  Michel  de  (1652-1721), 
168,  170»,  182»,  206»,  266»,  346»,  374»; 
not.  biog.  108. 

Chamot,  M.,  22. 

Champigny,  Jean  Bochart,  seigneur  de  (mort 
en  1720),  intendant  1686-1702,  LII,  LIV, 
82,  102»,  106»,  176,  222»,  382,  488,  494; 
not.  biog.  80,  488. 

monnaie  de  carte  introduite  par — ,  68»,  226, 
226»,  380,  380»,  492,  662,  662»;  émission  et 
rachat  de  monnaie  de  carte  par—,  L,  LVI, 
90,  106,  114,  114n,  146,  154,  158,  160,  164, 


Champigny — Fin 

166,  176,  184,  210,  250,  252,380;  ce  qui  reste 
à  son  départ,  326;  dépêches  à — ,  96,  104, 
108,  116;  de—,  LIV,  88»,  94,  96,  102,  106, 
112. 

ordonnances,  etc.,  de — ,  80,  82,  S4,  88,  90, 
98,  102. 

politique  de —  au  sujet  des  lettres  de  change 
et  de  la  valeur  des  monnaies,  98. 

Champigny,  Louis-François  Mouffle  de — , 
(mort  en  1726),  trésorier  général  de  la 
Marine,  208,  210,  348,  394,  500,  506;  not. 
biog.  208. 

Champlain,  Samuel  de — ,  XXXIV,  XXXVI. 

Chancelier,  Charge  de — -,  104». 

Change,  (en  matière  de  finances)  XL,  XLVI, 
48,  348,  388»,  750,  950». 
change  du  Canada,  confusion  résultant  de 
changements  fréquents  dans  la  valeur  de 
l’argent  de  la  France,  348». 
lettres  de — ,  voir  lettres  de  change. 
pertes  sur  l’argent  remis  au  Canada,  48. 
questions  relatives  au — ;  seul,  M.  Gaudion 
doit  s’en  occuper,  3S8». 

(en  matière  de  commerce),  12,  54,  60»;  fa¬ 
cilité  par  l’argent  plutôt  que  par  des  mar¬ 
chandises,  12. 

Change,  bureau  de — ,  422. 

Chanvre,  le — ,  610,  614. 

Chapais,  Thomas—,  856?î,  924». 

Chapellerie,  en  France,  196»,  336,  336». 

Charbon,  de  l’Ile-Royale,  162»,  346». 

Charges,  publiques;  survivance  et  vente  des — , 
92»,  220»;  salaires,  462. 

Charlevois,  le  Père,  68»,  226»,  380»,  492-494. 

Charollois,  le  comte  de—,  474,  500. 

Chartier  de  Lotbinière.  Voir  Lotbinière. 
Louis  Chartier  de — ,  René-Louis  Chartier 
de — . 

Chartres,  le  duc  de — ,  474,  500. 

Chassagne,  Bouillier  de  la — ,  (mort  en  1733), 
424»',  676»;  not.  biog.  426. 

Châtelet,  Tribunal  de — ,  686»-,  770»,  786»,  788», 
S46»,  882»,  902,  918»,  956,  956»,  958»,  960», 
1014»,  1016»,  1054. 

Chat  sauvage,  le—,  est  la  base  de  la  valeur 
des  échanges  à  Niagara,  688,  690». 

Chauffours,  Mathieu  d’Anrours  des,  10,  38,  54. 

Chazel,  Guillaume  de,  (mort  en  1725),  inten¬ 
dant,  1725,  232»,  570;  not.  biog.  538;  dé¬ 
pêches  à,  538. 

Chesnaye,  Aubert  de  la,  voir  Aubert  de  la 
Chesnaye. 

Chèvremont,  Charles-René  Gaudron  de,  68S; 
not.  biog.  688. 

Chibouctou,  la  flotte  de  l’amiral  d’Anville  dans 
le  port  de,  778». 

Chicachas,  les,  738». 

Chicago,  756». 
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Choiseul,  Etienne-François  de,  duc  de  Stain- 
ville,  (1719-1785),  ministre  de  la  Marine, 
1761-1766,  862n.  880 n,  956-95Sm,  964,  988, 
1012,  1018,  1020a,  1032m;  not.  biog.  918. 
dépêches  de — ,  946. 

déclaration  relative  à  la  liquidation  du  papier 
du  Canada,  972,  976,  980. 

Chouanons,  les,  790m. 

Choueguen,  voir  Oswego. 

Clément,  (Lettres  de  Colbert),  74n. 

Clergé,  le —  et  la  monnaie  de  carte,  332. 

opposition  à  l’impôt,  840m. 

Clinton,  le  gouverneur,  73Sm. 

Colbert,  XLVIII,  XLII,  16,  24,  28,  30,  128m, 
230m,  266m.,  38Sm,  4S2n. 
dépêches  de — ,  32,  34,  48. 
dépêches  à — ,  12,  20. 

le  ministère  de  la  marine  organisé  par — , 
100m. 

ses  instructions  à  Frontenac,  104n. 
politique  de —  relative  à  la  monnaie  des  co¬ 
lonies,  8,  10,  42,  44. 

Collet,  Mathieu  Benoît  (mort  en  1727),  356n, 
370-372,  406m,  408m,  428,  430,  620n;  not. 
biog.  370. 

Colomb,  XXXII. 

Colon,  le  sieur — ,  988. 

Colonie,  Compagnie  de  la — ,  voir  Compagnie 
de  la  Colonie. 

Colonies  anglaises,  les —  LXXX,  720m,  754m, 
868m',  948m,  950m,  966. 

commerce  de  la  Grande-Bretagne  avec  les — , 
XL VI,  XLVIII,  62,  192m,  542m,  720m,  872, 
876,  990m,  voir  également  contrebande. 
la  flotte  et  les — ,  334m,  798m,  800m,  842m,  950m. 
porteurs  de  papier  du  Canada  dans  les — , 
956m,  972,  974,  1018m,  1020m,  1032m,  1040, 
1052,  1058,  1060,  1060m. 
prisonniers  de  guerre  dans  les — ,  204-276. 
Colporteurs,  704m,  1002m. 

Commandant,  grade  de — ,  720n. 
Commerçants,  les — ,  XXXII,  XXXIV,  788m, 
790m;  — anglais  sur  l'Ohio,  790m;  —indé¬ 
pendants,  voir  traitants  indépendants. 
Commerçants,  de  peaux  de  castor,  336. 
Commerce,  504m,  672,  758,  802m,  956,  970, 
1016m. 

conséquence  de  la  faillite  du  système  de 
Law,  472m. 

eau-de-vie,  la  rigueur  des  règlements  relatifs 
à  1’ —  est  adoucie,  564m. 
effet  de  la  surémission  de  monnaie  de  carte 
sur  Je—,  238,  308,  332,  340,  360,  384,  390, 
494,  666. 

effet  du  discrédit  des  billets  émis  pour  le 
rachat  de  la  monnaie  de  carte,  312,  372, 
664,  756,  758. 

effet  de  la  disette  de  la  monnaie  sur  le¬ 
gs,  134,  178,  360,  588,  844;  disette  de  cer¬ 
tains  autres  instruments  de  circulation, 
642,  644,  662,  666,  668,  706,  716,  774. 


Commerce — Fin 

fouiTures — ,  voir  commerce  des  fourrures. 
étendue  du—,  170,  182,  194m,  494,  692,  774, 
776. 

instabilité  du — ,  XL,  LX,  LXVIII,  324,  332, 
644,  692,  890m,  932,  966,  984m. 
la  monnaie  et  le — ,  XLVIII,  348m,  870. 
le —  du  castor,  voir  castor. 
le  conseil  du —  d’Angleterre,  944m. 
le —  avec  les  Sauvages,  voir  Sauvages. 
le — ,  à  Louisbourg,  690,  690m. 
le — ,  avec  la  France  et  les  Indes  Occiden¬ 
tales,  LXIV,  LXVI,  672,  798m,  872. 
participation  des  officiers  dans  le — ,  620m. 
réglementation  du  gouvernement  relative 
au—,  XXXVI,  XL,  LXII,  152,  378,  472n. 
traite  illicite,  voir  traite  illicite. 
voir  également  traite  illicite  aux  Indes  Oc¬ 
cidentales. 

Commerce,  Conseil  du — ,  198,  198m,  302m, 
304m;  origine  et  devoirs  du — ,  306m. 
Commerce,  Compagnies  de—,  voir  les  noms  de 
chaque  compagnie. 

Commerce,  Chambre  du  Commerce,  946,  988; 

Directeur  général  du — ,  100m. 
Commissaire-ordonnateur,  grade  de — ,  808m, 
858m,  860m,  924. 

Commissaire-général,  de  la  Guerre,  852m,  858. 
Commission,  des  Frontières  de  1749,  756m, 
802m,  808m. 

Commission  pour  la  liquidation  du  papier  du 
Canada,  la,  956m,  958m,  964,  982-988,  1004, 
1004m,  1014,  1016,  1018,  1036,  1054. 
Commissaires  de  la  Compagnie  de  la  Colo¬ 
nie,  voir  Compagnie  de  la  Colonie. 
Compagnies  commerciales,  XXXIV,  XXXVI, 
100m.  i 

Compagnie  de  la  Chine,  408?i. 

Compagnie  des  castors  à  Paris,  voir  Aubert 
&  Cie. 

Compagnie  dn  Canada,  voir  Compagnie  de 
la  Colonie. 

Compagnie  de  la  Baie  d’IIudson,  la,  18m. 
Compagnie  de  la  Colonie,  la,  XXXVI,  LVI, 
132,  142,  152,  186,  362m,  466,  498. 
actif  de  la—,  148,  154. 
actionnaires  de  la — ,  164,  176. 
administration  de,  la — ,  changement  dans, 
134. 

arrangements  de  la—,  ou  avec  la — ,  128m, 
130,  130m,  144,  150,  158. 
comptes  de  la—,  118m,  132,  134. 
dettes  de  la—,  120,  122,  152,  158,  160,  176, 
192m,  404,  438,  50S;  en  monnaie  de  carte, 
142,  176,  250,  404,  438;  remise  de  la  dette 
par  le  roi,  404,  404m,  438,  464,  498. 
directeur  de  la — ,  86m,  128m,  144,  148. 
faillite  de  la — ,  118m,  130m,  138m,  178,  192m. 
formation,  histoire,  constitution,  etc.,  de  la—, 
18m,  86m,  116m,  118m,  130m. 
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Compagnie  de  la  Colonie — Fin 

pertes  de  la —  occasionnées  par  la  guerre, 
662,  662». 

relations  commerciales  de  la —  avec  la  co¬ 
lonie,  88»,  144,  150,  152,  154,  158. 
relations  de  la —  avec  d’autres  sociétés  ou 
d’autres  individus,  116,  130n,  14S,  152,  176, 
192n,  370»,  404. 

Compagnie  des  Indes.  LXVIII,  LXXV1II, 
356 n,  722,  1016». 
développement  de  la — ,  414». 
doléances  de  la —  relatives  à  la  prolongation 
des  périodes  d’échéance  des  lettres  de 
change  du  gouvernement,  816,  816»,  818. 
droits  et  devoirs  de  la — ,  122»,  542»,  638. 
la  spéculation  du  Mississipi  et  la — ,  414». 
lettres  de  change  sur  la — ,  672,  692,  748»,  752. 
monnaie  spéciale  de  la —  pour  la  colonie, 
500,  502,  510,  520,  520»,  522,  526,  536,  538, 
540,  548,  550,  570,  572,  574,  576,  578. 
origine  de  la — ,  XLII,  408»,  412». 
payements  par  la —  doivent  se  faire  en  es¬ 
pèces,  574,  576,  578. 

relations  de  la —  avec  le  ministère  de  la  Ma¬ 
rine,  816». 

Compagnie  de  la  Louisiane,  LXII. 

Compagnie  du  Nord,  18». 

Compagnie  des  Cent  Associés,  XXXVI, 
XXXVIII,  XL,  30». 

Compagnie  de  St- Vincent,  162. 

Compagnie  d’Occident.  LXII,  13271,  19671-, 
356»,  406,  410,  412». 
note  sur  la — ,  406-410. 

Compagnie  des  Indes  Occidentales.  XLII, 
XLIV,  XL VI,  18»,  22,  34,  40,  100»,  104», 
376,  376». 

histoire  de  la — ,  18»,  56»,  376», 
la —  ne  peut  remplir  ses  engagements,  18». 
monnaie  spéciale  de  la —  pour  la  colonie, 
24,  26,  28,  30,  36,  376,  378,  492. 
nominations  faites  par  la —  pour  la  colonie, 
6»,  40». 

Compïègne,  1034». 

Comptes  du  gouvernement  colonial,  97S,  980. 
confusion  dans  les — -,  782»,  786,  8S6. 
reddition  des — ,  causes  du  retard  dans  la 
reddition  des — ,  786,  820. 
manipulation  des — ,  892». 

M.  Bréard  est  au  fait  de  l’arrangement  des-—, 
784. 

manière  d’enregistrer  la  solde  des  troupes  et 
les  décharges  à  payer,  822. 
les  dépenses  ne  sont  pas  aussi  fortes  qu’on 
le  disait,  834. 

états  des —  capturés  par  les  Anglais,  960». 

Comptes  du  rot,  cartes  employées  pour  le 
payement  des — ,  (1705),  148. 

Concussions,  LXXVIII,  LXXX,  224,  226,  228, 
602»,  868,  868»,  880»,  882,  882»,  884», 
886,  890»,  892»,  894,  896,  898»,  900»,  902, 


Concussions — Fin 

912-918,  918»,  944,  950»,  954,  956»,  958», 
960»,  962,  974,  976,  1006,  1012,  1054,  1058. 

Conseil  du  Canada,  le — ,  6»,  332». 
lois  du — ,  2,  4,  16. 

Conseil  de  Murray,  le,  978». 

Conseil  Souverain,  le,  XL,  XLII,  14,  14»,  62, 
actes  législatifs  et  judiciaires  du —  au  sujet 
de  la  monnaie,  10,  12,  14,  16,  18,  20,  22,  24, 
38,  46,  50,  52,  54-60,  82,  84,  102,  104,  732». 
établissement  du—,  38»,  74». 

Conseil  Supérieur,  le,  XL,  244,  274,  484,  4S6, 
602»,  984». 

actes  et  décisions  du — ,  390,  410,  432,  434, 
444,  446. 

nominations  au — ,  172»,  356»,  402»,  522», 
602»,  634»,  636»,  638»,  740»,  760»,  782»; 
il  est  difficile  de  trouver  des  candidats  con¬ 
venables,  760». 

enregistrement  des  décrets  royaux  par  le — , 
398,  402,  410,  444,  446,  490,  504,  510,  530», 
540,  612,  644,  686». 

Conseil  Supérieur  de  Louisbourg.  Le — , 
722. 

Conseils,  Les  grands — ,  voir  Conseils  d’Etat. 

Conseils  d’Etat  du  Roi.  Les — ,  152»,  208». 
appel  interjeté  devant  le — ,  38». 
décrets  du —  relatifs  à  la  monnaie,  458,  522, 
84»,  274. 

524,  528,  534,  558,  566,  718,  722. 

Conseils  d’Etat,  système  de —  établi  par  le 
Régent  (1715-1723),  196»,  306»,  376»; 
voir  également  Commerce,  Conseil  du; 
Marine,  Conseil  de  la,  Conseil  d’Etat,  etc. 

Conseillers,  les;  devoirs  des —  au  sujet  du 
marquage  des  dollars,  58. 

Constitution  du  Canada,  La,  330-332». 

Contrats,  Les — ,  ne  seront  faits  que  sur  le 
pied  de  la  monnaie  de  France,  400,  700. 

Contrefaction,  616,  618,  830?t. 
du  papier-monnaie  et  de  la  monnaie  de 
carte,  70,  76,  78,  92,  106,  150,  254,  276, 
874;  punitions  relatives  à  la — ,  92,  480», 
590»;  manières  d’empêcher  la — ,  156,  252; 
prohibition  de  la — ,  214,  642,  776. 
des  pièces,  8,  10. 
des  billets,  762,  764,  792,  826. 
procès  pour — ,  84,  84»,  86,  590»,  678. 

Contref actions.  Les — ,  de  la  monnaie  de  carte 
peuvent  venir  de  la  France,  156. 

Contrôleur  de  la  Marine,  voir  Marine,  Con¬ 
trôleur  de — ,  ainsi  que  les  noms  des  diffé¬ 
rents  contrôleurs. 

Conty,  le  prince  de — ,  398,  432,  474,  500. 

Convention,  la — ,  de  mars  1761,  1038»,  1042- 
1050,  1050»,  1052,  1058,  1060. 

Convois,  perte  de  quelques  convois—,  800». 

Conway,  Francis-Seymour,  comte  d’Hertford, 
990»,  1018»,  1020»,  1022»,  1026,  1028,  1032». 
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Conway,  H.  S.,  1016n,  1038,  1038n,  1042,  1050, 
1052. 

Cork,  Irlande,  884 n. 

Cornette,  M. — ,  4S2. 

Corpron,  M.  460n. 

Corsaire,  18n,  812n. 

Corvée,  la — ,  224,  226. 

Costebelle,  Philippe  de — ,  gouverneur  de  l’Ile- 
Royale  (mort  en  1717),  204,  344;  not. 
biog.  344. 

Conange,  le  sieur  de,  674?!. 

Courcelle,  le  chevalier  Daniel  de  Rémy,  sei¬ 
gneur  de,  20,  22. 

Courcy,  le  chevalier  de,  446. 

Coureurs  de  bois,  XL VIII,  llOn,  378,  956n. 

Couronne,  voir  Ecu. 

Cours  des  Monnaies,  28,  366,  460,  476,  478, 
482,  502,  516,  518,  524,  528,  530,  534,  554, 
558. 

Cours  de  Justice,  564n. 

Coustol,  le  sieur — ,  362,  362n. 

Couturier,  M.  354,  372,  416,  42S,  468;  not. 
biog.  354. 

Cramahé,  Hector-Théophilus  (1720-1790),  944, 
978,  980;  not.  biog.,  944,  946. 

Crédits  annuels,  les — ,  L.  LVTII. 

2S4,  506,  508,  804. 

montant  des — ,  62S;  requêtes  et  ordonnances 
au  sujet  des — ,  168,  178,  188,  200,  204, 
624,  782n. 

manipulation  des — ,  228,  330. 

dépenses  des — ,  114,  176,  188,  216,  224,  228, 
832n,  506-508;  pour  le  retrait  de  la  mon¬ 
naie  de  carte,  176,  204,  226,  228,  294,  382n, 
448;  l’intendant  ne  contrôle  qu’une  partie 
des — ,  654;  conséquence  de  l’émission  des 
acquits,  654-656. 

payements  faits  au  moyen  des — ,  et  au 
moyen  de  cartes  après  1698,  224. 

remise  des — ,  110,  214,  234,  240,  252,  384, 
386,  404,  584,  nécessité  de  la  monnaie  de 
carte  évitée  par — ;  110,  228,  294;  en  mar¬ 
chandises,  XL VIII,  LU,  98,  202,  204,  224, 
228,240,  284,320,  394,462;  en  espèces,  224, 
294,  320,  352,  376,  380,  384,  394,  450,  460, 
462,  468,  470,  488,  494,  506-508,  574,  670, 
672,  700,  842;  au  moyen  de  lettres  de 
change,  214,  224,  232,  662;  au  moyen  de 
quittances  d’appointements,  462;  un  délai 
dans  l’envoi  des —  rend  nécessaire  l’émis¬ 
sion  de  la  monnaie  de  carte  LXVIII,  90, 
178,  380,  382n,  662;  il  est  impossible  de 
faire  la— ,  94,  214,  224,  226,  238,  240,  258, 
294,  304n,  306,  328,  330,  448;  conséquences: 
émission  de  la  monnaie  de  carte,  94,  208, 
234,  386,  492;  le  retrait  de  ces  cartes  ne 
peut  se  faire,  204,  294,  448;  manière  d’ob¬ 
vier  aux — ,  668,  840 n. 

Créditeurs,  232,  390. 

Crémille,  M.  de,  906n,  916,  946?î. 


Crespin,  M.  120. 

Crespin,  Jean,  618. 

Crokatt,  Charles,  1036. 

Crozat,  77S n,  94Sn. 

Cugnet,  François-Etienne  (mort  en  1751),  542, 
544,  546,  568,  618,  634n,  760?i;  not.  biog. 
542. 

mémoire  relatif  à  une  monnaie  spéciale  pour 
la  colonie,  574,  578. 

tentatives  de  domestiquer  le  bison,  792n. 

Cuisy,  Dailleboust  de,  970. 

Curés,  supplément  des — ,  114,  838. 

D’Aguesseau,  voir  Aguesseau  d’. 

D’Aigremont,  voir  Aigremont  d’. 

Daine,  François  (mort  en  1765),  542n,  640??., 
644,  704n,  762n,  1016;  not.  biog.  504. 

Daine,  Jacques,  504. 

Daine,  M.  1004n,  1016,  1020n,  1054,  1060. 

Danemark,  les  vaisseaux  du —  transportent  des 
approvisionnements  au  Canada,  862n,  890n. 

D’Auteuil,  voir  Auteuil. 

Davaugours,  Dubois,  4,  16. 

Débiteurs,  conséquences  des  variations  de  la 
monnaie  sur  le, s — ,  390,  432,  436,  444,  446, 
668. 

Décharges,  pour  la  solde  des  troupes;  sugges¬ 
tions  pour  améliorer  l’expédition  des — , 
820-824. 

Déclaration,  abolissant  la  monnaie  de  carte 
et  la  monnaie  du  pays  (1717),  398,  512n, 
514,  664. 

diminuant  la  valeur  des  cartes  pour  soula¬ 
ger  les  débiteurs  (1718).  432,  446. 
établissant  une  monnaie  particulière  aux  co¬ 
lonies  (1760)  24,  28,  376,  378. 
relative  à  la  possession  et  à  l’enregistrement 
du  papier  du  Canada,  958,  960,  962,  978, 
980,  992,  1044-1050. 

relative  à  la  liquidation  du  papier  du  Ca¬ 
nada,  972,  992. 

Décrets  du  Conseil  supérieur  de  Québec,  2,  4, 
10,  12,  16,  18,  22,  38,  48,  50,  52,  54. 

Décret  du  Conseil  d’Etat  du  Roi. 

autorisant  une  monnaie  particulière  pour  les 
colonies,  S,  28,  492. 

autorisant  la  suspension  du  payement  des 
lettres  de  change,  920n,  928,  942,  1004. 
autres  décrets  relatifs  à  la  monnaie,  42,  44. 
ordonnant  une  modification  dans  la  valeur 
des  espèces,  44,  458,  484-486,  490,  496, 
522-524,  528,  558-562  ;  ordonnant  d’augmen¬ 
ter  d’un  quart  dans  la  colonie  la  valeur 
des  espèces  françaises,  36,  376,  378,  492. 
relatif  au  commerce  du  castor,  llS/i,  120a, 
190. 

relatif  à  la  liquidation,  etc.,  du  papier  du 
Canada,  884n,  958,  960??,  962,  986,  992,  992 n, 
1012,  1036,  1054,  1056. 

Degré,  de  fin  (or  et  argent),  476?i,  532. 
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Denier,  le,  12,  12n,  36. 
le  double — ,  12,  12 ra¬ 
pièces  spéciales  de  6  et  de  12  deniers  pour  les 
colonies,  364,  376,  396,  496. 
pièces  de  30 — ,  524. 

pièces  de  18  et  de  27 —  évaluées  a  24 — ,  630. 

Denonville,  Jacques-René  de  Brisay,  marquis 
de,  gouverneur,  1685-1689,  L,  18n,  110»; 
not.  biog.  78. 

D’Eon,  le  chevalier,  1042n. 

De  Lino,  voir  Lino  de. 

De  Monseignat,  voir  Monseignat  de. 

Département  des  colonies,  818»,  834,  836, 
840n. 

Dépenses,  les —  ordinaires,  XXXVIII,  694n, 
796,  S02»,  826,  836,  838,  858»,  862»,  S82, 
884»,  902,  912,  920,  938,  954,  1006,  1026. 
augmentation  des — ,  XL,  XLVIII,  LXXII, 
LXXIV,  LXXVI,  494,  586,  606»,  668,  672, 
804»,  830,  832,  834,  848,  862»,  864,  866, 
866?r,  868,  872,  886,  900  ,  968;  causes,  LU, 
LXVIII,  LXXX,  714,  724,  768n,  804»,  808, 
868»,  890,  900,  938,  1006,  1054;  tentatives 
de  diminuer  les,  LXXIV,  96,  100,  462,  550, 
588 n,  628,  682,  694»,  724,  748»,  802»,  828, 
834,  834»,  836,  838,  872,  880»,  930,  938»; 
malversations  dans,  714,  746,  834,  1012;  res¬ 
ponsabilité  pour,  LXXVIII,  LXXX,  880», 
900. 

comptes,  états  et  estimations  des — ,  114,  386, 
462,  464-466,  608,  628,  640,  648,  67S,  712, 
714,  728,  750,  7S2»,  804,  830»,  828,  838,  886, 
900,  930,  936,  938»,  940. 
effets  des —  excessives,  848,  906,  950. 
les—  excèdent  les  fonds  disponibles,  102», 
112,  588»',  614,  624,  654,  696,  712,  714,  724. 
montant  des — ,  874,  910,  926,  928,  932,  1058. 
payement  des — ,  82,  224,  382»,  448»,  592», 
752,  910»,  924,  1010,  1023;  politique  de  re¬ 
tardement  des — ,  806;  dans  la  monnaie  de 
carte,  154,  214,  240,  258,  614,  624,  664, 
696;  émissions  spéciales  de  cartes  pour, 
176,  340,  392,  398;  la  monnaie  de  carte 
est  le  seul  moyen  de,  204,  232,  234,  448, 
494;  pour  donner  cours  à  une  deuxième 
émission  de  monnaie  de  carte,  668,  670, 
678;  en  espèces,  224,  494,  828;  non-paye¬ 
ment  des,  210,  214,  218,  220. 

Dépenses,  les —  extraordinaires,  LXXXII,  608, 
714,  804,  818,  832»,  834,  836,  838,  840», 
876,  884,  928,  938,  942»;  payement  des, 
LXXXII,  224,  382»,  592»,  624,  654,  660, 
696,  700,  712,  724,  930;  en  espèces  LXXII, 
712,  714,  828;  politique  de  retarder  le  paye¬ 
ment  des — ,  806. 

Dépréciation,  voir  espèces,  monnayage,  mon¬ 
naie  de  carte,  monnaie. 

Desandrouin,  924». 

Des  Assizes,  M.  de  la  Grive,  860». 


Desauïniers,  Pierre  Trottier,  syndic  des  mar¬ 
chands  de  Québec,  700»,  706,  706»,  722; 
not.  biog.  704. 

Desauniers,  les  sœurs — ,  commerce  illicite  des 
sœurs — ,  780»  . 

Deschambault,  Jacques-Alexis  Fleury,  92,  92». 

Deschambeaux,  M.  916». 

Deschenaux,  M.  883»,  912». 

Desclaux,  le  sieur,  890». 

Desgoutes,  le  comte,  570. 

Des  Herbiers,  le  sieur,  gouverneur  de  l’Ile- 
Royale,  1749-1751,  762»,  808»,  810»,  812». 

Desmarets,  le  sieur,  fonctionnaire  chargé  de 
recevoir  des  sous  marqués  qui  seront  éva¬ 
lués  de  nouveau,  20. 

Desmarets,  Nicolas  (1648-1721),  182»,  190», 
206»,  208»,  246»,  284,  286,  346»,  354»;  not. 
biog.  266. 

lettres  de  change,  sa  politique  au  sujet  des, 
338. 

monnaie  de  carte,  ce  qu’il  fit  au  sujet  du 
retrait  de  la  première  émission  de,  266,  28S, 
290,  292,  294,  296,  298,  302,  304,  308,  310, 
312,  322,  388,  664. 

projets  de  Law  ne  reçoivent  pas  l’approba¬ 
tion  de — ,  412». 

tentatives  de  réhabiliter  le  papier-monnaie, 
374». 

Desmeloize,  Nicolas-Marie  Renaud  d’Avène 
des,  (1696-1743),  680,  682,  686»;  not.  biog. 
680. 

Des  Méloizes?  Angélique. 

Des  Plaines,  la  famille,  128». 

De  Tocqueville,  Alexis,  880». 

Détroit,  256»,  756». 

Céloron,  commandant  au — ,  788-190». 

établissement  au — ,  788»,  790»,  804». 

Dette  de  la  France,  la—  nationale  de  la  Fran¬ 
ce,  246»,  250,  268»,  282»,  550,  552;  con¬ 
tractée  au  Canada,  976»,  9S6,  986»,  1004, 
1004»,  1006,  1008,  1010,  1012-1018,  1014, 
1056;  voir  également  monnaie,  papier. 

Dettes  personnelles,  428,  432,  434,  436,  444,  446. 

Devenne,  Marie,  912». 

Diderot,  854». 

Dieskau,  le  baron  de,  804,  830»,  832»,  854», 
858»,  860»,  896»,  906»,  922»,  958». 

Dixième,  le,  1044. 

Dodun,  Charles-Gaspard,  marquis  d’Herbault 
(né  en  1679),  520,  524,  528,  534,  560;  not. 
biog.  520. 

Domaine,  le — ,  du  Roi  au  Canada,  884». 

Domergue,  PieiTe,  locataire  de  la  ferme,  1687- 
1692,  104»,  116», 

Dongan,  le  gouverneur,  62». 

Doreil,  M.  852,  858»,  896»,  904»,  906»,  958»; 
not.  biog.  856-858. 

Douane,  droits  de — ,  voir  droits. 

Doubles  monnaie  de  cuivre  particulière  aux  co¬ 
lonies,  XLII,  26,  28,  30. 
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Douzain,  le,  524. 

Draps  écarlates  pour  le  commerce  avec  les 
Sauvages,  984n. 

Droits,  56S,  sur  le  castor,  IIS»,  150,  154;  en 
monnaie  de  France,  140,  1S4,  184»,  186; 
en  monnaie  de  carte,  446. 

Drucourt,  810»,  812»,  814». 

Dublin,  884». 

Duchambon,  reddition  de  Louisbourg  par—, 
720n. 

Duchesnay,  Mme.  procès  relatif  aux  terrains 
détenus  par — ,  512-514. 

Duehesneau,  Jacques,  intendant,  1675-1682, 
54n;  not.  biog.  40. 
dépêches  à,  42. 

mésentente  entre  Frontenac  et — ,  40n. 
ordonnances,  etc.,  de — ,  40,  44,  52. 

Dudot,  M.  348»,  516??. 

Dufort,  la  ferme,  730. 

Duhautmenil,  le  sieur  Vincelotte,  procès  re¬ 
latif  au  payement  des  rentes  au  sieur — , 
772. 

Dumas,  M.  896 ». 

Dumoulin,  Mercier  et  Cartier,  relations 
commerciales  de —  avec  la  colonie  et  les 
compagnies  de  fourrures,  190,  190??,  192», 
194»,  196,  198,  200,  202,  208a;  voir  égale¬ 
ment  Gayot,  Dumoulin  et  Mercier. 

Dunk,  George-Montague,  comte  d’Halifax, 
(mort  en  1771),  994»,  1002?;. 
dépêches  de — ,  988,  990,  996»,  1000  ;  dépê¬ 
ches  à—,  996,  998,  1002,  1036;  not.  biog. 
990. 

Dunn,  Thomas,  944»,  978». 

Dunoilet,  M.  120. 

Duplessis,  Georges-Renaud,  86,  86»,  88,  90, 
92n,  94,  96,  106,  146,  160,  204,  206,  210, 
506??;  not.  biog.  88. 
dettes  de — ,  120»,  192»,  466. 
projets  de —  relatifs  aux  finances  et  à  la 
monnaie,  178,  180»,  184,  188,  208,  210,  214. 

Duplessis,  Mme.  466. 

Dupont,  Guillaume,  86. 

Dupont  de  Neuville,  Nicolas,  38,  50,  74,  108, 
402??,  680??;  not,  biog.  74. 

Dupont,  M.  958 n. 

Dupré,  le  comte,  970. 

Dupuy,  Claude-Thomas,  intendant,  (1724- 
1727),  286n,  564»,  566»,  56S,  578»,  592», 
600,  612»,  634»,  654,  732;  not.  biog.  564- 
566. 

dépêches  de—,  570,  576,  578;  à—,  562,  580. 
dépenses  de — ,  critiques  de — ,  572,  574. 
opinions  de —  sur  des  questions  monétaires, 
570,  572,  578,  580. 

Dupuy,  le  sieur  Paul,  128». 

Dupuy,  le  sieur,  agent  des  soumissionnaires 
canadiens,  890??. 

Duquesne,  Abraham,  (né  en  1610),  368»,  802». 
26541—69 


Duquesne  de  Mcnneville,  Michel-Ange,  mar¬ 
quis  de,  gouverneur,  (1752-1755),  674», 
768»,  816,  S30»,  838,  896»,  984»;  not.  biog. 
802-814. 

choix  des  officiers  par — ,  686». 

impopularité  de —  avec  les  colons,  802», 
S30», 

projets  de —  relatifs  au  système  de  forts  sur 
l'Ohio,  736»,  790». 

Duquesne,  construction  du  fort — ,  804». 

Du  Quesnel,  Jean-Baptiste  Louis  le  Prévost 
(mort  en  1744),  720;  not.  biog.  720. 

Du  Sautoy,  Henri,  544,  546. 

Dussieux,  M.  950». 

Eau-de-vie,  868»,  974,  984»,  986??,  1024,  1026; 
droits  d’entrée  sur  F — ,  140. 

Echauffours,  d’,  la  famille,  128». 

Economie,  injonctions  officielles  relatives  à 
l’économie,  866n. 

Economie  politique,  doctrines  relatives  à  F — , 
1034». 

Ecrivain  principal,  titre  d’ — ,  826. 

Ecu,  F—,  468,  476,  532. 

prix  au  poids,  en  livres.  518,  524,  556,  560, 
562. 

évaluation  des — ,  418»',  472,  474,  476,  478, 
484,  486,  490,  504,  516,  516??,  518  (1723), 
522»,  524,  528,  530,  532,  534,  540,  550??,  552, 
556,  560.  564,  974. 

titre,  taille  et  remède  des  nouvelles  émis¬ 
sions  d’— ,  532,  552. 

Ecu  blanc,  34. 

évaluation  de  F — ,  4,  88,  96,  112,  346». 

poids  de  F — ,  346??. 

Ecu  d’Angleterre,  le  prix  des —  donne  en 
livres,  516,  554,  556. 

Ecu  d’or,  évaluation  des—,  4,  82,  84,  88,  96. 

Effets  de  commerce,  412». 

Egremont,  le  comte  d’ — ,  voir  Wyndham. 

Ellis,  le  lieut— ,  980,  998. 

Emprunts,  publics,  106,  164,  234,  818,  1028, 
1058. 

Enfants,  envoi  d’ — ,  880». 

Espagne,  XXXII,  802»;  envoi  d’approvision¬ 
nements  au  Canada  au  moyen  de  vais¬ 
seaux  d’ — ,  862»,  890». 

Espagne,  Guerre  de  la  Succession  d’— ,  LIV, 
662. 

Espagnols,  baie  des — ,  346». 

Espèces,  XXXVI,  LXIV,  66,  580,  622,  656, 
772,  844,  850,  874,  920,  920»,  922»,  960», 
968». 

attitude  et  demandes  des  Acadiens  au  sujet 
des—,  734,  736»,  738,  740,  742»,  746,  794», 
806,  810»,  816»,  826. 

cours  et  titre  des — ,  XL,  XLII,  472»,  476», 
488. 

crédits  annuels  envoyés  en — ,  XXXVIII,  30, 
32,  64,  224,  286,  338,  352,  356»,  376,  384, 
386,  394,  460,  462,  506-508,  576-8,  628,  548, 
670,  672,  700,  712,  714,  282. 
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Espèces — C  on. 

difficulté  de  garder  les —  au  Canada, 
XXXVIII,  LVIII,  LXVI,  4,  12,  16,  98,  156, 
226,  382»,  440,  442,  494,  578,  588,  666,  672, 
846. 

envoi  d — ,  au  Canada;  importation  d’ — ,  au 
Canada,  XXXVI,  XLVI,  L,  LXXIV, 
LXXXII,  LXXXIV,  30,  32,  42,  98,  108, 
156,  230»,  320,  360,  488,  588»,  694»,  828, 
830n,  812,  842»,  844,  846,  850,  850)1,  852, 
854,  862,  872,  874,  920»,  926,  952. 
détails  sur  l’envoi  des — ,  648,  842;  sources, 
XXXVIII,  870. 

exportation  d’ — ,  du  Canada,  XXXVIII,  XL, 
L,  LVI,  98,  100,  184,  448,  516». 
importation  d’ — ,  en  France,  474. 
introduction  de  la  monnaie  de  carte  néces¬ 
sitée  par  l’absence  d’ — ,  226;  pour  rempla¬ 
cer  les — ,  LXX,  156,  222». 
la  monnaie  de  carte  remplace  les—,  352,  450, 
468;  rachetées  par — ,  LX,  72,  90,  226,  262, 
262»,  266,  338,  460;  crédit  des—,  et  l'im¬ 
portation  de—,  648,  650,  848,  852,  874. 
les  espèces  sont  converties  en  vaisselle  d’ar¬ 
gent,  134,  136,  850»,  872. 
les  billets  de  monnaie  peuvent  être  rache¬ 
tés  avec  des—,  182. 

les  lettres  de  change  peuvent  être  obtenues 
avec  des—,  L,  LU,  78,  7S»,  852,  952. 
on  préfère  les —  aux  marchandises,  12,  100. 
payements  en—,  XXXVIII,  XLVI,  LXXII, 
74»,  76»,  162,  174,  178,  182,  352,  388,  422, 
468,  508,  546,  604»,  800,  840»,  878,  928; 
solde  des  troupes  en—,  850,  852,  854,  856, 
860,  862,  1024». 

rareté  ou  disette  d’— ,  XLVI,  LIV,  8,  12,  60, 
64,  68,  70,  74,  98,  178,  202,  214,  216,  218, 
222»,  226,  440,  574,  580,  588»,  594-596,  616, 
672,  712,  748»,  870. 

risques  que  l’on  court  en  transportant  les — 
XXXVIII,  LU,  LXVIII,  LXXXII, 
LXXXIV,  26,  96,  98,  156,  340,  672,  846, 
848,  850,  872,  874. 

prix  en—,  LU,  LVI,  LXXXIV,  890,  972, 
1026;  inférieurs  au  prix  en  cartes,  94,  158, 
674;  un  trop  grand  nombre  de —  hausse¬ 
rait  le  prix  des — ,  846. 
thésaurisation  des —  par  les  Canadiens, 
LXVI,  LXXXIV,  LXXXVI,  204,  588», 
850,  850»,  870,  872,  874,  920»,  968»,  1024»; 
par  les  Acadiens,  734,  794». 
voir  également  pièces ,  monnaie. 

Espions,  la  politique  de  Berryer  au  sujet  des — 
880». 

Esquimaux,  Baie  de, s—,  704». 

Estaing,  le  comte  d’— ,  expédition  à  Rio  de 
Janeiro,  842». 

Estournel,  d’— ,  suicide  de—,  778». 

Estrées,  Jean  d’ — ,  368». 


Estrées,  Victor-Marie,  duc  d’ — ,  (1660-1737), 
764»;  not.  biog.,  368;  décisions,  etc.,  du — , 
368,  370,  372,  374,  376,  392,  396,  468. 

Etat,  solde  des  officiers  des  différents—,  426, 
436. 

Etat  des  charges,  436,  436». 

Etats  du  Roi,  436n,  576,  838,  902;  dépenses 
des — ,  386»,  462,  640. 

Etat  sommaire  des  Archives  de  la  Marine, 
388n. 

Etrangers,  les —  peuvent  être  actionnaires  de 
la  Compagnie  d’Occident,  406». 

Europe,  demande  de  fourrures  en — ,  XXXII. 

Evreux, 

Explorateurs,  les  différents — ;  leurs  motifs, 
XXXII. 

990»,  1018,  1020»,  1022»,  1926,  1028,  1032». 

Exportations,  castor,  192»,  198,  200,  202,  218. 
farine,  218,  272. 
impôts  sur  les — ,  760». 
les —  excèdent  les  importations,  LXXVI,  692, 
694. 

Fagon,  M.  412. 

Farine,  14,  670,  682;  exportation  de — ,  218, 
272,  636»,  672  ;  commerce  local  des — ,  132 »  ; 
moulin  à —  de  Cadet,  914». 

Faux-monnoyeurs,  note  explicative,  590; 
peine  de  mort  pour  les—,  678,  770,  770», 
974;  récompense  pour  l’arrestation  des — , 
678. 

Ferme,  la,  (considérée  comme  une  institution) 
note  explicative,  1S4;  voir  aussi  Domaine 
de  l’Ouest. 

Ferme  au  Canada,  la  ferme  de  Sa  Majesté, 
130». 

fermiers  et  agents  de  la—,  S6n,  88»,  92», 
118»,  128»,  184. 

ferme  de  l’Ouest,  voir  Domaine  de  l’Ouest. 

droits  payables  à  la — ,  genre  de  monnaie 
que  la —  acceptait,  1S4. 

Fermiers,  les,  note  explicative,  181. 

Fermiers  généraux,  les,  HSn. 

Fiedmont,  Jacau  de,  814-S16;  not.  biog  814- 
816. 

Finances,  contrôleur  général  des,  charge  de, 
104»,  26S». 

Finances,  le  Conseil  des,  304»,  354»,  412», 
482»;  origines  et  fonctions,  26S»,  306». 

ministère  des — ,  296»,  830. 

point  de  vue  français  au  sujet  des—,  260». 

Finances  du  Canada,  les,  XL,  XLIV,  LXX, 
54»,  604,  843,  846»,  8S6»,  892»,  926. 

confusion  dans  les—,  LVI,  LVIII,  LX, 
LXXXII,  42»,  68»,  104»,  214,  240,  702, 
818,  818»,  820,  846»,  868»,  8S4»,  8S6,  934, 
948-950»,  970;  conséquences:  émission  de 
la  monnaie  de  carte  et  discrédit  des  lettres 
de  change,  68,  68»,  160,  162,  234. 

effets  de  la  guerre  sur  les—,  LXXVIII 
LXXXII,  LXXXVIII,  210,  214. 
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Finances  du  Canada — Con. 

gestion  des —  par  Bigot,  LXXVIII,  76Sa. 
le  changement  des  taux  des  monnaies  et  sa 
répercussion  sur  les — ,  488n. 
organisation  des — ,  222,  224,  604a. 
tentatives  de  réhabiliter  les —  220n,  482a, 
516a,  710,  840a. 

voir  également  acquits,  lettres  de  change, 
monnaie  de  carte,  dépenses,  etc. 

Finances  de  France,  XL VI,  LVIII,  LX,  866a, 
928,  932,  938a,  940,  944,  944a,  948,  1010. 

Flaon,  en  cuivre,  500,  500a. 

Fleuriau,  M.  520,  534,  536a. 

Fleury,  M.  marchand  à  Larochelle,  138, 
13Sa,  152,  190a,  696. 

Fleury,  M.  Joly  de,  procureur  général  de 
France,  370n. 

Fleury,  le  cardinal,  chancelier,  (1717-1746), 
536n,  550a,  77 8n. 

Fonctionnaires,  les — -  subalternes,  574;  con¬ 
cussions  des — ,  7 20 a,  766a,  780a,  784a,  834a, 
868,  870n,  892 ?i ,898a  ;  payement  des — ,  382, 
436,  794;  en  monnaie  de  carte,  394,  126- 
428;  en  espèces,  352,  462,  506-508;  en  ac¬ 
quits,  656;  en  lettres  de  change,  930;  pau¬ 
vreté  des — ,  700;  difficultés  suscitées  par 
la  diminution  de  la  valeur  des  cartes,  272, 
276,  282,  322,  332,  340,  434,  666. 
principaux  fonctionnaires  de  la  colonie, 
LXXXIV,  924;  ils  sont  accusés  de  con¬ 
cussions,  226,  332,  334,  766n,  892a,  898?i.; 
procès  des —  devant  le  tribunal  du  Châ¬ 
telet,  846a;  terme  d’office  des — ,  330,  330a. 
situation  privilégiée  des —  au  sujet  de  la  li¬ 
quidation  du  papier  du  Canada,  1005,  1012, 
1014,  1022a,  1056. 

Fonds,  114,  164,  1042;  payement  de — ,  82,  640, 
648,  758,  826;  disette  de—,  140,  176,  212, 
232,  758;  voir  également  crédits  annuels. 

Fontanieu,  Moïse- Augustin  de,  trésorier  gé¬ 
néral  de  la  Marine,  138,  170,  278,  418; 
not.  biog.  138. 

Fontanieu,  Gaspard-Moïse  de,  marquis  de 
Fienne  (1694-1767),  954,  964,  986n,  1004a, 
1016,  1020a,  1032a,  1034a,  1036a,  1054, 
1060;  not.  biog.  954-956. 

Forant,  M.  gouverneur  de  l’Ue-Royale  (mort 
en  1740),  720a,  742a. 

Fornel,  le  sieur,  704a. 

Forts,  les  forts  canadiens,  790a,  892a,  900,  938. 

Fort  Beauséjour,  814a,  816a. 

Fort  Bourbon,  192a. 

Fort  Carillon,  échec  des  Anglais  au—,  896a. 

Fort  Duquesne,  736a,  738a,  790a,  892a,  896a. 

Fort  Frontenac,  254,  424a,  584,  690a,  792,  900. 

Fort  George,  capture  du  fort — ,  950a. 

Fort  Lawrence,  814a. 

Fort  Machault,  738a. 

Fort  St.  Frédéric,  674a,  858a,  896a. 

Fort  Sault  Saint  Louis,  674a. 
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Fort  William  Ilenry,  capture  du — ,  896a. 

Fortifications,  dépenses  pour  les — ,  224,  226, 
228,  678,  682. 
fonds  pour,  82. 

Fortier,  Angélique,  912a. 

Foucault,  le  sieur,  704a,  884a. 

Fouquet,  Nicolas,  892a. 

Fouquet,  Charles-Louis-Auguste,  maréchal  de 
Belle-Isle,  (1684-1761),  ministre  de  la  guer¬ 
re,  1756-61,  892 a,  898a,  906a,  920a,  946a, 
948a. 

Fourrures,  XXXII,  XXXVI,  672. 
le  commerce  canadien  est  conditionné  par 
les — ,  30a,  494,  668. 

montant  de  lettres  tirées  annuellement  pour 
les—,  672,  694. 

moyens  frauduleux  de  Vaudreuil  pour  ob¬ 
tenir  des — ,  228. 

Fourrures,  le  commerce  des- — ,  XXXII,  XL, 
XLII,  XLVI,  XLVIII,  L,  LVI,  LXIV, 
254,  424a. 

“  Franc  ”,  note  explicative,  892a. 

Français,  les,  rivalité  entre  les —  et  les  Ca¬ 
nadiens,  896a. 

les —  porteurs  de  papiers  du  Canada,  972, 
978,  9S0,  1032a,  1048,  1052. 

France,  XXXII,  XL,  46,  156,  196a,  200,  268a, 
868a. 

commerce  de  la  colonie  avec  la — ,  16,  138a, 
152,  690a. 

consommation  annuelle  de  castor  en — ,  236, 
362. 

crédit  de  la—,  890,  918a,  944,  1026. 
dettes  françaises  au  Canada,  976a,  1004. 
difficultés  financières  de  la — ,  LVI,  130a, 
192a,  220,  220a,  238,  240. 
envois  de  ou  pour  la — ,  108,  798a,  812a,  968, 
970. 

importation  et  exportation  d’espèces,  4,  78a. 
municipalités  de — ,  leur  crédit  utilisé  par  le 
gouvernement  de — ,  220?i. 
monnaie  contrefaite  de — ,  156. 
politique  coloniale  de  la — ,  XL,  894a,  912a, 
914n,  952a,  956a. 

politique  de  la — ,  au  sujet  du  papier-monnaie 
de  la  colonie,  LIV,  LVI,  LXXXVI,  156. 
population  de  la — ,  892,  908. 

France,  le  gouvernement  de  la — ,  798a,  800a, 
872,  918a,  1028. 

bonne  foi  du—  sur  la  question  de — ,  1028, 
1030,  1032,  1036. 

décisions  du —  au  sujet  de  la  liquidation  du 
papier  du  Canada,  976 n,  984-988,  9S4-9S6a, 
988,  992,  996,  996a,  998,  1002,  1004a,  1022- 
1026,  1024-1026a,  1028,  1034a. 
changements  en — ,  à  la  mort  de  Louis  XIV, 
256a,  304a,  306a. 

la —  est  responsable  des  dépenses  excessives 
au  Canada,  LXXVI,  LXXX,  748a,  750, 
862,  866,  880a,  910a,  966. 

.  .  . 
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Francheville,  François-Paulin  de—,  (mort  en 
1734),  408 h;  not.  biog.  647;  prêt  à—  pour 
des  entreprises  industrielles,  646,  648,  ooO, 
680,  682. 

François  1er  se  sert  du  crédit  des  municipali¬ 
tés  françaises  pour  soulager  celui  du  royau¬ 
me,  220». 

Franconnet,  Jean,  possède  le  monopole  du 
commerce  du  castor  canadien,  (1685-87), 
116». 

Franquet,  le  sieur,  remplace  de  Léry,  674. 

Fraudes,  pendant  les  dernières  années  du  ré¬ 
gime  français,  voir  concussions. 

Fredin,  M.  agent  des  trésoriers  généraux  de 
la  Marine,  84,  90,  92,  114;  not.  biog.  84, 

Frechet,  M.  122. 

Fret,  758. 

payements  pour  le — ,  216,  798». 
taux  du,  150,  252,  362,  798 n. 

Frobisher,  les,  XXXII. 

Fronde,  la,  XL. 

Frontenac,  Louis  de  Buade,  comte  de  Pal- 
luau,  (1620-1698),  gouverneur,  1672-82, 
1689-98,  L,  LUI,  10,  12,  40??,  54»,  94,  98, 
104,  110»,  122»,  584,  608,  782»;  not.  biog. 

40,  90. 

attaque  projetée  sur  New-York,  126». 
controverses  de — ,  6»,  10»,  12»,  104». 
dépêches  de — ,  100,  102. 
mémoire  à—,  96. 

opinions  et  politiques  de —  au  sujet  des 
questions  de  monnaie,  LU,  LIV,  96,  98, 

100,  102». 

ordonnances,  etc.,  de — ,  40,  90. 

Frontière,  guerres  sur  la — ,  830?» 

Fundy,  baie  de — ,  les  marées  et  la — ,  814n. 

Gage,  Thomas,  gouverneur  de  Montréal,  970, 
970»,  980,  982»,  992»,  994»,  1000,  1002. 

Galissionnière,  marquis  de  la — ,  voir  La  Ga- 
lissionnière. 

Gamaehe,  Nicolas,  772. 

Gamelin,  le  S'ieur,  760». 

Garance,  984». 

Garrin,  M.  120. 

Gaspé,  874,  938». 

Gaudion,  Pierre-Nicolas,  trésorier  général  de 
la  Marine,  172,  206,  210,  274,  306»,  310, 
370,  394,  396,  398,  400,  412,  432,  438,  444, 
464,  466,  496,  498;  not.  biog.  206. 
fonctions  spéciales  relatives  aux  comptes  du 
Canada,  388». 
instructions  à — ,  470. 

jugements  pour  dette  contre—,  LX,  302,  334. 
lettres  de  change  tirées  sur — ,  LX,  276,  286, 
288,  290,  296,  298,  300,  302,  304,  306,  308, 

310,  312,  314,  316,  318,  320,  322,  334,  352, 

354,  388,  388»,  394,  412,  414,  416,  420,  428, 

430,  434,  440,  442,  444,  446,  448  454,  456, 

464,  468,  470,  664,  666. 

voir  également  Marine,  trésoriers  généraux 
de  la. 


Gaulin,  le  Père,  missions  militaires  et  politi¬ 
ques  du  père — ,  216,  216?? . 

Gaultier,  le  sieur,  602». 

Gay,  voir  Gayot. 

Gayot,  Jean-Baptiste-Joseph,  130»,  138»,  192»; 
voir  également  Aubert.  Néret  et  Gayot; 
Gayot,  Dumoulin  et  Mercier;  Néret  et 
Gayot,  etc. 

Gayot,  Bouélet  et  Pasquier,  relations  com¬ 
merciales  de —  avec  le  Canada,  118»,  128», 
130»,  144». 

Gayot,  Dumoulin  et  Mercier,  relations  com¬ 
merciales  de — ,  avec  la  colonie  du  Canada, 
118»,  128,  130»,  132»,  144», 

Généralités  du  Royaume,  les,  220»;  rentes  sur 
les —  pour  le  rachat  de  la  monnaie  de  carte, 
220,  246,  250,  258»,  260. 

Geoffrin,  M.  520,  536,  558. 

Gendre,  M.  482,  502,  520,  536,  558. 

Gillet,  M.  84. 

Glace  Bay,  charbon  de,  346». 

Glemet,  M.  952. 

Gotten ville,  le  sieur  de,  676». 

Gourdeaux,  le  sieur,  réduit  les  rentes  de  se3 
censitaires,  730,  732. 

Gouraay,  le  marquis  de — ,  voir  Chaillou,  Mi¬ 
chel  Amelot  de. 

Goutin,  Mathieu  de — ,  124»,  134;  not,  biog., 
136;  ses  difficultés  avec  la  monnaie  en 
Acadie,  160,  162,  188. 

Gouvernement,  voir  Canada,  Angleterre, 
France. 

Gouverneur,  le,  66,  798». 
concussions,  accusations  de — ,  proférées  con¬ 
tre  le — ,  332,  334. 

devoirs  et  responsabilité  du —  dans  i 'émis¬ 
sion  et  le  contrôle  de  la  monnaie  de  carte, 
144,  224,  226,  244,  328,  380,  382,  388,  590?t, 
642,  708,  776,  924,  950. 
fonctions  du —  telles  que  définies  par  la 
constitution,  XLII,  40»,  224,  330,  332, 
332»,  424»,  564»,  592»,  832»;  juridiction 
du —  et  celle  de  l’intendant,  50»,  836. 
instructions  au — ,  100»,  196»,  232». 
le  — de  Montréal,  332»,  424»,  674. 
responsabilité  du —  au  sujet  de  l’augmenta¬ 
tion  des  dépenses,  716»,  748?i,  832». 
traitement  du — ,  224. 

voir  également  les  noms  de  chaque  gouver¬ 
neur. 

Gradis,  Abraham  (1699-1780),  796,  866»;  not. 
biog.  796-800. 

Gradis,  David,  (mort  en  1751),  négociant  im¬ 
portant,  796»,  798». 

Grandalier,  le  lieut.,  1002,  1034. 

Grant,  Robert,  1036. 

Greenwood,  William,  1036. 

Gresham,  la  loi  de — ,  968». 

Greysac,  le  sieur  de — ,  représentations  rela¬ 
tives  à  la  nécessité  d’une  nouvelle  somme 
de  monnaie  de  carte,  644,  644». 
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Grignon,  Jean,  associe  d’Hazeur,  122/7 . 
Guerchy,  le  comte  de — ,  voir  Régnier,  Claude- 
François-Louis. 

Guerre,  conseil  de — ,  origine  et  fonctionne¬ 
ment  du,  30671. 
ministère  de  la — ,  386/7,  85877. 

Guerre,  partis  de —  et  accusations  de  concus¬ 
sion  lancées  contre  Vaudreuil,  226,  228. 
Guerres,  conséquences  économiques  des — , 
LXXXVIII. 

Guigues,  Louis,  118/7,  148,  150,  154,  160,  176. 
Guillimin,  le  sieur  Charles,  (mort  en  1744), 
60271,  618,  740n  ;  not.  biog.  740. 

Guinée,  valeur  de  la — ,  518,  974. 

Guyane,  54n. 

Guyenne,  bataillon  de — ,  854. 

Guyon,  Louis,  procès  relatif  au  payement  de 
la  rente  par,  772. 

Habitant,  1’. 

condition  de  1’ — ,  LXX,  66/7,  494,  696,  762, 
792,  928,  970,  996. 

questions  monétaires  qui  concernent  1’ — , 
XLIV,  XLVI,  LXXXVI,  666;  monnaie  de 
carte,  272,  282,  328,  332,  390,  432,  766; 
autre  forme  de  monnaie  de  carte,  762,  796, 
848,  85077,  874,  898,  91877  ,  936,  940  ,  940/7, 
942/7,  954. 

thésaurisation  de  monnaie  de  carte  par  F—, 
LXVI,  LXX VI,  LXXXVI,  872,  876,  886//, 
1024ti  ;  d’espèces,  LXVI,  LXXXIV, 
LXXXVI,  850,  870,  890,  920/7,  960/7,  968?7. 

Haimard,  M.  120. 

Haldimand,  Sir  Frederick,  942//,  992,  992/7, 
99477,  100277. 

Halifax,  le  comte  d’ — ,  voir  Dunk,  George, 
Montagne. 

Halifax,  N.-‘E.,  744n,  99077. 

Havre  de  Grâce,  80/7. 

Hazeur,  Jean-François,  120,  124,  124r/,  146,  618; 

not.  biog.  122. 

Hersan,  le  sieur,  648. 

Hertford,  le  comte  d’— ,  voir  Conway. 

Histoire  des  Monnaies,  par  Le  Blanc,  24,  30. 
Histoire  Générale  et  Particulière  des  Finan¬ 
ces,  40877. 

Histoire  Philosophique  du  Règne  de  Louis 

XV,  (de  Tocqueville),  880?7. 

Hocquart  de  Champerny,  Gilles,  (1694-1783), 
intendant  1729-1748,  258/7,  356n,  582,  584, 
586,  590,  596,  598,  60077,  60277,  604,  608, 
616,  618,  620,  624,  628,  634,  634/7,  63677,  640, 
644,  67477,  678,  68877,  698,  704t7,  71671,  710, 
716,  720,  736,  73877,  76477,  766n,  810?7,  842, 
97877,  884/7,  896n,  912/7  ;  not.  biog.  590-592. 
attitude  de—  au  sujet  de  l’augmentation  des 
dépenses  de  la  colonie,  LXXVIII,  654,  746, 
748/7,  750,  752. 

dépêches  de — ,  598,  600,  610,  614,  622,  624, 

630,  632,  648,  654,  656,  674,  688,  690,  692, 

696,  710,  724,  728,  734,  740,  750,  754;  à—, 


Hocquart  de  Champerny — Con. 

582,  610,  620,  626,  644,  650,  652,  678,  680, 
710,  714,  726,  728,  730,  746. 
développement  que —  imprima  au  système  de 
papier-monnaie  auxiliaire  pendant  son  in¬ 
tendance,  ses  opinions,  ses  mesures,  sa  po¬ 
litique,  etc.,  636-638,  660,  684,  694,  694//., 
696-702,  754,  762. 

il  est  partiellement  responsable  de  l’augmen¬ 
tation  de  la  monnaie  de  carte  mise  en 
cours,  626,  628,  632,  644,  652,  666,  668,  670, 
696,  700,  702,  708,  710,  724. 
instructions  à —  relatives  à  l’emploi  des  nou¬ 
velles  émissions,  646,  668;  ses  vues  au  su¬ 
jet  du  crédit  de—,  652,  656,  658-662,  774. 
ses  efforts  pour  appuyer  le  crédit  de — ,  648, 
650,  752;  ses  demandes  de  monnaie  de 
carte  imprimée,  648,  650. 
opinions  et  actes  divers  de — ,  260/7,  590?/,  678, 
734,  740,  742/7. 

ordonnances  de — ,  612,  616,  618,  630,  634,  722, 
726,  730. 

grade  de — ,  256//;  caractère,  56477,  674/7. 
rapports  de — ,  sur  la  situation  commerciale 
et  financière  de  la  colonie,  616,  690-694, 
710-714. 

Hollandais,  les —  échangent  des  piastres  pour 
du  castor,  56. 

Hollande,  198,  798n,  802 n. 

commerce  du  castor  avec  la — ,  llSn,  138, 
138/7,  150,  152,  154,  198,  200,  202,  236,  336, 
362. 

teintures  de  la — ,  984/7. 

Hôpitaux,  service  des — ,  S58/7,  986/7. 

Hôtel  de  Ville,  obligations  sur—  voir  Paris, 
obligations  de — . 

Hudson,  la  rivière,  le  commerce  via  la  ri¬ 
vière — ,  50/7. 

Hume,  M.  956n,  1034/7-,  1036/7, 

Ilunter,  Robert,  1036. 

Ignorance  du  peuple,  380/7. 

Ile  Rovale,  136/7,  160/7,  230/7,  296/7,  316,  344/7, 
354n,  448,  466,  498,  676 n,  718,  842. 
administration  de  Raymond  paralyse  les  af¬ 
faires  à  1’ — ,  810n,  812/7. 
établissement  et  développement  de—,  162/7, 
268//,  344,  346/7,  720/7,  808/7. 
fonds  et  approvisionnements  pour  1’ — ,  132/7, 
284,  296/7,  298,  464-466,  468,  498,  624,  628, 
682. 

méthodes  de  commerce  à  F — ,  690. 
monnaie  particulière  à  F — ,  366,  470. 
papier-monnaie  dans  F — ,  69077,  812/7. 
perte  et  reprise  de  F — ,  778,  810/7,  812/7. 
projet  d’établir  les  Acadiens  à  F — ,  744/7, 
780n. 

traite  illicite  à  F — ,  578,  578/7. 

Ile  St-Jean,  790. 

concessions  de  terrains  dans  F — ,  424/7. 
projet  d’établir  les  Acadiens  dans  F—,  744/7, 
780/7. 
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Ile  Jésus,  les  habitants  de  1’ — ,  demandent  de 
payer  leurs  rentes  en  chapons  ou  en  ar¬ 
gent,  612. 

Illinois,  les  bestiaux  de  1’ — ,  voir  Bison. 

Imbert,  Jacques,  (mort  en  1765),  trésorier  du 
Canada,  1750-1759,  820,  830n,  958n,  960»; 
not.  biog.  882-4. 

Imbert,  Jean,  882», 

Importations,  LXXXII,  LXXXIV,  908,  968, 
970,  9SS. 

droits  sur  les — ,  760»,  762»;  voir  également 
droits. 

les  exportations  excèdent  les — ,  692,  694. 
payement  pour  la  balance  des — ,  XXXVIII, 
494,  668. 

Impôts,  système  d’ — ,  840»,  950». 

Indemnités,  montant  d’ — ,  accordées  au  sujet 
de  la  liquidation  du  papier-monnaie,  1010. 

Indes,  compagnie  des,  voir  Compagnie  des 
Indes. 

Indes  Occidentales,  françaises,  XLII,  28n,  50», 
82,  872;  commerce  avec  la  Nouvelle- 
France,  50»,  104»,  128»,  564?i,  672,  690», 
798». 

Industries,  introduction  de  nouvelles,  282,  776. 

Ingénieur,  émission  d  un  genre  de  papier-mon¬ 
naie  par  1’ — . 

Intendant,  1.’ 

faible  contrôle  sur  les  dépenses,  748»,  768», 
802»,  902;  difficultés  financières  de  1’— 
causées  par  la  politique  du  gouvernement 
716»,  752. 

monnaie  de  carte  et  papier-monnaie,  son  rôle 
dans  1  émission  et  le  contrôle  du —  144 
224,  226,  244,  328,  380,  382,  3S8,  538’,  590,’ 
642,  672,  708,  776,  870,  876,  882,  924,  930 
950,  1006. 

on  l’accuse  d’être  concussionnaire,  226,  766». 

pouvoirs  que  la  constitution  confère  à  1’ _ , 

XLII,  40»,  224,  424»,  574,  574»,  832»,  912;’ 

.instructions  à  1’—,  100»,  196»,  232»,  802», 
■S58n;  juridiction  de  1’—  et  celle  du  gou¬ 
verneur,  54»,  592»,  836,  906», 

traitement  de  1’—,  224. 

voir  egalement  les  noms  de  chaque  inten¬ 
dant. 

Intérêt,  taux  de  1’—,  sur  les  lettres  de  change 
dont  on  a  suspendu  le  payement,  930,  932, 
934,  948,  1010;  sur  les  reconnaissances, 
960»,  1010,  1018,  1040,  1042. 

Iroquois,  les—,  XXXVIII,  XL,  XLIV, 
XL VIII,  54»,  78»,  110»,  112,  332»,  790»,’ 
802»,  868». 

Irving,  P.  E.,  944». 

Jésuites,  les,  XXXVIII,  332»,  948». 

Jeudy,  le  sieur,  786,  788. 

Jeux  de  hasard  à  Louisbourg,  812». 

Johnson,  Sir  William,  73S»,  896». 

Jonquière,  le  gouverneur,  voir  La  Jonquière. 

Joublin,  John,  faux-monnaveur,  276. 


Journal  des  Campagnes  au  Canada  de  1755 
à  1760.  (Malartic),  922». 

Journaliers,  coût  élevé  de  la  vie,  848. 
les —  sont  payés  en  nature,  24. 
répercussion  des  conditions  monétaires  peu 
satisfaisantes  sur  l’échelle  des  salaires,  272, 
282,  390,  432,  622,  660,  662,  666,  700,  872, 
892,  924. 

Joybert,  Pierre  de — ,  seigneur  de  Soulange, 
128». 

Juchereau,  le  sieur,  choisi  pour  représenter  en 
France  les  marchands  de  castor,  118». 

Juge,  le  premier —  officiel  à  Montréal,  68. 

Juges  consuls,  les,  302,  310,  312,  454,  932. 

Juifs,  les —  étrangers,  relations  de  Gradis  avec 
les — ,  796»,  798». 

Kalm,  Pierre,  756»;  ses  opinions  au  sujet  du 
bison,  792». 

Kaministigaya  poste  de,  142». 

Kamouraska,  pêcherie  aux  phoques. 

Kikapous,  visite  de  Céloron  aux — ,  790». 

La  Barre,  Antoine  Lefèvre  de  (mort  en  168S)  ; 
gouverneur  1682-1685,  60,  62,  64,  264»;  not. 
biog.  54. 

dépêches  de — ,  60,  64. 
dépêches  à — ,  18»,  52. 

La  Biche,  la  frégate,  124». 

La  Borde,  M.  trésorier  et  procureur  général 
de  Louisbourg,  814». 

La  Bouffonne,  le  vaisseau,  102. 

La  Chapelle,  M.  de,  secrétaire  du  Conseil  de 
la  Marine,  336,  335»,  368,  372,  374,  392, 
396,  418,  48S. 

La  Chine,  biens  personnels  à — ,  902. 

La  Diane,  la  frégate,  S26. 

Le  Ferté,  M.  de,  10. 

L’Affriquain,  le  vaisseau,  178-216. 

La  Fidèle,  la  frégate,  826. 

Laforce,  le  sieur,  688;  not.  biog.  6SS. 

La  Friponne,  914». 

La  Galissonnière,  Roland  Michel  Barrin, 
marquis  de—,  (1693-1756),  752,  768,  768»’ 
774,  786»,  790»;  not.  biog.  754-756. 

attitude  agressive  de —  à  l’égard  des  An¬ 
glais,  7S0n. 

dépêches  à,  774;  de,  754. 

nomination  de—,  564»,  778»,  840». 

ses  vues  sur  la  situation  au  Canada,  780» 
802», 

La  Garde,  Antoine  de,  120,  224. 

La  Gauchetière,  M.  73S». 

Lagny,  Jean-Baptiste  de,  not.  biog.  100. 

Lagroix,  le  sieur  (mort  en  1748),  748,  750; 
not,  biog.  748-750. 

La  Haye,  John,  faux-monnaveur,  276. 

La  Hollande,  le  vaisseau,  188. 

La  Houssaye,  Félix  le  Pelletier  de  la,  (mort 
en  1723),  408»,  482»,  490,  496,  503;  not. 
biog.  482. 
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Laine,  ies  frères,  762?i. 

La  Jummerait,  Mme.  970. 

La  Jonchère,  M.  de,  trésorier  général  de  F  Ex¬ 
traordinaire  des  guerres,  310. 

La  Jonquière,  Pierre-Jacques  de  Taffancl, 
marquis  de,  (1685-1752),  gouverneur  1749- 
1752,  6S6n,  720»,  730»,  762»,  768»,  782 », 
78S n,  802 »,  830n,  9S4n;  not.  biog.  778-782. 
attitude  agressive  de —  à  l’égard  des  An¬ 
glais,  780n;  il  ne  réussit  pas  à  les  chasser 
de  l’Ohio,  790». 

incidents  dans  la  vie  de — ,  754»,  778 ». 
nomination  de — ,  564»,  754n,  756». 
l’intégrité  de — ,  est  discutée,  780»,  782». 
vues  de — ,  sur  la  situation  au  Canada,  780/?, 
802n. 

La  Joue,  le  sieur,  216. 

Laîanne,  Armand  Laporte  de — ,  698;  not. 
biog.  69S. 

L’Alcide,  le  vaisseau,  846,  872;  capture  de 
1’—  858n. 

La  Loire,  le  vaisseau,  202. 

La  Magnière,  Mme  de,  296. 

La  Martinière,  Claude  de  Bermen,  sieur  de — -, 
(mort  en  1719),  50,  54,  58,  264,  682»;  not. 
biog.  264. 

Lambert,  de — ,  884». 

L’Ami  des  Hommes,  (Mirabeau),  900». 

Lamoignon,  Chrétien-François,  932». 

Lamoignon,  Guillaume,  Seigneur  de  Blanc- 
mesnil  et  Malesherbes,  (1683-1772),  chan¬ 
celier,  1750-68;  not.  biog.  932. 

La  Mothe,  Dubois  de — ,  858n. 

La  Mothe,  Jacques  de — ,  22. 

La  Mutine,  le  vaisseau — ,  446,  448. 

Landriève,  le  sieur — ,  982». 

Languedoc,  bataillon  du — ,  854. 

Lanoulüer  de  Boisclerc,  Nicolas  (mort  on 
1756),  358,  542,  542»,  574,  596»,  600/1,  602», 
606,  608,  614,  622  ;  not.  biog.  356-58. 

bons  du  trésor  mis  en  circulation  par — ,  622. 

conduite  de — ,  506. 

malversations  de — ,  622,  624,  654. 

La  Pause,  le  chevalier  de — ,  voir  Plantexnt 
de — . 

La  Pérothière,  le  sieur,  424. 

La  Porte,  M.  de  Louvignv  de  (mort  en  1729), 
gouverneur  des  Trois-Rivières,  424,  702, 
79 8»;  not.  biog.  424-426. 

La  Présentation,  902. 

La  Ravage,  M.  de,  trésorier  général,  114. 

La  Reine,  bataillon  de — ,  854. 

La  Rochefoucauld,  duc  de — ,  808n. 

La  Rochelle,  Hôtel-des-Monnaies  de — -,  502. 

relations  commerciales  avec  le  Canada, 
172»,  194»,  20Sn,  758. 

La  Rochette,  M.  de — ,  956n,  958,  960,  962,  964, 
1016,  1018,  1034»,  1036»;  not.  biog.  958- 
960. 

Larrouche,  Jean  Gaulhier  de — ,  40. 


La  Sarre,  bataillon  de — -,  854. 

La  Seine,  le  vaisseau — ,  110,  126. 

La  Sirène,  le  vaisseau—,  842??. 

L’Astrée,  la  frégate — ,  404,  464. 

La  Thérèse,  le  vaisseau — ,  448. 

La  Touche,  M.  256. 

La  Tour,  le  sieur  de—,  978n. 

L’Atalante,  vaisseau  du  roi,  134. 

La  Tuilerie,  Mouffe  de — ,  trésorier  général 
de  la  Marine,  356 »,  626,  626n,  628,  630, 
654,  656n,  890». 

L’Auvergne,  54n. 

Laval,  Monseigneur — ,  40??,  104». 

La  Valtrie,  M. — ,  970. 

La  Victoire,  la  frégate — ,  404,  464. 

Law,  John  (1661-1729),  LXII;  not.  biog.  410- 
414. 

baniue  de — ,  voir  Banque  générale,  etc., 
il  fonde  la  Banque  générale,  LXII,  394», 
412»,  430»,  452n. 

relations  officielles  de —  avec  le  Canada  en 
ce  qui  concerne  les  finances,  LXII,  LXIV, 
306»,  408»,  452,  452n,  454,  456,  458,  468, 
482n,  664. 

relations  de —  avec  la  Compagnie  d’Occi- 
dent  (ou  Compagnie  des  Indes),  406», 
408n,  778m. 

système  de—,  296m,  414n,  472m,  482m. 

Law,  William — ,  410m. 
traitement  des  Acadiens  et  celui  de  la  Jon¬ 
quière,  780m. 

Lebé,  M.  120. 

Le  Beau,  faux-monnayeur,  616. 

Le  Ber,  le  sieur,  qui  recevra  les  sous  mar¬ 
qués  et  en  réduira  la  valeur,  20. 

Le  Blanc,  François — ,  2,  24,  30. 

Le  iîoesmc,  Antoine,  22. 

Le  Chameau,  le  vaisseau — ,  464,  468,  488,  500, 
506,  508,  510. 

naufrage  du  vaisseau — ,  424m,  426m,  538m, 
540m. 

Le  Clerc,  M — ,  132m,  354. 

Le  Corossol,  le  vaisseau — ,  98. 

Le  Fort  Louis,  le  vaisseau — ,  798n. 

Le  François,  le  vaisseau — ,  464. 

Le  Héros,  le  vaisseau — ,  188,  216,  296,  624, 
628,  754m,  842m. 

Legendre,  le  sieur,  les  billets  du  sieur — ,  se¬ 
ront  employés  pour  payer  les  lettres  de 
change  du  Canada,  310. 

Leigne,  André  de — ,  504m,  640m. 

Le  Jason,  le  vaisseau — ,  720m. 

L’Eléphant,  le  vaisseau,  572. 

Le  Lis,  le  vaisseau,  846,  872. 

Le  Loutre,  l’abbé  Jean-Louis — ,  (1707-1772), 
734m;  not.  biog.  742-746,  802m, 
efforts  de —  pour  obtenir  des  faveurs  pour 
les  Acadiens,  810,  814m,  816m;  pour  obte¬ 
nir  une  monnaie  spéciale  pour,  796,  796n, 
806,  808;  pour  obtenir  des  payement  en 
espèces  pour,  794,  806,  808,  816m. 
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Le  Loutre — C on. 

influences  de —  sur  les  Acadiens,  742 n,  ?46, 
816,  816??. 

relations  de  Bigot  avec — ,  746,  766??,  794. 

Le  Mercier,  François,  686??,  814??,  894;  not. 
biog.  894-898. 

Le  Normant  de  Mézy,  commissaire-ordonna¬ 
teur  de  Aile-Royale,  452,  810??.  888n. 

Le  Normant  de  Mézy,  Sébastien-François- 
Ange  (né  en  1702),  intendant  général  de 
la  Marine  et  des  Colonies,  1758,  866,  868??, 
888,  898??,  900,  904??. 

Léopoldes  d’or,  prix  des—  en  livres,  518. 

Le  Paon,  la  frégate — ,  160??,  470. 

Le  Phoenix,  le  vaisseau,  198. 

L’Epinau,  M.  108. 

L’Epinay,  le  sieur  de—,  620??. 

Le  Prince,  le  vaisseau — ,  254. 

Le  Rebours,  M. — ,  288. 

Le  Roy,  le  sieur  Claude — ,  310. 

Léry,  Chaussegros  de — ,  (mort  en  1756),  674; 
not.  biog.  674. 

Léry,  de — ,  fils,  892??. 

Le  Rubis,  le  vaisseau — ,  628,  754??.,  778 n. 

Le  St.  Madet,  le  vaisseau — ,  796. 

Le  Sauvage,  le  vaisseau,  S84 n. 

Lestage,  452;  not.  biog.  452. 

Le  Surprenant,  le  vaisseau,  450. 

Lettre,  Thierry  de — ,  22. 

Lettres  de  Caisse,  voir  monnaie,  papier. 

Lettres  de  change,  XXXVIII,  XLIV,  L,  LU, 
LXVIII,  1018,  1024??. 

Acadie,  émission  de —  pour,  794,  796. 

les—  sont  acceptées,  150,  152,  172,  174,  214, 
288,  290,  292,  302,  358,  374,  442,  452??,  456, 
458,  574;  les —  ne  sont  pas  acceptées,  150, 
152,  290,  292,  302,  428,  430. 

montant  des—  émises  annuellement, 
LXXVI,  LXXVIII,  608,  610,  668,  700,  866, 
900,  908,  910-912,  1004,  1056. 

raisons  pour  augmenter  le  nombre  des — , 
752,  804n,  812??;  considérations  affectant 
les—,  586,  648,  660,  662. 

les —  sont  rapportées  à  la  Caisse  en  au¬ 
tomne;  méthode  employée  en  cette  cir¬ 
constance,  658. 

monnaie  de  carte,  retrait  de  la  monnaie  de 
carte  au  moyen  des — ,  LIV,  LXII,  LXVIII, 
LXXLV,  76??,  134,  140,  206,  212,  226,  320, 
326,  588,  608,  658,  662,  666,  752,  776,  S70, 
872,  874,  876,  882,  884,  886,  886n,  898a,  912, 
922,  924,  930,  938,  950,  972,  974,  980,  996??, 
1012,  1054;  système  de  rachat  des  cartes 
par  le  moyen  des  lettres  de  change,  662, 
648,  672. 

crédit  des — ,  LXXVI,  290,  292,  314,  626,  692, 
724,  856,  898?? ,  910??,  946,  948,  974;  discré¬ 
dit  des—,  LVIII,  LX,  LXXIV,  158,  170, 
172,  204,  208,  208??,  210,  214,  218,  230,  232, 
234,  348,  368,  382n,  588??. 


Lettres  de  change — Con. 

malversations  relatives  aux — ,  144,  180,  224, 
226,  394,  882. 

différentes  valeurs  des — ,  400,  430,  442. 
la  répartition  des —  doit  être  juste,  388. 
tirage  et  émission  des — ,  instructions  relati¬ 
ves  à  la  méthode  à  suivre  pour  tirer  et 
émettre  des — ,  300,  302,  332,  382,  390  ,  394, 
396,  444;  par  ou  sur  des  particuliers,  des 
compagnies  marchandes  ou  les  domaines 
d’Occident,  120,  122,  130,  134,  150,  152, 
174,  182,  192??,  194??,  196,  196??,  198,  208??, 
354,  358,  374,  410,  426,  436,  438,  624,  672, 
748??,  856,  890. 

Ile-Royale,  — employées  pour  payer  les  ap¬ 
provisionnements  pour  Pile-Royale  624,  791, 
812n. 

restrictions  dans  l’émission  des — ,  746,  748, 
802,  804,  806,  852,  872,  920,  934,  936,  938??. 
échéances  des — ,  172,  178,  208??,  300,  332,  382, 
390,  394,  396,  444;  politique  de  reculer 
l’époque  de  l’échéance,  LXXVIII, 
LXXXIV,  752,  798??,  804,  806,  824,  828, 
844,  846??.  848,  850,  856,  866??,  872,  874, 
886??,  888??,  890,  892,  924,  928,  972,  974, 
1000,  1022;  griefs  au  sujet  des — ,  748??,  754, 
816,  816??;  conséquences  des — ,  756,  758, 
844;  effets  sur  le  crédit  des  lettres  ainsi 
tirées,  748??,  752,  754,  840. 
payements  en — ,  266. 

payement  des — ,  182,  186.  234,  300,  350  ,  352, 
354,  454,  456,  458,  460,  588??,  622,  626,  628, 
668,  748,  752,  754,  804??,  806.  840??,  866??, 
928,  932,  942,  944,  948??,  1004,  1013-1014, 
1022??;  demandes  de  payement  de — ,  196, 
218,  340;  assurances  données  au  sujet  du 
payement  des — ,  130??,  158,  1S6,  196,  198, 
234,  354;  difficultés  ou  irrégularités  rela¬ 
tives  aux  payements  des — -,  LVIII,  170, 
174-204,  208,  224;  préférence  accordée  aux 
payements  des — ,  35S;  projet  de  paye¬ 
ment  de — ,  qui  seraient  converties  en  obli¬ 
gations  sur  la  ville  de  Paris  ou  sur  les  gé¬ 
néralités  du  royaume,  220,  22S,  238,  240, 
248,  258;  projet  pour  le  payement,  en 
espèces,  en  fournissant  des  — pour  la  moi¬ 
tié  de  la  valeur  des  cartes  qui  seront  re¬ 
mises,  266,  274,  2S6,  308, 
protêt  et  non-payement  des — ,  120,  122,  150, 
158,  172,  214,  222,  224,  230,  234,  296,  304??, 
308,  310,  312,  322,  324,  350,  428,  446,  448, 
454,  664;  conséquences  des  protêts  et  des 
non-payements  des — ,  20S??,  218,  224,  230, 
292,  302,  304,  310,  312,  314,  316,  318,  324, 
350,  428,  446,  448,  454,  664;  efforts  et  ar¬ 
guments  employés  pour  obtenir  le  paye¬ 
ment  des—,  296,  332,  334,  340,  370,  372,  430, 
452,  454,  456. 

suspension  du  payement  des —  en  1759, 
LXXXII,  LXXXVI,  886??,  920??,  928-944, 
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Lettres  de  change — Con. 

940/!',  948,  956 n,  968,  974,  1004,  1006,  1010, 
1012,  1028,  1056;  liquidation  définitive 
des—,  942 n,  972,  976,  978,  1008,  1022,  1036??, 
1040-1042,  1056. 

formules  imprimées  pour  les — ,  LXXX,  792, 
796,  806,  938. 

rachat  des  acquits,  des  billets,  etc.,  en—, 
sur  le  pied  de  la  monnaie  de  carte, 
LXXIV,  606?/,  626,  652,  656,  65S,  660, 
694n,  738n,  796,  S30?i. 

statistiques  et  comptes  relatifs  aux — , 
LXXXII,  82,  130,  134,  150,  200,  214,  244, 

260,  288,  292,  314,  322,  3S4,  390,  396,  410- 

416,  420-422,  448,  454,  456,  458,  464,  46S, 

470,  586,  614,  624,  656,  666,  66S,  690,  692, 

724,  748?/,  750;  on  demande  des  statisti¬ 
ques  ou  des  comptes,  396,  46S,  498. 
usages  des — ,  pour  éviter  le  paiement  en 
espèces,  LU,  LVIII,  30n,  78,  78 n,  156.  224, 
382,  588n,  668;  ou  l’émission  de  la  mon¬ 
naie  de  carte,  94,  96,  234;  pour  payer  les 
dépenses  de  l’administration,  64.  98,  280, 
604n;  on  paye  les  troupes  au  moyen  des, 
100,  294,  382,  904,  906?/,  922,  940n,  946, 
1006;  divers,  66,  78,  78rz,  114,  132,  148,  172, 
574,  624,  678,  798?/,  880?/,  920,  920 n,  922 n, 
952,  984 n,  1008,  1024 n. 

Le  Vasseur,  M. — ,  22. 

Lévis,  le  maréchal  de—,  866 n,  898?/,  906 n, 
922 n,  940 n,  946,  950 n,  984 n. 

L’Hermite,  le  sieur,  166?/,  676 n. 

Liards,  XL,  14,  34,  364. 
note  explicative,  12. 
valeur  des—,  12,  14,  496,  526. 

Liberté,  du  commerce  du  castor,  on  désire 
la — ,  196?/. 

Lieutenant,  civil  et  criminel,  devoirs,  3 8n. 

Lieutenant  général,  voir  Gouverneur. 

Ligneris,  Marchand  de—  (mort  en  1733), 
742?/;  not.  biog.  736-738. 

Lino,  François-Mathieu  Martin  de  (mort  en 
1721),  116,  122,  128?/,  134,  152;  not.  biog 
120. 

Lino,  Maître  François  Mathieu  Martin  de — , 
618. 

Us  d’or,  6?z;  d’argent,  6 n. 

Livre,  la — . 

évaluation  de  la — ,  484,  486. 
le  terme  est  longtemps  employé,  892 n. 
monnaie  légale,  36. 

Lois,  un  système  de—,  pour  le  Canada,  370 n. 

Londres,  1034 n. 

Longueuil,  Charles-Lemoyne,  baron  de — , 
(mort  en  1728),  gouverneur  intérimaire, 
1725,  676 n;  not.  biog.  422-424. 
dépêches  de — ,  540,  546. 
opinion  de — ,  relative  à  l’imposition  de  taxes 
sur  les  habitants  de  Montréal,  546-8. 

Longueuil,  le  chevalier  de—,  424?/,  686?/. 


Loppinot,  le  sieur  de—,  136;  not.  biog.  136. 

Lorges,  le  duc  de — ,  676 n. 

Lotbinière,  Chartier  de—,  la  famille  de— 
128?/. 

Lotbinière,  Eustaehe  Chartier  de—,  (mort  en 
1749),  520,  548;  not.  biog.  520-522. 

Lotbinière,  Louis  Chartier  de—,  not,  biog.  38. 

Lotbinière,  René-Louis-Chartier  de — ,  (mort 
en  1710),  84-86,  86 n,  88n,  122 n,  134,  264 n, 
540;  not.  biog.  86. 

Lotbinière,  de—,  l’ingénieur,  892 n,  896?/. 

Louet,  Jean-Claude—,  (mort  en  1739),  618, 
620;  not.  biog.  620. 

Louis  d’argent,  28,  48,  50,  474,  476. 
cours  du—,  30,  472,  474,  504. 
pièces  spéciales  pour  la  colonie,  28,  30. 

Louis  d’or,  48,  50,  468,  516,  800. 
cours  du—,  changements  dans  le  cours  du— 
4.  82,  84,  88,  96,  110,  112,  346n,  418?/,  422, 
472,  474,  476,  484,  486,  490,  504,  516,  516?/, 
518,  550 n,  552,  556,  974;  augmentation 
dans — ,  560,  562;  diminution  dans  le — , 
458,  522 n,  524,  528,  530,  540,  550 n. 
les — ,  sont  refondus,  refrappés  et  convertis 
en  nouveaux  louis,  420?/,  472,  474  476  478 
484,  516,  554,  556. 

poids  du — ,  346?/;  cours  des  nouveaux — ,  524, 
560;  règlements  relatifs  au  nouveau—; 
description,  (1720),  474-476. 
tallage  du—,  516 n,  552. 
titre  du—,  516 n,  552, 

Louis  XIV,  XL VIII,  2,  104 n,  168 n,  404 n. 
irresponsabilité  financière  de — ,  40??,  54?/. 
monnaie  de  carte  prohibée  par — ,  126,  164. 

J  — ordonne  de  fabriquer  une  monnaie 
particulière  aux  colonies,  376. 
politique  coloniale  de—,  40 n,  547/. 
réorganisation  du  gouvernement  à  la  mort 
de—,  196?/,  222 n,  232 n,  256 n,  266 n,  268?/ 
294,  306?/,  346 ?/,  664. 

Louis  XV,  356 n,  864. 

impuissance  de —  à  protéger  ses  ministres, 
840?/. 

irresponsabilité  financière  de — ,  220 n. 

Louisbourg,  268?/,  354 n,  756 n,  808-810 n,  856 n, 
860 n. 

approvisionnements  pour—,  646,  648,  652, 
670,  682,  812 n, 
commerce  à — ,  814 n,  826. 
conditions  sociales  et  morales  à—,  812?/. 
fondation  de — ,  344?/,  720 n. 
importance  stratégique  de—,  734 n,  778 n, 
812?/. 

importations  de —  et  payements  en  espèces, 
etc.,  734,  794,  794 n,  796,  812?/,  842,  842?/. 
Louisbourg  est  rendu  à  la  France,  744 n. 
reddition  de—,  720 n,  736 n,  738?/,  740 n,  778?/, 
810?/,  812?/,  814?/. 
troupes  dans—,  814??.,  826. 

Louisiane,  projets  relatifs  à  la—,  voir  Law. 
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Louvigny,  le  sieur  de — ,  194n,  466. 

Loyers,  l’argent  avec  lequel  on  peut  les  payer, 
402,  612,  730. 

Lubert,  Louis  de — ,  trésorier  général  de  la 
Marine,  48,  74,  78,  78»,  80,  88,  90;  not. 
biog.  48». 

instructions  pour — ,  82,  100. 

Lynch,  Isidore,  994,  1036. 

Mabane,  Adam — ,  978». 

Machault  d’Arnonville,  Jean-Baptiste  de — , 
(1701-1795),  804»,  816»,  854,  854»,  862, 
862»,  866»,  868»,  916»,  956»;  not.  biog. 
838-840. 

politique  financière  de —  au  sujet  du  Canada, 
S28,  830-838,  844, 

Madeleine,  îles  de  la — ,  762». 

Magasins  du  Roi,  les — ,  112,  114,  230»,  462, 
660,  724,  776,  7S4»,  788,  816,  828,  894,  902. 
concussions  relatives  aux — ,  224. 
les — ,  servent  de  fonds  à  la  monnaie  de  carte, 
716,  724, 

payement  des  troupes  en  marchandises 
des—,  822,  830». 

Maheust,  Jean — ,  22. 

Maillard,  le  duc  de — ,  364,  376,  398,  432. 

Maintenon,  Mme  de — ,  128». 

Maisonneuve,  XXXVI. 

Maisons,  la  construction  de—  est  impossible 
à  cause  de  la  disette  de  monnaie,  670. 

Malartic,  le  comte  de — ,  voir  Maures,  de. 

Malbaie,  scierie  à  la — ,  124». 

Maïidor,  Pierre — ,  faux-monnayeur,  84  86. 

Mallet,  Louis — ,  faux-monnayeur,  590»,  678. 

Mandat,  (au  sens  financier)  méthode  employée 
pour  reconnaître  les — ,  394». 

Manhattan,  62. 

Marandeau,  le  sieur—,  70. 

Marchands,  les — ,  anglais, 
les —  au  Canada,  60,  966,  992,  994. 
les  —des  colonies  anglaises;  commerce  de 
la  fouiTure  avec  les — ,  XL VI. 
spéculations  des —  avec  le  papier  du  Canada, 
LXXXVI,  966,  1002»,  1016»,  1020»,  1026, 
1036,  1036»,  1038,  1038». 

Marchands,  les—  français  qui  établissaient  des 
relations  commerciales  entre  La  Rochelle 
et  le  Canada,  etc.,  216,  340,  408»,  412». 
conséquences  fâcheuses  pour  les — ,  et  réper¬ 
cussion  sur  la  colonie  par  suite  du  discré¬ 
dit  des  lettres  de  change  du  Canada,  208», 
214,  302,  304,  312,  314,  428,  454,  456,  458, 
754,  758,  760;  tentatives  de — ,  d’envoyer 
des  vaisseaux  au  Canada  en  temps  de  guer¬ 
re,  214,  798»,  800». 

situation  faite  aux —  par  suite  de  la  liqui¬ 
dation  du  papier  du  Canada,  1006,  1008, 
1012,  1056,  1022». 

Marchands,  les—  canadiens,  XXXVI, 
XXXVIII,  XLVI,  L.  LU,  LIV,  30,  46,  62, 
78,  96,  596,  642,  704»,  738»,  850,  870,  968, 
970. 


Marchands — Con. 

demande  d’introduire  de  nouveau  la  mon¬ 
naie  de  carte,  582,  588,  616;  et  son  aug¬ 
mentation,  666,  668,  704. 
discrédit  des  lettres  de  change  parmi  les — , 
LVIII,  172,  178,  210,  214,  230,  254,  758; 
lorsqu’elles  sont  tirées  pour  le  rachat  des 
cartes  à  raison  de  la  moitié  de  leur  valeur, 
274,  292,  314,  316,  452,  456;  l’échéance  des 
lettres  de  change  est  prolongée,  748»,  752, 
758,  818,  844,  872;  on  suspend  le  payement 
des  lettres  de  change,  932,  934,  936. 

Marchands,  les — ,  et  le  commerce  du  castor, 
118»,  148,  150,  152-154. 
les — ,  et  les  lettres  de  change,  1024». 
les —  et  le  papier  du  Canada,  660,  870,  908, 
992,  1022. 

les —  et  le  discrédit  de  la  monnaie  de  carte, 
282,  314,  328,  850»;  on  hausse  les  prix 
pour  faire  face  aux  réductions  dans  la  va¬ 
leur  de  la  monnaie  de  carte,  272,  282,  322, 
332,  390,  432. 

les —  et  le  monopole,  768n,  968. 
relations  des —  avec  la  compagnie  de  la  co¬ 
lonie,  116-122,  118»,  152-154. 

Marchands,  les  — forains,  658,  660,  692,  704», 
722. 

Marchands,  les —  de  Montréal  et  de  Québec, 
358,  406»,  578,  65S,  890»,  916». 
attitude  des —  au  sujet  des  différentes  en¬ 
tentes  relatives  au  commerce  du  castor, 
pétitions  et  mémoires  au  sujet  des  questions 
monétaires,  LXVI,  704-706,  722,  988,  970; 
au  sujet  de  l’échéance  prolongée  des  lettres 
de  change,  754-760;  au  sujet  de  la  ré¬ 
glementation  du  commerce,  704»,  762». 

Marchands,  les  petits — ;  il  y  a  trop  de  pe¬ 
tits — ,  914».. 

Marchands,  vaisseaux — ,  voir  vaisseaux-mar¬ 
chands. 

Marchandises,  XXXIV,  XXXVIII,  848. 
besoin  d’un  envoi  considérable  de — ,  758. 
crédit  de  la  monnaie  de  carte  et  de  papier 
repose  en  partie  sur  les  envois  de — -,  652, 
660,  694»,  716,  752,  898». 
envoi  des  crédits  annuels  en — ,  XL VIII,  98, 
202,  222,  224,  240,  284,  342,  462;  compa¬ 
raison  entre  ces  crédits  et  les  envois  en 
espèces,  64,  100,  102»,  106,  188,  204,  228. 
importation  de—,  870,  968,  970;  statisti¬ 
ques—,  172,  216,  238,  988. 
les —  anglaises  sont  supérieures  aux—  fran¬ 
çaises,  150,  156,  170,  254. 
les — ,  sont  employées  comme  effets  de  chan¬ 
ge,  492,  844, 

lettres  de  change  pour  les — ,  218,  222. 
monnaie  de  carte  rachetée  en — ,  228,  234 
252. 

prix  des—,  848,  856,  872,  972,  1012;  aug¬ 
mentation  des —  parce  que  l’on  se  sert  de 
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la  monnaie  de  carte,  XLIV,  156,  220,  -184, 
610,  660,  844,  846. 

vente  des —  par  le  gouvernement,  100,  112. 

Margry,  M.  222n,  324,  370™,  372. 

Marin  de  la  Malgue,  Paul — ,  (1692-1753), 
6S6n,  744™;  not.  biog.  734-736;  billets 
pour  approvisionnements  employés  en 
Acadie  par — ,  736™,  738™,  794™. 

Mariette,  les  frères —  760n. 

Marine,  Contrôleur  de  la — ,  212,  214,  542. 
devoirs  relatifs  à  l’émission  de  la  monnaie 
de  carte,  590,  642,  698,  708,  776. 

3Iarine,  Commissaire  de  la — ,  rang  du — ,  592™, 
636n. 

Marine,  la —  française,  77 8n,  842n. 

Marine,  Conseil  de  la — ,  174™,  206n,  20S™, 
304n,  306,  334,  342 n,  370,  386n,  404,  406, 
410,  436. 

abolition  du  conseil  de  la — ,  5S4n. 
décisions,  etc.,  du  conseil  de  la —  au  sujet  de 
lettres  de  change  du  Canada,  310,  312,  320, 
324,  334,  350,  366-368,  36Sn,  370,  372-374, 
440-442. 

décisions  et  opinions  au  sujet  de  la  mon¬ 
naie  de  carte,  LX,  172™,  352,  390,  302,  418, 
430,  440-442. 

désapprobation  d’une  monnaie  particulière 
aux  colonies  par  le  conseil  de  la — ,  342. 
instructions  données  par  le — ,  352,  462,  470- 
472,  498,  500,  504,  508,  510. 
origine  et  fonctions  du — ,  196n,  306™,  331?!. 

Marine,  Ministère  de  la—,  104™,  206n,  208™, 
344™,  584n,  796™,  816™,  840n. 
arrangements  financiers  relatifs  à  l’envoi  de 
fonds  pour  les  colonies,  240,  250,  386™,  656, 
818™. 

billets  émis  par — ,  818,  818n,  820. 
difficultés  financières  du  conseil  de  la — ,  293™, 
664. 

le  ministère  de  la —  est  remplacé  par  le 
Conseil  de  la  Marine,  196n,  306™,  334™. 
organisation,  juridiction,  etc.,  du—,  48 n,  100™, 
386n,  388n. 

organisation  par—,  du  sous-département  des 
colonies,  794™. 

Marine  et  Colonies,  Ministère  de  la  Marine 
et  des  Colonies,  858r?,  868™,  880™,  882™, 
890™,  932™,  956™. 

Marine,  Ministre  de  la — ,  962™. 
il  est  également  ministre  des  colonies,  813™. 
le  ministre  de  la —  est  remplacé  par  le  Con¬ 
seil  de  la  Marine,  196™,  306™,  334™,  504™. 
voir  également  les  noms  de  chaque  ministre. 

Marine,  Trésoriers  généraux  de  la — ,  voir  Tré¬ 
soriers  généraux. 

Marmelte,  M.  222™,  324. 

Marseille,  198. 

Marsouin,  le  droit  de  pêcher  le  marsouin  est 
accordé  à  Bréard,  782 n. 


Martel,  M.  120. 

Martel,  Sœur — ,  970. 

Martin,  le  sieur — ;  réclamations  sur  le  gou¬ 
vernement  français,  984,  9S8;  not.  biog. 
984. 

Martinique,  30,  36. 

Marville,  le  sieur  Feydeau  de—,  956n,  1060. 

Massachusetts,  XL VI,  750™. 

Massiac,  Claude-Louis,  marquis  de — ,  (1686- 
1770),  ministre  de  la  Marine,  1758,  862™, 
888™,  958™;  not.  biog.  864-868. 

Massiot,  M. — ,  88, 

Mâts,  dépenses  pour—,  142™,  466;  voir  éga¬ 
lement  Bois  de  construction. 

Maurepas,  voir  Phélypeaux. 

Maupassant,  Jean  de — ,  Un  grand  armateur 
de  Bordeaux,  796™. 

Maures,  Anne-Joseph-Hippolyte  de—,  comte 
de  Malartic,  (1730-1800),  922,  924™;  not. 
biog.  922. 

Mazé,  Peronne  de — ,  4. 

Mémoire  Justificatif  de  Pontchartrain,  296m. 

Mémoires  sur  le  Canada,  882 n. 

Mémoires,  de  Fontanieu,  170. 

Menier,  M.  884?!. 

Mercier,  M. — ,  190™. 

Mercier,  Voir  également  Gayot,  Dumoulin  et 
Mercier  ou  Dumoulin  &  Cie. 

Mercier,  Mme.  belle-sœur  de  Lanoullier,  356™. 

Mère  Marie  de  l’Incarnation,  La — ,  XLIV. 

Méreau,  10. 

Mésy,  de,  remplace  de  Soubras,  346™. 

Métaux  précieux,  226,  472;  exportation  et  im¬ 
portation  de—,  4,  474,  480;  prix  et  cours 
des—,  480,  484,  486,  518,  524,  528,  534, 
554,  556,  560;  poids  et  mesures  des — ,  476™. 

Méthodes  de  commerce,  198,  200,  202. 

Meulles,  Jacques  de — ,  intendant,  1682-1686, 
54™,  60,  62™,  74,  74™,  80,  264™,  382™  ;  not. 
biog.  54. 

dépêches  de — ,  60,  72;  à — ,  78. 
introduction  de  la  monnaie  de  carte  par — , 
XLVIII,  68,  72,  78,  226™,  380™,  580™. 
ordonnances  de — ,  18™,  52,  66,  68,  72. 

Mézy,  Peronne  de — ,  4. 
il  nomme  et  congédie  des  conseillers,  10«, 
38™,  104™. 

Miamis,  visite  de  Céloron  chez  les — ,  790n. 

Michel,  Honoré,  sieur  de  Villebois,  de  Saint- 
Michel,  de  la  Rouvillière,  (mort  en  1752), 
602™,  712,  730,  752;  not.  biog.,  636-638. 
billets  émis  par—  pour  le  rachat  des  ac¬ 
quits,  684,  694,  694™,  696. 

Michilimackinac,  106,  112,  194™,  256™,  406, 
424™,  466,  788™. 

Micmacs,  les — ,  216,  788  870™. 

Mildmay,  William — ,  756 n. 

Milice,  272,  832™. 

capitaines  de—,  940,  942,  942™.  982™, 
milice  locale,  272,  832,  984™. 
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Millerets,  prix  des—  en  livres,  418. 

Mills,  Thomas — ,  receveur-général,  944»,  946». 

Mines,  Bassin  des—,  incursions  des  Anglais 
au — ,  160». 

Ministères  d’Etat,  abolis  par  le  Régent  en 
1715,  306n. 

Mirabeau,  le  marquis  de — ,  900a. 

Missionnaires,  les—  français  XXXVIII,  742a. 

Mississipi,  spéculation  du — ,  406,  /78n. 

Moissons,  les — ,  914»,  984n. 

Moncton,  capture  Beauséjour,  746n. 

Monnaie,  (au  sens  général),  10,  492-4,  612, 
684,  700  ,  848,  890. 

difficultés  causées  par  la  disette  de — ,  214, 
216,  268. 

Il  est  défendu  de  se  servir  de  la—  pour  le 
trafic  avec  les  Sauvages,  66. 
la —  étrangère,  voir  pièces  et  les  noms  de 
chaque  pièce. 

Parisis,  rentes  payables  en — ,  512,  732,  774. 
payements  faits  à  la  France  sous  forme  de 
lettres  de  change,  382,  382a. 
questions  d’ordre  technique  relatives  à  la — , 
844,  846,  870-876,  968». 

Tournois,  rentes  payables  en — ,  512,  732,  774. 
voir  également,  monnaie  de  carte,  pièces, 
monnayage,  monnaie,  espèces. 

Monnaie,  la,  XL,  XLII,  LXVI. 
déclarations,  décrets,  édits,  règlements,  etc., 
relatifs  à  la—,  XLIV,  LIV,  LXVI,  8,  16, 
24,  28,  36,  100»,  364,  374-78,  458,  474,  484, 
490,  492,  496,  500,  502,  510,  514,  520,  522, 
524,  526,  528,  530,  548,  550,  558,  592,  628, 
718,  726;  remarques  sur  la—,  346». 
Démarets  réhabilite  la — ,  266a,  268. 
droits  de  la  frappe  de  la—  acquis  par  Law, 
414a. 

insuccès  et  retrait  de  la —  de  cuivre,  XLII, 
XLIV,  LIV,  LXVI,  380,  520a.  522,  536, 
538,  570,  572,  580. 

irrégularités  relatives  à  la  manipulation  de 
la—,  8,  440a,  550,  552. 

— locale,  30a. 

— spéciale  pour  la  colonie,  30,  32,  34,  34a,  36, 
88a,  100;  quantité  de — ,  8,  16,  364,  492, 
500,  502,  536,  548;  apparence,  poids,  etc., 
de  la—,  34,  502. 

peines  infligées  pour  la  violation  des  édits 
concernant  la  frappe  de  la — ,  480a.. 
politique  pour  stabiliser  la — ,  LXVI,  530, 
550a. 

propositions  et  projets  relatifs  à  une—  co¬ 
loniale,  10,  88a,  178,  180,  180a,  184,  188, 
294,  342,  360,  574,  578,  580,  744a  ;  émis- 
sion  de— ,  8,  16,  24,  28,  36,  376,  396,  572; 
voir  également  déclarations,  décrets,  etc., 
au  paragraphe  précité, 
tentatives  de  la  Compagnie  des  Indes  pour 
mettre  en  circulation  de  la —  de  cuivre, 


Monnaie — C  on. 

(1721-1727),  500,  502,  510.  520,  520a,  522, 
526,  536,  538,  540,  548,  550,  570,  572,  574, 
576. 

termes  techniques  relatifs  à  la — ,  476?!.;  re¬ 
mède,  26;  titre,  532,  552-554;  taille,  474, 
478,  484,  486,  502,  516,  516n,  532,  552-554. 

Monnaie,  Changeurs  de — ,  348n,  480,  524. 

Monnaie  de  carte  de  la  première  période 
(1685-1721);  42a,  60a,  106,  114,  156,  160a, 
168,  172a,  178,  208»,  220,  232,  238,  284. 
Acadie,  émissions  de —  pour,  LIV,  134,  160. 
introduction,  124. 

prohibition,  124,  126,  168,  182,  200,  204. 
retrait,  188,  738,  738a. 
avantages  de — ,  LVI,  156,  340. 
comptes  et  statistiques  de — ,  LVII,  LX,  166, 
206,  226,  254,  274,  282.  288,  318,  320,  326, 
328,  338,  390,  416-418,  438,  468,  488,  496- 
498,  508,  538. 

contrefaction  de — ,  LVI,  156,  340. 
cours  de — ,  L,  LIV,  LV,  208a,  232,  426-428, 
468,  472,  486,  512,  662;  arrêts  donnant 
cours  à  la — ,  70,  74,  76,  90,  226,  382. 
dénominations  de — ,  LVIII,  74,  90,  164,  184, 
650. 

dépenses  du  gouvernement  relatives  à — ,  96, 
280,  352,  422,  438;  émissions  de —  pour 
les  dépenses  du  gouvernement,  158,  178, 
212,  214,  232,  240,  322,  324. 
désapprobation  et  prohibition  de — ,  XLVIII, 
LU,  78,  104,  126,  178,  108,  110,  114,  15S, 

164,  166,  178,  180,  324,  352,  394,  398. 

destruction  (officielle)  de — ,  LVI,  146,  15S, 
176,  244,  280,  284,  320,  322,  352.  382,  388, 
400,  404,  430,  466.  472,  486,  500;  par  l’usure 
et  les  accidents,  158;  émissions  de —  pour 
remplacer  les  cartes  rendues  à  l’adminis¬ 
tration,  158,  160,  164,  274,  300,  316,  31S, 
322,  338,  340. 

discrédit  de — ,  L,  340,  996,  996»;  causes,  218, 
220,  314,  318,  320,  322,  324,  326.  340,  384,  494, 
664;  conséquences,  212,  220,  226,  238,  246, 

252,  254,  320,  324,  326,  328,  332,  338,  348, 

384,  650. 

émissions  de—,  132,  164.  176,  294,  322,  330, 
380-382,  386,  396,  462,  666;  première, 
XLVIII,  68;  deuxième,  XLVIII,  76;  émis¬ 
sions  subséquentes,  L,  LU,  LXII.  90,  90», 
94,  108,  114,  164,  206,  208-210,  212,  214, 
322,  326,  386;  dernières  émissions,  250  ; 
raisons  pour,  94,  96,  134,  148.  204,  208,  234, 
320,  340,  386,  492,  662,  664. 
émission  et  retrait  de —  dépendant  du  paye¬ 
ment  des  allocations  annuelles,  90,  94, 
110,  176,  178,  204,  208,  224,  226,  228,  234, 
294  3S0,  382»,  386,  448,  492. 
évaluation  de  la—  en  cours,  318,  320,  380, 
386,  390,  392,  398,  410,  426,  426-428  432’ 
434,  436. 
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Monnaie  de  carte — Con. 

histoire  et  description  de  la — ,  60n,  224,  226, 
326,  376-392,  380,  380a,  492,  494,  662-666. 
introduction  de  la — ,  XLVIII,  54n,  60  a,  6S, 
68a,  70,  226?i,  306,  326,  380,  492,  662-666. 
malversations  relatives  aux  émissions  et  à 
l’usage  de  la—,  226,  328,  330,  33S. 
mesures  nécessaires  pour  légaliser  la — ,  144, 
214,  224,  322,  380-382. 
prix,  comment  ils  sont  affectés  par  la — ,  LU, 
LVI.  94,  156,  212,  220,  252,  320,  332,  384. 
rachat  des—,  L,  LU,  LIV,  LVI,  LVIII. 
LXIV,  70,  76 a,  80,  90,  94,  102,  106,  132, 
142,  226,  270,  276,  306,  308,  320,  382a,  384, 
662;  divers  projets  relatifs —  LX,  114,  116, 
134,  164,  176,  204,  206,  212,  22S,  234,  236, 

238,  252,  320,  324,  336,  338,  362-364,  382, 

382tî,  494;  au  moyen  de  rentes,  220,  222, 
228,  238,  240,  242,  244,  246,  246 n,  248,  250, 
252, 258, 262, 730  ;  rachat  en  espèces  de  la —  à 
la  moitié  de  sa  valeur  nominale,  LX,  LXII, 
LXIV,  262,  262 n,  266,  268a,  270,  272,  274, 
276,  282,  2S6,  288,  290,  292,  300,  302,  308, 

316,  318,  322,  328,  338-340,  350,  352,  354, 

384,  388,  390  ,  392,  396,  400,  428,  430,  440, 

448,  460,  462,  464,  466,  494,  496-498,  500, 

508,  538,  664,  666,  996a. 
renseignements  requis  au  sujet  de  la — ,  106, 
164,  166,  352,  396,  468,  498. 
retrait  et  abolition  de  la — ,  LXII,  LXIV,  110, 
114,  116,  126,  154,  164,  252,  254,  322,  360, 
384,  440,  442-444,  448,  450,  460,  500,  662- 
666. 

salaires  en — ,  266,  352,  422,  426-428. 
surémission  de  la — ,  LVIII,  218,  220,  222, 
226,  286,  306,  318,  320,  326,  328,  662,  664, 
666;  voir  également  discrédit  de  la. 
voir  également  monnaie,  papier. 

Monnaie  de  carte  de  la  deuxième  période 
(1729-1760),  LXVIII,  LXX,  LXXIV, 
LXXVI,  874,  890,  972. 
avantages  de  la — ,  590,  610,  848. 
caractère  légal  particulier  de  la —  compara¬ 
tivement  aux  acquits,  etc.,  604n,  606a,  626, 
636,  654,  660,  694,  706a,  752,  872. 
comptes  et  statistiques  au  sujet  de  la — ,  598, 
600,  678,  680,  690,  696,  708,  714,  872,  882, 884, 
886a,  1004;  sommes  retirées  pendant  cer¬ 
taines  années,  586,  614,  624,  656,  658,  712, 
748a,  750. 

contrefaction  de  la — ,  590,  602a,  618-620,  642, 
708,  776;  dénominations  des,  590,  598,  624, 
642,  648,  708,  776;  indiquées  par  la  forme, 
696,  706,  922,  924. 
description  de  la — ,  598,  870. 
destruction  de  la —  ancienne  remplacée  par 
la  nouvelle,  LXXIV,  616,  622,  624,  648, 
650. 

effet  des  espèces  sur  l’émission  et  le  crédit 
de  la—,  622,  648,  650,  656,  670,  702,  846,  850, 
852. 


Monnaie  de  carie — Con. 

émissions  qui  dépassent  les  sommes  autori¬ 
sées,  584,  590,  622,  626,  628,  632,  680,  730, 
776. 

émissions  de  la — ,  LXVIII,  LXX,  LXXII, 
LXXIV,  LXXVI,  LXXVIII,  LXXX;  pre¬ 
mière  émission,  580,  582-586,  588,  594,  598, 
600,  614,  620;  insuffisance  de,  608,  610, 
614,  642,  644,  666;  émissions  subséquentes, 
542,  644,  652,  654,  668,  670,  692,  694a,  696, 
700,  706,  706-710,  712,  714,  724,  726,  728, 
774,  776. 

émission  nouvelle  de — ,  660,  696,  700,  712, 
752. 

formes  de  papier-monnaie  auxiliaire  et  de — , 
LXVIII,  656,  668,  696. 

la  — devient  monnaie  légale,  590,  642,  710, 
730,  776. 

liquidation  de  la —  après  la  conquête, 
LXXXIV,  LXXXVI,  942a,  974,  978,  1036a, 
1040,  1042. 

méthodes  de  faire  circuler  la — ,  646,  648, 
650,  668,  670,  678. 

peu  de  différence  entre  la —  et  les  acquits, 
etc.,  LXXII,  638,  656,  688a,  706a,  74Sa, 
764a,  872,  886a, 

préférence  temporaire  de  la —  sur  les  lettres 
de  change,  674,  692,  724. 

projets  d’avoir  des  cartes  imprimées  au  lieu 
des  cartes  écrites  à  la  main,  LXXIV,  598, 
602a,  616,  648,  650-652. 

rachat  des  acquits  et  des  billets  par  le  moyen 
des—,  604a,  614,  632,  658,  660,  690,  692, 
724. 

rachat  de  la—,  LXVIII,  LXXIV,  586,  706a, 
820,  824,  972;  au  moyen  de  lettres  de 
change,  LXVIII,  LXXVII,  582,  668,  820; 
ce  rachat  est  nécessaire  pour  maintenir  le 
crédit  de  la — ,  622,  626,  652,  656,  692, 
712,  716,  844;  sommes  qui  seront  proba¬ 
blement  rapportées  à  la  Caisse,  à  chaque 
année  pour  être  rachetées,  652,  656,  688, 
724;  dans  les  magasins  du  gouvernement, 
652,  660,  694a,  716. 

raisons  pour  ou  contre  l’émission  de  la—, 
610,  644,  670,  672,  708,  710,  716,  718,  748a. 

surémissions  de — ,  584,  590,  622,  626,  628, 
632,  680,  684,  730,  776  ;  nécessitent  une  plus 
grande  quantité  de  billets,  632,  660,  662, 
718;  emploi  des,  pour  les  dépenses  cou¬ 
rantes,  584,  646,  648,  658,  670,  680,  682, 
694n,  696,  714. 

thésaurisation  de  la —  par  suite  de  son  bon 
crédit,  LXVI,  LXX,  LXXVI,  LXXXVI, 
588a,  604a,  642,  644,  652,  666,  668,  694, 
694a,  706,  712,  748n,  796,  872,  886a,  1024a; 
ainsi  les  sommes  retournées  pour  être  ra¬ 
chetées  diminuent,  624,  632,  652,  668,  712, 
724,  926. 

voir  également  monnaie,  papier. 
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Monnaie  de  France,  LXII,  74,  78. 
circonstances  diverses  où  est  employée  la—, 
48,  104,  118»,  140,  184,  184»,  186. 
la —  remplace  la  monnaie  du  pays,  380,  392, 
396,  398,  400,  402,  494. 
origine  de  cette  distinction,  XL,  414n,  378. 
procès  relatifs  au  payement  des  rentes  avec 
la — ,  512-514,  612,  732,  774. 
valeur  des  pièces  en — ,  88. 

Monnaie  du  Canada,  la — ,  XLIV,  LXIV, 
LXVI,  LXX,  LXXVIII,  LXXXII, 
L XXXIV,  LXXXVIII,  40,  38 8n,  800», 
944»,  950»,  869»,  1024». 
histoire  de  la — ,  492-949. 
pénurie  de — ,  mauvais  résultats  de  la — , 
XXXVI,  XLII,  666,  668,  670,  748»;  né¬ 
cessitent  une  nouvelle  émission  de  mon¬ 
naie,  582. 

monnaie  locale  pour  l’Acadie,  744»,  796, 
796n,  806,  808,  816. 
montant  en  circulation,  494. 
systèmes  auxiliaires  de  billets,  etc.,  604,  606», 
636-638. 

voir  également  acquits,  monnaie  de  carte, 
monnayage,  pièces,  billets,  espèces. 

Monnaie  du  pays,  8,  74,  78,  140,  1S4»,  378,  380. 
abolition  de  la—,  LXII,  LXIV,  380,  392, 
396,  398,  400,  402,  494. 
le  payement  des  rentes  en —  est  légal,  512 
612,  772,  774. 

origine  de  la—,  XL,  XLVI,  4,  4»,  378. 
projets  d’avoir  recours  de  nouveau  à  la — , 
578,  580. 

raisons  énoncées  pour  maintenir  la—,  378. 
valeur  des  pièces  en — ,  88. 

Monnaies,  Hôtel-des—  en  France,  3,  24,  26, 
364,  470,  500,  502,  512  ;  directions  de  1’ — , 
480,  482;  projet  d’établir  une  succursale  à 
Beauséjour,  744;  Hôtel-des—  à  l’étranger, 
348». 

Monnaie,  papier—,  XLVIII,  LXXXIV,  870, 
878,  882,  906,  906»,  910»,  952,  956»,  992, 
1002»,  1008,  1020»,  1056. 
attitude  des  Acadiens  à  l’égard  du — ,  742», 
744»,  794». 

attitude  des  Anglais  au  Canada  à  l’égard 
du—,  942»,  966,  994». 

confiance  du  public  dans  tous  les  genres 
de—,  698,  700,  700»,  706». 
considérations  diverses  relatives  à  l’émission 
du—,  LXXXII,  876,  8S2,  884. 
considérations  d  ordre  politique  relatives 
au—,  848,  874,  876,  954. 
crédit  de  la—,  LXXVI,  LXXXII,  LXXXIV, 
LXXXVI,  846»,  850»,  874,  888»,  890,  898», 
920»,  928,  940»,  946,  968,  974,  996,  1006, 
1012,  1022,  1026,  1054;  effet  des  espèces 
sur—,  LXXIV,  S48,  850,  872,  874. 
effets  du—  sur  les  prix,  828,  846,  890»,  90S, 
910»,  1022,  1024. 


Monnaie,  papier — Con. 

enregistrement  du —  reste  au  Canada  après 
la  conquête,  960»,  962,  964,  980,  982»,  990, 
992,  994,  994»,  996-998,  1000,  1002,  1002», 
1004,  1008,  1014,  1014»,  1034,  1036,  1054, 
1056. 

genres  différents  de — ,  LXVIII,  LXXII, 
LXXIV,  LXXVIII,  LXXXVI,  700,  704», 
706»,  748»,  870,  886»,  952»,  972-976,  1004». 

il  n’est  pas  nécessaire  pour  les  habitants  de 
l’Ile  Royale  d’avoir  de  la — ,  812». 

il  est  impossible  de  contrôler  l’émission  de — , 
694,  694»,  748», 

liquidation  du —  conformément  à  la  Décla¬ 
ration  annexée  au  Traité  de  Paris, 
LXXXIV,  LXXXVI,  884»,  942»,  943», 
954-964,  956»,  960»,  962,  964,  966,  970, 
974,  976»,  978,  978»,  980,  982,  9S6,  992- 
994»,  998,  1000,  1006,  1008-1010,  1012,  1016, 
1016»,  1026,  1032»,  1034»,  1036»,  103S, 
1038»,  1042,  1050,  1052,  1054-1060;  condi¬ 
tions  de—,  976,  1006,  100S,  1010,  1014,  1018, 
1020»,  1022-1026»,  1050,  1052;  exemptions, 
1006,  1008,  1016  1024,  1056,  1060;  corres¬ 
pondance  diplomatique  relative  à  la  li¬ 
quidation,  LXXXVI,  1016»,  101S»,  1020», 
1022»,  1022,  1024»,  1026»,  1028-1032,  1032», 
1034»,  1036,  1036»,  1038,  1038»,  1040,  1042, 
1042-1050,  1050»;  porteurs  de,  classes  de, 
etc.,  1004»,  1024»,  1044,  1050,  1050»,  1054, 
1058. 

payement  des  troupes  au  moyen  du — ,  856 
862,  874. 

rachat  annuel  du—,  LXXIV,  LXXXII,  750, 
794»,  820,  824,  828,  830»,  846,  870.  876,  882, 
942,  942». 

spéculation  sur  le —  reste  au  Canada  après 
la  conquête,  LXXXVI,  978,  9S0,  988-990, 
992,  994,  994»,  996,  996»,  99S,  1002»,  1020» 
1030,  1034». 

statistiques,  etc.,  S92,  926,  966,  994»,  1004 
1008,  1022,  1056. 

vues  et  discussions  au  sujet  du—,  604»,  701)!, 
874,  8S2,  886»,  948,  1024». 

voir  également,  acquits,  monnaie  de  carte, 
certificats,  billets,  ordonnances,  récépissés, 
etc. 

Monnaie,  petite—,  10,  12,  16,  184,  46S-470,  024. 

Monnayage,  voir  pièces,  argent,  espèces,  mon¬ 
naie. 

Monopoles,  XXXIV,  XXXVIII,  118»,  406 
890,  890»,  912,  956»,  96S. 

Monrepos,  le  sieur  de—,  juge  à  Montréal. 
636». 

Monseignat,  Charles  de—  (mort  en  1718),  92, 
146,  206,  210,  212,  252,  274,  280,  282,  356»,’ 
402,  426,  434,  436,  446;  not.  biog.  92,  184; 
sa  mort,  356». 

Montaran,  M.  de — ,  administrateur  en  chef 
de  la  Compagnie  des  Indes,  816». 
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Montcalm,  Louis-Joseph,  marquis  de—,  (mort 
en  1759),  842»,  852 »,  854,  854n,  858»,  S60n, 
862n,  866n,  878,  880n,  882»,  896»,  900,  900n, 
906n,  910»,  916»,  922»,  946»,  950»,  958», 
960»;  not.  biog.  854. 

arguments  et  opinions  de—,  766»,  7S0»,  868», 
890,  890»,  892»,  894-900,  S9S»,  902,  904». 
dépêches  de—,  888,  S92;  à—,  876. 
pouvoirs  de — ,  830»,  832». 

Montgolier,  Vicaire  général,  970. 

Montréal,  XXXVI,  XXXVIII,  20,  68»,  142», 
634,  636»,  65S,  674»,  676»,  SOS»,  952»,  968, 
982»,  1034. 

attaques  dirigées  sur—,  78»,  110»,  740»,  S00». 
centre  supplémentaire  du  gouvernement, 
604»,  924. 

commerce  du  castor  à—,  196»,  40S». 
gouverneurs  de — ,  126»,  332»,  424». 
le  papier  du  Canada  à — ,  enregistrement, 
etc.,  994,  1000,  1004. 

murs  et  fortifications  de—,  LXXII,  546,  628, 
658,  674»,  676»,  678,  6S2. 
reddition  de — ,  916». 

tentatives  faites  pour  imposer  des  taxes  aux 
habitants  de—,  260,  260»,  546,  548,  884». 
traite  illicite  à—,  196»,  408». 
promulgation  à —  des  arrêts,  ordonnances, 
etc.,  12,  46,  52,  60,  66,  70,  72,  80,  90,  92, 
112,  146,  148,  214,  410,  444,  630,  722,  72S. 
Montréal,  l’île  de — ,  76». 

Montreuil,  le  chevalier  de — ,  858». 

Monts,  De — ,  XXXVI. 

Moore,  Marie—,  et  la  contrefaction,  590»,  678. 
Moras,  François-Marie  Peirenc  de —  (1718- 
1771),  ministre  de  la  Marine,  1757-1758, 
840»,  860,  860»,  S64»,  866»,  894»,  958»; 
not.  biog.  860-862. 

Moreau,  M.  958». 

Morue,  billets  à  l’Ile  Royale  payables  en — , 
690. 

Morville,  M.  de — ,  504. 

Moscovie,  Lainages  de—,  12. 

Mouchard,  François—,  représentant  au  Con¬ 
seil  de  Commerce,  302-302». 

Moulins  à  vent,  346». 

Moulins  flottants,  ou  à  marée,  356». 
31unicipalités  de  France,  Crédit  de, 3 — -  em¬ 
ployé  pour  appuyer  le  crédit  du  rovaume, 
220». 

Muniîionnaire  du  Roi,  652;  fonctions  du — , 
508;  lettres  de  change  sur  le — ,  624  628 
656. 

Murray,  le  gouverneur  James — ,  940»,  942, 
942»,  944»,  950»,  978»,  992»,  1002». 
dépêches,  etc.,  de—,  942,  974,  976,  992,  996, 
998,  1002;  à—,  988,  990,  996»,  1000,  1034, 
1052. 

Navigation,  Lois  françaises  relatives  à  la — ; 
pendant  quelque  temps  on  n’applique  pas 
les  lois,  198,  200,  202. 


Necker,  Jacques — ,  818». 

Néré,  Le  Vasseur  de — ,  342;  not.  biog.  342. 
Néret,  Jean-Baptiste — ,  not.  biog.  192. 

Néret  et  Gayot,  voir  Aubert,  Néret  et  Gayot. 
Nespatagan,  Concession  de  terres  à—,  160». 
Neuville,  Nicholas-Dupont  de—  voir  Dupont. 
New-York,  XLVI,  62»,  110»,  126». 

Niagara,  78»,  256»,  424»,  562»,  576,  584,  608, 
674»,  688,  6SS»,  690»,  738»,  788»,  792. 
Nicholson,  162». 

Niganiche,  (Ile  Royale),  160». 

Nivernois,  le  duc  de — ,  884». 

Noailles,  le  duc  de — ,  306»,  412»,  430. 
Noailles,  nom  d’une  nouvelle  pièce  frappée 
en  1716,  420». 

Noblesse,  la —  française,  306»,  840». 

Noël,  M.  88. 

Noël,  le  sieur,  procès  relatif  au  genre  de  mon¬ 
naie  avec  laquelle  les  rentes  doivent  être 
payées,  732. 

Nointel,  le  marquis  de—,  voir  Béchameil, 
Louis. 

Nolan,  M.  38,  122. 

Nord,  Compagnie  du — ,  voir  Compagnie  du 
Nord. 

Notaires,  Greffes  des — ,  370». 

Notre-Dame,  l’église — ,  86. 

Nouchet,  Joseph—,  544,  546»;  not.  biog.  568. 
Nouvelle-Angleterre,  156,  336,  736»,  812». 
Numéraire,  Voir  espèces. 

Obligations  pour  la  liquidation  du  papier  du 
Canada,  960»;  voir  reconnaissances. 
O’Callaghan,  E.  B.,  906». 

Occident,  Compagnie  d’— ,  voir  Compagnie 
d’Occident. 

Occident,  les  domaines  d’— ,  186,  638,  656,  722. 
crédit  des  domaines  d’— ,  264»,  386,  386». 
fonds  des —  et  la  nouvelle  évaluation  de  la 
monnaie,  542,  544,  566,  568. 
officiers  d’Etat-major  payés  avec,  426,  436. 
organisation  et  fonctionnement  des — ,  92», 
128»,  130»,  148,  184,  222,  642. 
payements  par—,  372,  426,  436,  628,  640, 
650;  en  monnaie  de  carte,  434,  438;  poul¬ 
ie  rachat  des  cartes,  176,  280. 
payements  à—,  438,  446. 
postes  des — ,  voir  postes  de  commerce . 
rentrée  des—,  224,  250,  372,  386,  838. 
Officiers,  français  et  militaires  de  la  colonie, 
LXXX,  856,  858»,  862»,  896»,  902,  904, 
908,  910»,  922,  946,  974,  1008,  1012,  1014. 
Officiers  d’Etat-major,  solde  des — ,  426,  436, 
438. 

Ohio,  les  Sauvages  de  F — ,  voir  Sauvages. 

Ohio,  la  rivière — ,  788,  802». 
expéditions  dans  F — ,  790»,  804»,  834». 
système  de  fortification  des  français  sur  1’ — , 
736»,  822. 


1088 


INDEX 


Or,  XXXII. 

Titre  relatif  à  1’—,  à  l’égard  de  l’argent,  476», 
532. 

Titre  de  fin  de  1’ — ,  476». 

Orange,  62,  316. 

Ordonnances,  des  Intendants. 

déterminant  en  quelle  monnaie  se  payeront 
les  rentes,  612. 

pour  le  payement  des  droits  en  monnaie  de 
France,  140,  184,  184». 
pour  obliger  les  colons  à  posséder  des  armes 
à  feu,  52. 

relatives  au  commerce  du  castor — ,  66,  116, 
1 18n-,  148. 

relatives  au  cours  des  pièces,  XL,  44,  82,  88, 

110,  146. 

relatives  à  la  monnaie  de  carte;  introduc¬ 
tion,  68;  pour  l’émission,  76,  90;  donnant 
cours  à — ,  144,  212,  450;  pour  le  rachat 
des — ,  72,  80,  92. 

locales,  au  sujet  de  la  monnaie  de  carte,  70, 
72,  74,  80,  82,  90,  92,  144,  212,  450. 
déclarant  monnaie  légale  les  billets  et  les 
acquits,  634. 

diverses,  52,  66,  116;  stabilisant  la  monnaie, 
44,  88,  110,  146,  628,  722,  726;  l’emploi  de 
la  monnaie  de  France  dans  les  payements, 
140,  512,  612. 

royales,  prolongeant  la  période  pour  le  cours 
de  la  monnaie  de  carte,  442. 
relatives  à  l’émission  de  la  deuxième  série 
de  cartes,  588,  640,  706,  774. 
relatives  à  une  nouvelle  émission  de  mon¬ 
naie  de  carte  (1729),  588,  594. 
retardant  le  décri  des  cartes,  (1718),  442- 
444. 

relatives  au  cours  des  vieux  sous,  718. 

Ordonnances,  les,  LXXVI,  604-606»,  614,  704», 
706,  872,  874,  890,  924,  950,  1022a,  1024», 
1026. 

contrefaçon  des — ,  974. 
description  générale  des — ,  542 n,  604»,  G06», 
870,  922,  924. 

le  crédit  des —  se  maintient,  634,  856,  890, 
974,  1024». 

liquidation  des —  qui  restent  au  Canada  après 
la  conquête,  1004,  1024,  1036»,  1040,  1042. 
origine  des—,  LXX,  382»,  604»,  972,  1024». 
rachat  annuel  des —  LXX,  604n,  606».  608, 
724,  748»,  922,  940,  944,  950,  952,  972,  974, 
976,  1024. 

Orfèvres,  Défense  faite  aux —  de  difformer 
les  monnaies,  480. 

Originaux,  peaux  d’—  employées  comme  effets 
de  change,  XXXVI,  XLIV,  34.  40. 

Orléans,  Philippe,  duc  d’ — ,  306»,  324,  332, 
338,  354»,  364,  366,  376,  398,  402,  404,  410, 
416,  428,  432,  434,  440,  442,  446,  452,  454, 
456,  458,  474,  482,  484,  490,  496,  500,  502; 
not.  biog.  334. 


Orléans — Con. 

ses  opinions  au  sujet  du  projet  de  Law,  412n, 
414». 

Orléans,  (île  Royale),  160». 

Orry,  Philibert,  politique  d’impôts  de — ,  840». 

Oswego,  424»,  562»,  572,  574,  788 ». 

Siège  d’— ,  896»,  922n,  950». 

Otiawas,  (Omatanous),  66,  424»,  658. 

Oudiette,  Jean,  56»,  116». 

Ouiatanous,  voir  Ottawas 

Pacaud,  voir  Pascaud. 

Palais,  le —  de  l’intendant,  l’incendie  du — ,  254, 
372»,  374. 

dépenses  affectées  à  la  reconstruction  du — , 
312,  426,  438,  576. 

Palentin,  Charles,  22. 

Panet,  Jean-Claude,  978,  980;  not.  biog.  978. 

Papier  du  Canada,  voir  monnaie,  papier. 

Papier  Royal,  voir  monnaie,  papier. 

Paris,  Jean  de,  732. 

Paris,  2,  54». 

chapeliers  de — ,  voir  chapeliers  de  Paris. 
Hôtel-des-Monnaies  de — ,  26,  28. 
lettres  de  change  sur — ,  172. 
obligations  de — ,  projet  pour  retirer  les  car¬ 
tes  en  les  convertissant  en — ,  LVIII,  LX, 
220,  222,  238,  240,  242,  248,  250,  252,  258, 
258»,  260,  664;  faibles  garanties  offertes, 
228,  232,  246»,  260,  262;  fonds  de  la  Ma¬ 
rine  placés  dans — ,  240;  le  surplus  des  bil¬ 
lets  de  banque  est  retiré  au  moyen  de 
l’émission  des- — ,  474». 
on  se  sert  du  crédit  de — ,  pour  garantir  le 
crédit  de  la  nation,  220». 
parlement  de — ,  104»,  306». 
relations  commerciales  entre  Paris  et  le  Ca¬ 
nada,  172. 

Traité  de—,  (1763),  966.  968,  990,  992,  994», 
1004»,  1018»,  1036»,  1038?i;  déclaration  an¬ 
nexée  au — ,  promettant  la  liquidation  du 
papier  du  Canada,  LXXXVI,  972,  9S0,  990, 
994»,  1004»,  1018»,  1020»,  1026,  1028,  1030, 
1032,  1032»,  1034»,  1036,  1052. 

Parkman,  Francis,  856». 

Parlement  d’Angleterre,  1032»,  1034». 
Chambre  du — ,  cause  de  l’incendie  en  1834, 
394». 

Pascaud,  le  sieur  (du  Canada),  118?r,  120,  132, 
138»,  158,  176;  not.  biog.  130. 
le  sieur  (de  la  Rochelle),  190»,  354;  not. 
biog.  196. 

le  sieur—  et  Fleury  (de  La  Rochelle),  196. 
le  sieur—  et  Le  Clerc,  354,  358,  360. 
les  sieurs,  762», 

Pascault,  voir  Pascaud. 

Pasquier,  le  sieur,  130»;  voir  également  Gayot, 
Bouillier  et  Pasquier. 

Patacoon,  le — ,  6». 

Patoulet,  M.  34,  134;  not.  biog.  34. 

Paulmy,  le  marquis  de — ,  voir  Argenson. 
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Pauperet,  M.  172. 

Pays  d’En  haut,  les—,  822,  864;  voir  égale¬ 
ment  postes  de  commerce. 

Péan,  Hugues-Jacques  de  Livaudière,  (mort 
en  1747),  684n. 

Péan,  Michel-Jean-Hugues,  (mort  en  1782), 
504n,  640a,  658,  684,  770a,  800a,  884a,  896a, 
912îi;  not.  biog.  684-688. 

Pêcheries,  les — ,  802n. 

effet  de  la  dépréciation  de  la  monnaie  sur 
les—,  328,  670. 

Peiras,  Jean-Baptiste  de,  38,  50,  54. 

Peire,  M.  122. 

Peletier,  M.  contrôleur  général,  104n. 

Pelletier,  François,  faux-monnayeur,  618-620. 

Pelleterie,  voir  Fourrures. 

Perichon,  M.  trésorier  général,  846a,  958n. 

Perpignan,  Hôtel-des-Monnaies  de — ,  voir 
H ôtel-des-M  onnaies . 

Perrault,  le  sieur  Louis,  994n. 

Perthuis,  Charles,  122,  122tî,  370n. 

Perthuis,  Joseph,  (mort  en  1782),  760,  994a; 
not.  biog.  760. 

Perthuis,  M.  spéculateur,  994,  994n. 

Petit,  Jean — ,  agent  des  trésoriers  géné¬ 
raux,  (mort  en  1720),  114n,  162n,  172,  204, 
206a,  212,  250,  278,  280,  318,  356n,  416, 
420,  422,  426,  438,  464,  466-468,  498,  506a, 
508;  not.  biog.,  172. 

Petit,  Mme,  452a,  506. 

Peuvret,  du  Mesnu,  Jean-Baptiste,  6, 6a,  68, 70. 

Peuvret,  Denis,  6a. 

Peuvret,  Alexander,  (mort  en  1702),  6a. 

Phélypeaux,  Louis,  comte  de  Pontchartrain, 
(1643-1727),  ministre  de  la  Marine,  1690- 
1699,  108a,  190a,  328,  330,  388,  402a;  not. 
biog.  104. 

désapprouve  le  système  de  la  monnaie  de 
carte,  104. 

Phélypeaux,  Jérôme,  comte  de  Pontchartrain, 
(1674-1747),  ministre  de  la  Marine,  1699- 
1715,  104a,  116a,  120a,  138a,  168a,  202, 
222a,  402a;  not.  biog.  108. 

difficultés  financières  de  son  ministère,  218— 

222. 

il  est  opposé  au  système  de  la  monnaie  de 
carte,  108,  116,  124,  126,  154,  164,  178,  182, 
182a,  200,  202,  204;  son  rôle  dans  le  re¬ 
trait  de—,  242,  244,  248-252,  258,  260,  262, 
266,  268,  270,  298-302. 

il  refuse  le  payement  des  salaires  en  numé¬ 
raires,  178. 

mise  en  accusation  de —  par  D’Auteuil,  330. 

opinions  et  actes  administratifs  de — ,  188, 
196a. 

renvoi  d’office  de — ,  232a;  Mémoire  Justifi¬ 
catif,  296a. 

ses  tentatives  en  vue  d’obtenir  les  décisions 
plus  justes  au  sujet  des  lettres  de  change, 
26541—70 


Phélypeaux — C  on. 

174,  178,  234,  288,  290,  292,  296,  298,  302, 
304a,  308,  310,  328,  388. 
vues  de —  relatives  à  l’imposition  de  taxes 
aux  colons,  260a. 

Phélypeaux,  Jean-Frédéric,  comte  de  Maure- 
pas  (1701-1781),  ministre  de  la  Marine, 
1723-1749,  260a,  306a,  356a,  358a,  402a, 
548,  566a,  592a,  602a,  638a,  694a,  742a, 
744a,  746,  764a,  780a,  782,  878a;  not.  biog. 
356. 

instructions,  etc.,  de —  relatives  à  une  mon¬ 
naie  particulière  aux  colonies,  526,  538-40, 
580. 

manière  d’agir  de —  pour  résoudre  le  pro¬ 
blème  de  la  monnaie  de  carte,  610,  622, 
626-628,  650-652,  652-654,  682,  704,  710, 
714-718,  726-728. 

politique  financière  de—,  640,  668,  728,  756. 

Philippe  V,  662. 

Phoques,  Poste  de  pêche  aux —  établi  par 
Hazeur,  142. 

Piastre,  la—,  XLVI. 
envoi  de  piastres  en  Acadie,  740,  742a. 
importation  de  piastres  et  règlements  à  cet 
effet,  50,  52,  56,  58,  60,  62,  974. 
fonte  des — ,  134,  136. 

pied  sur  lequel  sont  payées  les  espèces,  554, 
556,  872. 

valeur  de  la —  à  Boston,  750. 

Pidart,  Orfèvre,  134. 

Pièces,  caractères,  poinçons,  devises,  etc.,  26, 
30,  34,  36,  366. 

contrefaction  des — ,  8,  10,  480a. 
cours  des—,  XXXVIII,  XL,  XLII,  XLVI, 
LXVIII,  36,  474,  478,  732a;  changements 
effectués  dans  les — ,  causes,  conséquences, 
etc.,  2,  4,  6n,  46,  88,  96,  98,  346a,  418-420a, 
440a,  478a,  484,  486,  490,  496,  504,  516, 
518,  534,  550a,  558,  578;  augmentation  du 
nombre  de — ,  id,  4,  36,  48,  408a,  420a,  494, 
516,  552,  560,  566-568;  diminution  du 
nombre  de — ,  id,  46,  356a,  472,  522a,  524, 
526,  528,  530,  542,  544-546  ;  fréquents 
changements  effectués  au  sujet  des — ,  et 
leurs  conséquences  sur  le  commerce,  348a, 
472,  492,  578;  et  sur  les  fonds  du  gouver¬ 
nement,  492,  500,  506,  544-546,  566-568; 
valeurs  différentes  des — ,  516a. 
défense  faite  aux  orfèvres  de  difformer  les — , 
etc.,  480. 

évaluation  des —  d’après  leur  poids,  518,  524, 
534,  554,  556,  560-562. 
exportation  des — ,  480,  480a. 
les  pièces  dépréciées  chassent  la  monnaie 
saine,  42a. 

petites  monnaies,  voir  écu,  sou,  etc. 
petites  pièces,  42,  430;  tarifs,  4,  88,  110;  voir 
également  petite  monnaie ;  voir  également 
les  différents  noms  des  pièces  comme: 
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Pièces — Fin 

dollar,  écu,  liard,  lis  d’or,  lis  d’argent, 
louis  d’or,  louis  d’argent,  patagon,  petar 
coon,  pistole,  réal,  sou  double,  sou  mar¬ 
qué,  etc. 

pièces  étrangères,  XLVI,  50,  52,  56,  718,  968n. 
pièces  françaises,  LXIV,  892». 
pièces  de  billon,  16,  718. 
pièces  de  cuivre  jaune,  10. 
pièces  de  cuivre,  XL,  XLIV,  LVIII,  LXXII, 
10,  16,  26,  364;  valeur  des,  XLIV,  LXIV, 
88,  490,  496;  — spéciales  pour  les  colonies, 
28,  364-366,  502,  510,  520,  526-528,  540,  548; 
valeur  des — ,  502,  526,  540, 
pièces  d’or,  88,  458-460. 
pièces  d’argent,  16,  26,  88,  136,  458,  474, 
478»,  484,  530,  532;  — spéciales  pour  la  co¬ 
lonie,  28,  36,  548. 

pièces  spéciales  pour  les  colonies  8,  16,  26, 
36,  378,  380,  392,  398,  402,  492,  502,  526, 
540,  580. 

refonte  des —  et  nouvelles  émissions  de — , 
420»,  422,  458,  474-482,  484,  486,  490,  532, 
554,  556,  558,  562. 
rognure  des — ,  8. 

seigneuriage  sur  les—,  26,  514,  516,  532,  534. 
valeurs  différentes  des — ,  516». 

Pillavoine,  Armand,  fermier  général  de  Fran¬ 
ce,  542». 

Pinaud,  Nicolas,  not.  biog.  122. 

Pinault,  M.  fondé  de  pouvoir  de  la  compa¬ 
gnie  de  la  Colonie,  370». 

Pistole,  espagnole;  cours  de  la—,  4,  82,  84,  88, 
96,  98,  110,  518,  554,  556;  —du  Pérou, 
prix  des —  du  Pérou,  en  livres  518. 

Pitt,  William,  comte  de  Chatham,  894». 

Pittsburg,  établissement  de — ,  790». 

Plaisance,  132»,  162»,  344». 

Plantavit,  Charles  de — ,  Chevalier  de  la 
Pause,  not.  biog.  924. 

Poêles,  des  forges  du  St-Maurice,  740». 

Poinçons,  pour  la  monnaie,  26. 

Pointe  à  la  Chevelure,  628,  678,  682. 

Pointeau,  Pierre,  détenteur  du  monopole  du 
commerce  du  castor,  1692-1697,  118». 

Pois,  employés  comme  effets  de  change,  54. 

Poisson,  les  ressources  qui  furent  d’abord  ex¬ 
ploitées  dans  l’Amérique  du  Nord, 
-XXXII;  exportation  de  poisson  salé  aux 
Indes  Occidentales,  672. 

Politique  coloniale  de  la  France,  XXXIV, 
XXXVI,  754»,  756».,  780»,  802»,  804». 

Pomme  de  terre,  Projet  d’introduire  la  cul¬ 
ture  de  la —  au  Canada,  862». 

Pompadour,  Mme  de—,  840»,  854»,  866»,  878», 
880»,  882»,  888»,  914»,  948». 

Pontchareau,  M.  de;  not.  biog.  160. 

Pontchartrain,  Jérôme,  comte  de,  voir  Phê- 
lypeaux,  Jérôme,  comte  de  Pontchartrain, 
Louis  Phélypeaux,  comte  de,  voir  Phély- 
peaux. 


Pontiac,  conspiration  de — ,  952»,  1004. 

Pontleroy,  le  sieur,  remplace  de  Léry,  674». 

Porcelaine,  effet  de  change,  62. 

Porlier,  M.  spéculateur,  994,  994». 

Port  Dauphin,  268»,  344»,  346». 

Port  des  effets  du  gouvernement;  concus¬ 
sions,  (1712),  224. 

Port  Royal,  Capture  de —  par  les  Anglais, 
162»,  168». 

Port  Toulouse,  344»,  346». 

Portugais,  découvertes  des — ,  XXXII. 

Portugal,  796»,  842». 

Postes,  service  des — ,  316. 

Postes,  les 

de  commerce,  152,  748»,  784»,  938;  ré¬ 
glementation  des — ,  688»,  802»,  832». 
dépenses  aux — ,  et  conséquences  des — , 
LXVIII,  LXX,  LXXII,  868,  900,  918». 
entre  Montréal,  et  Québec,  356». 
les  commandants  des — ,  868»,  924,  926. 
les  gardes-magasins  des — ,  868»,  924,  926. 

Praslin,  le  duc  de — ,  948»,  956n,  972,  1020», 
1022»,  1032». 

Prévost,  Jacques,  commissaire  intendant  de 
l’Ile  Royale,  1748-1758,  782»,  794,  808,  812», 
826;  not.  biog.  810-814. 

Prévôté,  de  Québec,  84. 

Prix,  152,  902. 

effets  des  lettres  de  change  sur  les — ,  758, 
844,  872,  928,  972. 

effets  des  cartes  et  des  autres  papiers-mon¬ 
naies  sur  les — ,  LU,  LXVIII,  228,  230,  238, 
240,  246,  254,  272,  282,  312,  314,  826,  844, 
846,  872,  890»,  892,  908,  908»,  1022,  1024. 
effets  de  la  guerre  sur  les — ,  LXXXVI, 
LXXXVIII,  150,  592»,  910». 
hausse  des — ,  LXXXVI,  856,  862,  888, 
890»,  892»,  906,  1006,  1012,  1024;  causes 
de — ,  LXXVIII,  848,  850. 
le —  prix  du  castor  et  des  autres  fourru¬ 
res,  XXXIV,  XLIV,  118»,  170,  174,  192», 
258»,  362-364. 
le —  de  l’eau-de-vie,  974. 
le —  des  lingots,  518,  524,  534;  des  matières 
d’argent,  518,  534,  554. 
le—  des  pièces,  au  poids,  518,  524,  534,  554, 
556,  560-2. 

le —  des  vêtements,  etc.,  878. 
le —  du  sel,  272. 

les  payements  en  espèce  et  les—,  LXVIII, 
LXXXIV,  828,  846,  874,  972. 
liste  des—,  1751-1759,  904. 
réglementation  des—,  XXXVIII,  XLIV, 
910»,  914,  918»,  1022». 

Prince-Edouard,  Ile  du,  voir  lie  St-Jean. 

Prisonniers  de  guerre,  204,  464. 

Proclamations  de  Murray,  1052. 

Procureur  général,  274. 
devoirs  du — ,  58. 
fonctions  du—,  38»,  760. 
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Procureur  général — Fin 

représentations  du —  au  Conseil  supérieur 
au  sujet  de  la  monnaie,  10,  14,  16,  18,  46, 
82  »,  108. 

Puants,  les  (Sauvages),  les  représentants 
des —  amenés  à  Montréal,  par  Marin,  734». 

Québec,  l’évêque  de — ,  110»,  566»,  838. 
il  désapprouve  la  conduite  de  Le  Loutre, 
744n,  746». 

Québec,  18»,  48»,  132»,  134,  160»,  162»,  172», 
240,  264,  672,  800»,  1034. 
citoyens  de — ,  762»,  976. 
conditions  sociales,  etc.,  à — ,  812»,  904». 
cour  et  conseil  pour —  établis  par  Murray, 
978». 

enregistrement  du  papier  du  Canada  dans 
le  district  de — ,  996,  998,  1004. 
exportation,  198,  200,  800». 
fortifications  à — ,  342,  646,  668,  670,  674». 
marchands  de — ,  voir  Marchands. 
ordonnances,  etc.,  promulguées  à — ,  4,  6, 
12,  46,  52,  60,  66,  70,  72,  80,  90,  92,  112, 
146,  148,  214,  410,  434,  444,  630,  722,  728. 
payements  des  Acadiens  à — ,  794,  794». 
prévôté  de — ,  84,  86. 

rôle  de  Québec  dans  le  système  gouver¬ 
nemental  du  Canada,  604»,  924. 
siège  et  capture  de — ,  XXXVI,  740»,  800», 
812»,  814»,  816»,  960»,  984». 

Québec,  l’Acte  de — ,  944»,  978». 

Quesneville,  J.,  72»,  112. 

Quittances,  avec  quelle  monnaie  elles  peu¬ 
vent  être  payées,  402,  612,  730,  772. 

Quittances  d’appointement,  462;  note  ex¬ 
plicative,  832». 

Raimbault,  Pierre,  (1671-1740),  546,  994»;  not. 
biog.  546. 

Ramezay,  Claude  de —  (mort  en  1724),  128», 
140,  162»,  274,  280,  422»,  438,  438»,  508, 
508»,  676»,  698». 
commandant  de  Québec,  134. 
on  lui  demande  de  supprimer  le  commerce 
entre  les  Sauvages  et  les  Anglais,  194. 
il  réclame  le  payement  des  lettres  de  chan¬ 
ge  données  pour  le  rachat  de  la  monnaie 
de  carte,  312. 

Ramezay,  le  capitaine  de — ,  744»,  750»,  754». 
il  dirige  l’expédition  de  1746  en  Acadie,  740», 
794n. 

Rats  musqués,  peaux  de — ,  984». 

Raudot,  Jacques — ,  intendant  1705-1710,  LVI, 
130»,  146,  154,  166,  174,  216,  218,  222»., 
226,  250,  254,  256»,  264»,  278,  288,  330, 
370,  374,  420,  798»;  not.  biog.  138. 
commerce,  mesures  financières  et  opinions 
de—,  130»,  148-154,  170,  172,  174,  184,  186, 
218-220. 

dépêches  de — ,  142,  148,  156,  158,  170,  172, 
174,  184,  186,  204;  à—,  138,  154,  164,  178, 
180,  182. 
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Raudot— fi» 

mesures  relatives  à  la  monnaie  de  carte, 
LVI,  156,  176,  184,  204,  210,  212,  214,  326, 
330,  338,  418. 

ordonnances,  etc.,  de — ,  140,  144,  146,  206, 
210,  212. 

relations  de — ,  avec  les  autres  fonctionnaires 
de  la  colonie,  120?i,  128». 

Raudot,  Antoine-Denis,  144,  174,  218,  226,  330; 
not.  biog.  138. 

Ravoye,  Jean  Neyret  de  la — ,  114. 

Raymond,  le  comte  de — ,  seigneur  d’Oye,  com¬ 
mandant  de  nie  Royale,  1751-1754,  808, 
812»;  not.  biog.  808-810. 

Réaux,  52,  518. 

Rébellion,  projets  de — ,  952»,  954. 

Récépissés,  LXXVI,  880,  922,  924,  1004,  1014. 

origine  des—,  LXX. 

rôle  des —  dans  le  système  de  papier-mon¬ 
naie,  LXXII,  796,  870;  voir  également, 
monnaie,  papier. 

Recherches  curieuses  des  monnaies  de 
France,  24». 

Reconnoissances,  les — ,  1042,  1044,  1056,  1060. 

caractère  légal  du  crédit  des — ,  1010,  1020», 
1058,  1060». 

liquidation  du  papier  du  Canada  en — ,  1010, 
1018. 

Recrues,  216. 

Redevances,  monnaie  avec  laquelle  elles  peu¬ 
vent  être  acquitées,  402,  612,  730. 

Réflexions  politiques  sur  les  finances  et  le 
commerce  (Dudot),  348»,  420». 

Refontes,  348»;  de  1709,  346»,  348»;  de  1715, 
346»,  348»,  480»;  de  1720,  474-484;  de  1721, 
516;  de  1723,  514-518;  de  1726,  552;  des 
pièces  d’argent,  532,  545. 

Régence,  Réorganisation  du  gouvernement 
sous  la — ,  196»,  206»,  306». 

Conseil  de  la — ,  208»,  376»;  décisions  rela¬ 
tives  à  la  monnaie  de  carte  et  aux  lettres 
de  change,  304,  312,  334,  376,  436,  664; 
origine  et  fonctions  de — ,  306», 

Régnier,  Claude-François-Louis,  comte  de 
Guerchy,  1715-1767,  1022»,  1032»,  1042»; 
not.  biog.  1042. 

Religion,  relations  entre  la —  et  le  commerce 
des  fourrures,  XXIV. 

Remède,  (Monnaie),  474,  476». 

Renards,  les  (tribut  sauvage),  424»,  734»,  790». 

dépenses  occasionnées  par  la  guerre  contre 
les—,  466,  628,  658. 

Rentes,  avec  quelle  monnaie  il  faut  payer 
les—,  402,  512,  514,  612,  730,  732,  772,  774. 

Rentes,  méthode  française  d’évaluer  les — , 
260»,  474»  ;  voir  obligations. 

Révolution  américaine,  guerre  de  la — ,  1060». 

Révolution  française,  La—,  818»,  840»,  1060». 

Richelieu,  le  cardinal — ,  XXXVI,  XL. 

Richard,  Joseph,  772. 
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Rio-de-Janeiro,  Expéditions  à — ,  778 a,  842 n. 

Riverin,  Denis — ,  (mort  en  1717),  120,  128, 
134,  138a,  222n,  282a,  336,  362a;  not.  biog. 
128. 

opinion  de  Vaudreuil,  128n. 
part  de —  dans  le  commerce  des  fourrures  au 
Canada,  126,  130a,  192n,  194a. 
projet  de —  pour  le  retrait  de  la  monnaie  de 
carte,  234,  236,  238,  336,  362-364. 

Robert,  Edme  Nicolas  (mort  en  1724),  inten¬ 
dant,  1724,  232a,  538n,  540;  not.  biog,  526. 
dépêches  à — ,  526. 

Rocbert,  M. — ,  not.  biog.  358. 

Rochefort,  centre  de  l’administration  du  Mi¬ 
nistère  de  la  Marine,  lOOn. 

Rochette,  M.,  voir  La  Rochette. 

Roddes,  le  sieur — ,  130n. 

Roger,  M.  76,  122. 

Rouen,  840a. 

Rouillé,  M.  le  comte  de  Jouy,  ministre  de  la 
Marine,  1749-1754,  744a,  780a,  804a,  816n. 
confiance  de —  en  Bigot,  768a. 
efforts  de —  pour  diminuer  les  dépenses  de 
la  colonie,  802-806,  802n,  804a,  810a. 

— met  en  circulation  des  billets  pour  le  Mi¬ 
nistère  de  la  Marine,  818-820. 
politique  de —  relative  aux  lettres  de  change, 
798a,  800-806,  804n. 

Roy,  Pierre-Georges,  620a. 

Royal-Roussillon,  le  bataillon  de — ,  854. 

Russie,  Exportation  de  castor  en — ,  118n,  192a. 

Rybot,  Francis — ,  994,  1036. 

Ryswick,  Traité  de — ,  166a. 

Sabatier,  M.  Ex-trésorier  à  Louisbourg,  810, 
812n. 

Sable,  Ile  au — ,  77 8a. 

St.  Christophe,  54a. 

Saint-Denis,  Juchereau  de — ,  512;  not.  biog. 
512. 

Saint-Domingue,  366,  470. 

Ste  Foy,  Bataille  de — ,  950a. 

St.  Germain,  Traité  de — ,  XXXVI. 

St.  Jean,  Ile —  concédée  à  St.  Pierre,  676a. 

St.  Jean,  le  fort  à  l’embouchure  de  la  ri¬ 
vière — ,  166a. 

St.  Jean,  Capture  de — ,  204. 

St.  Laurent,  Les  Anglais  l’emportent  sur  les 
Français  et  deviennent  maître  du — ,  866a. 

St.  Louis,  Croix  de—,  810a,  856. 

St.  Luc,  La  Corne,  970. 

St.  Maurice,  Forges  du—,  542a,  634a,  646a, 
674a,  676a,  690,  714,  710a,  896a. 

St.  Ovide,  le  sieur,  344a,  810a. 

St.  Pierre,  le  comte  de—,  676a,  740a. 

St.  Simon,  le  duc  de—,  264a,  412a. 

St.  Simon,  Paul-Denis  de — ,  (mort  en  1731), 
procureur  général,  402,  434,  444;  not.  biog’ 
402. 

St.  Sulpice,  le  séminaire  de — ,  XXXVIII, 
68n,  544,  838. 


St.  Valier,  l’évêque  de — ,  222a,  522a. 

St.  Vilmay,  la  famille  de — ,  142a. 

Sakhis,  les — ,  734a. 

Salaires  des  fonctionnaires,  224,  230a,  462, 
780a,  784a,  878,  900,  930,  940. 

Salvage,  le  sieur — ,  62,  62a. 

Samos,  l’évêque  de — ,  644. 

Sandusky,  les  Sauvages  de — ,  788a. 

Sarrazin,  Michel,  618. 

Sartine,  M.  de — ,  814a,  958a. 

Sault  Ste  Marie,  Etablissement  du — ,  736a. 

Sauvages,  les — ,  XXXVI,  XLVI,  112,  564a, 
734a,  740a,  802a,  818,  830a,  862a,  912,  984a. 
cadeaux  pour  les — ,  78a,  188,  218,  224a,  230a, 
462,  724. 

caractère  des — ,  830a. 

commerce  des — ,  XXXIV,  66,  148,  150,  170, 
194a,  336,  424a,  564a,  802a,  984a. 
dépenses  considérables  occasionnées  par  l’al¬ 
liance  avec  les — ,  LXXXII,  714,  724,  758, 
832a,  834a,  864,  894,  902,  918a,  950a;  con¬ 
cussions  qui  en  résultent,  766n,  868. 
guerres  des — ,  XLV1II,  LIV,  830a,  1004. 
instructions  des  gouverneurs  au  sujet  des — , 
564a,  778a. 

on  encourage  les —  à  attaquer  les  Anglais 
pendant  la  paix,  562a,  774a. 
premier  contact  des —  avec  les  blancs, 
XXXII. 

politique  française  à  l’égard  des — ,  344a,  562a, 
564a,  788a,  802a,  952a. 
relations  des —  avec  les  blancs,  868-870. 
tribus  de  l’Ohio,  expéditions  des  Français 
chez,  686a,  788a,  790a. 
valeur  militaire  des — ,  868a,  892a,  898a. 
voir  également  les  noms  des  différentes  tri¬ 
bus. 

Sébille,  M. — ,122. 

Séchelles,  Moreau  de — ,  contrôleur  général  des 
finances,  862n. 

Séguin,  M.  procureur  général  de  Louisbourg, 
810a,  812a,  814a. 

Seignelay,  le  marquis  de  (mort  en  1690),  mi¬ 
nistre  de  la  Marine,  1683-1690,  54a,  100a, 
104a,  526a;  not.  biog.  60. 
dépêches  à — ,  60,  72. 

Seigneuries,  346a,  370a. 
redevances,  730,  732. 
tenure  seigneuriale,  10a. 

Seigneuriage,  26,  514,  516,  532,  534. 

Sel,  164,  272. 

Selle,  Florent  Mareil  de — ,  trésorier  général 
de  la  Marine,  298,  298a,  498,  622,  626a, 
628,  640,  656,  730. 

Senneville,  la  seigneurie  de — ,  20. 

Sept  Ans,  le  guerre  de—,  LXXVIII,  736a, 
894a,  984a. 

Shillings,  136,  750. 

Shirley,  le  gouverneur—,  748,  750a,  756a. 
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Silhouette,  un  membre  de  la  commission  des 
Frontières  de  1749,  756n. 

Silly,  Jean-Baptiste  de—,  (mort  en  1736),  258a, 
356a,  600,  604;  not.  biog.  596. 
ü  achète  du  blé  pour  éviter  la  famine,  596. 
Simon,  Sœur — ,  970. 

Sioux,  les—,  424a,  734a. 

Soldats,  voir  Troupes. 

Soubras,  Pierre-Auguste  de — ,  commissaire  in¬ 
tendant  de  l’Ile  Royale;  67 6n;  not.  biog. 
344,  346. 

Sou,  le—,  XL,  6n,  36,  468. 
cours  du—,  36,  148,  496,  524. 
double,  6n. 

marqué,  le,  LXXII,  18n,  20,  44,  722. 
cours  du—  marqué,  XLIV,  6,  18,  44,  46, 
48,  88,  630,  718,  722,  728,  730. 
discrédit  du  —marqué,  728. 
envoi  de —  marqués,  au  Canada,  624,  630, 
654,  656,  726,  800,  806. 
les —  marqués  disparaissent  de  la  circu¬ 
lation,  184. 

on  limite  le  nombre  de —  marqués  avec 
lesquels  il  est  permis  de  payer,  718,  722, 
726. 

on  renvoie  des —  marqués  en  France  afin 
de  réaliser  des  bénéfices,  630. 
origine  des —  marqués,  6 n. 

Sous,  pièces  de  deux  et  quatre — ,  42,  42n,  44, 
630,  730;  cours  des—,  42 n,  44,  46,  48,  88, 
112,  146,  148;  disparition  des — ,  184. 
pièces  de  cinq—,  24,  36;  de  six—,  112;  de 
quinze — ,  24,  88. 
de  trente — ,  88. 

Soullard,  Jean,  58. 

Soubercase,  Daniel  d’Auger  de—,  136a,  162, 
166,  168,  168a,  344a,  438;  not.  biog.  162. 
Succession  d’Autriche,  guerre  de  la, 
LXXXVTII,  754 n,  798a. 

Sucre,  comme  effet  de  change,  16,  24,  36. 
Suède,  802a. 

Suisses,  mercenaires—  à  Louisbourg,  720a, 
842n, 

Suite,  Benjamin,  646a, 

Survivance  des  charges  publiques,  92n. 

Syndic,  le—  des  marchands,  332 n,  704 n,  722, 
754. 

Tabac,  140,  542;  employé  comme  effet  de 
change,  16,  24. 

Taché  (ou  Tachet),  le  sieur,  760;  not.  biog. 
760. 

Tactique,  changements  que  subit  la —  mili¬ 
taire,  892n,  902. 

Tadoussac,  la  ferme  de —  fournit  le  castor,  144. 
le  poste  de —  est  pris  en  bail,  18,  124n,  386a, 
542n. 

Tallage,  explication,  476n, 

Tallies,  origine  et  fonctionnement,  394a. 

Talon,  Jean,  intendant,  1665-1672,  XL,  22,  22a, 
50  n. 


Talon — i Fin 
dépêches  à — ,  32. 

remarques  de —  sur  les  problèmes  de  la  mon¬ 
naie  dans  les  colonies,  30,  34. 

Taschereau,  Thomas-Jacques  (mort  en  1749), 
trésorier  du  Canada,  600a,  634,  636a,  702, 
786,  820,  884n;  not.  biog.  634. 

Taxes,  tentatives  de  percevoir  des—,  258 n, 
260a,  342a,  546,  548,  762a,  884n  ;  voir  éga¬ 
lement  impôts,  droits. 

Teinture  du  Canada,  984n. 

Terre-Neuve,  XXXII,  230n,  268n,  344a. 

Terres,  les —  ne  peuvent  être  défrichées  à 
cause  de  la  disette  de  la  monnaie,  670. 

Ticonderoga,  bataille  de — ,  922a. 

Tilly,  Charles  le  Gardeur  de,  38,  50,  54. 

Tocqueville,  Alexis  de — ,  voir  De  Tocque¬ 
ville. 

Tonti,  emprunts  d’après  le  mode  de—  em¬ 
ployés  pour  réhabiliter  les  billets  de  mon¬ 
naie,  182n. 

Torrington,  l’amiral;  défaite  de  l’amiral—, 
368. 

Toulouse,  le  comte  de — ,  président  du  con¬ 
seil  de  la  Marine,  306a,  364,  376. 

Tournois,  signification  du  mot,  512,  730,  732. 

Tracy,  le  chevalier  Alexandre  de  Prouville, 
seigneur  de,  XLII,  XLIV,  20,  104n. 

Traitants  indépendants,  attitude  du  peuple 
à  l’égard  des — ,  56. 

Traités,  les  conditions  des —  ne  sont  pas  ob¬ 
servées  à  la  lettre,  812 n. 

Traite  du  castor,  lettres  de  change  que  né¬ 
cessite  la—,  144,  182,  198,  208a,  354,  672. 

effets  de  la  monnaie  sur  la — ,  320,  378. 

effets  de  la  guerre  sur  la—,  150,  192  a,  191a, 
380. 

les  Sauvages  et  la—,  148,  150,  336,  380. 

manière  de  conduire  la—,  XLIV,  118a,  196a; 
accords  et  règlements  au  sujet  de  la — ,  18  a, 
130a,  144,  148,  150,  192a,  258a,  370a;  pro¬ 
jets  au  sujet  de  la^-,  196,  234,  236,  238, 
336,  362-364;  discussions  et  disputes  rela¬ 
tives  à  la—,  86a,  88a,  238,  358,  364;  mo¬ 
nopoles  de  la—  XLIV,  406a,  408a,  410; 
commerce  libre  du—,  118a,  130a,  152,  196, 
406. 

rachat  de  la  monnaie  de  carte  au  moyen  de 
la—,  234,  236. 

Traite  illicite  du  castor,  etc.,  XL VI,  50a,  192a, 
356a,  408a,  424a,  542a,  578,  578a,  872, 
876,  952. 

Traité  Historique  des  Monnaies  de  France. 

(Fr.  Le  Blanc),  2,  24,  30. 

Trésoriers  pour  les  Colonies,  794,  794ai,  804, 
818,  874,  876;  note  sur  les — ,  882. 

Trésoriers  généraux  du  ministère  de  la  Ma¬ 
rine,  106,  148,  174,  178,  390,  448,  488,  736a, 
870,  958a. 

agents  des—  pour  le  Canada,  48,  92a,  94,  96, 
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106,  204,  274,  300,  310,  374,  380,  394,  396, 
398,  400,  416,  432,  436,  442,  444,  450, 
464,  498,  500,  548,  566,  584,  590,  600n,  606», 
642.  668,  722,  728,  800,  882,  894,  924,  928, 
930,  1012;  comptes  des — ,  112,  614,  690, 
692,  696,  702,  828,  830»;  ils  doivent  assu¬ 
mer  la  responsabilité  des — ,  634n,  786. 
choix  d’un  agent  par  les — ;  son  traitement, 
654,  786,  788. 

comment  la  nouvelle  évaluation  de  la  mon¬ 
naie  modifie  les  fonds  des — ,  422,  542. 
confusion  relative  aux  charges  des — ,  702, 
710. 

défalcations  des — ,  LIV,  114,  174»,  356». 
difficultés  qui  surgissent  au  sujet  des  billets 
écrits  à  la  main,  796,  824-826. 
fonctions  et  devoirs  des — ,  48»,  76»,  702, 
820-826. 

l’émission  et  le  rachat  de  la  monnaie  de 
carte  par  les—,  140,  178,  214,  224,  226,  238, 
242,  244,  246,  274,  276,  382,  382n,  538,  538», 
776,  882,  884,  924;  et  le  papier-monnaie 
auxiliaire,  638,  696,  882,  884,  886»,  924, 
950. 

lettres  de  change  tirées  sur  les — ,  20,  76», 
110,  132,  196,  206,  212,  224,  228,  232»,  242, 
246,  250,  274,  340,  382,  590,  604»,  638,  662, 
664,  668,  692,  716,  746,  928,  930;  discrédit 
des—,  204,  208  208»,  210,  214,  218,  230, 
440,  442;  payement  des — ,  172,  178,  388, 
818,  828;  payement  des — ,  en  billets  qui 
peuvent  être  échangés  contre  des  obliga¬ 
tions  de  la  ville  de  Paris,  220;  difficultés 
relatives  au  défaut  de  pavement  des — , 
302,  308. 

lettres  de  change  mises  en  circulation  par 
les—,  78»,  180,  226,  286,  326,  382. 
on  préfère  les  lettres  de  change  de  Law  à 
celles  des — ,  456,  458. 

origine  et  devoirs  des — ,  48»,  388»,  662,  794», 
846»,  882. 

payement  des  crédits  annuels  par  les — ,  214, 
216,  224,  238,  240,  244,  404,  464. 
payement  par  les — ,  388,  506,  604»,  820, 
822-4. 

voir  également  les  noms  de  chaque  tréso¬ 
rier. 

Trésorier,  définition  du  terme,  882». 

Trésorier,  de  la  Marine,  contrôleur  de  la 
charge  de — ,  846». 

Tripoli,  les  pirates  de — ,  802». 

Troc,  XXXVIII,  XLIV,  XLVIII,  328,  666. 

Troupes,  les,  64,  636»,  S70,  902,  906»,  912, 
918»,  1010,  1014,  1058. 
dépenses  occasionnées  par  les — ,  838. 
détails  d’ordre  militaire  sur  les—,  230»,  272, 
668,  670,  822,  826,  842,  844. 
les —  anglaises  sont  envoyées  en  Virginie, 
804». 


Troupes — Fin 

les —  sont  employées  pour  des  travaux  ma¬ 
nuels,  68,  70. 

les —  transportent  des  effets  des  magasins 
du  gouvernement,  224. 
solde  des-,  XLVIII,  114,  214,  386,  634», 
636»,  820,  824,  828»,  830»,  858»,  876,  878, 
884»,  892»,  900,  902,  904,  906»,  920,  930, 
940,  940»,  966,  974;  en  monnaie  de  carte 
et  de  papier,  LU,  LXXII,  94,  622,  656, 
862,  864,  966,  874;  en  espèces,  XXXVIII, 
XLIV,  LXXXII,  L XX XIV,  352,  508,  574, 
828,  830»,  842,  844,  850,  852,  854,  856,  860, 
862,  870,  872,  874,  972,  1024»;  en  marchan¬ 
dises,  106. 

subsistance  des — ,  64,  70,  72,  74,  216,  218, 
254,  448,  466,  1006. 
traitement  sévère  infligé  aux — ,  228. 

Troppez,  M.  984». 

Tuiles,  manufacture  de —  de  Desmeloize,  680, 
682». 

Un  Munitionnaire  du  Roi  à  la  Nouvelle- 
France.  (Barbier),  912». 

Utrecht,  traité  d’ — ,  LVIII,  LX,  LXX,  66», 
192»,  194»,  344»,  742»,  754»,  756»,  802», 
808». 

Vaisseaux,  construction  de — ,  328,  346»,  670, 
704»,  776,  784»,  792»,  802». 

Vaisseaux  marchands,  214,  216,  272,  870. 
capture  des — ,  214,  798»,  800»,  812»,  862», 
866»,  868». 

voyage  triangulaire;  France,  Canada,  Indes 
Occidentales,  672. 

Valenciennes,  840». 

Valeurs,  XXXVI,  1034». 

Vanolles,  M.  Barthélemy  de,  trésorier  géné¬ 
ral,  (mort  en  1717),  162,  172,  172»,  210, 
212,  278,  418;  not.  biog.  162. 

Varin,  M.  graveur,  2. 

Varin,  Jean  Victor,  de  la  Marre,  584»,  600, 
636»,  694»,  730,  752,  782»,  78S»,  810»;  not. 
biog.  600-604. 

accusations  lancées  contre — ,  6S6». 
il  signe  les  billets  et  rédige  les  cartes,  616, 
648,  6S4,  696,  698. 
nomination  de — ,  356». 

Vauclain,  le  sieur  de,  Mémoires  sur  le  Ca¬ 
nada,  1749-1760,  782». 

Vaudésir,  Baudard  de — ,  846;  not.  biog.  846. 

Vaudreuil,  le  marquis  de — ,  de  Gascogne 
(mort  en  1702),  126». 

Vaudreuil,  Philippe  de  Rigaud,  marquis  de — , 
(mort  en  1725),  gouverneur,  1705-1725, 
138»,  146,  162»,  196»,  216,  222»,  238,  240, 
264»,  276,  352,  402,  406»,  418,  422»,  424», 
434,  444,  446,  510,  540,  562»,  570,  650,  676», 
782»,  830»,  not.  biog.  126. 
accusations  de  concussion  lancées  contre — , 
224,  226,  228,  330. 
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Vaudreuil — Fin 

actes  de —  au  sujet  des  lettres  de  change, 
218,  224,  232-234. 

administration  de—,  274,  280,  318,  320,  332. 

dépêches  de—,  126,  148,  158,  174,  186,  21S, 

232,  254,  272,  278,  338,  416,  418,  422,  448, 

486,  4S8,  504,  520,  536;  —à,  126,  154,  164, 

ISO,  182,  218,  240,  242,  244-248,  25S,  262, 
266,  352,  354,  392,  404,  406,  434,  436,  440, 
^  460,  462,  464,  466,  470,  472,  504,  526,  538. 
émission  de  monnaie  de  carte  pendant  l’ad¬ 
ministration  de—,  134,  148,  154,  176,  210, 
212,  214,  282,  306,  306n,  318,  470-472;  po¬ 
litique  générale  relative  à—,  232-234,  272, 
274,  320. 

opinions  de —  au  sujet  d’une  monnaie  co¬ 
loniale,  422,  520-522,  536. 
ordonnances,  etc.,  de—,  210,  212,  450. 
rachat  de  la  monnaie  de  carte  pendant  l’ad¬ 
ministration  de—,  134,  148,  154,  176,  210, 
212,  282,  306,  306n,  318,  470-472. 
politique  générale  relative  au — ,  232-234,  272, 
274,  320. 

relations  de —  avec  les  autres  officiers  de  la 
colonie,  86n,  120n,  128a,  142n,  170,  506a, 
674n. 

surémission  de  monnaie  de  carte  par — ,  326, 
330,  338. 

vues  de —  relatives  au  commerce  du  castor, 
130n,  148-154,  174. 

Vaudreuil,  Mme.  128n,  674a. 

Vaudreuil-Cavagnal,  Pierre-François  de  Ri- 
gaud  (1704-1778),  gouverneur  1755-1760, 
686a,  770a,  802n,  854a,  858n,  860n,  862n, 
866a,  868n,  878,  880a,  882a,  886a,  894n, 
896n,  898,  902,  906a,  912,  950n,  984a;  not. 
biog.  830-834. 

administration,  nomination  et  caractère  de — , 
802n,  80471.,  83071,  832 n,  882,  90071,  918,  91371, 
926,  938ti,  940,  942a,  950ti,  952a. 
dépêches  de — ,  926,  940,  940a,  942;  à — ,  830, 
864-94071. 

on  demande  à —  de  pratiquer  l’économie, 
836,  838,  864. 


Vauquelin,  M.  882a,  884n. 

Verduc,  M.  800a. 

Verneuil,  Jacques  Petit  de — ,  agent  des  tré¬ 
soriers  généraux,  74,  80,  84 n,  86,  114,  114n; 
fonctions  de — ,  74a. 

Verrazano,  XXXII. 

Verrier,  Guillaume,  (mort  en  1733),  not.  biog. 
424. 

Verrier,  procureur  général,  (mort  en  1758), 
35677,  602ti,  618,  760 n. 

Vialars,  Daniel,  956a,  1036,  1036a. 

Villebois,  Daubenton  de,  11871. 

Villebon,  exerce  le  commandement  en  Acadie, 
166ti. 

Villeray,  Louis-Rouer  de—,  10,  38,  50,  88a, 
104,  116,  120  ;not,  biog.  104. 

Villeray,  le  sieur  de — ,  président  du  conseil 
des  Finances,  306a. 

Villevault,  Louis-Guillaume  de  (1716-1786), 
964,  1004?i,  1016,  1020n,  103477,  1054,  1060; 
not.  biog.  1016. 

Vin,  les  droits  sur  le —  seront  payés  en  mon¬ 
naie  de  France,  (1705),  140. 

Vincelotte,  la  seigneurie  de,  rentes  de  la  terre 
de,  772. 

Vincent,  le  sieur,  80077. 

Virginie,  on  renforce  les  troupes  en — ,  804a. 

Visa,  le —  réduit  les  gains  des  nouveaux  riches, 
482n. 

Vitré,  Charles-Denys  de,  38,  50,  54,  128a. 

Vitré,  Jean-Denis  de — ,  pilote  la  flotte  de 
Wolfe,  800n. 

Vivres,  902. 

envoi  de—,  114,  170,  908,  912,  91677  ,  93877, 
940. 

prix  des—,  172,  448,  528,  888,  890,  892,  904, 
906,  966,  1012. 

Voltaire,  854a. 

Voysin,  M.  366. 

Warren,  l’amiral,  750a. 

Watson,  Brock,  1036. 

Wolfe,  le  général  James,  950a. 

Wyndham,  Sir  Charles,  comte  d’Egremont 
(1710-1763),  966,  980;  not.  biog.  982. 
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Aboiteaux,  745 »,  815,  817. 
descriptive  note  re,  815. 

Àcadia,  137»,  161»,  163»,  167»,  173»,  219,  231», 
605»,  895». 

courts,  etc.,  of,  137». 
naval  prizes  in,  137». 
spécial  local  currency  for,  797,  797»,  817. 
conflict  with  England  in,  205,  217,  219,  269», 
721»,  735»,  741»,  779». 
expéditions  to,  735»,  741». 
eupply  of  specie  to,  135,  161,  163,  203,  205, 
735,  737,  739,  743»,  795,  807,  809. 
flour  for,  133». 
accounts  of,  163,  201,  203. 
export  of  beaver  from,  195». 
card  money  in,  lv,  161,  739»;  issue  of,  125, 
135;  disapproval  and  prohibition  of,  125, 
169,  183,  201,  205;  withdrawal  of,  135,  189. 
paper  money  in,  691»,  795». 

Acadians,  137»,  735,  743»,  809,  817,  817»,  871». 
loyalty  of,  to  French  cause,  217»,  737»,  745», 
747»,  803». 

French  policy  towards,  345»,  347»,  781», 
803». 

French  policy  towards,  in  regard  to  payment 
for  supplies  in  specie,  739,  745»,  747», 
795-797,  807,  809. 
refuse  paper  money,  743». 
their  eagemess  to  obtain  and  hoard  specie, 
735,  737,  737»,  739,  741»,  743»,  795,  795», 
797. 

spécial  local  currency  for,  797,  797»,  807, 
809,  817. 

supplies  fumished  by,  721»,  737,  741»,  743», 
813». 

re-settlement  of,  after  English  conquest,  735, 
745»,  747»,  791»,  815. 

Acceptances,  an  auxiliary  paper  currency, 
définition  of,  607». 

Accounts  of  the  colonial  govemment,  979,  981. 
confusion  in,  783»,  787,  887. 
rendition  of,  causes  of  delay  in,  787,  821. 
manipulation  of,  893». 

Bréard’s  familiaiity  with,  785. 
method  of  entering  troops’  pay-certificates, 
823. 

do  not  show  expenditure  to  be  as  great  as 
claimed,  835. 

statements  of,  capture  by  English,  961». 

Acquits,  543,  661. 
origin  of,  383». 
définition  of,  607». 

relation  of,  to  other  forms  of  paper  money, 
705». 

payments  in,  in  lieu  of  card  money,  657,  659. 
circulation  of,  657,  695». 


Acquits — Con. 

rédemption  of,  657,  659,  661,  885;  in  bills 
of  exchange,  615,  625,  627,  633,  653,  657, 
663,  669;  in  card’  money  previously 
redeemed,  653,  659,  691;  in  notes  of 
convenient  dénominations,  697,  713;  actual 
amounts  redeemed,  657,  659,  691,  725,  749», 
751. 

crédit  of,  653,  657,  707»;  conditions  affecting, 
653,  657,  659,  661,  663,  707»,  761. 
becoming  a  legal  tender  like  card  money, 
607»,  627,  633,  635,  639,  653,  655,  657,  659, 
661,  669,  695»,  705»,  739»,  797,  831». 
see  also  money,  paper. 

Adhémar,  Antoine,  93»,  95. 

Aguesseau,  Henri  D’  (d.  1716),  president  of 
the  Council  of  Trade,  191,  191»,  199», 
347». 

Aguesseau,  the  chancellor  d’,  371»,  483,  S41», 
933». 

Aigremont,  François  Clairambault  d’  (d.  1729), 
257,  281,  543,  583,  583»,  593»,  595,  597», 
601;  biog.  n.,  257. 

acts  temporarily  as  intendant,  139». 
death,  357». 

views  and  représentations  of,  581,  583. 

Aillebout,  d’,  family  of,  143». 

Aine,  Sr.  d’,  965. 

Aix-la-Chapelle,  treaty  of,  lxxxi,  745»,  755», 
757»,  841». 

Albany  (New  York),  trade  to,  51»;  missions 
to,  63,  63»;  plan  for  capture  of,  111». 

Algiers,  pirates  of,  803». 

Allen,  Robert,  1037. 

Alloy,  17,  27;  see  also  coins. 

Ambassador,  the  British,  991,  1001,  1019», 
1027,  1037,  1039,  1051. 
the  French,  1043,  1043»,  1051,  1051». 

Amelot,  Sr.,  intendant  of  commerce,  191,  197». 

America,  discovery  of,  xxxiii. 

American  Révolution,  War  of  the,  1061». 

Àmherst,  Lord,  943»,  945,  951»,  971»,  983». 

Amiot,  the  widow,  773. 

Amours,  d’  the  family,  129». 

Amours,  Mathieu  d’,  see  under  Chauffours. 

Amours,  Louis  d’Amours,  see  under  Chauf¬ 
fours. 

Amsterdam,  beaver  shipment  to,  203. 

André,  M.,  113. 

Annapolis,  Jonquière’s  decision  to  attack, 
779». 

Antilles,  the,  55». 

Anville,  Nicolas  de  la  Rochefoucauld,  Duc  d’, 
expédition  under,  against  Nova  Scotia, 
743,  743»,  747,  767»,  779»,  799»,  811». 
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Appropriations,  the  annual,  li,  lix,  285,  507, 
509,  805. 

amount  of,  629;  requests  and  orders  re,  169, 
179,  189,  201,  205,  625,  783m 
corruption  in,  229,  331. 
expenditure  of,  115,  177,  189,  217,  225,  229, 
383/7,  507-509;  in  retirement  of  card 
money,  177,  205,  227,  229,  295,  383n,  449; 
intendant  Controls  only  a  portion  of,  655; 
résulta  in  issue  of  acquits,  655-657. 
payments  from,  made  in  cards  after  1698, 
225. 

remittanoe  of,  111,  215,  235,  241,  253,  385, 
387,  405,  585;  obviâtes  necessity  for  card 
money,  111,  229,  295;  in  goods,  xlix,  liii, 
99,  203,  205,  225,  229,  241,  285,  321,  395, 
463;  in  specie,  225,  295,  321,  353,  377,  381, 
385,  395,  451,  461,  463,  469,  471,  489,  495, 
507-509,  575,  671,  673,  701,  843;  by  means 
of  bills  of  exchange,  215,  225,  233,  663;  in 
the  form  of  pay  warrants,  463;  delay  in, 
nécessitâtes  issue  of  card  money,  lxix,  91, 
179,  381,  38377,  663;  failure  in,  95,  215,  225, 
227,  239,  241,  259,  295,  305/7,  307,  329,  331, 
449;  failure  in,  nécessitâtes  issue  of  card 
money,  95,  209,  235,  387,  493,  and  inability 
to  retire  the  cards,  205,  295,  449;  policies 
for  obviating,  669,  841m 

Appropriations,  on  the  ferme,  185m 
spécial,  229. 

Archives,  of  New  France,  255,  89571,  961n. 

Argenson,  Antoine  René  de  Voyer-d’,  Mar¬ 
quis  de  Paulmy  (1722-1787),  Minister  of 
War,  1757-1758,  853,  853n,  86 In,  893m  895/7  ; 
biog.  n.,  853-855. 

Argenson,  Pierre-Marc  de  Voyer  de  Paulmy, 
Comte  d’  (1696-1764),  Minister  of  War, 
1742-1757,  413/7,  841/7,  853,  853%,  859n, 
861/7,  879n;  biog.  n.,  855. 

Argenteuil,  d’,  family  of,  14377'. 

Argenteuil,  Le  Chevalier  D’Ailleboust  d’,  971. 

Argoud,  M.,  369,  489. 

Armenonville,  Joseph  Jean-Baptiste  de,  Com¬ 
te  de  Morville  (1661-1728),  biog.  n.,  521. 

“Army  Bills”,  in  the  war  of  1812,  91177,  95im 

Arnoul,  M.,  65;  biog.  n.,  65. 

Arnoux,  Sr.,  987;  biog.  n.,  987. 

Arnoux,  Widow,  987t7,  989. 

Arrêts,  see  decrees. 

Artigny,  Sr.  D’,  761??. 

Artillery,  colonial,  89577,  897m 

Assessors,  the,  761m 

Associates,  Company  of  the  100,  see  under 
company. 

Attorney-General,  275. 
duties  of,  59. 
office  of,  39/7,  761. 

représentations  of,  to  superior  council,  re 
currency,  11,  15,  17,  19,  47,  83/7,  109. 

Aubert,  the  family,  11. 


Aubert  de  la  Chesnaye,  Charles  (1630-1702), 
19,  1977,  55,  57?7,  63n,  117,  12ln,  12977,  131, 
14377;  biog.  n.,  19. 

Aubert,  Louis  François  (d.  1712),  153?7,  175, 
187;  biog.  n.,  193-195. 

Aubert,  Neret  and  Gayot,  12977,  169,  187,  217, 
337,  357t7,  36377,  371t7,  405,  439. 
agreements  of,  or  with,  relating  to  their 
conduct  of  the  colonial  fur  trade,  119tt, 
13177,  133n,  15377,  175,  19377,  19577,  197t7,  237, 
337,  355,  359,  407,  409m 
transactions  by,  in  the  beaver  trade,  191, 
19377,  19577,  197t7,  199,  217. 
bills  of  exchange  drawn  by,  or  on,  175,  191, 
191n,  197,  199,  20977,  419. 
business  relations  with  Dumoulin  and  Co., 
19577,  197,  199. 

financial  difficulties  of,  19377,  19577,  19777. 

Austrian  Succession,  war  of,  Ixxix,  75577,  799m 

Auterive,  Sieur  D’,  787,  78977  ;  biog.  n.,  787-7S9. 

Auteuil  de  Monceaux,  Denis  Joseph  Rouette 
d’  (d.  1679),  11,  39;  biog.  n.,  11. 

Auteuil,  François  Madeline  Rouette  d’  (d. 
1737),  attorney  general,  51,  55,  87n,  I2ln, 
123,  22377,  325,  32577,  327t7,  33177,  337,  339, 
36377;  biog.  n.,  11,  47. 
constitutional  views  of,  333,  335,  333/7-33577. 

Auteuil,  the  family  d’,  131. 

Auteuil,  Mde,  337,  339. 

Avaugour,  Pierre  Dubois,  Baron  d’,  govemor 
1661-1663,  currency  ordinances  of,  5,  17. 

Baie  du  Nord,  see  Hudson’s  Bay. 

Baie  St.  Paul,  67577. 

Baie  Verte,  217,  815/?. 

Bank  notes,  see  Banque  générale,  notes  of. 

Bank,  Law’s,  see  Banque  générale. 

Bankruptcy,  card  money  and,  319. 

Bankrupts,  467. 

Banks,  proposai  for  establishment  of,  953. 

Banque  générale,  or  la  Banque  Royale  (Law’s 
Bank),  lxiii,  297/7. 

fonctions  of,  in  regard  to  rédemption  of  card 
money,  395,  431. 

establishment  of,  théories  upon  which 
founded,  place  occupied  by,  etc.,  395/7, 
413/7,  45377. 

notes  of,  381/7;  principles  on  which  issued, 
41377  ;at  a  premium  over  the  coinage,  413/7, 
441/7;  attempts  to  support  and  control, 
475/7,  479,  483. 

Barat,  Dame,  125/7,  135. 

Barbel,  Sr.,  485,  487,  491,  497,  885/7;  biog.  n., 
453. 

Barbier,  Alfred,  913/7,  917/7,  919/7. 

Barrett,  Sr.,  453/7. 

Barter,  xxxix,  xlv,  xlix,  329,  667. 

Barthélémy,  Sr.,  987//. 

Bastille,  fall  of  the,  841/7. 

Commission  of  the,  989. 

Batteaux,  901,  93977. 

Baullonge,  M.,  84777. 
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Bauve,  Nicolas,  601,  615,  623,  625,  635n,  703; 
biog.  n.,  601. 

Bazire,  Charles,  41;  biog.  n.,  41. 

Béarn,  battalion  of,  855. 

Beaubassin,  743. 

Beaubien,  Des  Rivières,  971. 

Beaucours,  Jean  Maurice  Josué  de  Boisber- 
t'helot  de  (d.  1750),  governor  of  Montreal, 
biog.  n.,  677. 

remarks  on  currency  conditions  at  Mont¬ 
real,  673,  675,  677. 

complaints  of,  as  to  his  treatment,  685. 

Beauharnois,  Charles,  Marquis  de  (1670-1749), 
governor  1726-1747,  117n,  261n,  425n, 

565-567n,  575,  585,  587,  591,  597,  599,  609, 
617,  635n,  637n,  639n,  645,  659,  681,  689,  711, 
717,  721,  735,  751,  761,  S09n;  biog.  n.,  563- 
565. 

despatches  from,  571,  573,  577,  581,  595,  599, 
601,  615,  623,  633,  649,  685,  691,  693,  711, 
725,  729,  741. 

despatches  to,  563,  583,  595,  621,  627,  645, 
651,  679  ,  715,  727,  729,  735. 
financial  and  commercial  reports  of,  615-617, 
693-695,  711-713. 

his  views,  actions  and  instructions  as  to  card 
money,  627-633,  645,  647,  649-651,  667,  669, 
697,  709,  711,  725;  as  to  currency  and  other 
colonial  problems,  571,  575,  581,  583,  631, 
637,  639,  685-687. 

ordinances  etc.,  of,  567,  617,  631,  635,  637, 
723,  727. 

Beauharnois,  François  de  (1665-1746),  intend¬ 
ant  1702-1705,  127,  133n,  217,  223n,  295, 
347n,  511,  641;  biog.  n.,  117,  295. 
beaver  policy  of,  149-155. 
bills  of  exchange  drawn  by,  139. 
cabal  against,  143n. 
corruption  on  the  part  of,  227,  331. 
despatches  to,  and  from,  127,  149. 
instructions  to,  471. 

issue  of  card  money  by,  135,  155,  185,  211, 
227,  251  ;  over-issue  of,  327,  331,  339. 
ordinances  of,  117. 

relations  with  the  Company  of  the  Colony, 
131n,  133,  135,  149-155. 

Beaujeu,  Sr.,  603n. 

Beauport,  seigneury  of,  513-515. 

Beausejour,  Fort,  building  of,  745n. 

Beaussier  de  Lille,  Louis  Joseph  de  (1700- 
1765),  843;  biog.  n.,  843. 

Beauvat,  M.  de,  871. 

Beaver,  xliii. 

agreements  and  régulations  re,  131  n,  149,  151, 
193n,  259n. 

contraband  trade  in,  63,  llln,  193n,  357n, 
409n,  425n. 

disposai  and  sale  of,  57,  67,  119n,  131n,  193n, 
197,  199,  237,  355,  363. 
dry,  151,  193n,  197;  fat,  149,  193n,  195n. 
export  of,  131,  151,  193n,  195n,  219,  495;  to 
Holland,  139,  153n,  155,  199,  201,  203. 


Beaver — Con. 

freightage  of,  in  the  King’s  ships,  151,  155, 
217. 

prices  of,  xlv,  13,  119n,  151,  153,  171,  175, 
193n,  195n,  237,  337,  363,  365,  409n,  691. 
season  when  brought  down,  673. 
seizure  of,  139,  151,  153. 
substitutes  for,  985 n. 
supply  of,  97,  119n,  129w. 
tax  on  sale  of,  151,  155. 
use  as  a  means  of  exchange,  xxxvii,  xlv,  39. 

Beaver  Company  of  Paris,  see  Aubert  and 
Co. 

Beaver  trade. 

bills  of  exchange  arising  from,  145,  183,  199, 
209n,  355,  673. 

effect  of  currency  on,  321,  379. 
effect  of  war  on,  151,  193n,  195n,  381. 
Indians  and  the,  149,  151,  337,  381. 
management  of,  xlv,  119n,  197n;  agreements 
and  régulations  re,  19n,  131n,  145,  149, 
151,  193n,  259n,  371n;  proposais  re,  197, 
235,  237,  239,  337,  363-365;  discussions  and 
disputes  re,  87 n,  89 n,  239,  359,  365;  mono¬ 
polies  in,  xlv,  407n,  409n,  411;  free  trade, 
119n,  131w,  153,  197,  407. 
rédemption  of  card  money  by  means  of, 
235,  237. 

Beaver  traders,  337. 

Bechamiel,  Louis,  Marquis  de  Nointel  (d. 
1718),  191,  287,  289,  291,  293,  295;  biog.  n., 

191. 

Bégon,  Abbé,  231n. 

Bégon,  the  elder,  231n. 

Bégon,  Michel,  Sieur  de  la  Picardière  (1674- 
1740),  intendant  1710-1726,  163,  179,  197n, 
231n,  239,  241,  257n,  279,  281,  357n,  373, 
373n,  375,  395,  403,  407,  419,  425n,  435,  445, 
447,  501,  507rt,  511,  527n,  539n,  541,  543, 
549,  571,  613n,  621n,  651,  655;  biog.  n., 
231-233. 

censure  of,  129n,  285n,  333,  437. 
corruption  on  the  part  of,  225,  227,  331, 
375,  507n. 

despatches  and  instructions  to,  241,  243, 

245,  249,  253,  259,  261,  263,  267,  271,  299, 

353,  355,  393,  405,  407,  435,  437,  441,  443, 

449,  461,  463,  465,  467,  471,  473,  497,  505, 

507  509. 

despatches  from,  229,  233,  255,  279,  283,  315, 
317,  419,  423,  449,  487,  489,  505,  521,  537, 
539,  541,  547. 

issues  of  card  money  by,  245,  251,  275,  283, 
331,  341,  375,  471-473,  487,  651;  views 
as  to,  229,  231,  233,  235,  319;  dealings  in, 
315,  319,  341,  373-375,  499,  501,  539;  in¬ 
structions  to,  re,  441,  443,  449-451;  destruc¬ 
tion  of  used,  321,  417,  419,  439,  487  ;  over- 
issue  and  abuse  of,  327,  331,  339,  341,  539; 
rédemption  and  withdrawal  of,  lxi,  243, 
245,  247,  253,  255,  267,  287,  289,  291,  309, 
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Bégon — Con. 

329,  385,  461  ;  his  proposais  re,  203n,  229, 
253,  289,  291,  309,  315,  319,  323,  393-397, 
433. 

miscellaneous  administrative  acts  of,  135, 
139,  175n,  255,  349,  367,  545-547,  733. 

opinions  of,  as  to  a  spécial  colonial 
currency,  521-523,  537;  exchange  of  old 
coins  for  new,  423;  taxation  of  people  of 
Montreal,  547-549. 

ordinances,  etc.,  of,  279,  451,  513,  545. 

term  of  office,  139a,  257 a,  333. 

transactions  of,  in  bills  of  exchange,  227, 
233,  235,  287,  315,  319,  373,  375,  427;  in 
bills  for  retirement  of  card  money,  295, 
315,  317,  319,  323,  325,  351,  421. 

Bégon,  M.,  intendant  of  Rochefort,  89,  107. 

Bégon,  Chevalier,  govemor  of  Three  Rivers, 
637a. 

Belcour,  Jacques  de  la  Fontaine  de  (d.  1765), 
biog.  n.,  639-641. 

Bellefond,  Sr.  Foucaud  de,  441. 

Belle-Isle,  Marshall  de,  see  Fouquet,  Charles- 
Louis-Auguste. 

Belle  Isle,  straits  of,  S43n. 

Belle  Rivière,  la,  see  Ohio  river. 

Belmont,  M.  de,  277. 

Bélugard,  M.  Dupin,  897a. 

Berey,  Sr.  de,  635,  biog.  n.,  635. 

Bergeron,  M.,  121. 

Bernier,  aide  to  Dieskau,  859w,  861  n,  921a, 
941a,  959a;  descriptive  note,  907. 

Bernier,  M,  son  of  preceding,  907a. 

Berry,  battalion  of,  855. 

Berry,  duc  de,  129a. 

Berryer,  Nicolas-René,  Sieur  de  Raveneville 
(1703-1762),  Minister  of  Marine  1758- 
1761,  687a,  869a,  891a,  913,  921a,  957a; 
biog.  n.,  879-883. 

attitude  of,  towards  colonial  officiais,  769a 
771a,  789a. 

despatches  from,  879,  911,  933,  935,  941a; 
to,  901,  927,  927a. 

methods  and  policy  of,  881a,  885-887,  887a, 
949a,  957a. 

views  of,  on  issues  of  paper  money  in  Can¬ 
ada,  881-883. 

ignorance  of,  re  actual  situation,  887a-889a. 

Biaille,  Sr.  Daniel,  23. 

Bienville,  M.  de,  739a,  789a. 

Bigot,  François  (b.  1699),  intendant  1748- 
1760,  601a,  603a,  605a,  621a,  635a,  677a, 
721,  721a,  761a,  781a,  783,  785a,  787a,  789a, 
797a,  811a,  817,  833a,  839,  859,  861a,  863a, 
865,  867a,  871a,  877,  879,  881a,  885a,  889a, 
895a,  897a,  899,  907a,  915a,  923a,  939a, 
957a,  959a,  979a,  985a;  biog.  n.,  765-771. 

administration  and  actions  of,  593a,  739a, 
743,  743a,  745,  747,  773,  775,  793a,  801, 
813a,  819a,  823,  853,  865,  867a,  869a,  893a, 
903,  911,  911a,  917a,  921,  939a,  943a,  973, 
1023a. 


Bigot — Con. 

career  of,  incidents  in,  603-605a,  675a,  779a, 
811a. 

corruption  of,  721a,  781a,  785a,  799a,  801a, 
883,  895,  901a,  913a,  919a,  927,  959a. 
despatches  to,  775,  801,  807,  829,  831,  841, 
843,  845,  865,  879,  911,  935,  941. 
despatches  from,  763,  771,  783,  793,  795,  797, 
801,  847,  901,  927,  927a,  939a,  941a,  943. 
institutes  printed  notes,  763,  765,  765a,  793, 
797-801,  819a,  825. 

instructions  to,  593a,  803a,  833a,  837,  839, 
865,  867a,  883-885. 

not  responsible  for  principal  public  expen- 
ditures,  Ixxix,  lxxxi,  749a,  829,  831a. 
opinions  on  his  character,  etc.,  Ixxix,  lxxxi, 
833a,  893a,  913. 

patriotism  of,  905,  921a,  923,  961a. 
reports,  etc.,  by,  867,  901. 
views  and  opinions  of,  lxxxiii,  749a,  771,  795, 
797,  811a,  829,  831a,  847,  849,  851,  853,  913a, 
927. 

Bills  of  exchange,  xxxix,  xlv,  li,  liii,  lxix,  1019, 
1025a. 

issue  of  for  Acadia,  795,  797. 
acceptance  of,  151,  153,  173,  175,  215,  289, 
291,  293,  303,  359,  375,  443,  453a,  457,  459, 
575;  non-acceptance  of,  151,  153,  291,  293, 
303,  429,  431. 

amount  of,  issued  annually,  lxxvii,  Ixxix,  609, 
611,  669,  701,  867,  901,  909,  911-913,  1005, 
1057;  reasons  for  increase  in,  753,  805a, 
813a;  considérations  affecting,  587,  649, 
661,  663. 

autumn  drawing  of,  description  of  the  pro- 
cess  of  the,  659. 

card  money,  retirement  of,  by  means  of,  lv, 
Ixiii,  lxix,  Ixxv,  77a,  135,  141,  207,  213, 
227,  321,  327,  589,  609,  659,  663,  667,  753, 
777,  871,  873,  875,  877,  883,  885,  887,  887a, 
899a,  913,  923,  925,  931,  939,  951,  973,  975, 
981,  997a,  1013,  1055;  policy  of  rédemption 
of  cards  in  specie  as  opposed  to  rédemp¬ 
tion  in  bills,  623,  649,  673. 
crédit  of,  lxxvii,  291,  293,  315,  627,  693,  725, 
857  899a,  911a,  947,  949,  975;  discrédit  of, 
lix,  lxi,  lxxv,  159,  171,  173,  205,  209,  209a, 
211,  215,  219,  231,  233,  235,  349,  369,  383a, 
589a. 

corruption  and  illégal  practices  in  connection 
with,  145,  181,  225,  227,  395,  883. 
dénominations  in  which  issued,  401,  431,  443. 
distribution  of,  must  be  fair,  389. 
drawing  and  issue  of,  instructions  as  to 
procedure  and  method  of,  301,  303,  333, 
383,  391,  395,  397,  445;  by  or  on  private 
individuals,  trading  companies  or  the 
Western  Domain,  121,  123,  131,  135,  151, 
153,  175,  183,  193a,  195a,  197,  197a,  199, 
209a,  355,  359,  375,  411,  427,  437,  439,  625, 
673,  749a,  857,  891. 
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Bills  of  exchange — Con. 
used  to  pay  for  supplies  for  Ile  Royale 
625,  795,  813n. 

limitation  of  issue  of,  747,  749,  803,  805  807, 
853,  873,  921,  931,  935,  937,  939n. 
maturities  of,  173,  179,  209n,  301,  303,  333, 
383,  391,  395,  397,  445;  policy  of  extended 
maturities,  lxxix,  lxxxv,  753,  799n,  805,  807, 
825,  829,  845,  847n,  849,  851,  857,  867 n,  873, 
875,  887 n,  889 n,  891,  893,  925,  929,  973,  975, 
1001,  1023;  complaints  as  to,  749n,  755,  817, 
817n;  conséquences  of,  757,  759,  845;  effect 
on  crédit  of  the  bills  so  drawn,  749n,  753, 
755,  841n. 
payments  in,  267. 

payment  of,  183,  187,  235,  301,  351,  353,  355, 
455,  457,  459,  461,  589n,  623,  627,  629,  669, 
749,  753,  755,  805n,  807,  841n,  867n,  929, 
933,  943,  945,  949n,  1005,  1013-1015,  1023n; 
requests  for,  197,  219,  341;  assurances  as 
to,  13  ln,  159,  187,  197,  199,  235,  355; 
difficulties  or  irregularities  in,  lix,  171,  175, 
205,  209,  225;  preference  in,  359;  plan  for, 
in  debentures  on  Paris  and  the  generalities, 
221,  229,  239,  241,  243,  249,  259;  plan  for, 

in  specie,  at  one-half  the  face  value  of 

the  cards  redeemed  by,  267,  275,  287,  309. 
protest  or  non-payment  of,  121,  123,  151,  159, 
173,  215,  223,  225,  231,  235,  297,  305n,  309, 
311,  313,  323,  325,  329,  441;  conséquences 
of,  209n,  219,  225,  231,  293,  303,  305,  311, 

313,  315,  317,  319,  325,  351,  429,  447,  449, 

455,  665;  efforts  and  arguments  for  obtain- 
ing  payment  of,  297,  333,  335,  341,  371, 
373,  431,  453,  455,  457. 
suspension  of  payment  of,  in  1759,  Ixxxiii, 
lxxxvii,  887 n,  921  n,  929-945,  941n,  949, 
957n,  969,  975,  1005,  1007,  1011,  1013,  1029, 
1057;  final  liquidation  of,  943n,  973,  977, 
979,  1009,  1023,  1037n,  1041-1043,  1057. 
printed  forms  for,  lxxxi,  793,  797,  807,  939. 
rédemption  of  acquits,  notes,  etc.,  in,  on 
same  basis  as  card  money,  Ixxv,  607n,  627, 
653,  657,  659,  661,  695n,  739n,  797,  831n. 
statistics  and  accounts  concerning,  Ixxiii,  83, 
131,  135,  151,  201,  215,  245,  261,  289.  293, 
315,  323,  385,  391,  397,  41M17,  421-423, 
449,  455,  457,  459,  465,  469,  471,  587,  615, 
625,  657,  667,  669,  691,  693,  725,  749n,  751; 
statistics  or  accounts  required,  397,  469, 
499. 

uses  of — to  avoid  remittance  of  specie,  liii, 
lix,  31n,  79,  79n,  157,  225,  383,  589n,  669; 
or  issue  of  card  money,  95,  97,  235;  to 
meet  government  expenditures,  65,  99,  281, 
605n;  troops  paid  by  means  of,  101,  295, 
383,  905,  907n,  923,  941n,  947,  1007;  miscel- 
laneous,  67,  79,  79n,  115,  133,  149,  173,  575, 
625,  679,  799n,  S81n,  921,  921n,  923n,  953, 
985n,  1009,  1025n. 

Blois,  the  bishop  of,  77  ln. 


Blosset,  M.  de,  1023n. 

Blot,  Sr.,  1017. 

Bochart,  Jean,  see  Champigny. 

Boishébert,  Sr.,  745n. 

Bombardiers,  colonial,  897 n. 

Bonnaissieux,  Pierre,  191n,  957. 

Bonnaventure,  Sr.  Michel  (d.  1711),  125n, 
137n,  167,  169;  biog.  n.,  167. 

Bons,  Ixix,  61,  581n,  925. 

Bordeaux,  173,  759,  797n,  799n,  891n. 

mint  of,  503. 

Boscawen,  Admirai,  859n. 

Boston,  751. 

Boucault,  Nicolas  Gaspard,  619,  621;  biog. 
n.,  121. 

Bouélet,  Sr.,  129n,  131n. 

Bougainville,  861n,  883 n,  923n. 

Bouillier,  see  also  Gayot,  Bouillier  and 
Pasquier. 

Boularderie,  Louis  Simon  le  Poupet  de  la, 
349,  367-369;  biog.  n.,  161. 

Boularderie,  company  of,  135. 

Boullonge,  de,  Sr.,  863n. 

Boundary  Commission  of  1749,  757 n,  S03n, 
809n. 

Bourbon,  Louis  Alexandre  de,  Comte  de 
Toulouse;  biog.  n.,  335. 

decisions,  etc.,  in  the  Council  of  Marine, 
369,  371,  373,  375,  377,  393,  397,  399,  433, 
469,  475,  489,  501,  503. 

Bourbon,  the  Duke  of,  365,  377,  399,  433,  475, 
501. 

Bourgine,  M.,  77. 

Bourlamaque,  923n,  949;  descriptive  and  biog. 
n.,  949,  951. 

Bouteroue,  Maître  Claude,  23. 

Braddock’s  defeat,  687n,  747n. 

Brador,  Lake,  161n. 

Brancas,  Marshall  de,  897n. 

Brandy,  869n,  975,  985n,  987n,  1025,  1027. 

Branssat,  Jean  Baptiste  Migeon  de,  69,  81; 
biog.  n.,  69. 

Brass  Coins,  see  coins,  brass. 

Brazil,  conquest  of,  843n. 

Bréard,  Jacques  Michel,  783,  785,  785n,  7S7, 
799n,  81  ln,  825;  biog.  n.,  783-785. 

Brest,  827,  843. 

Bretagne,  parliament  of,  105n,  163n. 

Breteuil,  M.  de,  855n. 

Brisay,  Jacques  René  de,  see  Denonville. 

Brouange,  Sr.,  705n. 

Brouillan,  Sr.  de  (d.  1705),  125,  135,  137,  137n, 
163n,  167n,  743n;  biog.  n.,  125. 

Brunelles,  Baron,  see  Chaillon,  Michel 
Aubert  de. 

Buffalo,  the,  543n,  793,  793n. 

Bullion,  227,  473. 

export  and  import  of,  5,  475,  481. 

price  and  rating  of,  481,  485,  487,  519,  525, 
529,  535,  555,  557,  561. 

weights  and  measures  of,  477n. 


1102 


INDEX 


Burton,  Colonel  Ralph,  943n,  983,  983 n,  993, 
993n,  995n,  999,  1003n. 

Byng,  Admirai,  defeat  of,  757 n. 

Cabazie,  M.,  69,  69 n. 

Cabots,  the,  xxxiii. 

Cadet,  Sr.,  a  creditor  of  Neret  and  Gayot, 
195n. 

Cadet,  Joseph  (1710-1781),  purveyor-general, 
835n,  867n,  881n,  885 n,  89  ln,  893 n,  907 n, 
913 n,  919n,  961n,  1009,  1057,  1059;  biog. 
n.,  913-921. 

character  and  enterprises  of,  913n,  915,  915n, 
921ri,  985n. 

contract  of,  91  ln,  917n. 

Cadillac,  La  Mothe,  105n,  257n. 

Cailhou,  M.,  law  suit  of,  41. 

Callières,  Louis  Hector  de  (d.  1703),  Governor 
of  New  France,  77 n,  127,  127n,  133,  423n; 
biog.  n.,  111. 

card  money  of,  147,  159,  167,  211. 
ordinances  of,  111. 

Canada  Bills,  see  money,  paper. 

Canada,  Company  of,  see  Company  of  the 
Colony. 

Canada,  conquest  of,  lxxxv,  895,  899n,  949n, 
951n,  957 n,  967,  969. 

Canada  Paper,  see  money,  paper. 

Canada,  Society  of,  769n,  799n. 
constitution  of,  331-333n,  901n. 
govemment  of,  261n,  437,  673,  799n;  censure 
of,  911-921;  financial  organization  and 
methods  of,  xlvii,  xlix,  ’liii,  lxxvii. 

French  attitude  towards,  lxxxi. 
population  of,  893,  909,  91  ln. 
prosperity  of,  lxxi. 
resources  of,  949n,  953,  953n,  955. 

Canadians,  character  of,  803n,  83  ln,  833n, 
899,  899n,  951n,  953n,  955. 
position  of,  in  liquidation  of  the  “Canada 
paper,”  979,  993,  1001,  1003,  1003n,  1019n, 
1021n,  1023n,  1025n,  1027,  1033n. 
rivalry  with  the  French,  897n. 

Canceau,  island  of,  721n. 

Cardenau,  M.,  953,  953n,  961n;  biog.  n.,  977. 

Card  money  of  the  first  period  (1685-1721), 
43n,  61n,  107,  115,  157,  161n,  169,  173n, 
179,  209n,  221,  233,  239,  251,  285. 
issues  for  Acadia,  lv,  135,  161;  introduction 
of  125;  prohibition  of,  125,  127,  169,  183, 
201,  205;  withdrawal  of,  189,  739,  739n. 
accounts  and  statistics  of,  lix,  ’lxi,  167,  207, 
227,  255,  275,  283,  289,  319,  321,  327,  329, 
339,  391,  417-419,  439,  469,  489,  497-499,  509, 
539. 

advantages  of,  lvii,  157,  341. 
corruption  in  issue  and  use  of,  227,  329,  331, 
339. 

counterfeiting  of,  77,  79,  87,  93,  107,  157,  215, 
277. 


Card  Moiiey — Con. 

currency  of,  li,  lv,  Ivi,  209n,  233,  427-429, 
469,  473,  487,  513,  663;  enforced  by  law,  71, 
75,  77,  91,  227,  383. 

dénominations  of,  lix,  75,  91,  165,  185,  651. 

dependence  of  issue  and  retirement  of,  on 
remittance  of  annual  appropriations,  91, 
95,  111,  177,  179,  205,  209,  225,  227,  229, 
235,  295,  381,  383n,  387,  449,  493. 

destruction  (official)  of,  lvii,  147,  159,  177, 
245,  281,  285,  321,  323,  353,  383,  389,  401, 

405,  431,  467,  473,  487,  501;  by  wear  and 

tear,  159;  issues  to  replace  reissue  of  that 
retumed  for,  159,  161,  165,  275,  301,  317, 
319,  323,  339,  341. 

disapproval  and  prohibition  of,  xlix,  liii,  79, 
105,  127,  179;  109,  111,  115,  159,  165,  167, 
179,  181,  325,  353,  395,  399. 

discrédit  of,  li,  341,  997,  997n;  causes,  219, 
221,  315,  319,  321,  323,  325,  327,  341,  385, 

495,  665;  conséquences,  213,  221,  227,  239, 

247,  253,  255,  321,  325,  327,  329,  333,  339, 

349,  385,  651. 

govemment  expenditure  in,  97,  281,  353,  423, 
439;  issues  for,  159,  179,  213,  215,  233,  241, 
323,  325. 

history  and  description  of,  61n,  225,  227,  327, 
377-393,  381,  381n,  493,  495,  663-667. 

information  required  as  to,  107,  165,  167, 
353,  397,  469,  499. 

introduction  of,  xlix,  55-n,  61n,  69,  69n,  71, 
227n,  307,  327,  381,  493,  663-667. 

issues  of,  133,  165,  177,  295,  323,  331,  381- 
383,  387,  397,  463,  667;  first,  xlix,  69; 
second,  xlix,  77;  subséquent,  li,  liii,  Ixiii, 
91,  91n,  95,  109,  115,  165,  207,  209-211,  213, 
215,  323,  327,  387;  final,  lxi,  377,  385,  387, 
391,  393,  399,  421,  431;  description  of  the 
various,  251;  reasons  for,  95,  97,  135,  149, 
205,  209,  235,  321,  341,  387,  493,  663,  665. 

legal  requirements  for  validity  of,  145,  215, 
225,  323,  381-383. 

overissue  of,  lix,  219,  221,  223,  227,  287,  307, 
319,  321,  327,  329,  663,  665,  667;  see  also 
discrédit  of. 

prices,  how  affected  by,  liii,  lvii,  95,  157,  213, 
221,  253,  321,  333,  385. 

rating  of,  in  circulation,  319,  321,  381,  387, 
391,  393,  399,  411,  427,  427-429,  433,  435, 
447. 

rédemption  of,  li,  liii,  lv,  lvii,  lix,  lxv,  71,  77, 
77n,  81,  91,  95,  103,  107,  133,  143,  227,  271, 
277,  307,  309,  321,  383n,  385,  663;  miscel- 
laneous  projects  re,  lxi,  115,  117,  135,  165, 
177,  205,  207,  213,  229,  235,  237,  239,  253, 
321,  325,  337,  339,  363-365,  383,  383n,  495; 
by  securities,  221,  223,  229,  239,  241,  243, 
245,  247,  247n,  249,  251,  253,  259,  263,  731  ; 
in  specie  at  one-half  the  face  value,  lxi, 
Ixiii,  lxv,  263,  263n,  267,  269n,  271,  273, 
275,  277,  283,  287,  289,  291,  293,  301,  303, 
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309,  317,  319,  323,  329,  339-341,  351,  353, 
355,  385,  389,  391,  393,  397,  401,  429,  431 
441,  449,  461,  463,  465,  467,  495,  497-499’ 
501,  509,  539,  665,  667,  997m 
salaries  in,  267,  353,  423,  427-429. 
withdrawal  and  abolition  of,  Ixiii,  Ixv,  111 
115,  117,  127,  155,  165,  253,  255,  323,  361,’ 
385,  441,  443-445,  449,  451,  461,  501,  663- 
667. 


see  also,  money,  paper. 

Card  money  of  the  second  period  (1729-1760), 
Ixix,  Ixxi,  lxxv,  lxxvii,  875,  891,  973. 
aecounts  and  statistics  relating  to,  599,  601, 
679,  681,  691,  697,  709,  715,  873,  883,  885, 
887 n,  1005  ;  amounts  retired  in  various 
years,  587,  615,  625,  657,  659,  713,  749n, 
751. 

advantages  of,  591,  611,  849. 
auxiliary  forms  of  paper  money  and  the, 
Ixix,  657,  669,  697. 

counterfeiting  of,  591,  603 n,  619-621,  643,  709, 
777. 

dénominations  of,  591,  599,  625,  643,  649, 
709,  777  ;  indicated  by  shape,  697,  707,  923, 
925. 

description  of,  599,  871. 
destruction  of  old,  on  replacement,  lxxv, 
617,  623,  625,  649,  651. 
effect  of  specie  on  issue  and  crédit  of,  623, 
649,  651,  657,  671,  703,  847,  851,  853. 
excess  issues  of,  585,  591,  623,  627,  629, 
633,  681,  685,  731,  777  ;  necessitate  larger 
amounts  of  bills,  633,  661,  663,  719;  use 
of,  for  current  expenditure,  585,  647,  649, 
659,  671,  681,  683,  695«,  697,  715. 
hoarding  of,  owing  to  its  good  crédit,  lxvii, 
Ixxi,  lxxvii,  lxxxvii,  589n,  605n,  643,  645, 
653,  667,  669,  695,  695n,  707,  713,  749 n,  797, 
873,  8S7n,  1025n;  conséquent  decrease  in 
amounts  retumed  for  rédemption,  625, 
633,  653,  669,  713,  725,  927. 
issue  in  excess  of  authorized  amounts,  585, 
591,  623,  627,  629,  633,  681,  731,  777. 
issues  of,  Ixix,  Ixxi,  lxxiii,  lxxv,  lxxvii,  lxxix, 
lxxxi;  first,  581,  583-587,  589,  595,  599,  601, 
615,  621;  insufficiency  of,  609,  611,  615, 
643,  645,  667;  subséquent,  643,  645,  653, 
655,  669,  671,  693,  695 n,  697,  701,  707  707- 
711,  713,  715,  725,  727,  729,  775,  777. 
its  temporary  préférence  to  bills  of  ex¬ 
change,  675,  693,  725. 
legal  tender,  591,  643,  711,  731,  777. 
liquidation  of,  after  the  conquest,  lxxxv, 
lxxxvii,  943n,  975,  979,  1037n,  1041,  1043. 
little  distinction  in,  from  acquits,  etc.,  Ixxii, 
639,  657,  689n,  707n,  749  n,  76 5m,  873,  887 n. 
methods  of  circulating,  647,  649,  651,  669, 
671,  679. 

proposais  to  substitute  printed  for  hand- 
written,  Lxxv,  599,  603n,  617,  649,  651-653. 


Card  Money — Con. 

reasons  for  or  against  its  issue,  611,  645  671 
673,  709,  711,  717,  719,  749m 
rédemption  of  acquits  and  notes  in  605n 
615,  633,  659,  661,  691,  693,  725. 
rédemption  of,  Ixix,  lxxv,  587,  707n,  821,  825, 
973;  in  bills  of  exchange,  Ixix,  lxxiii,  583, 
669,  821;  essential  to  their  good  crédit 
623,  627,  653,  657,  693,  713,  717,  845; 
proportion  likely  to  be  returned  annually 
for,  653,  657,  669,  725;  in  Government 
stores,  653,  661,  695n,  717. 
re-issue  of,  661,  697,  701,  713,  753. 
spécial  status  of,  as  co-mpared  with  acquits, 
etc.,  605n,  607n,  627,  637,  655,  661,  695, 
707n,  753,  873. 
see  also  money,  paper. 

Cards,  for  manufacture  of  card  money  599 
617,  775. 

Carillon,  951m 

Carleton,  Sir  Guy,  919n,  945m 

Cartier,  Jacques,  xxxiii. 

Cash,  see  specie. 

Castellanne,  Countess  de,  985m 

Cataraqui,  79 n,  257 n;  see  also  Fort  Frontenac. 

Cayenne,  55 n,  367,  471. 

Céloron  de  Blainville  (d.  1759),  789;  biog  n 
789-791.  ’ 

Cens,  the,  731,  733. 

Certificates  of  expense,  705n,  737,  739,  739?î, 
741,  901,  919n,  925,  961n,  977,  979,  1005, 
1037 n,  1041,  1043,  1057. 

see  also  money,  paper. 

Chaillon,  Michel  Amelot  de,  Marquis  de 
Gournay,  Baron  Brunelles  (1655-1724), 
191;  biog.  n.,  191. 

Chalet,  Sr.,  689m 

Châlons,  Joachim,  57. 

Chambly,  675 n. 

Chamillart,  Sr.  Michel  de  (1652-1721),  169, 
I7ln,  183 ri,  207n,  267 n,  34 7 n,  375 n;  biog. 
n.,  169. 

Chamot,  M.,  23. 

Champigny,  Jean  Bochart,  seigneur  de  (d. 
1720),  intendant  1686-1702,  liii,  lv,  83,  103n 
107n,  177,  223n,  383,  489,  495;  biog.  n.  81 
489. 

card  money  introduced  by,  69n,  227,  227 n, 
381,  381n,  493,  663,  663 n;  issue  and  rédemp¬ 
tion  of,  by,  li,  lvii,  91,  107,  115,  115n,  147, 
155,  159,  161,  165,  167,  177,  185,  211,  251, 
253,  381;  that  remaining  out,  on  his 
departure,  327. 

despatches  to,  97,  105,  109,  117;  from,  lv, 
89n,  95,  97,  103,  107,  113. 

ordinances,  etc.,  of,  81,  83,  85,  89,  91,  99, 
103. 

policy  of,  re  bills  of  exchange  and  rating 
of  coins,  99. 
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Champigny,  Louis  François  Mouffle  de  (d. 
1726),  Treasurer  General  of  the  Marine, 
209,  211,  349,  395,  501,  507;  biog.  n.,  209. 

Champlain,  Samuel  de,  xxxv,  xxxvii. 

Chancellor,  office  of,  10577. 

Change,  small,  11,  13,  17,  185,  469-471,  625. 

Chapais,  Thomas,  857 n,  925 n. 

Charlevois,  Père,  69n,  227 n,  38177,  493-495. 

Charollois,  Count  of,  475,  501. 

Chartier  de  Lotbinière,  see  Lotbinière,  Louis 
Chartier  de,  Réné  Louis  Chartier  de. 

Chartres,  Duke  of,  475,  501. 

Chassagne,  Bouillier  de  la  (d.  1733),  42577, 
677 n;  biog.  n.,  427. 

Châtelet,  tribunal  of  the,  687n,  77 ln,  787 n, 
789 n,  847n,  883n,  903,  919n,  957,  957 n,  959 n, 
961n,  1015ti,  101777,  1055. 

Chaufours,  Mathieu  d’Amours  des,  11,  39,  55. 

Chazel,  Guillaume  de  (d.  1725),  intendant 
1725,  233ti,  571;  biog.  n.,  539. 
despatches  to,  539. 

Chesnaye,  Aubert  de  la,  see  Aubert  de  la 
Chesnaye. 

Chevremont,  Charles  René  Gaudron  de,  689; 
biog.  n.,  689. 

Chibouctou,  D’Anville’s  fleet  in  harbour  of, 
779n. 

Chicago,  75771. 

Chickesaw  Indians,  739ti. 

Chief  Writer,  title  of,  827. 

Children,  transportation  of,  88177. 

China  Company,  40977. 

Choiseul,  Etienne  François  de,  duc  de  Stain- 
ville  (1718-1785),  Minister  of  Marine 
1761-1766,  863ti,  88I77,  957-959t7,  965,  989, 
1013,  1019,  102177,  103377;  biog.  n.,  949. 
despatches  from,  947. 

déclaration  as  to  the  liquidation  of  the 
Canada  paper,  973,  977,  891. 

Chouanons,  the,  79171. 

Choueguen,  see  Oswego. 

Clement  ( Lettres  de  Colbert),  75n. 

Clergy,  the,  and  card  money,  333. 
objections  to  taxation,  84177. 

Clinton,  Govemor,  739t7. 

Coal,  from  Ile  Royale,  16377,  34777. 

Codfish,  notes  at  Ile  Royale  redeemable  in, 
691. 

Coin,  see  coinage,  coins,  money,  specie. 

Coinage,  the,  xli,  xliii,  lxvii. 

attempts  of  the  Company  of  the  Indies  to 
circulate  a  copper,  (1721-1727),  501,  503, 
511,  521,  52177,  523,  527,  537,  539,  541,  549, 
551,  571,  573,  575,  577. 

déclarations,  decrees,  edicts,  régulations,  etc., 
for,  xlv,  lv,  lxvii,  9,  17,  25,  29,  37,  19177,  365, 
375-379,  459,  475,  485,  491,  493,  497,  501,  503, 
511,  515,  521,  523,  525,  527,  529,  531,  549, 
551,  559,  593,  629,  719,  727;  comment  on, 
34777. 

Desmarets’  restoration  of,  267t7,  26977. 


Coinage — Con. 

failure  and  withdrawal  of  copper,  xliii,  xlv, 
lv,  lxvii,  381,  52177,  523,  537,  539,  571,  573, 
581. 

irregularities  in,  or  manipulation  of,  9,  44177, 
551,  553. 
local,  31t7. 

penalties  for  infraction  of  laws  concerning, 
48177. 

policy  of  stabilization,  lxvii,  531,  55177. 
proposais  and  plans  for  a  colonial,  11,  89t7, 
179,  181,  18177,  185,  189,  295,  343,  361,  575, 
579,  581,  74577;  issue  of,  9,  17,  25,  29,  37, 
377,  397,  573;  see  also  above,  decrees,  etc. 
rights  of,  acquired  by  law,  41577. 
spécial  colonial,  31,  33,  35,  3577,  37,  8977,  101; 
amount  of,  9,  17,  365,  493,  501,  503,  537, 
549;  appearance,  weight,  etc.,  of,  35,  503. 
technical  details  as  to,  477t7;  remedy,  27, 
533;  standard,  533,  553-555;  tallage,  475, 
479,  485,  487,  503,  517,  517n,  533,  553-555. 

Coined  money,  see  specie,  coins,  coinage, 
money. 

Coining  press,  27. 

Coins, 

clipping  of,  9. 
counterfeiting  of,  9,  11,  48177. 
defacing  of,  by  goldsmiths,  etc.,  forbidden, 
481. 

depreciated,  drive  out  good,  43n. 
designs,  dies,  mottoes,  etc.,  of,  for,  27,  31, 
35,  37,  367. 
export  of,  481,  481t7. 
foreign,  xlvii,  51,  53,  57,  719,  96977. 
fractional,  see  under  individual  coin  names. 

e.g.  quarter  écu  see  écu. 
of  alloy,  17,  719. 
of  brass,  11. 

of  copper,  xli,  xlv,  lix,  Ixxiii,  11,  17,  27,  365; 
rating  of,  xlv,  Ixv,  89,  491,  497;  spécial  for 
the  colonies,  29,  365-367,  503,  511,  521,  527- 
529,  541,  549;  rating  of,  503,  527,  541. 
of  gold,  89,  459-461. 

of  silver,  17,  27,  89,  137,  459,  475,  479n,  485, 
531,  533;  spécial  colonial,  29,  37,  549. 
value  of,  by  weight,  519,  525,  535,  555,  557, 
561-563. 

French,  lxv,  89377. 

rating  of,  xxxix,  xli,  xliii,  xlvii,  lxix,  37,  475, 
479,  733t7;  changes  in,  causes,  effects,  etc., 
3,  5,  7tî,  47,  89.  97,  99,  347,  347t7,  419-421t7, 
44177,  47977,  485,  487,  491,  497,  505,  517,  519, 
535,  55177,  559,  579;  increases  in,  do.,  5,  37, 
49,  40977,  42177,  495,  517,  553,  561,  567-569; 
decreases  in,  do.,  47,  357t7,  473,  52377,  525, 
527,  529,  531,  543,  545-547;  effect  of  fre¬ 
quent  changes  in,  on  trade,  349n,  473,  493, 
579;  and  on  government  funds,  493,  501, 
507,  545-547,  567-569. 

inequalities  in,  517ti;  spécial  colonial,  9,  17, 
27,  37,  379,  381,  393,  399,  403,  493,  503,  527, 
541,  581. 
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reminting  of,  and  new  issues  of,  421a,  423, 
459,  475-483,  485,  487,  491,  533,  555,  557, 
559,  563. 

seigniorage  on,  27,  515,  517,  533,  535. 
small,  43,  431;  tariffs,  5,  89,  111;  see  also 
change,  small. 

see  also  under  the  various  coin  names,  as 
dollars,  écu,  liard,  lis  d’or,  lis  d’argent, 
louis  d’or,  louis  d’argent,  patagon,  peta- 
coon,  pistoîe,  real,  sol  double,  sol  marqué, 
etc.,  etc. 

Colbert,  xli,  xliii,  17,  25,  29,  31,  129a,  23la, 
267n,  389a,  483a. 
despatches  from,  33,  35,  49. 
despatches  to,  13,  21. 

Department  of  the  Marine  organized  by, 
lOln. 

his  instructions  to  Frontenac,  105n. 
policy  of,  as  to  colonial  currency,  9,  11,  43, 
45. 

Collet,  Mathieu  Benoit  (d.  1727),  357 n,  371- 
373,  407n,  409n,  429,  431,  621n;  biog.  n., 
371. 

Colon,  Sr.,  989. 

Colonial  policy,  French,  xxxv,  xxxvii,  755 n, 
757 n,  781n,  803n,  805n. 

Colonies,  department  of  the,  819a,  835,  837, 
841n. 

Columbus,  xxxiii. 

Commandant,  rank  of,  721n. 

Commerce,  see  trade. 

Commerce,  Chambers  of,  947,  989. 

Commerce,  Council  of,  199,  199n,  303n,  305 n; 
origin  and  duties  of,  307n. 

Commercial  judges,  the,  303,  311,  313,  455,  933. 

Commercial  paper,  413n. 

Commissaire-ordonnateur,  rank  of,  809n,  859n, 
861n,  925. 

Commissary-General  of  War,  853n,  859. 

Commissary  of  stores,  the,  653;  functions  of, 
509. 

bills  of  exchange  on,  625,  629,  657. 

Commission  for  liquidation  of  the  Canada 
Paper,  the,  957n,  959 n,  965,  983-989,  1005, 
1005n,  1015,  1017,  1019,  1037,  1055. 

Commissioners  of  the  Company  of  the 
Colony,  see  under  Company  of  the  Colony. 

Companies,  the  trading,  xxxv,  xxxvii,  101a. 

Company  of  Canada,  see  Company  of  the 
Colony. 

Company  of  the  Colony,  the,  xxxvii,  Ivii,  133, 
143,  153,  187,  363a,  467,  499. 
accounts  of,  119n,  133,  135. 
agreements  of  or  with,  129a,  131,  131n,  145, 
151,  159. 

assets  of,  149,  155. 

business  relations  of,  with  the  colony,  89a, 
145,  151,  153,  155,  159. 
directors  of,  87 n,  129 n,  145,  149. 
debts  of,  121,  123,  153,  159,  161,  177,  193a, 
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405,  439,  509;  in  card  money,  143,  177, 
251,  405,  439;  King’s  remission  of,  405, 
405a,  439,  465,  499. 
failure  of,  119n,  131n,  139a,  179,  193n. 
formation,  history,  constitution,  etc.,  of,  19a, 
87  n,  117n,  119n,  131a. 
losses  of,  by  war,  663,  663a. 
management  of,  change  in,  135. 
relations  of,  with  other  firms  or  individuals, 
117,  131a,  149,  153,  177,  193a,  371a,  405. 
shareholders  of,  165,  177. 

Company  of  the  Indies,  Ixix,  lxxix,  357a,  723, 
1017a. 

and  the  Mississippi  spéculation,  415a. 
bills  of  exchange  on,  673,  693,  749a,  753. 
complaints  by,  as  to  long  terms  of  govem- 
ment  bills,  817,  817a,  819. 
expansion  of,  415a. 
origin  of,  xliii,  409a,  413a. 
payments  by,  must  be  made  in  cash,  575, 
577,  579. 

relations  of,  with  the  Ministry  of  Marine, 
817a. 

rights  and  duties  of,  123a,  543a,  639. 
spécial  colonial  coinage  of,  501,  503,  511, 
521,  521a,  523,  527,  537,  539,  541,  549,  551, 
571,  573,  575,  577,  579. 

Company  of  Louisiana,  Ixiii. 

Company  of  the  North,  19a. 

Company  of  One  Hundred  Associates,  xxxvii, 
xxxix,  xli,  31a. 

Company  of  St.  Vincent,  163. 

Company  of  the  West,  Ixiii,  133a,  197a,  357a, 
407,  411,  413a;  descriptive  note  re,  407- 
411. 

Company  of  the  West  Indies,  xliii,  xlv,  ïdvii, 
19a,  23,  35,  41,  101a,  105a,  377,  377a. 
colonial  appointments  made  by,  7a,  41a. 
fails  in  keeping  its  agreement,  19a. 
history  of,  19a,  57a,  377a. 
spécial  colonial  coinage  of,  25,  27,  29,  31,  37, 
377,  379,  493. 

Compiegne,  1035a. 

Constitution,  of  Canada,  the,  331-333a. 

Contraband  trade,  see  smuggling. 

Contracts,  to  be  in  money  of  France  only,  401. 

Controller  of  the  Marine,  see  Marine,  Con- 
troller  of  the,  and  names  oj  the  various 
controllers. 

Conty,  Prince  of,  399,  433,  475,  501. 

Convention,  of  March  1761,  the,  1039a,  1043- 
1051,  1051a,  1053,  1059,  1061. 

Convoys,  losses  among,  801a. 

Conway,  Francis  Seymour,  Earl  of  Hertford, 
991a,  1019a,  1021a,  1023a,  1027,  1029,  1033a. 

Conway,  H.  S.,  1017a,  1039,  1039a,  1043,  1051, 
1053. 

Cork,  Ireland,  885a. 

Corn,  Indian,  as  a  means  of  exchange,  55. 

Cornette,  M.,  483. 
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Corpron,  M.,  961». 

Corruption,  lxxix,  Ixxxi,  225,  227,  229,  603», 
869,  869 »,  88  ln,  883,  883n,  885»,  887,  891», 
893 »,  895,  897,  89 9»,  90 ln,  903,  913-919, 
919n,  945,  951»,  955,  957 n,  959 »,  961n,  963, 
975,  977,  1007,  1013,  1055,  1059. 

Corvée,  the,  225,  227. 

Costebelle,  Philippe  de,  Govemor  of  Ile 
Royale  (d.  1717),  205,  345;  biog.  n.,  345. 

Couange,  Sr.  de,  675n. 

Council,  Murray’s,  979n. 

Council  of  Canada,  the,  7 »,  333», 
acts  of,  3,  5,  17. 

Council  of  State,  the  King’s,  153n,  209n. 
appeals  to,  39n. 

coinage  decrees  of,  459,  523,  525,  529,  535, 
559,  567,  719,  723. 

Council,  the  Sovereign,  xli,  xliii,  15,  15n,  63, 
85n,  275. 

acts  and  proceedings  of,  in  regard  to  the 
currency,  11,  13,  15,  17,  19,  21,  23,  25,  39, 
47,  51,  53,  55-61,  83,  85,  103,  105,  733n. 
establishment,  39n,  75 ». 

Council,  the  Superior,  xli,  245,  275,  485,  487, 
603n,  985 n. 

acts  and  decisions  of,  391,  411,  433,  435,  445, 
447. 

appointments  to,  173n,  357n,  403n,  523n,  603n, 
635n,  637n,  639n,  741»,  761n,  783n;  qualified 
appointées  hard  to  find,  761n. 
registration  of  royal  decrees  by,  399,  403,  411, 
445,  447,  491,  505,  511,  53 ln,  541,  613,  645, 
687n. 

Council,  Superior,  of  Louisbourg,  723. 

Councillors,  the;  duties  of,  in  connection  with 
stamping  dollars,  59. 

Councils  of  State,  System  of,  set  up  by  the 
Regent  (1715-1723),  197»,  307n,  377 n;  see 
also  Commerce,  Council  of,  Marine, 
Council  of,  Council  of  State,  etc. 

Counterfeiters,  701. 
execution  of,  679,  771,  77ln,  975. 
reward  for  arrest  of,  679. 

Counterfeiting,  617,  619,  831n. 
of  paper  and  card  money,  71,  77,  79,  93, 
107,  151,  255,  277,  875;  penalties  for,  93, 
481n,  591n;  prévention  of,  157,  253;  pro¬ 
hibition  of,  215,  643,  777. 
of  coin,  9,  11. 
of  notes,  763,  765,  793,  827. 
trials  for,  85,  85n,  87,  591n,  679. 

Counterfeits  of  card  money,  could  be  sent 
frorn  France,  157. 

Courcelle,  Chevalier  Daniel  de  Remy,  Sei¬ 
gneur  de,  21,  23. 

Courcy,  Chevalier  de,  447. 

Coureurs  de  bois,  xlix,  llln,  379,  757 n. 

Court  of  moneys,  29,  367,  461,  477,  479,  483, 
503,  517,  519,  525,  529,  531,  535,  555,  559. 

Courts  of  justice,  565n. 

Coustol,  Sr.,  363,  363n. 


Couturier,  M.,  355,  373,  417,  429,  469;  biog. 
n.,  355. 

Cramahé,  Hector  Theophilus  (1721-1788), 
945,  979,  981  ;  biog.  n.,  945,  947. 

Creditors,  233,  391. 

Crémille,  M.  de,  907n,  947,  947n. 

Crespin,  Jean,  619. 

Crespin,  M.,  121. 

Crokatt,  Charles,  1037. 

Crown,  see  écu. 

Crown,  the  English  conversion  price  of,  in 
livres,  517,  555,  557. 

Crozat,  779»,  949». 

Cugnet,  François  Etienne  (d.  1751),  543,  545, 
547,  569,  619,  635n,  761»;  biog.  n.,  543. 

mémorandum  for  a  spécial  colonial  coinage, 
575,  579. 

efforts  to  domesticate  the  buffalo,  793n. 

Cuisy,  Dailleboust  de,  971. 

Curés,  maintenance  of,  115,  839. 

Currency  of  Canada,  the,  xlv,  lxv,  lxvii,  bon, 
lxxix,  lxxxiii,  lxxxv,  lxxxix,  41,  389»,  SOI», 
945»,  951»,  969»,  1025». 

amount  in  circulation,  495. 

auxiliary  System  of  notes,  orders,  etc.,  605, 
607»,  637-639 

history  of,  493-495. 

lack  of,  evil  effects  of,  xxxvii,  xliii,  667,  669, 
671,  749»;  leads  to  re-issue  of  card  money 
583. 

local,  for  Acadia,  745»,  797,  797»,  807,  809, 
817. 

see  also  acquits,  card  money,  coinage,  coins, 
money,  notes,  specie. 

Currency  notes,  see  notes,,  currency. 

Customs  duties,  see  duties. 

D’Aguesseau,  see  Aguesseau  d’. 

d’Aigremont,  see  Aigremont  d’. 

Daine,  François  (d.  1765),  543»,  641»,  645, 
705»,  763»,  1017;  biog.  n.,  505. 

Daine,  Jacques,  505. 

Daine,  M.,  1005»,  1017,  1021»,  1055,  1061. 

D’Auteuil,  see  Auteuil. 

Debentures,  for  liquidation  of  the  Canada 
paper,  961»;  see  reconnoissances. 

Debt  of  France,  the  national,  247»,  251,  269» 
483»,  551,  553. 

incurred  in  Canada,  977»,  987,  987»,  1005, 
1005»,  1007,  1009,  1011,  1013-1019,  1015», 
1057  ;  see  also  money,  paper. 

Debts,  private,  429,  433-435,  437,  445,  447. 

Debtors, 

how  affected  by  instability  of  the  currency 
391,  433,  437,  445,  447,  669. 

Déclarations, 

for  a  spécial  colonial  coinage  (1670)  25 

29,  377,  379. 

abolishing  card  money  and  money  of  the 
country  (1717),  399,  513»,  515,  665. 
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Déclarations — C  on. 

for  relief  of  debtors  on  réduction  in  the  face 
value  of  the  cards  (1718),  433,  447. 
re  possession  and  registration  of  Canada 
Paper,  959,  961,  963,  979,  981,  993,  1045- 
1051. 

re  liquidation  of  the  Canada  paper,  973  993 
Decrees  of  the  King’s  Council  of  State,  ’ 
for  a  spécial  colonial  coinage,  9,  29,  493. 
for  changing  the  rating  of  coins,  45  459 
485-487,  491,  497,  523-525,  529,  559-563. 
for  mcreasing  colonial  rating  of  French  coins 
b  y  one-quarter,  37,  377,  379,  493. 
other  coinage  decrees,  43,  45. 
re  the  beaver  trade,  119»,  121»,  191. 
for  the  liquidation,  etc.,  of 'the  Canada 
paper,  885»,  959,  961»,  963,  987,  993,  993», 
1013,  1037,  1055,  1057. 
for  suspension  of  the  payment  of  bills  of 
exchange,  92 ln,  929,  943,  1005. 

Decrees  of  the  Superior  Council  of  Quebec, 
3,  5,  11,  13,  17,  19,  23,  39,  49,  51,  53,  55. 
Denier,  the,  13,  13»,  37. 
the  double,  13,  13n. 

spécial  colonial  pièces  of  6  and  12,  365  377 
397,  497. 

pièces  of  30,  525. 

pièces  of  18  and  27,  rated  at  24  deniers,  631. 
Denmark,  ships  of,  carry  supplies  to  Canada, 
863»,  891  n. 

Denonville,  Jacques  René  de  Brisay,  Mar¬ 
quis  de,  governor  1685-1689,  h.  19  n,  81, 
111»;  biog.  n.,  79. 
despatches  to,  79. 

D’Eon,  the  chevalier,  1043». 

De  Lino,  see  Lino,  de. 

De  Monseignat,  see  Monseignat,  de. 
Dépréciation,  see  coins,  coinage,  card-money. 
Desandrouin,  925». 

Des  Assizes,  M.  de  la  Grive,  861». 

Desauniers,  Pierre  Trottier,  Syndic  of  the 
merchants  of  Quebec,  701»,  707,  707»,  723  ; 
biog.  n.,  705. 

Desauniers  sisters,  the,  illicit  trade  of,  781». 
Deschambault,  Jacques  Alexis  Fleury,  93,  93». 
Deschambeaux,  M.,  917». 

Déschenaux,  M.,  885»,  913». 

Desclaux,  Sr.,  891». 

Desgoutes,  Count,  571. 

Des  Herbiers,  Sr.,  governor  of  Ile  Royale 
1749-1751,  763»,  809»,  811»,  813». 
Desmarets,  Sr.,  receiving  officer  for  re-rated 
sols  marqués,  21. 

Desmarets,  Nicolas  (1648-1721),  183»,  191», 
207»,  209»,  247»,  285,  287,  347»,  355»; 
biog.  n.,  267. 

bills  of  exchange,  his  policy  re,  389. 
card  money,  his  connection  with  withdrawal 
of  fîrst  issue  of,  267,  289,  291,  293,  295, 
297,  299,  303,  305,  309,  311,  313,  323,  389, 
665. 
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Desmarets — Con. 

efforts  to  réhabilita  te  paper  money,  375». 
Law’s  schemes  not  favoured  by,  413». 

Des  Meloizes,  Nicolas  Marie  Renaud  d’4vène 
(1696-1743),  681,  683,  6S7»;  biog,  n.,  681. 
Ues  Meloizes,  Angélique,  687». 

Des  Plaines,  the  family,  129», 

De  Tocqueville,  Alexis,  see  Tocqueville 
Detroit,  257»,  757». 

seulement  at,  789»,  791»,  805». 

Céloron  in  command  at,  789-791». 

Devenne,  Marie,  913». 

Diderot,  855». 

Dies,  for  coins,  27. 

Dieskau,  Baron  de,  805,  831»,  833»,  855» 
859»,  861»,  897»,  907»,  923»,  959». 
Dixième,  the,  1045. 

Dodun,  Charles  Gaspard,  Marquis  d’Herbault 
(b  1679),  521,  525,  529,  535,  561;  biog.  n., 

OZl. 

Dollar,  the,  xlvii. 
conversion  price  of,  555,  557,  873. 
import  of,  and  régulations  arising  from,  51 
53,  57,  59,  61,  63,  975. 
melting  down  of,  135,  137. 
exchange  value  of,  in  Boston,  751. 
despatch  of,  to  Acadia,  741,  743». 

Domain,  the  King’s,  in  Canada,  885». 

Domain  of  the  West,  see  Western  domain. 
Domergue,  Pierre,  lessee  of  the  ferme  1687- 
1692,  105»,  117». 

Domestic  affairs,  Council  of,  307». 

Dongan,  Governor,  63». 

Doreil,  M.,  853,  859»,  897»,  905»,  907»,  959»  • 
biog.  n.,  857-859. 

Doubles,  copper,  spécial  colonial,  xliii,  27,  29 

31. 

Douzain,  the,  525. 

Drafts,  see  bills  of  exchange. 

Drucourt,  811»,  813»,  815». 

Dublin,  885». 

Duchambon,  surrender  of  Louisbourg  by,  721», 
Duchesnay,  Mde.,  suit  as  to  rent  of  lands 
held  by,  513-515. 

Duchesneau,  Jacques,  intendant  1675-1682, 
55»;  biog.  n.,  41. 
despatches  to,  43. 
ordinances,  etc.,  of,  41,  45,  53. 
friction  with  Frontenac,  41». 

Dudot,  M.,  349»,  517». 

Due  bills,  merchants’,  a  local  currency,  41», 
61,  61». 

Dufort,  the  farm,  731. 

Duhautmenil,  Sr.  Vincelotte,  suit  as  to  paj'- 
ment  of  rent  to,  773. 

Dumas,  M.,  897». 

Dumoulin,  Mercier  and  Cartier,  business  rela¬ 
tions  of,  with  the  colony  and  the  fur 
companies,  191,  191»,  193»,  195»,  197,  199, 
201,  203,  209»;  see  also  Gayot,  Dumoulin 
and  Mercier. 


1108 


INDEX 


Dunk,  George  Montague,  Earl  of  Haliiax 
(d.  1771),  995a,  1003a. 

despatches  from,  989,  991,  997n,  1001;  to, 
997,  999,  1003,  1037;  biog.  n.,  991. 

Dunn,  Thomas,  945n,  979n. 

Dunoilet,  M.,  121. 

Duplessis,  Georges  Renaud,  87,  87 a,  89,  91, 
93a,  95,  97,  107,  147,  161,  205,  207,  211, 
507n;  biog.  n.,  89. 
debts  of,  121n,  193a,  467. 
proposais  of,  as  to  finances  and  the  currency, 
179,  181n,  185,  189,  209,  211,  215. 

Duplessis,  Mde.,  467. 

Dupont,  Guillaume,  87. 

Dupont  de  Neuville,  Nicolas,  39,  51,  75,  109, 
403a,  681a  ;  biog.  n.,  75. 

Dupont,  M.,  959a. 

Dupré,  Count,  971. 

Dupuy,  Claude  Thomas,  intendant  (1725- 
1728),  287n,  565a,  567n,  569,  579n,  593n, 
601,  613a,  635a,  655,  733;  biog.  n.,  565- 
567. 

despatches  from  571,  577,  579;  to,  563,  581. 
expenditures  of,  criticism  of,  573,  575. 
opinions  on  currency  matters,  571,  573,  579, 
581. 

Dupuy,  Sr.  Paul,  129a. 

Dupuy,  Sr.,  agent  for  the  Canadian  contrac- 
tors,  891a. 

Duquesne,  Abraham  (b.  1610),  369 »,  803a'. 

Duquesne  de  Menneville,  Michel-Ange,  Mar¬ 
quis  de,  governor  1752-1755,  675»,  769», 
817,  831»,  839,  897n,  985»;  biog.  n.,  803- 
805. 

choice  of  officers  by,  687». 
plans  as  to  the  Ohio  System  of  forts,  737 », 
791  ». 

unpopularity  with  the  colonists,  803n,  831n. 

Duquesne,  fort,  building  of,  805». 

Du  Quesnel,  Jean  Baptiste  Louis  le  Prévost 
(d.  1744),  721;  biog.  n.,  721. 

Du  Sautoy,  Henri,  545,  547. 

Dussieux,  M.,  951». 

Dutch,  of  New  Amsterdam,  the,  give  dollars 
for  beaver,  57. 

Duties,  569. 

on  beaver,  119»,  151,  155. 

in  money  of  France,  141,  185,  185n,  187. 

in  card  money,  447. 

Dye-stuffs,  native,  985n. 

EchaufTours,  d’,  the  family,  129a. 

Economie  doctrines,  1035». 

Economy,  official  injunctions  as  to,  867». 

Ecu,  the,  469,  477,  533. 
price  by  weight,  in  livres,  519,  525,  557,  561, 
563. 

rating  of,  419a,  473,  475,  477,  479,  485,  487, 
491,  505,  517,  517»,  519  (1723),  523n,  525, 
529,  531,  533,  535,  541,  551»,  553,  557,  561, 
565,  975. 

standard,  tallage  and  remedy  of  new  issues, 
533,  553. 


Ecu  blanc  (silver  écu),  35. 
rating  of,  5,  89,  97,  113,  347a. 
weight  of,  347». 

Ecu  d’or,  rating  of,  5,  83,  85,  89,  97. 

Egremont,  Earl  of,  see  under  Wyndham. 

Ellis,  Lieut.,  981,  999. 

Engineer,  issue  of  a  form  of  paper  currency 
by  the,  695n,  701. 

England, 

explorers  from,  xxxiii. 

government  of,  and  the  liquidation  of  the 
Canada  paper,  1019?i,  1023,  1025a,  1027, 
1027»,  1029,  1035n,  1061. 
issue  of  army  bills  by  the  government  of, 
911». 

supplies  to  Canada  from,  799a. 
winter  mail  route  from  France  via,  317. 

English,  the,  167a,  795,  809,  867a,  875,  895», 
953a,  985a. 

captures  at  sea  by,  xxxvii,  lxxxiii,  lxxxv,  193a, 
215,  851,  863a,  885a,  895a,  961n. 
hostilities  with,  161n,  163a,  169a,  211,  217, 
813a,  815a,  819,  897a;  in  Acadia,  117a, 
721a,  735a,  737a,  741a,  743a,  745a,  747a, 
751a. 

rivalry  with,  re  Indian  relations,  57,  151, 
193a,  219,  563a,  803a. 

English  colonies,  the,  lxxxi,  721a,  755a,  869n, 
949a,  951a,  967. 

British  trade  with,  xlvii,  xlix,  63,  193a,  543a, 
721a,  873,  877,  991a;  see  also  smuggling. 
holders  of  Ganadian  paper  in,  957a,  973, 
975,  1019a,  1021a,  1033a,  1041,  1053,  1059, 
1061,  1061a. 

prisoners  of  war  in,  205,  277. 

Esquimaux,  baie  des,  705a. 

Establishment  of  Imposts,  437,  437a. 

Establishments,  salaries  of  officers  in  the 
various,  427,  437. 

Establishments  of  the  King,  437a,  577,  839, 
903. 

expenses  of,  387a,  463,  641. 

Estaing,  Comte  d’,  expédition  to  Rio  de 
Janeiro,  843a. 

Estournel,  d’,  suicide  of,  779a. 

Estrées,  Jean  d’,  369a. 

Estrées,  Victor  Marie,  duc  d’  (1660-1737), 
765a;  biog.  n.,  369. 

decisions,  etc.,  of,  369,  371,  373,  375,  377,  393, 
397,  469. 

Etat  sommaire  des  Archives  de  la  Marine, 
389a. 

Europe,  demand  for  furs  in,  xxxiii. 

Evreux,  Comte  d’,  809a. 

Exchange,  the  Merchants,  of  Quebec,  123». 

Exchange  (in  financial  sense),  xli,  xlvii,  49, 
349,  389a,  751,  951a. 
bills  of,  see  bills  of  exchange. 

Canadian,  greatly  confused  by  frequent 
changes  in  rating  of  French  coinage,  349a. 
loss  on,  in  remittances  of  coin  to  Canada, 
49. 
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matters  relating  to,  assigned  to  M.  Gaudion 
alone,  389n. 

(in  commercial  sense),  13,  55,  61a; 

promoted  by  money  rather  than  by 
merchandise,  13. 

Exchange  offices,  423. 

Expenditures,  the  ordinary,  xxxix,  695 n,  797, 
803a,  827,  837,  839,  859a,  863n,  883,  885a, 
903,  913,  921,  939,  955,  1007,  1027. 
accounts,  statements  and  estimâtes  of,  115, 
387,  463,  465-467,  609,  629,  641,  649,  679, 
713,  715,  729,  751,  783a,  805,  S31n,  829, 
839,  887,  901,  931,  937,  939a,  941. 
amount  of,  875,  895,  911,  927,  929,  933,  1059. 
effects  of  unlimited,  849,  907,  951. 
excess  of,  over  funds  available,  103n,  113, 
589a,  615,  625,  655,  697,  713,  715,  725. 
increase  in,  xli,  xlix,  lxxiii,  lxxv,  Ixxvii,  495, 
587,  607a,  669,  673,  805a,  831,  833,  835,  849, 
863n,  865,  867,  867 a,  869,  873,  8S7,  901,  969; 
causes,  liii,  Ixix,  lxxxi,  715,  725,  769a,  805a, 
809,  869a,  891,  901,  939,  1007,  1055. 
efforts  to  obtain  economy  in,  lxxv,  97,  101, 
463,  551,  589a,  629,  6S3,  695a,  725,  749a, 
803a,  829,  835,  835a,  837,  839,  873,  881a, 
931,  939a. 

corruption  in,  715,  747,  835,  1013. 
responsibility  for,  Lxxix,  lxxxi,  881a,  901. 
payment  of,  83,  225,  383a,  449a,  593a,  753, 
911n,  925,  1011,  1023;  policy  of  delay  in, 
807;  in  card  money,  155,  215,  241,  259, 
615,  625,  665,  697;  spécial  issues  of  cards 
for,  177,  341,  393,  399;  card  money  sole 
means  of,  205,  233,  235,  449,  495;  to 
circulate  the  second  sériés  of  card  money, 
669,  671,  679;  in  specie,  225,  495,  829; 
policy  of  protracting  payments  of,  807. 
non-payment  of,  211,  215,  219,  221. 
Expenditures,  the  extraordinary,  lxxxiii,  609, 
715,  S05,  819,  833a,  835,  837,  839,  841a,  877, 
885,  929,  939,  943a. 

payment  of,  lxxxiii,  225,  383a,  593a,  625,  655, 
661,  697,  701,  713,  725,  931;  in  specie, 
lxxiii,  713,  715,  829. 

Explorers,  classes  and  motives  of,  xxxiii. 

Exports, 

beaver,  193a,  199,  201,  203,  219. 
flour,  219,  273. 

exceed  imports,  Ixxvii,  693,  695. 
taxes  on,  761a. 

Fagon,  M.,  413. 

Farmers  general,  see  Fermiers  généraux. 

Faux  monnoyeurs,  descriptive  note,  591. 
Ferme,  the  (as  an  institution), 
descriptive  note,  185;  see  also  Western 
Domain,  the. 

Ferme  in  Canada,  the  King’s,  131a. 
duties  payable  to,  type  of  currency  in  which 
acceptable,  185. 


Ferme  in  Canada — Con. 
lessees  and  agents  of,  87a,  89a,  93a,  119a, 
129a,  185;  of  the  West,  see  Western 
Domain,  the. 

Fermiers,  the,  descriptive  note,  185. 

Fermiers  généraux,  the,  119a. 

Fiedinont,  Jacau  de,  815-817;  biog.  n.,  815-817. 
Finance,  Controller  general  of,  office  of,  105a 
269a. 

Finance,  the  Council  of,  305a,  355a,  413a, 
483a;  origin,  functions,  269a,  307a. 
Ministry  of,  297a,  831. 

French  viewpoint  on,  261a. 

Finances  of  Canada,  the,  xli,  xlv,  lxxi,  55a, 
605,  835,  847a,  887a,  893a,  927. 

Bigot’s  handling  of,  lxxix,  769a. 
effect  of  currency  changes  on,  489a. 
effect  of  war  on,  lxxix,  lxxxiii,  Ixxxix,  211 
215. 

embarrassment  of,  lvii,  lix,  lxi,  lxxxiii,  43a, 
69a,  105a,  215,  241,  703,  819,  819a,  821,  847a, 
869a,  885n,  887,  935,  949-951a,  971;  result- 
ing  in  issue  of  card  money  and  discrédit 
of  bills  of  exchange,  69,  69a,  161,  163,  235. 
efforts  to  rehabilitate,  221a,  483a,  517a,  711, 
841a. 

organization  of,  223,  225,  605a. 
see  also  acquits,  bills  of  exchange,  card 
money,  expenditures,  etc. 

Finances,  of  France,  xlvii,  lix,  lxi,  867a,  929, 
933,  939a,  941,  945,  945a,  949,  1011. 

Fines,  money  in  which  payable,  403,  613,  731. 
Fire-arms,  19,  53. 

Fish,  first  resource  exploited  in  North 
America,  xxxiii. 

sait,  export  to  West  Indies,  673. 

Fisheries,  the,  803a. 

effect  of  bad  currency  conditions  on,  329, 
671. 

Flaons,  copper,  501,  501a. 

Fleuriau,  M.,  521,  535,  537a. 

Fleury,  M.,  merchant  of  La  Rochelle,  139, 
139a,  153,  191a,  697. 

Fleury,  Joly  de,  attomey-general  of  France, 
371a. 

Fleury,  Cardinal,  chancellor,  1717-1746,  537a, 
551a,  779a. 

Flour,  15,  671,  683.  i 

export  of,  219,  273,  637a,  673. 
local  trade  in,  133a. 
mills,  Cadet’s,  915a. 

Fontanieu,  Gaspar-Moise  de,  Marquis  de 
Fienne  (1694-1767),  955,  965,  987a,  1005a, 
1017,  1021a,  1033a,  1035a,  1037a,  1055, 
1061;  biog.  n.,  955-957. 

Fontanieu,  Moise  Augustin  de,  treasurer 
general  of  the  Marine,  139,  171,  279,  419; 
biog.  n.,  139. 

Forant,  M.,  Governor  of  Ile  Royale  (d.  1740), 
721a,  743a. 
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Foreign  Affairs,  Council  of, 
origin  and  working  of,  307n. 

Foreign  Affairs,  French  ministry  of,  on  liqui¬ 
dation  of  paper  money,  1033n. 

Foreigners,  might  hold  shares  in  the  Com¬ 
pany  of  the  West,  407n. 

Foreign  Office,  the  British,  Ixxxvii,  1033n. 

Forgeries,  see  counterfeiting. 

Fornel,  Sr.,  705n. 

Fort  Beauséjour,  815 n,  817 n. 

Bourbon,  193n. 

Carillon,  repuise  of  British  at,  897n. 
Duquesne,  737 n,  739 n,  791  n,  893 n,  897n. 
Frontenac,  255,  425n,  585,  691n,  793,  901. 
George,  capture  of,  951n. 

Lawrence,  815n. 

Machault,  739n. 

St.  Frédéric,  675n,  859?i,  897n. 

Sault  Saint  Louis,  657n. 

William  Henry,  capture  of,  897n. 

Fortifications, 

expenditure  on,  225,  227,  229,  679,  683. 
funds  for,  83. 

Fortier,  Angélique,  913n. 

Forts,  the  Canadian,  791n,  893n,  901,  939. 

Foucault,  Sr.,  705n,  885n. 

Fouquet,  Charles-Louis-Auguste,  Marshall  de 
Belle  Isle  (1884-1761),  Minister  of  War; 
1756-1761,  893n,  899n,  907n,  921n,  947n, 
949n. 

Fouquet,  Nicolas,  893 n. 

Foxes,  the  (Indian  tribe) ,  425n,  735 n,  79 1  n . 
expenses  of  the  war  against,  467,  629,  659. 

“Franc”,  the  term,  explanatory  note,  893. 

France,  xxxiii,  xli,  47,  157,  197n,  201,  209n, 
869n. 

animal  consumption  of  beaver  in,  237,  363. 
Canadian  debts  of,  977n,  1005. 
colonial  policy  of,  xli,  895n,  913n,  915n,  953n, 
957n. 

colonial  trade  with,  17,  139n,  153,  691n. 
counterfeit  money  from,  157. 
crédit  of,  891,  919n,  945,  1027. 
financial  embarrassments  of,  Ivii,  131n,  193n, 
221,  221n,  239,  241. 
import  and  export  of  specie,  5,  79n. 
municipalities  of,  their  crédit  utilized  by 
the  national  govemment,  221n. 
policy  of,  as  to  colonial  paper  money,  lv, 
■lvii,  Ixxxvii,  157. 
population  of,  893,  909. 
supplies  for,  or  from,  109,  799n,  813n,  969, 
971. 

France,  govemment  of,  799n,  801n,  873,  919n, 
1029. 

changes  in,  on  death  of  Louis  XIV,  257n, 
305n,  307n. 

good  faith  of,  question  of  the,  1029,  1031, 
1033,  1037. 

prooeedings  of,  in  connection  with  the 
liquidation  of  the  Canada  paper,  977 », 


France — Con. 

985-989,  985-987n,  989,  993  ,  997,  997»,  999, 
1003»,  1005»,  1023-1027,  1025-1027»,  1029, 
1035». 

responsible  for  excessive  Canadian  expen¬ 
diture,  lxxvii,  lxxxi,  749»,  751,  863,  867, 
881n,  9 lin,  967. 

Francheville,  François  Paulin  de  (d.  1734), 
409n;  biog.  n.,  647. 

loan  to,  for  industrial  enterprises,  647,  649, 
651,  681,  683. 

Francis  lst,  uses  crédit  of  French  municipal¬ 
ities  to  support  that  of  the  Kingdom,  22  ln. 

Franconnet,  Jean,  lessee  of  the  Canadian 
beaver  trade  1685-1687,  117n. 

Franquet,  Sr.,  replaces  de  Lery,  675. 

Frauds,  during  last  years  of  French  régime, 
see  corruption. 

Fredin,  M.,  agent  of  the  Treasurers  General 
of  the  Marine,  85,  91,  93,  115;  biog.  n., 
85. 

Free  trade,  in  beaver,  desired,  197n. 

Free  traders  popular  attitude  to,  57. 

Frehet,  M.,  123. 

Freight,  759. 
payments  of,  217,  799n. 
rates  of,  151,  233,  363,  799n. 

French,  the,  rivalry  with  the  native  born 
Canadians,  897n. 

holders  of  Canada  paper,  973,  979,  981, 
1033n,  1049,  1053. 

French  Révolution,  the,  1061n. 

Frobishers,  the,  xxxiii. 

Fronde,  the,  xli. 

Frontenac,  Louis  de  Buade,  Comte  de  Pal- 
luau  et,  (1620-169S),  govemor  1672-16S2, 
1689-1698,  li,  liii,  11,  13,  41n,  55n,  95,  99, 
105,  llln,  123n,  585,  609,  783n;  biog.  n., 
41,  91. 

contemplated  attack  on  New  York,  127n. 
controversies  of,  7 n,  lin,  13n,  105n. 
despatches  from,  101,  103. 
mémorandum  to,  97. 

opinions  and  policy  of,  re  currency  ques¬ 
tions,  liii,  lv,  97,  99,  101,  103n. 
ordinances,  etc.,  of,  41,  91. 

Frontier  warfare,  831n. 

Funds,  115,  165,  1043. 
remittance  of,  83,  641,  649,  759,  827. 
scarcity  of,  141,  177,  213,  233,  759. 
see  also  appropriations,  annual. 

Fundy,  bay  of,  tides  of,  815n. 

Furs,  xxxiii,  xxxvii,  673. 
amount  of  bills  drawn  annually  for,  673, 
695. 

dependenee  of  Canadian  trade  on,  31n,  495, 
669. 

prices  and  profits  of,  xxxv,  xlix,  33,  255,  615, 
753,  791n. 

Vaudreuiil’s  icorrupjl  means  of  obtaining, 
229. 
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Fur  trade,  the,  xxxiii,  xli,  xliii,  xlvii,  xlix,  Ji, 
lvii,  lxv.  255,  425n. 

Gage,  Thomas,  Govemor  of  Montreal,  971, 
971n,  981,  983n,  993n,  995n,  1001,  1003. 
Gallssonnière,  Marquis  de  la,  see  La  Galis- 
sonniere. 

Gamache,  Nicolas,  773. 

Gambling,  at  Louisbourg,  813n. 

Gamelin,  Sr.,  761m 
Garrin,  M.,  121. 

Gaspé,  875,  939m 

Gaudion,  Pierre  Nicolas,  treasurer-general  of 
the  Marine,  173,  207,  211,  275,  307n,  311, 
371,  395,  397,  399,  401,  413,  433,  439,  445, 

465,  467,  497,  499;  biog.  n.,  207. 

bills  of  exchange  drawn  on,  Ixi,  277,  287,  289 
291,  297,  299,  301,  303,  305,  307,  309,  31l’ 

313,  315,  317,  319,  321,  323,  335,  353,  355, 

389,  389 n,  395,  413,  415,  417,  421,  429,  431, 
435,  441,  443,  445,  447,  449,  455,  457,  465, 
469,  471,  665,  667. 
instructions  to,  471. 

spécial  duties  in  connection  with  the  accounts 
of  Canada,  389m 

writs  against,  for  debt,  lxi,  303,  335. 
see  also  Marine,  Treasurers  General  of  the. 
Gaulin,  Père,  military  and  political  activities 
of,  217,  217 m 
Gaultier,  Sr.,  603m 
Gay,  see  Gayot, 

Gayot,  Bouélet  and  Pasquier, 
business  relations  of,  with  the  colony  of 
Canada,  119n,  129«,  131n,  145n. 

Gayot,  Dumoulin  and  Mercier, 
business  relations  with  the  colony  of  Canada 
119n,  129,  131n,  133n,  145n. 

Gayot,  Jean  Baptiste  Joseph,  131n,  139n,  193m 
see  also  Aubert,  Neret  and  Gayot;  Gayot, 
Dumoulin  and  Mercier;  Neret  and  Gayot, 
etc. 

Généralités  of  the  Kingdom,  the,  221m 
debentures  on  the,  for  rédemption  of  card 
money,  221,  247,  251,  259 n,  261. 

Geoffrin,  M.,  521,  537,  559. 

Geudre,  M.,  483,  503,  521,  537,  559. 

Gillet,  M.,  85. 

Glace  Bay,  coal  from,  347m 
Glemet,  M.,  953. 

Gold,  xxxiii, 
ratio  to  silver,  477n,  533. 
standard  of  fineness  of,  477m 
Goldsmiîhs,  defacing  of  coins  by,  forbidden, 
481. 

Goods,  see  merchandise. 

Gottenville,  Sr.  de,  677m 
Gourdeaux,  Sr.,  reduces  rent  of  his  censitai¬ 
res,  731,  733. 

Gournay,  Marquis  de,  see  Chaillon,  Michel 
Amelot  de. 

Goutin,  Mathieu  de,  125n,  135;  biog.  n.,  137. 
his  difficulties  with  the  currency  in  Acadia, 
161,  163,  189. 


Government,  see  under  Canada,  England, 
France. 

Governor,  the,  67,  799m 
constitutional  position  of,  xliii,  41n,  225,  331, 
333,  333n,  425n,  565n,  593n,  83 3n;  jurîsdic- 
tion  of,  relative  to  that  of  the  intendant, 
51  n,  837. 

corruption,  charges  of,  against,  333,  335. 
duties  and  responsibilities  of,  in  the  issue 
and  control  of  card  money,  145,  225  227 
245,  329,  381,  383,  389,  591n,  643,  709’  777,’ 
925,  951. 

instructions  to,  10 ln,  197n,  233m 
of  Montreal,  the,  333n,  425n,  675. 
responsibility  of,  for  augmented  expenses, 
717n,  749n,  833n. 
salary  of,  225. 

see  also  names  of  individual  governors. 

Gradis,  Abraham  (1699-1780),  797,  867n;  biog 
n;,  797-801. 

Gradis,  David  (d.  1751),  prominent  merchant, 
797n,  799m 

Grains,  as  media  of  exchange,  55. 

Grandadier,  Lieut.,  1003,  1035. 

Grant,  Robert,  1037. 

Greenwood,  William,  1037. 

Gresham’s  Law,  969m 

Greysac,  Sr.  de,  représentations  as  to  need 
#  f°r  additional  card  money,  645,  645m 

Grignon,  Jean,  a  partner  of  Hazeur’s,  123n. 

Guerchy,  Count  de,  see  Regnier,  Claude 
François  Louis. 

Guiana,  55 n. 

Guigues,  Louis,  119n,  149,  151,  155,  161,  177. 

Guillimin,  Sr.  Charles,  (d.  1744),  603«,  619, 
741;  biog.  n.,  741. 

Guinea,  rating,  519,  975. 

Guyenne,  battalion  of,  855. 

Guyon,  Louis,  suit  as  to  payment  of  rent  bv 
733. 

Habitant,  the, 

currency  questions,  as  affecting  the,  xlv, 
xlvii,  lxxxvii,  667;  card  money,  273,  283, 
329,  333,  391,  433,  767;  other  paper  money, 
763,  797,  849,  851n,  875,  899,  919n,  937,  941, 
941n,  943n,  955. 

general  condition  of,  Ixxi,  67n,  495,  697,  763, 
793,  929,  971,  997. 

hoarding,  of  card  money  by,  lxvii,  Ixxvii, 
lxxxvii,  873,  877,  887 n,  1025n;  of  specie, 
lxvii,  Ixxxv,  lxxxvii,  851,  871,  891,  921n, 
961  n,  969m 

Haimard,  M.,  121. 

Haldimand,  Sir  Frederick,  943 n,  993,  993 n, 
995 n,  1003m 

Halifax,  Earl  of,  see  Dunk,  George  Montagu. 

Halifax,  N.S.,  745n,  991m 

Harvests,  the,  915n,  985m 

Hat  trade,  the  French,  197«,  337,  337 n. 

Havre  de  Grâce,  81m 

Hazeur,  Jean  François,  121,  125,  125rc-,  147, 
619;  biog.  n.,  123. 
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Hemp,  611,  615. 

Hersan,  Sr.,  649. 

Hertford,  Earl  of,  see  Conway. 

Histoire  des  Monnoies,  LeBlanc’s,  25,  31. 

Histoire  Générale  et  Particulière  des  Finan¬ 
ces,  409». 

Histoire  Philosophique  du  Règne  de  Louis 

XV  (de  Tocqueville),  881». 

Hocquart  de  Champemy,  Giles  (1694-17831, 
intendant  1729-1748,  259 »,  357 »,  583,  585, 
585n,  587,  591,  597,  599,  601»,  603»,  605, 
609,  617,  619,  621,  625,  629,  635,  635»,  637», 
641,  645,  675»,  679,  689»,  699»,  705»,  707», 
711,  717,  721,  737,  739»,  765»,  767»,  771», 
811»,  843,  885,  897»,  913»,  979»;  biog.  n., 
591-593. 

his  part  in  increase  of  amount  of  card  money 
issued,  627,  629,  633,  645,  653,  667,  669,  671, 
697,  701,  703,  709,  711,  725;  instructions  to, 
as  to  use  of  new  issues,  647,  669  ;  bis  views 
as  to  the  good  crédit  of,  653,  657,  659-663, 
775;  his  efforts  to  sustain  its  crédit,  649, 
651,  753;  his  request  for  printed,  649,  651. 
despatches  from,  599,  601,  611,  615,  623,  625, 
631,  633,  649,  655,  657,  675,  689,  691,  693, 
697,  711,  725,  729,  735,  741,  751,  755;  to, 
583,  611,  621,  627,  645,  651,  653,  679,  681, 
711,  715,  727,  729,  731,  747. 
development  by,  of  the  system  of  auxiliary 
paper  money,  during  his  intendancy,  his 
opinions,  policy,  measures,  etc.,  637-639, 
661,  685,  695,  695»,  697-703,  755,  763. 
attitude  of,  towards  the  increase  in  the 
colonial  expenditure,  lxxix,  655,  747,  749», 
751,  753. 

miscellaneous  acts  and  opinions  of,  261», 
591»,  679,  735,  741,  743». 
ordinances  of,  613,  617,  619,  631,  635,  723, 
727,  731. 

rank  of,  257»;  character  of,  565»,  675». 
reports  of,  on  financial  and  commercial  con¬ 
dition  of  the  colony,  617,  691-695,  711-715. 

Holland,  199,  799»,  803». 
beaver  trade  with,  119»,  139,  139»,  151,  153, 
155,  199,  201,  203,  237,  337,  363. 
dye-stuffs  from,  985». 

Hospital  services,  the,  859»,  987». 

Hôtel  de  Ville,  debentures  on,  see  Paris, 
debentures  of. 

House-building,  prevented  by  lack  of  a  cur- 
rency,  671. 

House-rents,  money  in  which  payable,  403, 
613,  731. 

Hudson’s  Bay,  fur  trade  of,  135,  139»,  193, 
193»,  265». 

Hudson’s  Bay  Company,  19». 

Hudson  River,  trade  via,  51». 

Hume,  Mr.,  957»,  1035»,  1037». 

Hunter,  Robert,  1037. 

Ile  Jésus,  inhabitants  of,  claim  as  to  payment 
of  rente,  in  capons  or  money,  613. 


Ile  Royale,  137»,  161»,  231»,  297»,  317,  345», 
355»,  449,  467,  499,  677»,  719,  843. 
contraband  trade  in,  579,  579». 
loss  and  recovery  of,  779»,  811»,  813». 
methods  of  trade  at,  691. 
paper  money  in,  691»,  813». 
paralysis  of  administration  under  Raymond, 
811»,  813». 

projects  for  settling  the  Acadians  in,  745», 
781». 

spécial  copper  coinage  in,  367,  471. 
seulement  and  development  of,  163»,  269», 
345,  347»,  721»,  809». 

supplies  and  funds  for,  133»,  285,  297»,  299, 
465-467,  469,  499,  625,  629,  683. 

Ile  St.  Jean,  791. 
land  grants  in,  425»,  677». 
proposais  to  settle  Acadians  in,  745»,  781». 

Illinois  cattle,  see  buffalo,  the. 

Illiteracy,  general,  381». 

Imbert,  Jacques  (d.  1765),  treasurer  of 

Canada  1750-1759,  821,  831»,  959»,  961»; 
biog.  n.,  883-885. 

Imbert,  Jacques,  merchant  of  Bordeaux,  885n. 

Imbert,  Jean,  883». 

Imports,  lxxxiii,  lxxxv,  909,  969,  971,  989. 
duties  on,  761»,  763»;  see  also  duties. 
exceeded  by  exports,  693,  695. 
payment  for  balance  of,  xxxix,  495,  669. 

Indemnities,  amounts  of  granted  in  connection 
with  liquidation  of  paper  money,  1011. 

Indians,  the,  xxxvii,  xlvii,  113,  565»,  735», 
741»,  803»,  819,  831»,  863»,  913,  985». 
encouraged  to  attack  the  English  in  peace, 
563»,  745». 

first  knowledge  of  the  white  man,  xxxiii. 
French  policy  towards,  345»,  563»,  565 n,  789», 
803»,  953». 

governors’  instructions  re,  565»,  779». 
military  value  of,  869»,  893»,  899». 
présents  for,  79»,  189,  219,  225,  231»,  463, 
725. 

relations  of,  to  the  whites,  869-871. 
the  nature  of,  831». 
their  warfare,  xlix,  lv,  831»,  1005. 
trade  with,  xxxv,  67,  149,  151,  171,  195»,  337, 
425»,  565»,  803»,  985». 
vast  expenditure  occasioned  by  alliance  with, 
lxxxiii,  715,  725,  759,  833»,  835»,  865, 
895,  903,  919»,  951»;  conséquent  corrup¬ 
tion,  767»,  869. 

of  the  Ohio,  French  expéditions  to,  687», 
789»,  791». 

see  also  names  of  the  several  tribes. 

Indies,  Company  of,  see  Company  of  the 
Indies. 

Industries,  introduction  of  new,  283,  777. 

Insurance,  marine,  151,  153,  199,  233,  363,  759, 
799»,  917»,  989. 
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Intendant,  the, 

eard  and  paper  money,  his  part  in  the  issue 
and  control  of,  145,  225,  227,  245,  329,  381, 
383,  389,  539,  591,  643,  673,  709,  777,  871, 
877,  883,  925,  931,  951,  1007. 

constitutional  position  of,  xliii,  41n,  225, 
425n,  575,  575 n,  833n,  913;  instructions  to, 
lOln,  197n,  233n,  803n,  859n;  jurisdiction 
of,  relative  to  that  of  the  governor,  55 n, 
593 n,  837,  907n. 

corruption  alleged  against,  227,  767n. 

little  control  over  expenditure,  749n,  769n, 
803n,  903  ;  financial  difficulties  of,  owing 
to  govemment  policy,  717n,  753. 

salary  of,  225. 

see  also  names  of  individual  intendants. 

Interest, 

rate  of,  on  suspended  bills  of  exchange,  931, 
933,  935,  949,  1011;  on  the  reconnaissances, 
961n,  1011,  1019,  1041,  1043. 

Iroquois,  the,  xxxix,  xli,  xlv,  xlix,  55 n,  79n, 
llln,  113,  333n,  79 ln,  803n,  869n. 

Irving,  P.  E.,  945n. 

Jesuits,  the,  xxxix,  333n,  949n. 

Jeudy,  Sr.,  787,  789. 

Jews,  foreign,  Gradis’  relations  with,  797n, 
799n. 

Johnson,  Sir  William,  739n,  897n. 

Jonquière,  Governor,  see  La  Jonquière. 

Joublin,  John,  counterfeiter,  277. 

Journal  des  Campagnes  au  Canada  de  1755 
à  1760,  (Malartic),  923n. 

Joybert,  Pierre  de,  seigneur  of  Soulange,  129n. 

Juchereau,  Sr.,  chosen  as  beaver  traders’  agent 
in  France,  119n. 

Judge,  first  regular,  at  Montreal,  69. 

Kahn,  Peter,  757 n. 

his  opinions  as  to  the  buffalo,  793n. 

Kaministigaya,  post  of,  143n. 

Kamouraska,  seal  fishery  at,  125n. 

Kikapous,  Céloron’s  visit  to  the,  791n. 

La  Barre,  Antoine,  Lefevre  de  (d.  1688), 
governor  1682-1685,  61,  63,  65,  265n;  biog. 
n.,  55. 

despatches  of,  61,  65. 

ordinances  of,  19n,  53. 

La  Biche,  the  frigate,  125n. 

La  Borde,  M.,  treasurer  and  attorney  general 
of  Louisbourg,  815n. 

La  BouiTone,  ship,  103. 

Labourers, 

effect  of  unsatisfactory  currency  conditions 
on  rate  and  mode  of  payment  of,  273,  283, 
391,  433,  623,  661,  663,  667,  701,  873,  893, 
925. 

high  standard  of  living  of,  849. 

paid  in  kind,  25. 

La  Chapelle,  M.  de,  seeretary  to  the  Council 
of  Marine,  337,  337n,  369,  373,  375,  393,  397, 
419,  489. 

La  Chine,  private  goods  at,  903. 


La  Diane,  frigate,  827. 

La  Ferte,  M.  de,  11. 

L’Affriquain,  ship,  179,  217. 

La  Fidelle,  frigate,  827. 

Laforce,  Sr.,  689;  biog.  n.,  689. 

La  Friponne,  915n. 

La  Calissonnière,  Roland  Michel  Barrin, 
Marquis  de,  (1693-1756),  753  ,  769n,  775, 
787 n,  789,  791n;  biog.  n.,  755-757. 
despatches  from,  755;  to,  775. 
appointaient  of,  565n,  779n,  841n. 
aggressive  attitude  of,  towards  the  English, 
781n. 

views  of,  on  the  position  of  Canada,  781n, 
803n. 

La  Carde,  Antoine  de,  121,  225. 

La  Cauchetière,  M.,  739n. 

Lagny,  Jean  Baptiste  de,  101;  biog.  n.,  101. 

Lagroix,  Sr.  (d.  1748),  749,  751;  biog.  n., 
749-751. 

La  Haye,  John,  counterfeiter,  277. 

La  Hollande,  ship,  189. 

La  Houssaye,  Félix  le  Pelletier  de  (d.  1723), 
40 9n,  483n,  491,  497,  503;  biog.  n.,  483. 

Laine,  the  brothers,  763n. 

La  Jommerait,  Mme.,  971. 

La  Jonchère,  M.  de,  treasurer  general  of  the 
extraordinaries  of  war,  311. 

La  Jonquière,  Pierre  Jacques  de  Taffanel, 
Marquis  de  (1685-1752),  governor  1749- 
1752,  687n,  72 ln,  731n,  763n,  769n,  783n, 
789n,  803n,  831n,  985n;  biog.  n.,  779-783. 
appointaient  of,  565n,  755 n,  757 n. 
aggressive  attitude  of,  towards  the  English, 
781n;  fails  to  drive  them  from  the  Ohio, 
791n. 

views  of,  on  the  position  of  Canada,  781n, 
803n. 

incidents  in  the  career  of,  755 n,  779n. 
question  as  to  the  integrity  of,  781n,  783n. 

La  Joue,  Sr.,  217. 

Lalanne,  Armand  Laporte  de,  699;  biog.  n., 
699. 

L’Alcide,  ship,  847,  873;  capture  of,  859n. 

La  Loire,  ship,  203. 

La  Magnière,  Mde  de,  297. 

La  Martinière,  Claude  de  Bermen,  Sieur  de, 
(d.  1719),  51,  55,  59,  265,  683n;  biog.  n., 
265. 

L’Ami  des  Hommes  (Mirabeau),  901n. 

Lamoignon,  Crétien  François,  933n. 

Lamoignon,  Guillaume,  Seigneur  de  Blanc- 
mesnil  et  Malesherbes  (1683-1772),  chan- 
cellor  1750-1768;  biog.  n.,  933. 

La  Mothe,  Dubois  de,  859n. 

La  Mothe,  Jacques  de,  23. 

La  Mutine,  ship,  447,  449. 

Land,  cannot  be  cleared,  owing  to  lack  of  a 
currency,  671. 

Landriève,  Sr.,  983n. 
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Languedoc,  battalion  of,  855. 

LanouUier  de  Boisderc,  Nicolas  (d.  1756), 
359,  543,  543a,  575,  597n,  601a,  603n,  607, 
609,  615,  623;  biog.  n.,  357-359. 
défalcations  of,  623,  625,  655. 
arbitrary  conduct  of,  507. 
treasury  notes  issued  by,  623. 

La  Pause,  Chevalier  de,  see  Plantavit,  de 
La  Perothière,  Sr.,  425a. 

La  Porte,  M.  de  Louvigny  de  (d.  1729), 
govemor  of  Three  Rivers,  425,  703,  799a  ; 
biog.  n.,  425-427. 

La  Présentation,  903. 

La  Ravage,  M.  de,  Treasurer  General,  115. 

La  Reine,  battalion  of,  855. 

La  Rochefoucauld,  duc  de,  809a. 

La  Rochelle, 

commercial  relations  with  Canada,  173a, 
195n,  209n,  759. 
mint  of,  503. 

La  Rochette,  M.  de,  957a,  959,  961,  963,  965, 
1017,  1019,  1035rc,  1037a;  biog.  n.,  959-961. 
Larrouche,  Jean  Gaulthier  de,  41. 

La  Sarre,  battalion  of,  855. 

La  Seine,  ship,  111,  127. 

La  Sirene,  ship,  843a. 

L’Astrée,  frigate,  405,  465. 

La  Thérèse,  ship,  449. 

La  Touche,  M.,  257. 

La  Tour,  Sr.  de,  979n. 

L’Attalante,  the  King’s  ship,  135. 

La  Tuilerie,  Mouffle  de  la,  Treasurer  General 
of  the  Marine,  357n,  627,  627n,  629,  631, 
655,  657a,  891n. 

L’Auvergne,  55 a. 

Laval,  Bishop,  41a,  105n. 

La  Valtrie,  M.,  971. 

La  Victoire,  frigate,  405,  465. 

Law,  John  (1671-1729),  lxiii;  biog.  n.,  411-415. 
Bank  of,  see  Banque  générale,  etc. 
establishes  the  Banque  générale,  lxiii,  395n, 
413a,  431  n,  453a. 

official  financial  relations  of,  with  Canada, 
lxiii,  lxv,  307a,  409a,  453,  453a,  455,  457, 
459,  469,  483a,  665. 

relations  of,  to  the  Company  of  the  West 
(or  Indies),  407a,  409a,  779a. 

“  System  ”  of,  297a,  415a,  473?i,  483a. 

Law,  William,  411a. 

Lawrence, 

his  treatment  of  the  Acadians  compared 
with  La  Jonquière’s,  781a. 

Laws,  a  System  of,  for  Canada,  371a. 

Leases,  money  in  which  payable,  401,  403. 
Lebé,  M.,  121. 

Le  Beau,  counterfeiter,  617. 

Le  Ber,  Sr.,  receiving  officer  for  re-rated  sols, 

21. 

Le  Blanc,  François,  3,  25,  31. 

Le  Boesme,  Antoine,  23. 


Le  Chameau,  ship,  465,  469,  489,  501,  507, 
509,  511. 

wreck  of,  425a,  427a,  539a,  541a. 

Le  Clerc,  M.,  133n,  355. 

Le  Corossal,  ship,  99. 

Le  Fort  Louis,  ship,  799a. 

Le  François,  ship,  465. 

Legendre,  Sr.,  notes  of,  to  be  used  to  pay  the 
Canadian  bills  of  exchange,  311. 

Le  Héros,  ship,  189,  217,  297,  625,  629,  755?i, 
843a. 

Leigne,  André  de,  505a,  641a. 

Le  Jason,  ship,  721a. 

L’Elephant,  ship,  573. 

Le  Lis,  ship,  847,  873. 

Le  Loutre,  the  abbé  Jean  Louis  (1709-1772), 
735a,  803a  ;  biog.  n.,  743-747. 

Bigot’s  dealings  with,  747,  767a,  795. 
efforts  of,  to  obtain  favours  for  the  Aca¬ 
dians,  811,  815,  815a,  817a;  to  obtain  a 
spécial  currency  for,  797,  797a,  807,  809; 
to  obtain  payments  in  specie  for,  795,  807, 
809,  817a. 

influence  of,  over  the  Acadians,  743a,  747, 
817,  817a. 

Le  Mercier,  François,  687a,  815a,  895;  biog. 
n.,  895-899. 

Le  Normant  de  Mézy,  Co  mmissaire-ordonna- 
teur  of  Ile  Royale,  453,  811a,  889a. 

Le  Normant  de  Mézy,  Sebastien  François 
Ange  (b.  1702),  Intendant  General  of 
Marine  and  Colonies  1758,  867a,  869a, 
889,  899a,  901,  905a. 

Léopold,  the  gold,  price  of,  in  livres,  519. 

Le  Paon,  frigate,  161a,  471. 

Le  Phoenix,  ship,  199. 

L’Epinau,  M.,  109. 

L’Epinay,  Sr.  de,  621a. 

Le  Prince,  ship,  255. 

Le  Rebours,  M.,  2S9. 

Le  Roy,  Sr.  Claude,  311. 

Léry,  Chaussegros  de  (d.  1756),  675;  biog.  n., 
675. 

Léry,  de,  jun.,  893a. 

Le  Rubis,  ship,  629,  755a,  779a. 

Le  St.  Madet,  ship,  797. 

Le  Sauvage,  ship,  885a. 

Lestage,  Sr.,  453;  biog.  n.,  453. 

Le  Surprenant,  ship,  451. 

Letters  of  Exchange,  see  bills  of  exchanga. 

Lettre,  Thierry  de,  23. 

Lettres  de  Caisse,  see  money,  paper. 

LeVasseur,  M.,  23. 

Levis,  Marshall  de,  867a,  899a,  907a,  923a, 
941a,  947,  947a,  951a,  985a. 

L’Hermite,  Sr.,  167?z,  677a. 

Liards,  xli,  15,  35,  365. 
explanatory  note  re,  13. 
rating  of,  13,  15,  497,  527. 

Lieutenant,  Civil  and  Criminal,  duties,  39a. 

Lieutenant  General,  see  Govemor. 
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Ligneris,  Marchand  de  (d.  1733),  743n;  biog 
n.,  737-739. 

Lino,  François  Mathieu  Martin  de  (d.  1721), 
117,  123,  129n,  135,  153;  biog.  n.,  121. 

Lino,  Maître  François  Mathieu  Martin  de 
619. 

Lis  d’or,  7 n. 
d’argent,  7 n. 

Livre,  the, 
a  standard  coin,  37. 
persistence  of  the  term,  893n. 
süver,  rating  of,  485,  487. 

Loans,  public,  107,  165,  235,  819,  1029,  1059. 

London,  1035n. 

Longueuil,  Charles  Lemo3me,  Baron  de  (d. 
1728),  acting  govemor  1725,  677 n;  biog. 
n.,  423-425. 

de9patches  from,  541,  547. 
opinion  of,  as  to  taxation  of  the  people  of 
Montreal,  547-549. 

Longueuil,  Chevalier  de,  425n,  6S7n. 

Loppinot,  Sr.  de,  137;  biog.  n.,  137. 

Lorges,  Duke  de,  677 n. 

Lotbinière,  Chartier  de,  family  of,  129n. 

Lotbinière,  Eustache  Chartier  de  (d.  1749), 
521,  549;  biog.  n.,  521-523. 

Lotbinière,  Louis  Chartier  de,  biog.  n.,  39. 

Lotbinière,  René  Louis  Chartier  de  (d. 
1710) ,  85-87,  87n,  S9n,  123n,  135,  265n,  541  ; 
biog.  n.,  87. 

Lotbinière,  de,  the  engineer,  893n,  897n. 

Louet,  Jean  Claude  (d.  1739),  619,  621;  biog. 
n.,  621. 

Louis  d’argent,  29,  49,  50,  475,  477. 
rating  of,  31,  473,  475,  505. 
spécial  colonial,  29,  31. 

Louis  d’or,  49,  51,  469,  517,  801. 
conversion,  recoinage  or  restamping  of,  421n, 
473,  475,  477,  479,  485,  517,  555,  557. 
rating  of,  changes  in,  5,  83,  85,  89,  97,  111, 
113,  347 n,  419 n,  423,  473,  475,  477,  485,  491, 
505,  517,  517n,  519,  551n,  553,  557,  975;  in- 
creases  in,  561,  563;  decreases  in,  459,  523», 
525,  529,  531,  541,  551n. 
régulations  for,  and  description  of  the  new, 
(1720),  475-477. 
standard  of,  553. 
tallage  of,  517 n,  553. 

weight  of,  347n;  conversion  price  of,  by, 
525,  561. 

Louis  XIV,  xlix,  3,  105n,  169n,  405 n. 
card  money  forbidden  by,  127,  165,  167; 

spécial  colonial  coinage  ordered  by,  377. 
colonial  policy  of,  41n,  55 n. 
financial  irresponsibility  of,  221n. 
govemment  reorganization  on  death  of, 
197 n,  223 n  233 n,  257 n,  267 n,  269n,  295,  307n, 
347n,  665. 

Louis  XV,  357n,  865. 
financial  irresponsibility  of,  221n. 
unable  to  protect  his  ministers,  841n. 


Louisbourg,  269n,  355 n,  757 n,  809-81  ln,  S57n 
861n. 

founding  of,  345n,  721n. 
social  and  moral  conditions  in,  813n. 
imports  of,  and  payments  in  specie,  etc.,  at, 
735,  795,  795n,  797,  813n,  843,  843n. 
strategie  importance  of,  735n,  779n,  813n. 
supplies  for,  647,  649,  653,  671,  683,  813n. 
surrender  of,  721n,  73 7n,  739n,  74  ln,  779n, 
81  ln,  813n,  815n,  843n,  867n. 
restoration  of,  to  France,  745n. 
trade  at,  815n,  827. 
troops  in,  815n,  827. 

Louisiana,  367,  407,  411n,  791n,  805 n,  831n, 
881n. 

Louisiana  scheme,  the,  see  under  Law. 

Louvigny,  Sr.  de,  195n,  467. 

Lower  Canada,  French  coins  continued  to 
circulate  in,  Ixxxv,  893n. 

Lubert,  Louis  de,  Treasurer  General  of  the 
Marine,  49,  75,  79,  79n,  81,  89,  91;  biog. 
n.,  49. 

instructions  for,  83,  101. 

Lumber,  export  to  French  West  Indies,  673. 

Lynch,  Isidore,  995,  1037. 

Mabane,  Adam,  979n. 

Machault  d’Arnouville,  Jean-Baptiste  de 
(1701-1795),  805n,  817n,  855,  855n,  863, 
863n,  867 n,  869n,  917n,  957 n;  biog.  n., 
839-841. 

financial  policy  of,  re  Canada,  829,  831-839, 
845. 

Madder-root,  985n. 

Magdalen  islands,  763n. 

Maheust,  Jean,  23. 

Maillard,  Père,  743n. 

Maine,  the  Duke  of,  365,  377,  399,  433. 

Maintenon,  Mde  de,  129n. 

Maisonneuve,  xxxvii. 

Malartic,  Comte  de,  see  Maurès,  de. 

Malbaie,  sawmill  at,  125n. 

Malidor,  Pierre,  counterfeiter,  85,  87. 

Mallet,  Louis,  counterfeiter,  591n,  679. 

Manhattan,  63. 

Marandeau,  Sr.,  71. 

Margry,  M.,  223n,  325,  371n,  373. 

Marin  de  la  Malgue,  Paul  (1692-1753),  687n, 
745n;  biog.  n.,  735-737. 
supply-notes  used  in  Acadia  by,  737 n,  739 n, 
795n. 

Mariette,  the  brothers,  761n. 

Marine,  Commissary  of  the,  status  of,  593n, 
637n. 

Marine,  Controller  of  the,  213,  215,  543. 
duties  in  connection  with  the  issue  of  card 
money,  591,  643,  699,  709,  777. 

Marine,  Council  of  the,  175n,  207n,  209n,  305n, 
307,  335,  343n,  371,  387n,  405,  407,  411,  437. 
abolition  of,  585 n. 

decisions,  etc.  of,  re  Canadian  bills  of  ex¬ 
change,  311,  313,  321,  325,  335,  351,  367- 
369,  369?z,  371,  373-375,  441,  443. 
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Marine — Con. 

decisions  and  opinions  of,  re  card  money, 
lxi,  173»,  353,  391,  393,  419,  431,  441-443. 
disapproval  by,  of  a  spécial  colonial  corn¬ 
age,  343. 

instructions  given  by,  353,  463,  471-473,  499, 
501,  505,  509,  511. 

origin  and  functions  of,  197n,  307n,  335». 

Marine,  Department  of,  105n,  207n,  209», 
345n,  585»,  797n,  817»,  841». 
financial  arrangements  of,  re  supply  of  colo¬ 
nial  funds,  241,  251,  387»,  657,  819». 
financial  difficulties  of,  297»,  665. 
note  issue  by,  819,  819»,  821. 
organization,  juridiction,  etc.  of,  49»,  101», 
387».  389», 

organization  by,  of  the  sub-department  of 
the  colonies,  795». 

replaced  by  the  council  of  Marine,  197», 
307»,  335». 

Marine  and  Colonies,  Department  of,  859», 
869»,  881»,  883»,  891»,  933,  957». 

Marine,  Minister  of,  963». 
also  head  of  the  department  of  the  Colonies, 
819». 

replaced  by  the  Council  of  Marine,  197», 
307»,  335»,  505». 

see  also  under  names  of  individual  ministers. 

Marine,  Treasurers  General  of,  see  Treasurers 
General. 

Marmette,  M.,  223»,  325. 

Marseilles,  199. 

Martel,  M.,  121. 

Martel,  Sœur,  971. 

Martin,  Sr.,  claim  against  French  government, 
985,  989;  biog.  n.,  985. 

Martinique,  31,  37. 

Marville,  Sr.  Feydeau  de,  957»,  1061. 

Massachusetts,  xlvii,  751». 

Massiac,  Claude-Louis,  Marquis  de  (1686- 
1770),  Minjister  of  Marine  1758,  863»., 
889»,  959»;  biog.  n.,  865-869. 

Massiot,  M.,  89. 

Masts,  expenditure  on,  143»,  467. 
see  also  timber. 

Maurepas,  see  Phélypeaux. 

Maupassant.  Jean  de,  Un  Grand  Armateur  de 
Bordeaux,  797». 

Maures,  Ann  Joseph  Hyppolyte  de,  Comte 
de  Malartic  (1730-1800),  923,  925»;  biog. 
n.,  923. 

Mazé,  Peronne  de,  5. 

Mémoire  Justificatif,  Pontchartrain’s,  297». 

Mémoires  sur  le  Canada,  883». 

Mémoires,  de  Fontanieu’s,  171. 

Menier,  M.,  885». 

Mercantile  System,  temporary  suspension  of, 
199,  201,  203. 

Merchandise,  xxxv,  xxxix,  849. 
bills  of  exchange  for,  219,  223. 
card  money  redeemed  in,  229,  235,  253. 


Merchandise — C  on. 

crédit  of  the  card  and  paper  money  in  part 
based  on  government  supplies  of,  653, 
661,  695»,  717,  753,  899». 

English,  superior  to  French,  151,  157,  171, 
255. 

government  sale  of,  101,  113. 
imports  of,  871,  969,  971;  statistios,  173,  217, 
239,  989. 

need  of  abundant  supplies  of,  759. 
prices  of,  849,  857,  873,  973,  1013;  increases 
in,  owing  to  use  of  paper  money,  xlv,  157, 
221,  485,  611,  661,  845,  847. 
supply  of  the  annual  appropriations  in,  xlix, 
99,  203,  223,  225,  241,  285,  343,  463;  com- 
parison  with  their  supply  in  specie,  65,  101, 
103»,  107,  189,  205,  229. 
used  as  a  means  of  exchange,  493,  845. 

Merchants,  Canadian,  xxxvii,  xxxix,  xlvii,  li, 
liii,  lv,  31,  47,  63,  79,  97,  597,  643,  705», 
739»,  851,  871,  969,  971. 
and  beaver  trade,  119»,  149,  151,  153-155. 
and  bills  of  exchange,  1025». 
and  the  Canada  paper,  661,  871,  909,  993, 
1023. 

and  the  discrédit  of  card  money,  283,  315, 
329,  851». 

and  monopoly,  769»,  969. 
discrédit  of  bills  of  exchange  among,  lis, 
173,  179,  211,  215,  231,  255,  759;  when 
dTawn  for  the  rédemption  of  cards  for 
one-half  their  face  value,  275,  293,  315, 
317,  453,  457;  under  extended  maturities, 
749»,  753,  759,  819,  845,  873;  under  sus¬ 
pension  of  payment,  933,  935,  937. 
raise  prices  to  meet  réductions  in  rating  of 
card  money,  273,  283,  323,  333,  391,  433. 
request  the  re-introduction  of  card  money, 
583,  589,  617;  and  its  increase,  667,  669, 
705. 

relations  of,  with  the  Company  of  the  Col- 
ony,  117-123,  119»,  153-155. 

Merchants,  English, 
in  Canada,  61,  967,  993,  995. 
their  spéculation  in  Canada  paper,  lxxxvii, 
967,  1003»,  1017»,  1021»,  1023»,  1027,  1037, 
1037»,  1039,  1039». 

of  the  English  colonies,  fur  trade  with,  xlvii. 

Merchants,  French,  trading  to  Canada  from 
La  Rochelle,  etc.,  217,  341,  409»,  413». 
position  under  the  liquidation  of  Canada 
paper,  1007,  1009,  1013,  1023»,  1057. 
serious  conséquences  among,  and  reaction 
on  the  colony  through  discrédit  of  the 
Canadian  bills  of  exchange,  209»,  215, 
303,  305,  313,  315,  429,  455,  457,  459,  755, 
759,  761. 

efforts  of,  to  send  ships  to  Canada  in  time 
of  war,  215,  799»,  801». 

Merchants,  itinérant  ( marchands  jorains ),  659, 
661,  693,  705»,  723. 
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Merchants  of  Montreal  and  Quebec,  359,  407n, 
579,  659,  891n,  917n. 

pétitions  and  memorials  re  currency  ques¬ 
tions,  lxvii,  705-707,  723,  969,  971;  re  the 
extended  maturities  of  bills  of  exchange, 
755-761;  re  the  régulation  of  trade,  705n, 
763n. 

their  attitude  towards  the  various  beaver 
trade  agreements,  133n,  197n,  355-361. 
Merchant  ships,  see  ships,  merchant. 

Mercier,  M.,  191n. 

Mercier,  see  also  Gayot,  Dumoulin  and  Mer¬ 
cier  or  Dumoulin  and  Co. 

Mercier,  Mde.,  Lanoullier’s  sister-in-law,  357n, 
Mère  de  1‘Incarnation,  la,  xlv. 

Mésy,  de,  replaces  de  Soubras,  347n. 

Meulles,  Jacques  de,  intendant  1682-1686,  55n, 
61,  63n,  75,  75n,  81,  265n,  383n;  biog.  n., 
55. 

despatches  from,  61,  73;  to,  79. 
introduction  of  card  money  by,  xlix,  69,  73, 
79,  227 n,  381n,  581  n. 
ordinances  of,  19n,  53,  67,  69,  73. 

Mézy,  Peronne  de,  5. 

councillors  appointed  and  dismissed  by,  lin, 
39n,  105n. 

Miamis,  the,  Céloron’s  visit  to,  791n. 

Michel,  Honoré,  Sieur  de  Villebois,  de  Saint 
Michel,  de  la  Rouvillière  (d.  1752),  603n, 
713,  731,  753;  biog.  n.,  637-639. 
notes  issued  by,  in  rédemption  of  the  ac¬ 
quits,  685,  695,  695n,  697. 

Michilimakinac,  107,  113,  195n,  257n,  407, 
425n,  467,  789n. 

Micmacs,  the,  217,  789,  871n. 

Mildmay,  William,  757 n. 

Militia,  273,  833n. 

Cap  tains  of,  941,  943,  943n,  983n. 
local,  273,  833n,  985n. 

Mills,  floating  or  tide,  357n. 

Mills,  Thomas,  Receiver-General,  945n,  947n. 
Milreis,  price  of,  in  livres,  519. 

Minas  basin,  British  raids  in,  161n. 

Ministries  of  State,  abolished  by  the  Regent 
in  1715,  307n. 

Mints,  the  French,  3,  25,  27,  365,  471,  501,  503, 
513. 

directors  of,  481-483. 

proposai  to  establish  a  branch  of,  at  Beau- 
séjour,  745n. 
foreign,  349n. 

Mirabeau,  the  Marquis,  901n. 

Missionaries,  French,  xxxix,  743n. 

Mississippi  spéculation,  the,  407,  779n. 
Moncklon,  captures  Beauséjour,  747n. 

Money,  11,  493-495,  613,  685,  701,  849,  891. 
difficulties  owing  to  lack  of,  215,  217,  219. 
foreign,  see  coins,  also  names  of  individual 
coins. 

not  to  be  used  in  the  Indian  trade,  67. 
Parisis,  rents  in,  513,  733,  775. 


Money — Con. 

remittance  of,  to  France  in  form  of  bills  of 
exohange,  383,  383n. 

technical  questions  as  to,  845,  847,  871-877, 
969n. 

Tournois,  rents  in,  513,  733,  775. 
see  also  card  money,  coins,  coinage,  cur¬ 
rency,  specie. 

Money-changers,  349n,  481,  535. 

‘Money  of  France’,  lxiii,  75,  79. 
law-suits  as  to  payment  of  rents  in,  513-515, 
613,  733,  775. 

miscellaneous  cases  in  which  used,  49,  105, 
119n,  141,  185,  185n,  187. 
origin  of  this  distinction,  xli,  5,  5 n,  379. 
supersedes  ‘money  of  the  country,’  381,  393, 
397,  399,  401,  403,  495. 
tariff  of  coins  in,  89. 

‘Money  of  the  country’,  9,  75,  79,  141,  185 n, 
379,  381. 

abolition  of,  lxiii,  lxv,  381,  393,  397,  399,  401, 
403,  495. 

legality  of  payment  of  rents,  etc.,  in,  513, 
613,  773,  775. 

origin  of,  xli,  xlvii,  5,  5 n,  379. 
proposais  to  re-establish,  579,  581. 
reasons  for  maintenance  of,  379. 
tariff  of  coins  in,  89. 

Money,  paper,  xlix,  Ixxxv,  871,  879,  883,  907, 
907n,  911  n,  953,  957n,  993,  1003n,  1009, 
1021n,  1057. 

attitude  of  the  Acadians  towards,  743n,  745n, 
795n. 

attitude  of  the  English  in  Canada  towards, 
943n,  967,  995n. 

confidence  of  the  public  in  every  kind  of, 
699,  701,  701n,  707n. 

crédit  standing  of,  lxxvii,  Ixxxiii,  Ixxxv, 
Ixxxvii,  847n,  85  ln,  875,  889n,  891,  899, 
899n,  921n,  929,  941n,  947,  969,  975,  997, 
1007,  1013,  1023,  1027,  1055;  effect  of  specie 
on,  Ixxv,  849  851,  873,  875. 
effect  of,  on  prices,  829,  847,  891n,  909,  91  ln, 
1023,  1025. 

no  necessity  for,  in  Ile  Royale,  813n. 
miscellaneous  considérations  affecting  the 
issue  of,  Ixxxiii,  877,  883,  885. 
uncontrollable  issue  of,  695,  695n,  749n. 
liquidation  of,  in  accordance  with  the 
Déclaration  attached  to  the  Treaty  of 
Paris,  Ixxxv,  Ixxxvii,  885n,  943n,  949n, 
955-965,  95 7n,  96 ln,  963,  965,  967,  971,  975, 
977n,  979,  979n,  981,  983-987,  993-995n,  999, 
1001,  1007,  1009-1011,  1013,  1017,  1017n, 
1027,  1033n,  1035n,  1037n,  1039,  1039n, 
1043,  1051,  1053,  1055-1061;  terms  of,  977, 
1007,  1009,  1011,  1015,  1019,  1021n,  1023- 
1027n,  1051,  1053;  exemptions  from 

ordinary  terms,  1007,  1009,  1017,  1025, 
1057,  1061;  diplomatie  interchanges  re 
liquidation,  Ixxxvii,  1017n,  1019n,  1021n, 
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1023,  1023»,  1025»,  1027n,  1029-1033,  103372, 
1035»,  1037,  1037n,  1039,  1039»,  1041-1043, 
1043-1051,  1051?i  ;  proprietors  of,  classes, 
etc.,  1005 n,  102577,  1045,  1051,  1051»,  1055, 
1059. 

payment  of  the  troops  in,  857,  863,  875. 
political  considérations  re,  849,  875,  877,  955. 
rédemption  of,  annually,  Ixxv,  Ixxxiii,  751, 
79577,  821,  825,  829,  831n,  847,  871,  877,  883, 
943,  94377. 

registration  of  that  remaining  in  Canada 
after  the  conquest,  96172,  963,  965,  981, 
98377,  991,  993,  995,  99577,  997-999,  1001, 
1003,  100377,  1005,  1009,  1015,  1015»,  1035, 
1037,  1055,  1057. 

spéculation  in  that  left  in  Canada  after  the 
conquest,  lxxxvii,  979,  981,  989-991,  993, 
995,  995»,  997,  997»,  999,  1003»,  1021», 
1031,  1035». 

statistics,  etc.,  of  amounts  issued,  893,  927, 
967,  995»,  1005,  1009,  1023,  1057. 
the  varions  types  of,  Ixix,  Ixxiii,  Ixxv,  Ixxix, 
lxxxvii,  701,  705»,  707»,  749»,  871,  887», 
953»,  973-977,  1005». 

views  and  discussions  re,  605»,  705»,  875, 
883,  887»,  949,  1025». 

see  also,  acquits,  card  money,  certificates, 
notes,  ordonnances,  récépissés,  etc. 

Monopolies,  xxxv,  xxxix,  119»,  407,  891,  891», 
913,  957»,  969. 

Monrépos,  Sr.  de,  judge  at  Montreal,  637». 

Monseignat,  Charles  de  (d.  1718),  93,  147, 
207,  211,  213,  253,  275,  281,  283,  357», 
403,  427,  429,  435,  437,  447;  biog.  n.,  93, 
185. 

his  death,  357». 

Monlaran,  M.  de,  chief  executive  officer  of  the 
Company  of  the  Indies,  817». 

Montcalm,  Louis  Joseph,  Marquis  de  (d. 
1759),  843»,  853»,  855,  855»,  859»,  861», 
863»,  867»,  879,  881»,  883»,  897»,  901, 
901»,  907»,  911»,  917»,  923»,  947»,  951», 
959»,  961»;  biog.  n.,  855. 
arguments  and  opinions  of,  767»,  781»,  869», 
891,  891»,  893»,  895-901,  899»,  903,  905». 
despatches  of,  889,  893;  to,  877. 
powers  of,  831»,  833». 

Montgolier,  Vicar-General,  971. 

Montreal,  xxxvii,  xxxix,  21,  69»,  143»,  635, 
637»,  659,  675»,  677»,  869»,  953»,  969,  983», 
1035. 

attempts  to  tax  citizens  of,  261,  261»,  547, 
549,  885». 

attacks  on,  79»,  111»,  741»,  801». 
beaver  trade  at,  197»,  409». 

Canada  paper  in,  registration,  etc.,  995,  1001, 
1005. 

contraband  trade  at,  195»,  425». 
governors  of,  127»,  333»,  425». 


Montreal — C  on. 

promulgation  in,  of  arrêts,  ordinances,  etc., 
13,  47,  53,  61,  67,  71,  73,  81,  91,  93,  113, 
147,  149,  215,  411,  445,  631,  723,  729. 
sub-centre  of  government,  605»,  925. 
surrender  of,  917». 

walls  and  fortifications  of,  Ixxiii,  547,  629, 
659,  675»,  677»,  679,  683. 

Montreal,  island  of,  77». 

Montreuil,  Chevalier  de,  859». 

Monts,  De,  xxxvii. 

Moore,  Marie,  a  counterfeiter,  591»,  679. 

Moose-skins,  as  a  means  of  exchange,  xxxvii, 
xlv,  39,  41. 

Moras,  François-Marie  Peirenc  de  (1718-1771), 
Minister  of  Marine  1757-1758,  841»,  861, 
861»,  865»,  867»,  895»,  959»;  biog.  n., 
861-863. 

Moreau,  M.,  959». 

Morville,  M.  de,  505. 

Mouchard,  François,  deputy  of  the  Council 
of  Commerce,  303,  303». 

Municipalities  of  France,  crédit  of,  used  in 
support  of  the  crédit  of  the  Kingdom, 
221». 

Muscovy,  woollens  of,  13. 

Murray,  Govemor  James,  941»,  943,  943», 
945»,  951»,  979»,  993,  993»,  1003». 
despatches,  etc.,  of,  943,  975,  977,  993,  997, 
999,  1003;  to,  989,  991,  997»,  1001,  1035, 
1053. 

Muskrat  skins,  985». 

Navigation  Laws,  the  French,  temporary  re¬ 
laxation  of,  199,  201,  203. 

Navy,  the  French,  779»,  843». 

Necker,  Jacques,  819». 

Neré,  Le  Vasseur  de,  343;  biog.  n.,  343. 

Neret,  Jean  Baptiste,  biog.  n.,  193. 

Neret  and  Gayot,  see  Aubert,  Neret  and 
Gayot. 

Nespatagan,  land  grants  at,  161». 

Neuville,  Nicholas  Dupont  de,  see  Dupont. 

New  England,  157,  337,  737»,  813». 

Newfoundland,  xxxiii,  231»,  269»,  345». 

New  York,  xlvii,  63»,  111»,  127». 

Niagara,  79»,  257»,  425»,  563»,  577,  5S5,  609, 
675»,  689,  689»,  691»,  739»,  789»,  793. 

Nicholson,  163». 

Niganiche  (Ile  Royale),  161». 

Nivernois,  le  duc  de,  885?i. 

Noailles,  le  duc  de,  307»,  413»,  431. 

Noailles,  name  of  new  coins  struck  1716,  421», 

Nobility,  the  French,  307»,  841». 

Noël,  M.,  89. 

Noël,  Sr.,  lawsuit  as  to  form  of  money  in 
which  rent  is  to  be  paid,  733. 

Nointel,  Marquis  de,  see  Bechameil,  Louis. 

Nolan,  M.,  39,  123. 

North,  Company  of  the,  see  Company  of  the 
North. 

Notariés,  records  of  the,  371». 
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Notes, 

abuse  of  and  conséquent  attempts  at  régula¬ 
tion  of,  lxxvii,  595,  615,  6S5,  695n,  703 
881,  883,  885. 

card,  75.  See  under  card  money. 
counterfeiting  of,  707,  763,  793,  827. 
curreney  (France),  171,  171n,  175,  187,  369, 
375n,  407a;  Desmarets’  efforts  to  rehabiii- 
tate  the,  183a-,  269n,  347a;  salaries  paid 
in,  175,  375. 

issued  by  tbe  Department  of  the  Marine 
819,  819n,  821. 

for  expéditions  in  Acadia,  741a,  795,  795a. 
functions  of  the,  607n,  689a,  SS7n,  939; 
relations  to  other  forms  of  paper,  607, 
615,  707m. 

introduction  and  use  of  printed,  li,  Ixxxi,  699, 
763,  765,  765 n,  793,  797,  807,  825,  827,  875, 
877,  883,  885,  939a. 

issue  of,  necessitated  by  limited  circulation 
of  card  money,  695,  707,  713,  715,  749n,  753; 
équivalent  to  unlimited  issue  of  card 
money,  6S9a,  765a. 

miscellaneous  types  of,  151,  675,  685,  691, 
691a. 

private,  lxix;  suggest  the  idea  of  card 
money,  71  ;  use  of,  owing  to  lack  of  a 
curreney,  161,  581,  581a. 
treasury,  685,  697,  707,  801a,  819a,  883,  899u, 
925,  927,  937,  939,  941,  981,  1013,  1023a; 
crédit  standing  of,  lix,  609,  695,  753,  797, 
891,  1007,  1025,  1029,  1057;  liquidation  of 
those  remaining  in  Canada  after  the  Con- 
quest,  lxxxvii,  955,  973,  979,  1005,  1021a, 
1057;  origin,  li,  lxxi,  161,  189,  607,  607n, 
615,  697. 

rédemption  of,  annual,  lix,  607a,  609,  701, 
753,  799a,  929,  939,  941,  945;  irregularitie3 
in,  823,  827;  amounts  of,  redeemed,  69 J , 
713,  725,  749a,  751. 
see  also  bons,  due  bills. 

Note-shaving,  661,  853. 

Notre  Dame,  church  of,  87. 

Nouchet,  Joseph,  545,  547,  569;  biog.  n.,  569. 
O’Callaghan,  E.  B.,  907a. 

Officers,  French  and  colonial  military,  Ixxxi, 
857,  S59a,  863a,  897n,  903,  905,  909,  91  la, 
923,  947,  975,  1009,  1013,  1015. 

Offices,  public,  reversion  and  sale  of,  93a, 
221a. 

salaries  for,  463. 

Officiais,  favoured  position  of,  in  liquidation 
of  the  Canada  paper,  1007,  1013,  1015, 
1023a,  1057. 

chief  colonial,  Ixxxv,  925;  charges  of  corrup¬ 
tion  against,  227,  333,  335,  767 n,  893 n, 
899a;  trials  of,  before  the  tribunal  of  the 
Châtelet,  847n;  legal  length  of  term  of, 
331,  331a. 

minor  colonial,  575;  corruption  among,  721a, 
767a,  781a,  785a.,  S35a,  869,  871a,  893a, 
899a;  payment  of,  383,  387,  437,  795;  in 
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card  money,  395,  427-429;  in  specie,  353, 
463,  507-509;  in  acquits,  657;  in  bills  of 
exchange,  931;  poverty  of,  701;  sufferings 
of,  owing  to  réduction  in  the  rating  of  the 
_  cards,  273,  277,  283,  323,  333,  341,  435,  667. 
Ohio,  Indians  of,  see  Indians. 

Ohio  river,  789,  803a. 
expéditions  to,  791a,  805a,  835a. 

French  System  of  forts  on,  737a,  823. 

One  Hundred  Associates,  Company  of,  see 
Company  of. 

Orange,  63,  317. 

Orders,  a  form  of  paper  money,  see  ordon¬ 
nances. 

Orders  in  Council,  see  Decrees. 

Ordinances  of  the  intendants, 
determining  form  of  payments  for  rents,  613. 
for  making  duties  payable  in  money  of 
France,  141,  185,  185a. 
obliging  colonists  to  possess  fire-arms,  53. 
re  the  beaver  trade,  67,  117,  119a,  149. 
re  the  rating  of  coins,  xli,  45,  83,  89,  111,  147. 
re  card  money,  for  introduction,  69;  for 
issue,  77,  91;  giving  curreney  to,  145,  213, 
451;  for  rédemption  of,  73,  81,  93. 
local,  re  card  money,  71,  73,  75,  81,  83,  91, 
93,  145,  213,  451. 

making  notes  and  acquits  legal  tender,  635. 
miscellaneous,  53,  67,  117. 
regulating  the  curreney,  45,  89,  111,  147,  629, 
723,  727 ;  the  use  of  ‘money  of  France’  in 
payments,  141,  513,  613. 
royal,  extending  the  fïrst  sériés  of  cards,  443. 
for  the  issue  of  the  second  sériés  of  cards, 
589,  641,  707,  775. 

for  the  re-issue  of  card  money  (1729),  589- 
595. 

delaying  the  decrying  of  the  cards  (1718), 
443-445. 

re  the  circulation  of  old  sols,  719. 

Ordinance  notes,  see  Ordonnances. 
Ordonnances,  the,  lxxvii,  605-607a,  615, 

705a,  707,  873,  875,  S91,  925,  951,  1023a, 
1025a,  1027. 
counterfeiting  of,  975. 

crédit  standing  of,  635,  857,  891,  975,  1025a. 
general  description  of,  543a,  605a,  607a,  S71, 
923,  925. 

liquidation  of  those  remaining  in  Canada 
after  the  conquest,  1005,  1025,  1037a,  1041, 
1043. 

origin  of,  lxxi,  383a,  605a,  973,  1025a. 
rédemption  of,  (annual),  lxxi,  605a,  607a, 
609,  725,  749a,  923,  941,  945,  951,  953,  973, 
975,  977,  1025. 

Orléans,  Philippe,  Duke  of,  307a,  325,  333, 
339,  355 a,  365,  367,  377,  399,  403,  405,  411, 
417,  429,  433,  435,  441,  443,  447,  453,  455, 
457,  459,  475,  483,  485,  491,  497,  501,  503; 
biog.  n.,  335. 

opinion  re  Law’s  scheme,  413a,  415a. 
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Orry,  Philibert,  taxation,  policy  of,  841n. 
Oswego,  425n,  563 »,  573,  575,  789 ». 

siégé  of,  897».,  923n,  951rz. 

Ottawas,  the  (Oüiatanous),  67,  425n,  659. 
Oudiette,  Jean,  57 n,  117 n. 

Oüiatanous,  see  Ottawas. 

Pacaud,  see  Pascaud. 

Palace,  the  Intendants,  burning  of,  255,  373m, 
375. 

expenditures  re  rebuilding  of,  313,  427,  439, 
577. 

Palcntin,  Charles,  23. 

Panet,  Jean  Claude,  979,  981;  biog.  n.,  979. 
Papier  Royal,  see  Money,  paper. 

Paris,  Jean  de,  733. 

Paris,  3,  55 n. 
bills  of  exchange  on,  173. 

Canadian  direct  trade  with,  173. 
hatmakers  of,  see  hat  makers  of  Paris, 
mint  of,  27,  29. 

debentures  of,  plan  for  retirement  of  the 
cards  by  conversion  into,  lix,  lxi,  221,  223, 
239,  241,  243,  249,  251,  253,  259,  259»,  261, 
665;  poor  security  afforded  by,  229,  233, 
247»,  261,  263;  funds  of  the  Marine  in- 
vested  in,  241;  surplus  bank-notes  taken 
up  by  an  issue  of,  475». 
use  of  crédit  of,  in  support  of  national 
crédit,  221m. 

parliament  of,  105»,  307n. 
treaty  of  (1763),  967,  969,  991,  993,  995», 
1005»,  1019m,  1037m,  1039m;  déclaration 
attached  to,  promising  liquidation  of  the 
Canada  paper,  Ixxxvii,  973,  981,  991,  995», 
1005m,  1019m,  1021m,  1027,  1029,  1031,  1033, 
1033m,  1035m,  1037,  1053. 

Parkman,  Francis,  857m. 

Parliament  of  England,  1033m,  1035m. 

Houses  of,  cause  of  burning  in  1834,  395m. 
Pascaud,  Sr.  (of  Canada),  119m,  121,  131,  133, 
139m,  159,  177;  biog.  n.,  131. 

Sr.  (of  La  Rochelle),  191m,  355;  biog.  n.,  197. 
and  Fleury  (of  La  Rochelle),  197. 
and  LeClerc,  355,  359,  361. 
the  Sieurs,  763m. 

Pascault,  see  Pascaud. 

Pasquier,  Sr.,  131m. 

see  also  Gayot,  Bouillier  and  Pasquier. 
Patagon,  the  (coin),  7m. 

Patoulet,  M.,  35,  135;  biog.  n.,  35. 

Paulmy,  Marquis  de,  see  Argenson. 

Pauperet,  M.,  173. 

Pay-certificates,  of  the  troops,  suggestions  for 
improvernent  in  metliod  of  dealing  with, 
821-825. 

Pay-warrants,  463;  descriptive  note,  383. 
Péan,  Hugues  Jacques,  de  Livaudière  (d. 
1747),  685m. 

Péan,  Michel  Jean  Hugues  (d.  1782),  505m, 
64  ht,  659,  685,  771m,  801m,  885m,  897m, 
913m;  biog.  n.,  6S5-6S9 


Peas,  as  a  means  of  exchange,  55. 

Pedlars,  705m,  1003m. 

Peiras,  Jean  Baptiste  de,  39,  51,  55. 

Peire,  M.,  123. 

Peletier,  M.,  Controller-General,  105n. 

Pelletier,  François,  counterfeiter,  619-621. 

Peltries,  see  furs. 

Perichon,  M.,  treasurer  general,  847m,  959m. 

Perpignan,  Mint  of,  see  Mints. 

Perrault,  Sr.  Louis,  995m. 

Perthuis,  Charles,  123,  123m,  371m. 

Perthuis,  Joseph  (d.  1782),  761,  995m;  biog. 
n.,  761. 

Perthuis,  M.,  speculator  in  Canada  paper, 
995,  995m. 

Petacoon,  the  (coin),  7m. 

Petit,  Jean,  agent  of  the  Treasurers  General 
(d.  1720),  115»,  163m,  173,  205,  207m,  213, 
251,  279,  281,  319,  357m,  417,  421,  423,  427, 
439,  465,  467,  469,  499,  507m,  509;  biog. 
n.,  173. 

Petit,  Mde.,  453m,  507. 

Peuvret,  Alexander  (d.  1702),  7m. 

Peuvret,  Denis,  7m. 

Peuvret  du  Mesnu,  Jean  Baptiste,  7,  69,  71; 
biog.  n.,  7. 

Phélypeaux,  Jean-Frederic,  Comte  de  Mau- 
repas  (1701-1781),  Minister  of  Marine 
1723-1749,  261m,  307m,  357m,  359m,  403m, 
549,  567m,  593m,  603m,  639m,  695m,  743m, 
745m,  747,  765m,  781m,  783,  879m;  biog.  n., 
537. 

treatment  of  the  question  of  card  money 
by,  611,  623,  627-629,  651-653,  653-655,  683, 
705,  711,  715-719,  727-729. 

general  financial  policy  of,  641,  669,  729,  757. 

instructions,  etc.  of,  as  to  a  spécial  colonial 
currency,  527,  539-541,  581. 

Phélypeaux,  Jérome,  Comte  de  Pontchartrain, 
(1674-1747)  Minister  of  the  Marine  1699- 
1715,  105m,  117m,  121m,  139m,  169m,  203, 
223?i,  403m;  biog.  n.,  109. 

opposed  to  card  money,  109,  117,  125,  127, 
155,  165,  179,  1S3,  183m,  201,  203,  205;  his 
part  in  withdrawing,  243,  245,  249-253,  259, 
261,  263,  267,  269,  271,  299-303. 

his  efforts  to  obtain  satisfactory  treatment 
of  bills  of  exchange,  175,  179,  235,  289, 
291,  293,  297,  299,  303,  305m,  309,  311,  329, 
389. 

arraignment  of,  by  D’Auteuil,  331. 

financial  difficulties  of  his  department,  219- 
223. 

dismissal  of,  233m;  Mémoire  J ustificatij , 
297m. 

views  of,  as  to  the  taxation  of  the  colonists, 
261m. 

other  administrative  acts  or  opinions  of, 
189,  197m. 

refuses  payment  of  salaries  in  cash,  179. 
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Phélypeaux,  Louis  Comte  de  Pontchartrain 
(1643-1727),  Minister  of  Marine  1690-1699, 
109»,  191»,  329,  331,  389,  403?i;  biog.  n, 

105. 

disapproves  of  card  money,  105. 

Philip  V,  663. 

Piastre,  see  dollar. 

Pidart,  goldsmith,  135. 

Pillavoine,  Armand,  fermier  général  of 
France,  543». 

Finaud,  .Nicolas,  123;  biog.  n.,  123. 

Pinault,  M.,  procurator  of  the  Company  of 
the  Colony,  371». 

Pistole,  Spanish,  rating  of,  5.  83,  85,  89,  97, 
99,  111,  519,  555,  557. 

Peruvian,  price  of,  in  livres,  519. 

Pitt,  William,  Earl  of  Chatliam,  895». 

Pittsburg,  establishment  of,  791». 

Plaisance,  133».,  163»,  345». 

Plantavit,  Charles  de,  Chevalier  de  la  Pause, 
925;  biog.  n.,  925. 

Pointe  à  la  Chevelure  (Crown  Point),  629, 
679,  683. 

Pointeau,  Pierre,  beaver  trade  lessee  1692- 
1697,  119». 

Pompadour,  Mde.  de,  841»,  85 5»,  867»,  879», 
881»,  883»,  889»,  915»,  949». 

Pontchareau,  M.  de,  161;  biog.  n.,  161. 

Pontchartrain,  Jérome,  Comte  de,  see  Phé¬ 
lypeaux,  Jérome,  Comte  de  Pontchartrain, 
Louis  Phélypeaux,  Comte  de,  see  under  Phé¬ 
lypeaux. 

Pontiac,  conspii'acy  of,  953»,  1005. 

Pontleroy,  Sr.,  replaces  de  Léry,  675». 

Porlier,  M.,  speculator  in  Canada  paper,  995, 
995». 

Porpoise  fishery,  granted  to  Bréard,  783». 

Port  Dauphin,  269»,  345»,  347». 

Port  Royal,  English  capture  of,  163»,  169». 

Port  Toulouse,  345»,  347». 

Portugal,  797»,  843». 

Portuguese,  discoveries  of,  xxxiii. 

Postal  service,  317. 

Posts,  the,  between  Montreal  and  Quebec, 
357». 

commandants  at,  lxxi,  791»,  869»,  903. 
storekeepers  at,  869»',  925,  927. 
trading,  153,  749»,  785»,  939;  régulation  of, 
689»,  803»,  833». 

local  outlavs  at,  and  conséquences  of,  Ixix, 
lxxi,  Ixxiii,  869,  901,  919». 

Potato,  the,  proposai  to  introduce  into  Canada, 
863». 

Praslin,  duc  de,  949»,  957»,  973,  1021»,  1023», 
1033». 

Prévost,  Jacques,  commissary  intendant  of  Ile 
Royale  1748-1758,  783»,  795,  809-813»,  827; 
biog.  n.,  811-815. 

Prices,  153,  903,  911»,  917». 
beaver  and  other  furs,  xxxv,  xlv,  119»,  171, 
175,  193»,  259»,  363-365. 
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Prices — Con. 
brandy,  975. 

bullion,  519,  525,  535;  silver-plate,  519,  535, 
555. 

coins,  by  weight,  519,  525,  535,  555,  557,  561- 
563. 

clothing,  etc.,  879. 
sait,  273. 

general  list  of,  1751-1759,  905. 
effect  of  bills  of  exchange  on,  759,  845,  873, 
929,  973. 

effect  of  card  and  other  paper  money  on, 
liii,  Ixix,  229,  231,  239,  241,  247,  255,  273, 
283,  313,  315,  827,  845,  847,  873,  891»,  893, 
909,  909»,  1023,  1025, 

effect  of  war  on,  Ixxxvii,  Ixxxix,  151,  593», 
911». 

increase  in,  Ixxxvii,  857,  863,  889,  891»,  893», 
907,  1007,  1013,  1025;  causes  of,  lxxix,  849, 
851,  891,  899,  911». 

régulation  of,  xxxix,  xlv,  911»,  915,  919», 
1023». 

specie  payments  and,  Ixix,  Ixxxv,  829,  847, 
875,  973. 

Prince  Edward  Island,  see  Ile  St.  Jean. 

Prisoners  of  War,  205,  465. 

Privateers,  19»,  813». 

Prizes,  a  stable  trade  in  cargoes  of,  at  Louis- 
bourg,  691». 

Proclamations,  Murray’s,  1053. 

Provisions,  903. 

prices  of,  173,  449,  529,  889,  891,  893,  905, 
907,  967,  1013. 

supply  of,  115,  171,  909,  913,  917»,  939»,  941. 

Provostship,  of  Quebec,  85. 

Puants,  the  (Indians),  envoys  from,  brought 
to  Montreal  by  Marin,  735». 

Quebec,  the  Bishop  of,  111»,  567»,  839. 
his  disapproval  of  Le  Loutre,  745»,  747». 

Quebec,  19»,  49»,  133»,  135,  161».,  163»,  173», 
241,  265,  673,  801»,  1035. 
citizens  of,  763»,  977. 
foreign  shipping  at,  199,  201,  801». 
fortifications  of,  343,  647,  669,  671,  675». 
merchants  of,  see  merchants. 

Murray’s  court  and  council  for,  979». 
ordinances,  etc.,  promulgated  at,  5,  7,  13,  47, 
53,  61,  67,  71,  73,  81,  91,  93,  113,  147,  149, 
215,  411,  435,  445,  631,  723,  729, 
payment  of  Acadians  at,  795,  795™. 
place  of,  in  govemmental  system  of  Canada, 
605»,  925. 

provostship  of,  85,  87. 

registration  of  Canada  paper  in  district  of, 
997,  999,  1005. 

siégé  and  capture  of,  xxxvii,  741»,  801», 
813»,  815»,  817?i,  961»,  985». 
social  conditions,  etc.,  in,  813»,  905». 

Quebec  Act,  the,  945»,  979». 

Quesneville,  J.,  73»,  113. 
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Quittances,  money  in  which  payable,  403,  613, 
731,  773. 

Raimbault,  Pierre  (1671-1740),  547,  995»; 
biog.  n.,  547. 

Ramezay,  Claude  de  (d.  1724),  129»,  141, 
163»,  275,  281,  423»,  439,  439n,  509,  509», 
677 »,  699 ». 

in  command  at  Quebec,  135. 
urged  to  regain  Indians  from  the  English 
trade,  195». 

urges  payment  of  bills  of  exchange  given  in 
rédemption  of  card  money,  313. 

Ramezay,  Captain  de,  745n,  751  »,  755 n. 
leads  the  Acadian  expédition  of  1746,  74bi, 
795 n. 

Ratio  between  gold  and  silver,  477»,  533. 
Raudot,  Antoine  Denis,  139,  145,  175,  219,  227, 
331;  biog.  n.,  139. 

Raudot,  Jacques,  intendant  1705-1710,  Ivii, 
131»,  147,  155,  167,  175,  217,  219,  223»,  227, 
251,  255,  257 n,  265»,  279,  289,  331,  371,  375, 
421,  799»;  biog.  n.,  139. 
proceedings  with  regard  to  card  money, 
lvii,  157,  177,  185,  205,  211,  213,  215,  327, 
331,  339,  419. 

despatches  from,  143,  149,  157,  159,  171,  173, 
175,  185,  187,  205;  to,  139,  155,  165,  179, 
181,  183. 

ordinances,  etc.,  of,  141,  145,  147,  207,  211, 
213. 

relations  of,  with  other  colonial  officiais, 
121»,  129». 

trade  and  financial  proceedings  and  opinions 
of,  131»,  149-155,  171,  173,  175,  185,  1S7, 
219-221. 

Ravoye,  Jean  Neyret  de  la,  115. 

Raymond,  le  comte  de,  seigneur  d’Oye,  com¬ 
mandant  of  Ile  Royale  1751-1754,  809, 
813»;  biog.  n.,  809-811. 

Reals,  53,  519. 

Rébellion,  plans  for,  953»,  955. 

Receipts,  as  money,  lxxvii,  881,  923,  925,  1005, 

1015. 

origin  of,  lxxi. 

place  of,  in  the  paper  currency  System,  Ixxiii, 
797,  871;  see  also  money,  paper. 
Recherches  curieuses  des  monnoies  de 
France,  25». 

Recoinages,  349»;  of  1709,  347»,  349»;  of 
1715,  347»,  349»,  481»;  of  1720,  475-485; 
of  1721,  517;  of  1723,  515-519;  of  1726,  553; 
of  the  silver  coins,  533,  546. 
Reconnoissances,  the,  1043,  1045,  1051,  1057, 
1061. 

crédit  status  of,  1011,  1021»,  1059,  1061». 
liquidation  of  Canada  paper  in,  1011,  1019. 
Recruits,  217. 

Reflexions  politiques  sur  les  finances  et  le 
commerce  (Dudot),  349»,  421». 

Regency,  re-organization  of  govemment  under 
the,  197»,  207»,  307». 


Regency — Con. 

Council  of,  209»,  377»;  decisions  re  card 
money  and  bills  of  exchange,  305,  313,  335, 
377,  437,  665;  origin  and  functions  of,  307». 

Regnier,  Claude  François  Louis,  Comte  ie 
Guerchy,  1715-1767,  1023»,  1033»,  1043; 
biog.  n.,  1043. 

Religion,  relation  of,  to  fur  trade,  xxv. 

Remedy,  re  coins,  475,  477». 

Rcnts,  form  of  money  in  which  payable,  403, 
513-515,  613,  731,  733,  773,  775. 

Rentes,  French  method  of  evaluating,  261», 
475»;  see  debentures. 

Retailers,  excess  of,  915». 

Reversions  of  public  positions,  93». 

Révolution,  the  French,  819»,  841». 

Richard,  Joseph,  773. 

Richelieu,  Cardinal,  xxxvii,  xli. 

Rio  Janeiro,  expéditions  to,  779»,  843». 

Riverin,  Denis  (d.  1717),  121,  129,  135,  139», 
223»,  2S3,  337,  363»;  biog.  n.,  129. 
opinion  of  Vaudreuil,  129». 
part  of,  in  the  colonv’s  fur  trade,  127,  131», 
193»,  195». 

plans  of,  for  the  wit.hdrawal  of  card  money, 
235,  237,  239,  337,  363-365. 

Robert,  Edmé  Nicolas  (d.  1724),  intendant 
1724,  233»,  539»,  541  ;  biog.  n.,  527. 
despatches  to,  527. 

Rocbert,  M.,  359;  biog.  n.,  359. 

Rochefort,  centre  for  administration  of  the 
Department  of  the  Marine,  101». 

Rochette,  M.,  see  La  Rochette. 

Roddes,  Sr.,  131». 

Roger,  M.,  77,  123. 

Rouen,  841». 

Rouillé,  M.,  comte  de  Jouy,  Minister  of 
Marine  1749-1754,  745»,  781»,  805»,  847». 
opinion  of,  as  to  corruption  amongst  colonial 
officiais,  781»,  785»,  803». 
confidence  of,  in  Bigot,  769». 
efforts  of,  to  secure  economy  in  colonial 
expenditure,  S03-S07,  S03»,  805»,  811». 
issues  notes  for  the  Department  of  the 
Marine,  S19-821. 

Poücy  of,  as  to  the  bills  of  exchange,  799», 
801-807,  805». 

Roy,  Pierre  Georges,  621». 

Royal  Rousillon,  battalion  of,  855. 

Russia,  beaver  exports  to,  119»,  193». 

Rybot,  Francis,  995,  1037. 

Ryswick,  treaty  of,  167». 

Sabatier,  M.,  ex-treasurer  of  Louisbourg,  811» 
813». 

Sable  island,  779». 

St.  Christophe,  55 n. 

Saint-Denis,  Juchereau  de,  513;  biog.  n.,  513. 

Saint  Domingo,  367,  471. 

St.  Foy,  battle  of,  951». 

St.  Germain,  treaty  of,  xxxvii. 
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St.  John,  fort  at  the  mouth  of  the,  167 ». 

St.  John’s,  capture  of,  205. 

St.  Lawrence,  French  lo?c  the  command  of, 
to  the  British,  867». 

St.  Louis,  cross  of,  811n,  857. 

St.  Luc,  La  Corne,  971. 

St.  Maurice,  forges  of  the,  543»,  635»,  647/;, 
675»,  677n,  691,  715,  741n,  897n. 

St,  Ovide,  Sr.,  345»,  81 1  ». 

St.  Pierre,  Comte  de,  677»,  741n. 

St.  Simon,  duc  de,  265n,  413». 

St.  Simon,  Paul  Denis  de  (d.  1731),  attorney 
general,  403,  435,  445;  biog.  n.,  403. 

St.  Sulpice,  seminary  of,  xxxix,  69»,  544,  S39. 

St.  Yallier,  Bishop,  223»,  523». 

St.  Vilmay,  family  of,  143». 

Sakhis,  the,  735n. 

Salaries,  official,  225,  231»,  463,  781»,  785 n, 
879.  901,  931,  941. 

Sait,  165,  273. 

Salvaye,  Sr.,  63,  63 ». 

Samos,  Bishop  of,  645. 

Sandusky  Indians,  789». 

Sarrazin,  Michel,  619. 

Sartine,  M.  de,  815»,  959». 

Sauît  Ste.  Marie,  establishment  of,  737 n. 

Scarlet  cloth  for  the  Indian  trade,  985n. 

Seal-fishery,  Kazeurs,  125». 

Sebille,  M.,  123. 

Séchelles,  Moreau  de,  Controller  General  of 
Finance,  863». 

Securities,  see  Paris,  debentures  of,  and 
Généra  lities. 

Seignelay,  Marquis  de  (d.  1690),  Minister  of 
Marine  1683-1690,  55 n,  lOln,  105»,  527 n, 
biog.  n.,  61. 
despatches  to,  61,  73. 

Seigneuries,  347n,  371». 
dues,  731,  733. 
tenure,  81  ln. 

Seigniorage,  remission  or  réduction  of,  27, 
515,  517,  533,  535. 

Selle,  Florent  Mareil  de,  Treasurer  General 
of  the  Marine,  299,  299»,  499,  623,  625, 
627»,  629,  633,  641,  657,  731, 

Senneville,  seigneury  of,  21. 

Sequin,  M.,  attorney  general  of  Louisbourg, 
811»,  813»,  815», 

Seven  Years’  War,  the,  Ixxix,  737»,  895», 
985». 

Shillings,  137,  751. 

Ships,  merchant,  215,  217,  273,  871. 
capture  of,  215,  799»,  801»,  813»,  863»,  867», 
869». 

Ship-building,  329,  347»,  671,  705»,  777,  785», 
793»,  803». 

Shipowners,  847». 

Shipping,  the  triangular  voyage,  France, 
Canada,  West  Indies,  673. 

Shirley,  Govemor,  749,  751»,  757». 


Silhouette,  a  member  of  the  Boundary  Com¬ 
mission  of  1749,  757». 

Silly,  Jean-Baptiste  de,  (d.  1736),  259»,  357», 
601,  605;  biog.  n.,  597. 
purchases  wheat  to  avoid  famine,  597. 

Silver,  xxxiii,  29,  907». 
ratio  and  standard  of  fineness  of,  477»,  533. 
coins,  see  coins,  silver,  and  names  of  indi- 
vidual  coins. 
écu,  see  écu  blanc. 

plate,  227,  873,  987»;  conversion  of  specie 
into,  135,  851»;  price  of,  as  bullion,  519, 
555. 

Simon,  Sœur,  971. 

Sioux,  the,  425»,  735». 

Slate,  discovered  in  Ile  Royale,  347». 

Smuggling  (of  beaver,  etc.),  xlvii,  51»,  193», 
357»,  409»,  425»,  543»,  579,  579»,  873,  877, 
953. 

Sol,  the,  xli,  7 »,  37,  469. 
rating  of,  37,  149,  497,  525. 
double,  the,  7 ». 

marqué,  the,  lxxiii,  19»,  21,  45,  723. 
despatch  of,  to  Canada,  625,  631,  655,  657, 
727,  801,  807. 
disappearance  of,  185. 
discrédit  of,  729. 

limiting  proportion  of,  entering  into  pay- 
ments,  719,  723,  727. 
origin  of,  7 ». 

rating  of,  xlv,  7,  19,  45,  47,  49,  89,  631, 
719,  723,  729,  731. 

retum  of,  to  France,  at  a  profit,  631. 

Sols,  pièces  of  two  and  four,  43,  43»,  45,  631, 
731;  rating  of,  43»,  45,  47,  49,  89,  113,  147, 
149;  disappearance  of,  185. 
of  five,  25,  37;  of  six,  113;  of  fifteen,  25,  89; 
of  thirty,  89. 

Soldiers,  see  troops. 

Soubras,  Pierre  Auguste  de,  Intendant  Com- 
missary  of  Ile  Royale,  677»;  biog.  n.,  345, 
347. 

Soullard,  John,  die-maker,  59. 

Sous  marqué,  see  sol  marqué. 

Spain,  xxxiii,  803», 

conveyance  of  supplies  to  Canada  by  ships 
of,  863»,  891». 

Spanish  Bay,  coal  from,  347». 

Spanish  Succession,  War  of  the,  lv,  663. 

Specie,  xxxvii,  Ixv,  67,  581,  623,  657,  773,  845, 
851,  875,  921,  921»,  923»,  961»,  969». 
annual  appropriations  sent  in,  xxxix,  31,  33, 
65,  225,  287,  339,  353,  357»,  377,  385,  387, 
395,  461,  463,  507-509,  577-579,  629,  649,  671, 
673,  701,  713,  715,  829. 
attitude  and  demands  of  the  Acadians  as 
to,  735,  737»,  739,  741,  743»,  747,  795-», 
807,  809,  811»,  813»,  817»,  827. 
bills  of  exchange  obtainable  with,  li,  liii,  79, 
79»,  853,  953;  payable  in,  193,  1023. 
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introduction  of  card  money,  due  to  lack  of, 
227;  as  a  substitute  for,  lxxi,  157,  223??. 
card  money  replaced  by,  353,  451,  469;  re- 
deemed  in,  lxi,  73,  91,  227,  263,  263??,  267, 
339,  461  ;  crédit  of,  as  affected  by  import 
of,  649,  651,  849,  853,  875. 
conversion  into  plate,  135,  137,  851n,  873. 
currency  notes  redeemable  in,  183. 
despatch  of,  to  Canada,  imports  of,  into 
Canada,  xxxvii,  xlvii,  li,  Ixxv,  lxxxiii,  lxxxv, 
31,  33,  43,  99,  109,  157,  231??,  321,  361,  489, 
589n,  695??,  829,  83 ln,  S43,  843n,  845,  847, 
851,  85 ln,  853,  855,  863,  873,  875,  921??,  927, 
953;  details  of  shipments,  649,  843;  sources 
of  supply,  xxxix,  871. 
import  of,  into  France,  475. 
difficulty  of  retaining,  in  Canada,  xxxix,  lix, 
lxvii,  5,  13,  17,  99,  157,  227,  383??,  441,  443, 
495,  579,  589,  667,  673,  847. 
export  of,  from  Canada,  xxxix,  xli,  li,  Ivii, 
99,  101,  185,  449,  517??;  from  France,  pro- 
hibited,  415??. 

hoarding  of,  by  the  Canadians,  lxvii,  lxxxv, 
1  xxxvii,  205,  589??,  851,  85 ln,  871  873,  875, 
921??,  969??,  1025??;  by  the  Acadians,  735, 
795 n. 

payments  in,  xxxix,  xlvii,  lxxiii,  75 n,  77 n, 
163,  175,  179,  183,  353,  389,  423,  469,  509, 
547,  605??,  801,  841 n,  879,  929;  pay  of 
troops  in,  851,  853,  855,  857,  861,  863, 
1025??. 

preferred  to  merchandise,  13,  101. 
prices  in,  liii,  lvii,  lxxxv,  891,  973,  1027; 
lower  than  in  cards,  95,  159,  675;  over- 
supply  of,  would  raise  prices,  847. 
rating  and  standards  of,  xli,  xliii,  473??,  477n, 
489. 

risk  in  transport  of,  xxxix,  liii,  lxix,  lxxxiii, 
lxxxv,  27,  97,  99,  157,  341,  673,  847,  849, 
851,  873,  875. 

scarcity  or  lack  of,  xlvii,  lv,  9,  13,  61,  65, 
69,  71,  75,  99,  179,  203,  215,  217,  219,  223??, 
227,  441,  575,  581,  589n,  595-597,  617,  673, 
713,  749??,  871. 
sce  also  coin,  money. 

Spies,  Berryer’s  policy  as  to,  881??. 

Spirits,  customs  duty  on,  141. 

Staff  ofScers,  payment  of,  427,  437,  439. 

Stores,  the  King’s,  113,  115,  231??,  233?t,  463, 
661,  725,  777,  785 n,  789,  817,  829,  895,  903. 
a  basis  for  the  crédit  of  card  money,  717,  725. 
corruption  re,  225. 

payment  of  troops  in  goods  from,  823,  831??. 

Stoves,  from  the  St.  Maurice  forges,  741??.. 

Subercase,  Daniel  d’Auger  de,  137??,  163,  167, 
169,  169n,  345??.,  439;  biog.  n.,  163. 

Suite,  Benjamin,  647??.. 

Sugar,  as  a  means  of  exchange.  17,  25,  37 


Supplies,  115,  217,  341,  343,  383,  469,  749,  807, 
863??,  865,  867n,  869??,  877,  SS3??,  891??, 
915??,  939. 

purchase  and  fumishing  of,  8S1??,  891??,  901, 
903,  921??,  923??,  939??,  969,  987??. 
scarcity  of,  889??,  895??,  903,  919??. 

Sweden,  803n.. 

Swiss  mercenaries,  at  Louisbourg,  721??,  843??. 
Syndic  of  the  merehants,  the,  333??,  705??,  723, 
755, 

Taché  (or  Tachet),  Sr.,  761;  biog.  n.,  761. 
Tadoussac,  ferme  of,  beaver  fumished  by,  145. 

lease  of  the  post  of,  19,  125??,  387??,  543??. 
Tallage,  explanation  of,  477??. 

Tallies,  origin  and  use  of,  395??. 

Talon,  Jean,  intendant  1665-1672,  xii,  23,  23 •■?, 
51??. 

despatches  to,  33. 

observations  of,  on  colonial  currency  pro- 
blems,  31,  35. 

Taschereau,  Thomas  Jacques  (d.  1749),  trea- 
surer  of  Canada,  601??,  635,  637??,  703,  787, 
821,  885??;  biog.  n.,  635, 

Taxation,  Systems  of,  841??,  951??. 

Taxes,  877  ;  attempts  to  levy  and  collent 
direct,  259??,  261??,  343??,  547,  549,  763??, 
885??. 

see  also  duties,  taxation. 

Three  Rivers,  19,  21,  143??,  605??.  635??,  647??, 
831??,  1035. 

registration  of  Canada  paper  in  govern- 
ment  of,  995??,  999,  1001,  1005. 
Ticonderoga,  battle  of,  923??. 

Tile  works,  Desmeloize’s,  681,  683??. 

Tilly,  Charles  le  Gardeur  de,  39,  51,  55. 
Timber,  for  ship-building,  125??,  985??;  ship¬ 
ments  of,  to  France,  133??,  143??. 

Tobacco,  141,  543??;  as  a  means  of  exchange, 
17,  25. 

Tocqueville,  Alexis  de,  see  De  Tocqueville. 
Token  money,  11. 

Tontine  svstem,  loans  on  the,  employed  to 
rehabilita  te  currency  notes,  1S3??. 
Torrington,  Admirai,  defeat  of,  369??. 
Toulouse,  Comte  de,  president  of  the  Coun- 
cil  of  Marine,  307??,  365,  377. 

Tournois,  legal  interprétation  of  the  term, 
513,  731,  733. 

Traey,  Chevalier  Alexandre  de  Prouville, 
Seigneur  de,  xliii,  xlv,  21,  105??, 

Trade,  565??,  673,  759,  803??,  957,  971,  1017??. 
beaver,  see  beaver  trade. 
contraband,  see  smuggling. 
the  currency,  in  relation  to,  xlix,  349??,  871. 
effect  of  the  lack  of  specie  on,  99,  135,  179, 
361,  589,  845;  or  the  lack  of  ot.her  circulat- 
ing  medium,  643,  645,  663,  667,  669,  707, 
717,  775. 

effect  of  the  over-issue  of  card  money  on, 
239,  309,  333  ,  341,  361,  385,  391,  495,'  667; 
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and  of  the  discrédit,  of  bills  drawn  in  ré¬ 
demption  of  card  money,  313,  373,  665, 
757,  759. 

dérangement  of,  xli,  lxi,  lxLx,  325,  333,  645, 
693,  891a,  933,  967,  985a. 
dimensions  of,  171,  183,  195n,  495,  693,  775, 
777. 

the  (English)  Board  of,  945a. 
fur,  see  fur  trade. 

govemment  régulation  of,  xxxvii,  xli,  Ixiii, 
153,  379,  473n. 

with  Indians,  see  Indian  trade. 
effect  of  failure  of  Law’s  System  on,  473n. 
üquor,  régulations  relaxed,  565a. 
participation  of  officiais  in,  621a  . 
at  Louisbourg,  691,  691a. 
with  France  and  the  West  Indies,  lxv,  lxvii, 
673,  799a,  873, 

see  also  West  Indies,  smuggling. 

Trade,  Director-General  of,  101a. 

Traders,  xxxiii,  xxxv,  789a,  791a. 

English,  on  the  Ohio,  791a. 
free,  see  free  traders. 

Trading  Companies,  see  names  of  individuai 
companies. 

posts,  see  posts,  trading. 

Traité  Historique  des  Monnoves  de  France 

(Fr.  Le  Blanc),  3,  25,  31. 

Transportation  of  govemment  stores,  official 
corruption  in,  225. 

Treasurers  for  the  Colonies,  795,  795a,  805, 
819,  S75,  S77;  note  on,  883. 

Treasurers-General  of  the  Department  of  the 
Marine,  107,  149,  175,  179,  391,  449,  489, 
737a,  871,  959a. 

remittance  of  annual  appropriations  by,  215, 
217,  225,  239,  241,  245,  405,  465. 
bills  of  exchange  on  the,  21,  77a,  111,  133, 
197,  207,  213,  225,  229,  233a,  243,  247,  251, 
275,  341,  383,  591,  605a,  639,  663,  665,  669, 
693,  717,  747,  929,  931;  discrédit  of,  205, 
209,  209a,  211,  215,  219,  231,  441,  443; 
payment  of,  173,  179,  389,  819,  829;  pay¬ 
aient  of,  in  notes  convertible  into  Paris 
debentures,  221  ;  difficultés  over  non-pay- 
ment  of,  303,  309. 

acceptance  of  bills  of  exchange  by  Law  pre- 
ferred  to  that  by,  457,  459. 
choice  of  an  agent  by,  and  his  salary,  655, 
787,  789. 

how  their  funds  were  affected  by  reratings 
of  the  coinage,  423,  543. 
origin  and  duties  of.  49a,  389a,  663,  795a, 
847a,  883. 

see  also  names  of  individuai  treasurers. 
agents  of,  for  Canada,  49,  93n,  95,  97,  107, 
205,  275,  301,  311,  375,  381,  395,  397,  399, 
401,  417,  433,  437,  443,  445,  451,  465,  499, 
501,  549,  567,  585,  591,  601a,  607a,  643, 


Treasurers-General — Con. 

669,  723,  729,  801,  883,  S95,  925,  929,  931, 
1013;  accounts  and  statements  of  the,  113, 
615,  691,  693,  697,  703,  829,  831a;  must  be 
responsible  parties,  635n,  787. 
bills  of  exchange  issued  by,  79a,  181,  227, 
287,  327,  383. 

the  issue  and  rédemption  of  card  money  by 
the,  141,  179,  215,  225,  227,  239,  243,  245, 
247,  275,  277,  383,  383a,  539,  539a,  777, 
883,  885,  925;  and  of  the  auxiliary  paper 
currency,  639,  697,  883,  885,  887a,  925,  951. 
confusion  in  the  office  of  the,  703,  711. 
défalcations  of  the,  Iv,  115,  175a,  357a. 
difficultés  arising  from  hand  written  notes, 
etc.  of  the,  797,  825-827. 
functions  and  duties  of  the,  49a,  77a,  703, 
821-827. 

payments  by  the,  389,  507,  605a,  821,  823-825. 

Treasury,  note  on  the  term,  883. 

Treasury  of  the  Marine,  Comptroller  of  the 
office  of,  847a. 

Treaties,  ternis  of,  not  strictly  observed,  813a. 

Tripoli,  pirates  of,  803a. 

Troops,  the,  65,  637a,  871,  903,  907a,  913, 
919a,  1011,  1015,  1059. 
expenditure  on,  839. 

military  details  re,  231a,  273,  669,  671,  823, 
827,  S43,  845. 

pay  of,  xlix,  115,  215,  387,  635a,  637a,  821- 
825,  829a,  831a,  859a,  877,  879,  885a,  893a, 
901,  903,  905,  907a,  921  931,  941,  941a,  967, 
975;  in  card  and  paper  money,  liii,  lxxiii, 
95,  623,  657,  863,  865,  967,  975;  in  specie, 
xxxix,  xlv,  lxxxiii,  lxxxv,  353,  509,  575,  829, 
831a,  843,  845,  851,  853,  855,  857,  861,  863, 
871,  873,  875,  973,  1025a;  in  merchandise, 
107. 

subsistence  of,  65,  71,  73,  75,  217,  219,  255, 
449,  467,  1007, 
severe  treatment  of,  229. 
work  of,  as  labourers,  69,  71;  in  transport  cf 
govemment  stores,  225. 

English,  sent  to  Virginia,  805?t. 

Troppez,  M.,  9S5a. 

Un  Munitionnaire  du  Roi  à  la  Nouvelle 
France  (Barbier),  913a. 

Upper  Country,  the,  823,  865;  see  also  posts, 
trading. 

Utrecht,  treaty  of,  lix,  lxi,  lxxi,  67a,  193n, 
195a,  345a,  743a,  755a,  757a,  803a,  S09a. 

Valenciennes,  841a. 

Value,  xxxvii,  1035a. 

Vanolles,  Barthélemy  de,  Treasurer-Gen- 
eral  (d.  ca.  1717),  163,  173,  173a,  211,  213, 
279,  419;  biog.  n.,  163. 

Varin,  M.,  engraver,  3. 

Varin,  Jean  Victor,  de  la  Marre,  585a,  601, 
637a,  695a,  731,  753,  783a,  789a,  811a; 
biog.  n.,  601-605. 
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appointaient  of,  357n. 
charges  against,  687». 

signs  the  notes,  and  writes  the  cards,  617, 
649,  685,  697,  699. 

Vauclain,  Sieur  de,  Mémoires  sur  le  Canada, 
1749-1760,  783?r. 

Vaudésir,  Baudard  de,  847;  biog.  n.,  847. 

Vaudreuil,  Marquis,  of  Gascony  (d.  1702), 
127». 

Vaudreuil,  Philippe  de  Rigaud,  Marquis  de 
(d.  1725),  govemor  1705-1725,  139»,  147, 
163»,  197n,  217,  223»,  239,  241,  265»,  277, 
353,  403,  407n,  419,  423»,  425»,  435,  445, 
447,  511,  541,  563»,  571,  651,  677 »,  783», 
831»;  biog.  n.,  127. 

acts  of,  re  bills  of  exchange,  219,  225,  233-235. 
issue  of  card  money,  during  term  of,  135, 
149,  155,  177,  211,  213,  215,  283,  307,  307», 
319,  471-473;  general  policy  in,  233-235, 
273,  275,  321. 

overissue  of  card  money  by,  327,  331,  339. 
rédemption  of  card  money  under,  243,  245, 
247,  255,  323,  325,  339-341,  343,  393-397, 
421,  433,  441-443,  449-451,  461,  487,  665. 
charges  of  corruption  against,  225,  227,  229, 
331. 

despatches  from,  127,  149,  159,  175,  187,  219, 
233,  255,  273,  279,  339,  417,  419,  423,  449, 

487,  489,  505,  521,  537;  to,  127,  155,  165, 

181,  183,  219,  241,  243,  245-249,  259,  263, 

267,  353,  355,  393,  405,  407,  435,  437,  441, 

461,  463,  465,  467,  471,  473,  505,  527,  539. 
opinions  of,  as  to  a  colonial  currency,  423, 
521-523,  537. 

ordinances,  etc.,  of,  211,  213,  451. 
relations  of,  with  other  colonial  officiais, 
87 n,  121n,  129n,  143n,  171,  507»,  675a. 
term  of  office,  absences,  etc.  of,  275,  2S1, 
319,  321,  333. 

views  and  acts  of,  as  to  the  beaver  trade, 
131»,  149-155,  175. 

Vaudreuil,  Mde,  129a,  675». 

Vaudreuil-Ca vaguai,  Pierre-François  de  Ri¬ 
gaud  (1704-1778),  govemor  1755-1760,  687a, 
77 ln,  S03n,  855»,  859n,  861n,  863a,  867», 
869»,  879,  881»,  883a,  887a,  895»,  897», 
899,  903,  907»,  913,  951»,  985»;  biog.  n., 
831-835. 

appointment,  administration  and  character 
of,  803»,  805»,  831»,  833»,  883,  901»,  919, 
919a,  927,  939»,  941,  943»,  951»,  953». 
despatches  from,  927,  941,  941»,  943;  to,  831, 
865,  941». 

ordered  to  exercise  economy,  837,  839,  865. 

Vauquelin,  M.,  883»,  885». 

Verduc,  M.,  801». 

Verneuil,  Jacques  Petit  de,  agent  of  the  Trea- 
surers  General,  75,  81,  85»,  87,  115,  115?i, 
functions  of,  75». 


Verrazano,  xxxiii. 

Verrier,  Guillaume  (d.  1733),  biog.  n.,  425. 

Verrier,  attorney-general  (d.  1758),  357»,  603», 
619,  761», 

Vialars,  Daniel,  957»,  1037,  1037». 

Villebois,  Daubent  on  de,  119». 

Villebon,  commands  in  Acadia,  167». 

Villeray,  Louis  Rouer  de,  11,  39,  51,  89a, 
105,  117,  121;  biog.  n.,  105. 

Villeray,  Sr.  de,  President  of  the  Council  of 
Finance,  307». 

Ville vault,  Louis  Guillaume  de  (1716-1786), 
965,  1005»,  1017,  1021»,  1035»,  1055,  1061  ; 
biog.  n.,  1017. 

Vincelotte,  seigneury  of,  terms  of  rent  of 
land  situate  in,  773. 

Vincent,  Sr.,  801». 

Virginia,  increase  of  troops  in,  805». 

Visa,  the,  reduces  gains  of  the  war  profiteers, 
483». 

Vitré,  Charles  Denys  de,  39,  51,  55,  129». 

Vitré,  Jean  Denis  de,  pilot  for  Wolfe’s  expé¬ 
dition,  801». 

Voltaire,  855». 

Vouchers,  see  acquits. 

Voysin,  M.,  367. 

Wages,  see  labourers. 

Wampum,  a  medium  of  exchange,  63. 

War,  Council  of,  origin  and  working  of,  307». 
Department  of,  387»,  859». 

War,  économie  conséquences  of,  lxxxix. 

Warfare,  change  in  type  of,  893»,  903. 

War  parties,  corruption  alleged  against  Vau¬ 
dreuil  in  connection  with,  227,  229. 

Warrants,  treasury,  method  of  identification, 
395». 

Warren,  Admirai,  751». 

Watson,  Brook,  1037. 

Weighers,  fees  of,  to  be  a  charge  on  the 
recoinage  of  the  currency,  481. 

West,  Company  of  the,  see  Company  of  the 
West. 

Western  Domain,  the,  187,  639,  657,  723. 
funds  of,  affected  by  re-rating  of  the  coin- 
age,  543,  545,  567-569. 
good  crédit  of,  265»,  387,  387». 
income  of,  how  distributed,  225,  251,  373, 
387,  839. 

organization  and  management  of,  93»,  129», 
131»,  149,  185,  223,  543». 
payments  by,  373,  427,  437,  629,  641,  651; 
in  card  money,  435,  439;  for  rédemption 
of  cards,  177,  281. 
payments  to,  439,  447. 
staff  officers  paid  by,  427,  437. 
posts  of,  see  posts,  trading. 

West  Indies,  the  French,  xliii,  29»,  51»,  83. 
873. 

trade  of,  with  New  France,  51»,  105»,  129», 
565»,  673,  691»,  799». 
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Wheat,  637n,  715,  791,  921,  921m 
as  a  means  of  exchange  xliii,  15,  23,  25.  55. 
attempt  at  a  monopoly  in,  597. 
price  of,  273. 

trade  in,  with  French  West  Indies,  129m 
Wild-cat  skins,  the  unit  of  curreney  at  Nia¬ 
gara,  689,  691m 


Windmills,  347n. 

Wine,  duties  on  to  be  paid  in  money  of 
France  (1705),  141. 

Wolfe,  General  James,  951m 
Workmen,  see  labourers. 

Wyndham,  Sir  Charles,  Earl  of  Egremont 
(1710-1763),  967,  981;  biog.  n„  983. 
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